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PRECIS DE L'AFFAIRE DREYFUS 

PREMIERE PARTIE 

LE PROCfiS DE 1894 



1. — L'ESPIONNAGE. — LE BUREAU 
DES RENSEIGNEMENTS 



Bien avant 1'arrestation de Dreyfus, on avait eu la 
preuve officielle que les attaches militaires allemand et 
italien s'occupaient personnellement d'espionnage. Le 
30 aout 1890, un archiviste de la section technique de l'ar- 
tillerie, nomme Boutonnet, avait ete condamne a cinq ans de 
prison pour avoir livre des documents a 1'Allemagne. A la ve- 
rite, 1'ambassadeur dAUemagne.M. de Miinster, avait donne 
sa parole d'honneur que Boutonnet n'etait en relations avec 
aucun agent de l'ambassade, mais les aveux du coupable 
montrerent la valeur de ce dementi diplomatique 1 . M. de 
Miinster promit alors que les attaches militaires allemands 
s'abstiendraient a 1'avenir de tout trafic avec les officiers ou 
les employes francais 2 . Cependant, en 1892, un nomme Grei- 
ner, du ministere de la marine, fut surpris porteur de docu- 
ments confidentiels, au moment ou il entrait a l'ambassade 
des Etats-Unis. Greiner fut condamne, le 6 septembre 1892, 
a vingt ans de travaux forces et on eut la preuve que l'atta- 

1. Rennes, I, 83, g6n. Mercier, 590, M. Gribelin ; 2" Rev., I, 592, M. Hano- 
taux. — 2. 2 e Rev., I, 592, M. Hanotaux ; Reinach, I, 30 ; Hist, sommaire 
de I'Afl. Dreyfus, par R. L. 1VI., 9. 
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che allemand etait en rapports avec le traftre par 1'interme- 
diaire de 1' attache americain, le capitaine Borup 1 . 

Toutefois,le ministere de la guerre luttait contre eetespion- 
nage. Une annexe du 2 e bureau de l'etat-major de l'armee, 
designee officiellement sous le nom de « section de statistique », 
denommee aussi parfois « bureau des renseignements », s'occu- 
pait specialement du contre-espionnage. Le chef de la section 
de statistique, en 1894, etait le lieutenant-colonel Sandherr, 
assiste du commandant Cordier, du commandant Henry, 
des capitaines Matton et Lauth et de l'archiviste Gribelin 2 . 
Le colonel Sandherr entretenait des agents a l'etranger, 
mais, de plus, il avait des « agents doubles », c'est-a-dire des 
agents jouant le r61e d'espions et charges de transmettre aux 
attaches militaires de faux renseignements. Ces agents com- 
muniquaient a la section de statistique les questionnaires 
qu'ils recevaient des attaches militaires et la section de statis- 
tique leur fournissait des reponses, mi-exactes, mi-erronees, 
ou dilatoires, mais dument controlees par les services cornpe- 
tents de l'etat-major, de telle sorte qu'aucune information 
prejudiciable a la defense nationale ne put Stre fournie 3 . 

En outre, a l'ambassade d'AUemagne, une femme de me- 
nage, M me Bastian, celle qu'on a appelee « la voie ordinaire », 
recueillait les papiers que 1' attache militaire j etait au rebut, 
et les f aisait parvenir, dans nn « cornet », au bureau des ren- 
seignements. A l'origine, M me Bastian remettait ses cornets a 
1'agent Briicker ; celui-ci ayant ete « brule », fin 1893, apres 
1' affaire de la femme \Millescamps * (condamnee le 3 Janvier 
1894), M me Bastian entra directement en relations avec les 
ofliciers : ce fut d'abord le capitaine Rollin qui recut les papiers 
et ensuite, apres son depart du service, son successeur, le 
commandant Henry 5 . Le commandant Henry triait les pa- 
piers, reconstituait ceux qui etaient ecrits en francais et don- 
jiait au capitaine Lauth ceux qui etaient ecrits en langue 
etrangere. Les papiers, une fois reconstitues, etaient remis au 
chef de service 6 . 

1. Cass., 1, 54, g6n. Roget ; Rennes, I, 539, g6n. Gonse, 590, M. Gribe- 
lin. — 2. Cass., i, 239, g6n. Gonse : 2 e Rev., II, 47, comm. Lauth. — 
3. Rennes, I, 85, gen. Mercier, II, 509, Heut-col. Cordier ; 2« Rev., 11,46 et 
47, comm. Lauth. — 4. Rennes, II, 501, lieut.-col. Cordier ; 2 e Rev., 
I, 306, Briicker. — 5. Rennes, II, 529, comm. Lauth. — 6. Cass., I, 297, 
lieut.-col. Cordier; Aff. Picquart, 271, gen. Roget. 
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On suivait done de tres pres les agissements des attaches 
militaires et lorsque, en decembre 1893, le general Mercier 
prit possession du ministere, le colonel Sandherr le mit au 
courant de la situation, lui rendant compte qu' « un vaste 
systeme d'espionnage etait organise contre nous » par l'atta- 
che militaire allemand Schwarzkoppen, puissamment seconde 
par l'attache italien Panizzardi x . 

Le general Mercier se fit remettre une lettre caracteristique, 
dite « des forts de la Meuse », qui avait ete saisie par la voie 
ordinaire et qui etait adressee, de Berlin, par Schwarzkop- 
pen a son interimaire a Paris. Le general Mercier porta la 
lettre au president du conseiL ministre des affaires etrangeres, 
M. Casimir-Perier, en le priant de faire, a 1'occasion, des repre- 
sentations aux ambassadeurs 2 . 

Dans le courant de 1894, les renseignements se preciserent 
et firent connaitre que les attaches militaires avaient a leur 
solde un officier du ministere. 

La « voie ordinaire » livra successivement : 

Un telegramme du 25 decembre 1893, adresse par l'etat- 
major allemand a Schwarzkoppen, ainsi concu : « choses 
aucun signe d'etat-major », et le brouillon de la reponse de 
Schwarzkoppen, du commencement de 1894 : « doute, preuve, 
lettre de service, etc. », dans laquelle Schwarzkoppen disait 
que lui aussi avait eu des doutes sur l'origine des documents, 
mais qu'il allait se faire presenter, ou s'etait fait presenter, la 
lettre de service de son correspondant, ajoutant : « qu'il vaut 
mieux n'avoir aucune relation avec les corps de troupe, que 
les documents n'ont d'importance qu'autant qu'ils provien- 
nent du ministere » ; 

Une lettre de Janvier 1894, dite « lettre Davignon », adres- 
see par Panizzardi a Schwarzkoppen et dans laquelle il est 
question d'un « ami » qu'a Schwarzkoppen au ministere, au 
bureau du colonel Davignon ; 

Une lettre de mars 1894, de Panizzardi a Schwarzkoppen, 
ou il dit avoir recu des choses interessantes de leur correspon- 
dant 3 ; 

Une lettre d'avril 1894, dite « ce canaille de D. », ou 1 est 
question de la livraison de plans directeurs. 

1. Rennes, I, 75, 76, g6n. Mercier. — 2. Ibid., 78, d°. — 3. Cette lettre a 
ete connue depuis sous le nom de piece 371. 
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En outre, 1'attache militaire espagnol, le marquis de Val 
Carlos, qui etait en relations avec Schwarzkoppen et Paniz- 
zardi, avertissait, en mars et avril, un agent civil du bureau 
des.renseignements, nomme Guenee, « qu'il y avait un loup 
dans la bergerie », et, en juin, le commandant Henry qu'un 
officier du 2 e bureau, ou ayant appartenu au 2 e bureau, ren- 
seignait Schwarzkoppen et Panizzardi 1 . L'agent Guenee 
rendit compte au service des renseignements des confidences 
de M. de Val Carlos dans deux rapports des 28 mars et 6 avril 
1894 2 . 

Ces renseignements si precis determinerent a organiser 
une surveillance sur les officiers 8 . Elle n'amena aucun resultat. 



2. — LE BORDEREAU 

LES PREMIERES RECHERCHES. — LES SOUPQONS 

SUR DREYFUS 

Dans la deuxieme moitie de septembre, la voie ordinaire 
remit au commandant Henry un cornet qui contenait le 
bordereau et cinq autres lettres datees des 4, 21, 25, 26 aout 
et 2 septembre 1894 4 . Le colonel Sandherr recut du comman- 
dant Henry le bordereau reconstitue et le montra au capi- 
taine Lauth, au capitaine Matton et a M. Gribelin 5 . 

Le bordereau annoncait la livraison de quatre notes et du 
tprojet de manuel de tir de 1'artillerie de campagne : « il tra- 
'duisait la vie mgme de 1'etat-major pendant les mois de juillet 
et d'aoiit » 6 . 

TEXTE DU BORDEREAU 

Sans nouvelles m'indiquant que vous desirez me voir, je vous 
adresse cependant, Monsieur, quelques renseignements interes- 
sants : 

1. Rennes, I, 80 a 85, g6n. Mercier. (On trouvera la le texte des quatre 
pieces mentionn6es plus haut). — 2. 2 e Rev., Chambres riunies, I, 40, rap. 
Moras. — 3. Rennes, I, 86, gfen. Mercier ; Cass., I, 59, 60, gen. Roget. '■ — 
4-. Rennes, I, 86, gen. Mercier ; 2« Rev., I, 878, M. Wattinne, II, 319, note 
du col. du Paty produjte au procfes Zola. — 5. Rennes, I, 593. M. Gri- 
belin, 608, comm. Lauth ; 2 e Rev., I, 240, comm. Matton. (Les souvenirs 
de ce dernier different un peu de ceux du comm. Lauth et de M. Gribe- 
lin). — 6. Cass., I, 20, M. Cavaignac. 
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1° Une note sur le frein hydraulique du 120 et la maniere dont 
s'est conduite cette piece. 

2° Une note sur les troupes de couverture (quelques modifica- 
tions seront apportees par le nouveau plan). 

3° Une note sur une modification aux formations de I'artillerie. 

4° Une note relative a Madagascar. 

5° Le projet de manuel de tir de I'artillerie de campagne 
{14 mars 1894). 

Ce dernier document est extremement difficile a se procurer 
et je ne puis l'avoir a ma disposition que tres peu de jours. Le 
ministere de la guerre en a envoy e un nombre fixe dans les corps 
et ces corps en sont responsables, chaque officier detenteur doit 
remettre le sien apres les manoeuvres. Si done vous voulez y pren- 
dre ce qui vous interesse et le tenir a ma disposition apres, je le 
prendrai. A moins que vous ne vouliez que je le fasse copier in 
extenso et ne vous en adresse la copie. 

Je vais partir en manoeuvres. 

« L'opinion courante » fut que le bordereau emanait « d'un 
officier d'artillerie et d'un officier d'etat-major » 1 . — « Cette 
opinion me parut etre l'evidence meme », a declare le general 
Deloye, directeur de I'artillerie, ajoutant : « quand je l'ai lu 
(le bordereau), j'ai ete effraye et j'ai dit : nous avons quel- 
qu'un ici » 2 . — « Cela me parait tres grave », dit le capitaine 
Matton au colonel Sandherr quand celui-ci lui montra le bor- 
dereau ; « celui qui a fait cela doit etre de par ici, e'est-a-dire 
du ministere, et ce doit etre un artilleur » 3 . 

Le general Mercier prescrivit des recherches. Le 26 sep- 
tembre, le general Renouard (1'un des sous-chefs d'etat-major 
general, remplacant son chef absent, le general de Boisdeffre), 
reunit les chefs de service et leur montra le bordereau ; per- 
sonne n'en reconnut l'ecriture. On fit alors photographier le 
document par 1'agent Tomps 4 et, le 4 octobre, ces photogra- 
phies furent distributes aux chefs de service. Mais, dans 
l'intervalle,les recherches s'etaient poursuivies « avec angoisse, 
avec passion, mais avec conscience » 5 . A la direction de I'ar- 
tillerie, le general Deloye proceda sans succes a de nombreuses 
comparaisons d'ecritures 6 . 

1. Cass., I, 125, Picquart. — 2. Rennes, III, 56 et 239, gen. Deloye. — 
3. 2° Rev., I. 240, comm. Matton. — 4. Rennes, III, 360, Tomps. — 5. i?ei- 
nach, I, 53. — 6. Rennes, III, 57, gen. Deloye. 
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On etait presque a bout de recherches x lorsque, le 6 octo- 
bre, le lieutenant-colonel d'Aboville, sous-chef du 4 e bureau, 
rentra de permission. Son chef, le colonel Fabre, lui montra la 
photographie du bordereau et le lieutenant- colonel d'Abo- 
ville, se fondant sur un souvenir personnel 2 et sur la nature 
des documents enumeres au bordereau, lesquels ressortis- 
saient a trois bureaux differents de l'etat-major, exprinial'avis 
que le traitre etait un officier d'artillerie, ayant appartenu 
successivement a ces trois bureaux, c'est-a-dire un stagiaire 
d'etat-major 3 . En se rememorant les divers stagiaires et en 
« discutant » 4 chacun d'eux, les deux colonels constaterent 
qu'un seul, parmi eux, avait ete mal note au 4 e bureau : le 
capitaine d'artillerie Alfred Dreyfus. lis comparerent alors 
son ecriture avec celle du bordereau et furent « stupefaits » de 
la ressemblance. Ce ne fut toutefois qu'apres avoir poursuivi 
cette etude comparative sur des documents emanant d'au- 
tres bureaux qu'ils se deciderent a rendre compte au sous- 
chef d'etat-major general dont ils dependaient, le general 
Gonse, qui, apres avoir vu les pieces, mit au courant le general 
de Boisdeffre. Ce dernier prescrivit de continuer jusqu'au soir 
les comparaisons d'ecriture : elles furent faites l'apres-midi 
par le general Gonse assiste des colonels Lefort, chef du 
l er bureau ; Boucher, chef du 2 e bureau ; Fabre, chef du 
4 e bureau ; Sandherr, chef du service des renseignements, et 
ne firent que confirmer la premiere impression. Entre cinq 
et six heures du soir, le general de Boisdeffre fut informe et 
avertit le ministre 5 . 

Entre temps, le commandant du Paty de Clam, du 3 e bu- 
reau de l'etat-major, qui s'occupait de graphologie, avait ete 
consulte par le general Gonse et avait donne un avis affirma- 
tif : mais, mis au courant de la gravite de l'affaire, il demanda 
a reprendre son examen et, le 7 au matin, expriraa dans une 
note l'opinion que la similitude des ecritures justifiait une 
expertise legale 6 . 

1. Rennes, I, 87, g6n. Mercier. — 2. Ibid., 576, col. d'Aboville (II s'agis- 
sait d'une visite a la Fonderie de Bourges).— 3. Ibid., 576, d°. — 4. Ibid., 
577, d°. — 5. Ibid., 571 et 572, gen. Fabre. — 6. Rennes, III, 506, col. 
du Paty. V. sur la journee du 6 octobre 1894, Action frangaise (revue) du 
l«octobre 1906, 16 a 20. 
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3. — LES PREMIERES EXPERTISES 

Le general Mercier, se conformant a la tradition, informa 
directement le president de la Republique Casimir-Perier, 
lui montrant le bordereau, des pieces de comparaison, puis il 
se rendit chez le president du conseil, ministre de 1'interieur, 
M. Charles Dupuy \ lis convinrent de reunir avec eux, en un 
« petit conseil », les ministres de la justice et des affaires etran- 
geres, MM. Guerin et Hanotaux, pour examiner ensemble 
cette question qui pouvait entrainer des complications diplo- 
matiques. Ce petit conseil eut lieu le 11 octobre, dans le cabi- 
net de M. Dupuy 2 . Les ministres furent frappes de l'impor- 
tance des documents enumeres au bordereau ; M. Hanotaux, 
specialement, s'emut de la coincidence qui existait entre la 
mention au bordereau d'une note sur Madagascar et la divul- 
gation qui avait ete faite, peu auparavant, le 22 septembre, 
dans le journal le Yacht, du plan de campagne pour l'expedi- 
tion projetee 3 . (On sut d'ailleurs plus tard que l'auteur de 
1' article du Yacht etait un nomme Emile Weyl, en relations 
avec Alfred Dreyfus et oncle par alliance de Mathieu Dreyfus, 
frere d' Alfred) 4 . M. Hanotaux, toutefois, se montra oppose a 
des poursuites judiciaires contre le traitre presume, vu les 
difficultes qui pouvaient s'elever si Ton mettait des puissances 
etrangeres en cause. Mais le conseil passa outre a ses objec- 
tions. Le soir meme de la reunion, M. Hanotaux revint a la 
charge aupres du general Mercier, qui repondit que la loi pres- 
crivait de poursuivre la trahison et aussi que, le fait etant 
connu par les officiers mdles au debut de l'enquete et par 
l'expert deja saisi, un scandale en sens inverse eclaterait. 
Pour les memes raisons,le ministre ne s'etaitpas rangeal'avis 
du gouverneur militaire de Paris, le general Saussier, qui vou- 
lait etouffer 1' affaire 5 . 

En effet, a Tissue du conseil precedent, le 9 octobre, le 
general Mercier avait prie le garde des sceaux, M. Guerin, de 



1. Rennes, I, 88, g6n. Mercier. — 2. Ibid., 219, M. Hanotaux. — 
3. 2« Rev., 1,593 et 594, d°.— 4. Rennes, I, 292, gen. Roget; 2 e Rev., I,'987, 
Dreyfus. (A noter la coincidence de date entre le bordereau et ,1'article du 
Yacht). — 5. Rennes, I, 220, M. Hanotaux. 
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lui indiquer un expert et M. Guerin avait designe M. Gobert 1 , 
expert a la banque de France. M. Gobert, en recevant le bor- 
dereau, declara que « le cas etait simple », que l'apparence de 
similitude d'ecritures entre le bordereau et les pieces de com- 
paraison etait frappante et que le travail etait facile a faire 2 . 
Neanmoins, M. Gobert tarda a deposer son rapport : le gene- 
ral Gonse dut aller deux fois chez lui 3 et essuya des questions 
indiscretes sur le nom de l'officier soupgonne 4 . Enfin, le 

13 octobre, 1'expert remit un rapport dubitatif 5 . 
L'attitude dilatoire de M. Gobert avait determine le ge- 
neral Mercier a sollicker le concours d'un autre expert. Le 
ministre de l'interieur designa M. Alphonse Bertillon, l'in- 
venteur de 1'anthropometrie, qui, quelques mois auparavant, 
avait, par des rapprochements d'ecriture, fixe l'identite de 
l'anarchiste Pauwels 6 , et qui, des cette epoque, « s'imposait 
comme le plus competent des graphologues » 7 . Le 13 octobre, 
a neuf heures du matin, M. Cavard, chef de cabinet de M. Le- 
pine, prefet de police, remit a M. Bertillon une photographie 
du bordereau et les pieces de comparaison. Apres un travail 
de dix heures sur cette photographie et sur l'original qui lui fut 
remis l'apres-midi, M. Bertillon, aide d'ailleurs pour toute la 
besogne materielle par cinq ou six employes, remit un rapport 
affirmatif. sous la reserve de l'existence d'un faussaire tres 
habile 8 . 

Apres le dep6t du rapport de M. Bertillon, 1'arrestation de 
Dreyfus fut decidee. 

Ne a Mulhouse, le 9 octobre 1859, de Raphael Dreyfus, 
industriel, et de Jeannette Lippmann 9 , Alfred Dreyfus etait 
entre a l'Ecole polytechnique en 1878. Sorti de l'Ecole d'appli- 
cation avec le numero 32 sur 97, il avait ete nomme lieute- 
nant, le l er octobre 1882, au 31 e regiment d'artillerie, au 
Mans. Au bout d'un an, il fut classe a la ll e batterie de son 

1. Henries, 1,219. Cass., 1,641, d°. — 2. Cass.. II, 54, Rennes, II, 315, M. 
Gobert. — 3. Rennes, II. 303, d°. — 4. Ibid., 315, gen. Gonse. — 5. Cass., 
II, 289, lettre-rapport de M. Gobert ; Cass., I, 274 : « la forme dubitative 
de ma lettre du 13 octobre... » (M. Gobert.) — 6. La comparaison des 
icritures el I' identification graphique, par A. Bertillon, 6, 57. — 7. Archives 
d' anthropologic criminelle, n° 243, 15 mars 1914, » L'oeuvre d' Alphonse 
Bertillon », par Edmond Bocard, directeur du laboratoire de police de 
Lyon. — 8. Rennes, II, 322, M. Bertillon. — 9. 2« Rev., II, 394, 395. 
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regiment, detachee a l'Ecole militaire a Paris. Promu capi- 
taine le 12 septembre 1889, il fut affecte a l'Ecole de pyro- 
technie, a Bourges. En novembre 1890, il entraita l'Ecole de 
guerre, avec le numero 67 sur 81, et en sortait en 1892, avec le 
numero 9, le brevet d'etat-major et la note « tres bien ». II fut 
alors designe pour servir comme stagiaire a l'etat-major de 
rarmee,au ministere de la guerre 1 . II compta au l er bureau du 
3 Janvier au 3 juillet 1893, au 4 e du 3 juillet 1893 au 16 Jan- 
vier 1894 (periode pendant laquelle il fit un stage au 2 e cui- 
rassiers, du 25 aout au 25 septembre 1893), au2 e du 16 Janvier 
au l er juillet 1894, au 3 e du l er juillet au l er octobre 1894 2 . 

Le 21 avril 1890, Alfred Dreyfus avait epouse M lle Lucie 
Hadamard 3 , fille de David Hadamard, marchand de dia- 
mants a Paris *. II eut un fib, Pierre, en 1891, et une fille. 
Jeanne, le 22 fevrier 1893 5 . 

Depuis le l er octobre 1894, Dreyfus faisait un stage au 
39 e regiment d'infanterie, a Paris. Le 13 au soir 6 , on lui 
envoya un ordre de convocation au ministere pour le lundi 15, 
sous pretexte d'inspection generale 7 . 

Auparavant, le 11, le general Mercier avait faitvenir le chef 
de la Sflrete, M. Cochefert, et 1'avait consulte confidentielle- 
ment sur les mesures qu'on pourrait 6tre appele k prendre 8 . 
Le dimanche 14, a six heures du soir, le ministre reunissait 
les generaux de Boisdeffre et Gonse, le colonel Sandherr. le 
commandant du Paty de Clam et M. Gochefert 9 : voulant 
tenter une derniere epreuve, il prescrivit de dieter a Dreyfus 
un fragment du bordereau et de l'arreter si son trouble deve- 
nait evident 10 . Puis il signa l'ordre designant comme officier 
de police judiciaire le commandant du Paty qui lui avait ete 
propose par le general de Boisdeffre u . 

D'ailleurs, pendant toute cette periode, le secret etait 
garde par les officiers du ministere qui avaient participe aux 
preliminaires de l'affaire 12 . 

1. Rennes, II, 58 & 60 ; Cinq armies de ma vie, par A. Dreyfus, 10. — 
2. 2» Rev.. II, 318, 319. — 3. Cinq annies de ma vie, 10. — 4. Cass., Ill, 
13, rap. du Paty. — 5. Cinq annies de ma vie, 12, 13 ; 2" Rev., II, 420, 434, 
Dreyfus. — 6. Joseph Reinach historien, 30. — 7. Cinq annies de ma vie, 12. 
— 8. Rennes, I, 582, M. Cochefert. — 9. Rennes, III, 506, col. du Paty. — 

10. Rennes, I, 90 et II, 199, gen. Mercier ; Cass., 1, 440, eol. du Paty. — 

11. Rennes, I, 89, 2« Rev., I, 278, gen. Mercier ; Cass., Ill, 4, rap. Ballot- 
Beaupre ; 2« Rev., I, 479, gen. de Boisdeffre. — 12. Rennes, II, 498, 499. 
lieut.-col. Cordier. 
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4. — L' ARREST AT ION 

Le lundi 15 octobre, a neuf heures du matin, Dreyfus arriva 
au ministere en civil. II entra dans le bureau de Picquart 
(alors chef de bataillon et sous-chef du 3 e bureau de l'etat- 
major) qui, peu apres, le conduisit au cabinet du general de 
Boisdeffre 1 . Dans ce cabinet se trouvaient le commandant du 
Paty, 1'archiviste Gribelin et M. Gochefert avec son secre- 
taire, M. Boussard 2 . Le commandant du Paty invita d'abord 
Dreyfus a remplir la partie signaletique de sa feuille de 
notes s : l'ecriture fut normale. Ensuite le commandant du 
Paty invita Dreyfus a ecrire, sous sa dictee, une lettre a sou- 
mettre a la signature du general de Boisdeffre, « dans laquelle 
il etait question d'une partie des documents adresses a un 
agent etranger, vises par le bordereau)) 4 . Apres avoir ecrit les 
quatre premieres lignes de fagon normale, Dreyfus commence 
a ecrire irregulierement 5 ; les lignes ondulerent e , puis l'ecri- 
ture s'elargit 7 . Interroge sur la cause du trouble qu'il mani- 
festait, Dreyfus repondit qu'il avait froid aux mains 8 . Le 
commandant du Paty proceda alors a son arrestation. Drey- 
fus protesta de maniere theatrale 9 , produisant des effets sce- 
niques 10 . controlant ses gestes dans une glace u . M. Coche- 
fert eut l'impression qu'il pouvait etre coupable 12 . Apres les 
constatations d' ensemble et la mise en arrestation, le chef de 
la Surete interrogea Dreyfus : ce dernier nia d'avoir commis 
un acte de trahison, ou une legerete, mais declara « qu'il sen- 
tait qu'un plan epouvantable avait ete prepare contre lui d 13 . 

Le commandant du Paty reprit alors l'interrogatoire : 
Dreyfus nia de connaltre quoi que ce fut des debarquements 
et des concentrations, declara ignorer la couverture et meme 
l'existence du manuel de tir de l'artillerie 14 . 

1. Cass., I, 127, Rennes, I, 377, Picquart. — 2. 2 e Rev., II, 394, proefes- 
verbal Ctochefert. — 3. Rennes, III, 506, col. du Paty, I, 583, M. Coche- 
fert. — 4. Ibid., 507. col. du Paty, Cass., Ill, 11, rap. du Paty. — 5. Cass., 
Ill, 12,rap. du Paty. — 6. Rennes, III, 507, col. du Paty (V. dans V Action 
frangaise (revue) du 15 oct. 1906 le fac-simil6de la dictee). — 7. Rennes, 
1, 39, interr. de Dreyfus. — 8. Ibid., 601, Dreyfus ; Cass., Ill, 12, rap. du 
Paty. — 9. Cass., Ill, 12, rap. du Paty. — 10. Rennes, I, 584, M. Coche- 
fert. — 11. Cass., Ill, 12, rap. du Paty. — 12. Rennes, I, 90, gen. Mercier, 
584, M. Cochefert. — 13. Cass.,111, 8, proces-verbal Gochefert. — 14. lb., 
7 et 8, proces-verbal du Paty. 
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Deux incidents se produisirent. A trois reprises, le comman- 
dant du Paty menaca Dreyfus de faire porter a l'agent etran- 
ger la lettre dictee : Dreyfus arreta deux fois le commandant 
et, la troisieme fois seulement, repondit : « Eh bien ! essayezs 1 . 
— A un autre moment, Dreyfus disant •■ « Tuez-moi, mais 
logez-moi une balle dans la tete », un revolver qui etait dissi- 
mule sous un dossier se trouva decouvert. Dreyfus le vit et 
reprit: « Je ne veux pas me tuer parce que je veux vivre pour 
etablir mon innocence » 2 . 

A onze heures et demie, Dreyfus, ayant repris tout son 
calme, fut remis, pour etre ecroue, entre les mains du com- 
mandant Henry, qui se trouvait dans une piece contigue 3 
avec un autre officier 4 . Le general Mercier 5 , le colonel 
Sandherr et le commandant Cordier furent tenus au courant 
des divers incidents 6 . 

Le commandant Henry conduisit Dreyfus au Cherche- 
Midi. Pendant le trajet en voiture, Dreyfus mit le commandant 
au courant de l'accusation portee contre lui, disant qu'il pre- 
fererait une balle dans la tete 7 , que les preuves qu'on avait 
contre lui etaient fausses et que d'ailleurs le commandant du 
Paty ne lui avait pas indiqne les documents qu'on l'accusait 
d'avoir livres. Le commandant Henry, ayant assiste a 1'arres- 
tation, avait au contraire entendu enumerer des documents 8 . 
De leur c6te, le commandant du Paty, M. Gribelin, M. Co- 
chefert et son secretaire se rendirent au domicile de Dreyfus, 

6, avenue du Trocadero, pour y faire une perquisition. 
M me Dreyfus montra beaucoup de sang-froid 9 . Elle fit obser- 
ver au commandant du Paty qu'il oubliait de saisir une lettre 
qui se trouvait dans un buvard sur le bureau de Dreyfus 10 . 
C'etait la lettre dans laquelle M. Bertillon devait decouvrir 
plus tard le mot cle a Taidc duqucl avait ete forge le borde- 
reau. 

Un autre incident se produisit. M me Dreyfus declara que sa 
domestique, la fille Hasler, Alsacienne n'ayant pas opte, lui 
avait paru tres suspecte, recevant chez elle des hommes lou- 

1. Cass., Ill, 12, rap. du Paty.— 2. Rennes, III, 521, M. Cochefert. — 
3. Cass., Ill, 6, rap. Henry. — 4. Rennes, II, 523, lieut.-col. Cordier. — 
5. Rennes, I, 90, gen. Mercier. — 6. Rennes, II, 523, lieut.-col. Cordier. — 

7. A rapprocher de l'ineident du revolver. — 8. Cass., Ill, 6, rap. Henry. 
— 9. Ibid., 13, rap. du Paty. — 10. 2 a Rev., II, 179, col. du Paty. 
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ches, qui parlaient allemand, ou fort mal le francais. Au cours 
de la perquisition, cette domestique se troubla, fut prise de 
vomissements de sang et repondit de facon tres embarrassee 
aux questions qu'on lui posa. Elle dut s'aliter \ Tout semblait 
prepare pour permettre au besoin d'accuser cette servante 
d'une machination contre son maitre. 

On fit une perquisition, le lendemain,chez M. David Hada- 
mard, beau-pere de Dreyfus 2 ; puis M. Cochefert fit part de 
ses impressions au general Mercier 3 . 

M me Dreyfus demanda ulterieurement a verser au dossier 
les lettres de fiangailles de son mari, lettres que le comman- 
dant du Paty avait cru devoir distraire de la saisie *. 



5. — L'ENQUETE JUDICIAIRE 

Le commandant du Paty interrogea Dreyfus les 18, 20, 22, 
24, 29 et 30 octobre. Dreyfus avoua avoir eu connaissance du 
frein du 120 5 , du manuel de tir et du plan de transport et de 
couverture 6 . « Sur ces deux derniers points, l'inculpe s'est 
absolument contredit dans les interrogatoires que je lui ai fait 
subir », dit le commandant du Paty dans son rapport 7 . 

On lit en effet, a l'interrogatoire du 15, jour de l'arresta- 
tion : « Je n'en ai jamais entendu parler (du manuel) ; je ne 
savais meme pas qu'on en fit un » 8 ; a celui du 20 : « II (le com- 
mandant Jeannel) m'en a parle (du manuel) au cours de nos 
conversations sur l'artillerie etrangere » 9 ; a celui du 29 : 
« Jamais je n'ai entendu parler de ce projet de manuel » 10 . A 
Rennes, le commandant Jeannel deposera le lui avoir remis u . 
En ce qui concerne la couverture et le plan de transport, 
Dreyfus, le 15, declare n'avoir pas connaissance des debar- 
quements, des concentrations et de la couverture 12 ; le 20, il 

1. 2« Rev., II, 431, procedure de 1894. — 2. Reinach, I, 130. — 3. Ren- 
nes, I, 584, M. Cochefert. — 4. Rennes, III, 507, col. du Paty. — 5. Cass., 
Ill, 14, rap. du Paty ; 2 e Rev., II, 402, interr. du 22 oct. — 6. 2 e Rev., 
II, 400 et 401, interr. du 20. — 7. Cass., Ill, 14. — 8. 2 e Rev., II, 397. — 
9. Ibid., 400.— 10. Ibid., 407. — 11. Rennes, II, 79, lieut.-col. Jeannel. 
— 12. 2° Rev., II, 397. 
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avoue avoir donne de memoire des indications confidentielles 
sur les lignes de transport au capitaine Boullenger *■ ; le 22, 
il nie d'avoir eu communication des nouvelles formations 
de campagne de l'artillerie 2 ; le 24, il dit que des travaux 
communiques a son cousin le capitaine Hadamard pourraient 
partiellement etre interpretes comme une note ayant trait 
aux troupes de couverture 3 ; le 29, il reconnait qu'il aurait 
pu connaitre les troupes de couverture et les nouvelles for- 
mations de l'artillerie 4 . 

Conformement a la demande de M. Bertillon 5 , qui avait 
trouve l'ecriture du bordereau anormale et comme gSnee, le 
commandant du Paty fit ecrire Dreyfus debout, assis, avec 
et sans gants 6 . M. Gobert, qui cependant, dans sa lettre-rap- 
port, avait declare que l'ecriture du bordereau etait normale 
et tres rapide 7 , conseilla les memes experiences 8 . 

Le commandant du Paty saisit, par proces-verbal, le bor- 
dereau entre les mains du general Gonse, mais dut laisser ce 
document a la disposition des experts et par suite ne put le 
montrer a Dreyfus. D'autre part, pour dissimuler la prove- 
nance de la piece, le colonel Sandherr avait demande qu'on 
ne fit voir a Dreyfus qu'une photographie ou toute trace de 
dechirures et de recollage eut disparu 9 . En attendant que 
cette photographie fut prete, le commandant du Paty pre- 
senta des photographies de mots isoles a Dreyfus : ce dernier 
regardait au verso, pour voir s'il y avait des mots compromet- 
tants et, comme le verso etait blanc, il refusait de se pronon- 
cer 10 . II avancait l'opinion que le document incrimine pour- 
rait avoir ete fait de mots rapportes, caiques sur son ecrrture 
et pris dans des brouillons jetes au panier ; il se plaignit meme 
qu'au 2 e bureau certains travaux d'officiers fussent enfermes 
« dans une armoire fermee simplement a cle, ladite cle etant 
facile a se procurer » ; il ajouta qu'on avait pu fouiller dans 
son tiroir u . A son premier interrogatoire, a propos d'un de 

1. 2« Rev., II, 401. — 2. Ibid.. 402. — 3. Ibid., 405. — 4. Ibid., 407. — 
5. Cass., I, 440, col. du Paty. — 6. 2* Rev., II, 398. — 7. Cass., II, 289. — 
8. Cass., I, 271, M. Gobert. — 9. Rennes, III, 507. 508, col. du Paty. — 
10. Cass., Ill, 15, rap. du Paty ;2°Rev., 11,401 et402. interr. du 22oct. 
— 11. 2 e Rev., II, 399, 402, d°. Rapprocher l'expression incorrecte: « la- 
dite c!6 etant facile a se procurer », des mots: « ce dernier document est 
extrgmement difficile a se procurer », du bordereau, qui, a cette date (22 
oet.), n'avait pas encore ele communique a Dreyfus. 
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ces fragments detaches, il avait dit que, si Ton n'avait pas 
autre chose contre lui, il etait bien tranquille 1 . Lorsqu'on lui 
montra la photographie entiere du bordereau, Dreyfus nia 
que l'ecriture ressemblat a la sienne, puis, ayant ecrit le 
bordereau sous la dictee, il fut force de reconnaitre l'etrange 
ressemblance entre sa dictee et l'original et dit « comprendre 
tres bien que le document ait donne prise aux soupgons dont 
il etait l'objet » 2 . II demanda a fetre entendu par le ministre. 
II se dit aussi victime d'une fatalite, d'une machination ; il 
ajouta meme : « On m'a vole mon ecriture » 3 . 

En ce qui concerne sa vie privee, Dreyfus reconnut avoir, 
depuis son mariage, frequente deux femmes ; mais il n'aurait 
eu aucunes relations intimes avec elles 4 , tout en reconnaissant 
avoir recu de Suzanne Cron, au mois de juillet ou aout, une 
lettre se terminant par ces mots : « a la vie, a la mort » 5 . 
Quant a l'autre, il disait ne meme plus se rappeler son nom 6 , 
mais la qualifiait de « sale espionne » 7 . Les deux fois, son 
« amour pour sa femme (legitime) avait surmonte le desir de 
ses sens » 8 ; cependant il avait rompu avec Suzanne Cron, 
parce qu'il s'etait apercu < qu'elle en voulait plutdt a sa 
bourse qu'a son coeur » 9 . Enfin, dans une conversation avec 
le commandant du Paty, il declarait avoir ete, comme garcon, 
en relations avec « un nombre considerable de femmes », tant 
a Paris qu'ailleurs 10 . Mathieu Dreyfus signala en outre une 
M me Bodson comme ayant exerce une mauvaise influence 
sur son frere u . 

Pendant ces interrogatoires, Dreyfus avait tout son sang- 
froid 12 ; il etait « maitre de lui, discutait, raisonnait, repon- 
dait, avec une memoire etonnante du detail » 13 . Parfois, il se 
livrait a des manifestations emphatiques, criant a 1'omcier de 
police judiciaire : « Ma race se vengera sur la votre ! » M . 

Le commandant Forzinetti, commandant du Cherche-Midi 
en 1894, a accuse a plusieurs reprises le colonel du Paty de 

1. 2 e Rev., II, 404, interr. du 24 oct. — 2. Ibid., 407 et 417, interr. du 
29 oct. et du 19 nov. — 3. Cass., Ill, 15, rap. du Paty. — 4. 2° Rev., II, 
405, interr. du 24 oct. — 5. Ibid., 405, d°. — 6. Ibid., 407, interr. du 
29 oct. — 7. Ibid., 423, proced. d'Ormescheville. — 8. Ibid., 434, d°. — 
9. Ibid., 423, d° ; Cass., Ill, 14, rap. du Paty. — 10. 2 e Rev., II, 434, proced. 
d'Ormescheville. — 11. Ibid., 425, d° ; Rennes, III, 510, col. du Paty. 
12. Cass., Ill, 15, rap. du Paty. — 13. Reinach, I, 166. Reinach ajoute" : 
« sans se contredire ». — 14. Cass., Ill, 15, rap. du Paty. 
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Clam d'avoir torture Dreyfus pendant 1'enquete 1 . Le colonel 
du Paty n'a pas voulu discuter ces accusations, se contentant 
de les dementir 2 , et montrant, par le temoignage de M. Gri- 
belin 3 et par des lettres de M me Dreyfus et de Mathieu 
Dreyfus 4 , qu'il avait agi avec courtoisie et avec humanite. 
(M me Dreyfus, pour expliquer ces lettres de remerciements, 
a dit, beaucoup plus tard, qu'elle s'etait meprise sur le role 
du commandant du Paty aupres de son mari et aupres 
d'elle 8 ). 

Le rapport de l'officier de police judiciaire est date du 
31 octobre 6 : le ministre etait laisse juge de la suite a donner 
a l'affaire 7 . Deja, dans une lettre adressee au chef d'etat- 
major, le 29 octobre 8 , le commandant du Paty avait emis 
l'idee qu'il y aurait peut-Stre lieu d'abandonner les pour- 
suites : Dreyfus ayant declare qu'il n'avouerait pas, meme si 
on lui offrait un million, des complications exterieures pou- 
vant resulter des debats et coi'ncider avec le changement de 
plan de mobilisation, enfin la preuve materielle (identite 
d'ecritures) etant fragile 9 . 

L'officier de police judiciaire, ayant une mission limitee 
aux interrogatoires de l'inculpe et aux perquisitions, ne 
proceda a aucune enquete policiere et n'entendit aucun 
temoin 10 . On joignit au dossier une note redigee le 17 octobre 
par le commandant Bertin-Mourot, du 4 e bureau de l'etat- 
major, constatant que Dreyfus avait laisse mauvaise impres- 
sion a ce bureau et qu'il connaissait parfaitement la concen- 
tration par chemins de fer u . 

Le commandant du Paty de Clam ayant rendu compte des 
relations de Dreyfus avec une femme par lui qualifiee de « sale 
espionne », le bureau des renseignements fit faire des enque- 
tes de police sur Dreyfus a Paris et a Mulhouse, ou habitait 
une partie de sa famille 12 : les informations furent d'abord 

1. Figaro du 21 nov. 1897 ; Cass., 318 ; Rennes, III, 105; lettre au col. 
du Paty du 7 sept. 1899 {Rennes, III, 508 en note) ; lettres au president de 
la chambre criminelle et au directeur de Gil Bias, publiees dans Gil Bias 
du 31 oct. et du 12 nov. 1906. Cf. Aurore du 2 juin 1908, lettre du col. du 
Paty de Clam. — 2. Rennes, III, 509 ; 2» Rev., I, 189 ; Gil Bias des 1" et 
13 nov. 1906. — 3. Eclair du 3 nov. 1906, lettre de M. Gribelin au col. du 
Paty. — 4. 2° Rev., I, 189 et 190. Cf. Aurore du 2 juin 1908. — 5. 2" Rev., 
II, 178. — 6. Cass., III. 11. — 7. Ibid., 15. — 8. 2« Rev., riquis. Beau- 
douin, 38. — 9. 2° Rev., I, 189, col. du Patv. — 10. Rennes, 111,510, col. du 
Paty. — ll.Cass., 11,288. — llJRennes, 111,510, col.du Paty; Reinach, 1, 165. 
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absolument mauvaises 1 , puis s'ameliorerent beaucoup, par 
la suite, quand fut divulguee 1'inculpation qui pesait sur 
Dreyfus : rien ne pouvait plus etre precise 2 . 



6. — LES EXPERTISES. — LE PAPIER PELURE 

Entre temps, des experts avaient ete commis par le prefet 
de police 3 le 22 octobre 4 . C'etaient : MM. Teyssonnieres, 
Charavay, experts pres le tribunal de la Seine, et Pelletier, 
expert pres le tribunal et la cour d'appel 5 . M. Bertillon 
restait expert et etait a la disposition des autres experts pour 
leur fournir des epreuves et des agrandissements photogra- 
phiques 6 . Les experts preterent serment le 22 7 : sans leur 
reveler le nom de l'officier soupconne 8 , on leur recommanda 
le secret le plus absolu 9 sur 1' affaire et on leur prescrivit de 
ne pas se communiquer leurs impressions 10 . lis regurent 
comme pieces de comparaison des documents ecrits par 
Dreyfus et par un autre officier 11 . Chaque jour, ils venaient 
a la prefecture de police contrdler leur travail sur le bordereau 
original 12 . Toutefois, M. Pelletier jugea inutile de profiter du 
eoncours de M. Bertillon 13 . 

A la date du 20 octobre, M. Bertillon adressait au prefet 
de police un rapport nettement affirmatif, quant a l'identite 
de l'auteur du bordereau et de l'auteur des pieces de compa- 
raison, expliquant que l'ecriture du bordereau avait ete 
ealquee par son auteur sur sa propre ecriture, de maniere 
a pouvoir, au besoin, arguer d'une machination 14 . Le 25, 
M. Pelletier, au contraire. remettait un rapport negatif 15- 

1. Rennes, II, 512,lieut.-col.Cordier. — 2. Cass.,I, 300, Rennes, II, 512, 
lieut.-col. Cordier. — 3. Rennes, III, 508, col. du Paty. — 4. Rennes, II, 
460 et 471, MM. 'Charavay et Pelletier; Cass., Ill, 10, rap. Ballot- 
Beaupre\ — 5. Cass., II, 78 et 79, rap. d'Ormescheville. — 6. Cass., II, 79, 
d° ; Rennes, I, 98, gen. Mercier. — 7. Rennes, II, 461 et 471, MM. Chara- 
vay et Pelletier. — 8. Ibid., 462 et 471, d°. — 9. Ibid., 461, M. Charavay. 
— 10. Ibid., 461, d°; Proces Zola, I, 469, M. Teyssonnieres. — ll.Cass.III, 
11, rap. Ballot-Beauprf ; Rennes, II, 446, 461, 471, MM. Teyssonnieres, 
Charavay, Pelletier. — 12. Proces Zola, I, 469, M. Teyssonnieres. — 

13. Rennes, I, 90, g6n. Mercier. II, 470 et Cass., II, 64, M. Pelletier. — 

14. Cass., Ill, 95 et 96; 2 e Rev., riquis. Beaudouin, 38. Cf. Le Redan de 
M. Bertillon, par G. de Lantigny. — 15. Cassj III, 11. 
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Le 29, MM. Charavay et Teyssonnieres, tout en signalant 
le deguisement de l'ecriture de la piece incriminee, con- 
cluaient pour I'affirmative 1 . 

Le bordereau etant ecrit sur papier pelure filigrane, des 
recherches furent faites par M. Cochefert 2 pour trouver dans 
le commerce du papier semblable : elles furent infructueuses, 
le papier pelure ne se faisant filigrane que sur commande. 
Les papetiers au detail n'en etaient pas possesseurs, mais 
offraient d'en livrer dans les vingt-quatre heures ; toutes les 
personnes consultees declaraient le papier de provenance 
anglaise 3 . Toutefois, un agent de M. Bertillon trouvait du 
papier filigrane chez un marchand en gros, M. Marion, ou 
1'on affirmait que le modele etait de fabrication francaise, 
mais qu'il n' etait plus courant dans le commerce 4 . 



7. — LES INDISCRETIONS DE LA PRESSE 

Le 28 octobre, un redacteur de la Libre Parole, M. Papil- 
laud, recevait une lettre signee « Henry », le prevenant que 
Dreyfus etait incarcere au Cherche-Midi pour espionnage, 
On donnait la qualite et l'adresse de Dreyfus 5 . Le 29, le 
journal publiait une note posant une question a l'autorite 
militaire. Le 31, V Eclair, la Patrie, donnaient quelques rensei- 
gnements. Ce m£me jour, le redacteur militaire de la Libre 
Parole recevait une nouvelle information, moins precise que 
la premiere 6 . Le 31 au soir, 1' Agence Havas annoncait l'arres* 
tation d'un officier. Le l er novembre, la Libre Parole, sous 
la signature du commandant Biot, donnait le nom de Drey- 
fus et racontait une visite qu'il avait faite au domicile de 
ce dernier le 31 7 , signalant l'attitude navree d'une servante 
alsacienne qui ne parut pas lors d'une deuxieme visite faite 
le l er novembre 8 . 

1. Cass., Ill, 10. — 2. Ibid., 188, rap. Ballot-Beauprt. — 3. Ibid., 188 
et 189, rap. de l'inspecteur Brissard, du 19 oct. 1894. — 4. Ibid., 189, rap. 
du 20 oct. 1894.— 5. Rennes, II, 201 ; 2 e Rev., II, 233. — 6. Libre Parole 
du 1" nov. 1894. art. du comm. Biot. — 7. Ibid. ; Reinach place cette 
visite au 29 oct. (I, 192). — 8. Libre Parole du 2 nov. 1894. 
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Le choix de la Libre Parole par l'informateur mysterieux 
semble bien deceler la manoeuvre juive, destinee a brusquer 
les evenements, a entraver les enquetes de police 1 , a presenter 
les poursuites comme une persecution antisemite 2 . 

La lettre recue a la Libre Parole n'etait pas, en effet, de 
l'ecriture du commandant Henry 3 . Ni le commandant Biot *, 
ni M. Papillaud 5 ne connaissaient, meme de vue, le comman- 
dant Henry. 



8. — LE CONSEIL DE CABINET DU l er NOVEMBRE. 
LES MANOEUVRES JUIVES 

Le general Mercier, en presence des revelations de la 
presse, demanda au president du conseil de reunir d'urgence 
un conseil de cabinet 6 . De son c&te, M. Raymond Poincare, 
ministre des finances, sollicitait des explications 7 . Le conseil 
se reunit le l er novembre, au ministere de l'interieur 8 . Le 
general Mercier mit ses collegues au courant de la situation 
et des expertises 9 , leur montra le bordereau 10 , leur rendit 
compte de 1'epreuve de la dictee 11 . A l'unanimite 12 , le conseil 
decida les poursuites. Seul M. Hanotaux fit des reserves au 
point de vue de l'opportunite et des consequences diploma- 
tiques 13 . Le president de la Republique fut averti a Tissue du 
conseil par M. Dupuy et par le general Mercier 14 . 

Pendant la periode qui suivit la divulgation du nom de 
Dreyfus, la presse de toute nuance, specialement celle a ten- 
dances antisemites, fut fournie de renseignements sur les 

1. V. plus haut, p. 20. — 2. V. Action francaise (revue) du 1" nov. 1906, 
282. — 3. Rennes, II, 202 ; Reinach, I, 193 ; Aff. Henry-Reinach, 88. — 
4. Temps du 5 aoflt 1903, lettre du comm. Biot a Reinach. — 5. Libre Parole 
du 3 avril 1899 ; Temps du 12 mai 1904. — 6. Rennes, I, 91, gen. Mercier. 
— 7. Cass., I, 292, M. Poincare. — 8. Ibid., 292, d° ; ibid., 658, M. Dupuy ; 
Rennes, I, 65, M. Casimir-Perier. — 9. Rennes, I, 91, gen. Mercier. — 
10. Cass., 1, 290, M. Guerin, 292, M. Poincare, 336, M. Barthou, 658, 
M. Dupuy ; Rennes, 1, 232, M. Guerin. — 11. Cass., I, 292, M. Poincare, 658, 
M. Dupuy. — 12. Rennes, I, 91, gen. Mercier, 232, M. Gu6rin ; Cass., I, 
290, M. Guerin ; Rennes, I, 92, lettre de M. Dupuy au sen. Mercier. — 

13. Cass., I, 643, M. Hanotaux, 290, M. Guerin, 658,~" M. Dupuy. — 

14. Rennes, 1, 92, g6n. Mercier et lettre de M. Dupuy. 
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charges qui pesaient contre Dreyfus 1 . On racontait, en parti- 
culier, qu'il avait fait des aveux 2 . L'inexactitude de ces 
renseignements devait, en cas de debats publics devant le 
conseil de guerre, faire beneficier Dreyfus d'une reaction de 
J'opinion 3 . En outre, le general Mercier etait represents 
comme voulant sauver Dreyfus 4 . L'attitude ainsi prfitee au 
ministre soulevait des protestations, devant lesquelles on 
dira, plus tard, qu'il a « capitule ». 



9. — LA DEPECHE DU 2 NOVEMBRE 

Le 2 novembre 1894, 1' attache militaire italien Panizzardi 
expediait, du bureau de poste de la rue Montaigne 5 , un tele- 
gramme chiffre a son chef d'etat-major a Rome, le general 
Marselli. Cette depeche fut transmise au bureau central des 
telegraphes, qui en envoya un double au minis tere des affaires 
etrangeres. Ce double etait soit un decalque, soit une copie 
conforme : ce point n'a pas ete eclairci 6 . Le bureau du chiffre 
du ministere des affaires etrangeres adressa, le 3, 4, ou 
5 novembre, au ministere de la guerre, un texte de la depeche 
ainsi congu (les mots en italiques etaient signales comme 
douteux) : « Arrestato capitano Dreyfus ; ministro della 
guerra ha avuto prove (ou : relazione) offerte rivelazione 
Germania ; causa istrutta con ogni riserva ; rimane prevenuto 
emissario » (version n° 1) 7 . La traduction en est la suivante : 
« Capitaine Dreyfus arrgte ; ministre de la guerre a eu 
preuces (ou : rapports sur) offres revelations Allemagne ; 
affaire instruite avec le plus grand secret ; emissaire prevenu 
reste (a son poste) » 8 . 

I. V. extraits dans Reinach, I, 223 a 228. — 2. Libre Parole du 1" et du 
8 nov. 1894; Inlransigeanl du 4 ; Echo de Paris du 7 ; Temps du 17; 
Matin du 18. — 3. V. Action frangaise (revue) du 1" nov. 1906, 283. — 
4. V. extraits dans Reinach, I, 237 a 241. — 5. Cass., Ill, 90, rap. Ballot- 
Beaupre. — 6. 2 8 Rev., I, 822, lettre Gausel. — 7. Ibid., 183, col. du Paty. 
Cf. Action frangaise du 4 nov. 1909, lettre du col. du Paty. — 8. Ou bien: 
« reste a prevenir 1'emissaire », les mots italiens prevenuto (prevenu) et pre- 
venire (prevenir) se chiftrant parle mdme chiffre dans le diciionnaire chiffrS 
employe. 
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Mais les agents du ministere des affaires etrangeres, 
pretendant s'etre trompes dans le dechiffrement, remirent, 
« bien apres » le 13 novembre 1 , une autre traduction ainsi 
eoncue : « Si le capitaine Dreyfus n'a pas eu de relations avec 
vous, il serait bon de charger 1'ambassadeur de publier un 
dementi officiel : notre emissaire est prevenu » (version n° 2) 2 . 
Les derniers mots, considered encore comme douteux, furent 
definitivement remplaces par ceux-ci : « pour eviter les com- 
mentaires de la presse » 3 . Dans 1'intervalle, le 13 novembre 4 , 
le colonel Sandherr, pour faciliter le dechiffrement aux 
eryptographes 6 , avait fait parvenir a Panizzardi une infor- 
mation semblant interessante pour son gouvernement. 
Panizzardi avait aussitot transmis l'information a Rome, 
dans une depSche chiffree dont la traduction, rendue facile 
puisqu'on connaissait la matiere du telegramme, permit de 
determiner le chiff re 6 . 

Le dossier comprenant les deux versions a ete vu entre les 
mains du colonel Sandherr par le colonel du Paty de Clam 7 : 
il a disparu du ministere 8 . La version n° 1 fiit, en 1898, lors 
de la premiere revision, reconstituee de memoire par le colo*- 
nel du Paty 9 . Toutefois, apres une etude approfondie du 
ohiffre, le mot « rivelazione » fut remplace par le mot « desti- 
nate » (destinees) 10 . M. Paleologue, representant le ministre 
des affaires etrangeres, opposa comme seule authentique la 
version n° 2, arguant i'autre de faux u . 

D'apres la methode employee par Panizzardi pour chiffrer 
»es telegrammes, les versions n° 1 et n° 2 correspondent a 
deux chiffrements contradietoires : done Tune d'elles, en effet, 
ne peut provenir que d'un texte chiffre falsifie 12 . 

Mais e'est le texte correspondant a la version n° 2 qui a ete 
demontre faux, par les raisons suivantes : 

1° De 1'aveu de MM. Delaroche-Vernet, qui transmit les 
traductions au colonel Sandherr 13 , et Paleologue, une 

1. Bennes, 1, 55, M. Delaroche-Vernet. — 2. Cass., 111,91, rap. Ballot- 
Beaupre, 509, M. Paleologue.— 3. Ibid., 91 et 509, d°. — 4. Ibid., 510, 
M. Paleologue. — 5. Ibid., 510, d°. — 6. 2« Rev., I, 241, coram. Mat- 
ton; Bennes, 1,56, M. Delaroche-Vernet. — 7. Bennes, III, 511, 2« Bev., 
1, 183, col. du Paty. — 8. Cass., 1, 561, gen. Gonse, 557, g§n. de Boisdeffre. 
— 9. Cass., I, 557, gen. de Boisdeffre. — 10. Piece 44 du dossier secret. 
V. Z* Rev., I, 809, comm. Cuignet; J.Reinach hisiorien, 118. — 11. Cass., 
Ill, 511, M. Paleologue. — 12. V. J. Reinach hisiorien, 118 a 122. — 
13. Rennes, I, 52, M. Delaroche-Vernet. 
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« ebauche » de traduction aurait ete remise au ministere de 
la guerre, contenant des mots existant dans la version n° 1 1 . 
Le texte d'une de ces ebauches a ete trouve, en 1899, dans la 
serviette de M. Paleologue, par le general Chamoin 2 : done 
la version n° 1 n'a pas ete inventee de toutes pieces 3 ; 

2° L'ebauche en question correspond a un chiffrement de 
mime ordre que la version n° 1 et, au contraire, contradic- 
toire avec le chiffrement de la version n° 2 * ; 

3° Le pretend u decalque, presente a l'appui de la version 
n° 2 en 1899 et qu'on disait avoir pris sur l'original en 1894, 
n'a pas les caracteres d'un decalque 5 . 

De plus, dans ce decalque, les mots Merits en clair (adresse, 
signature) ne sont pas de la main de Panizzardi 6 . Or la de- 
p&che, ayant ete remise par Panizzardi au bureau de la rue 
Montaigne, a ete certainement chiffree par lui a son domicile, 
52, rue du Colisee *, et non par le chiffreur de 1'ambassade 
d'ltalie, rue de Grenelle. Panizzardi, d'ailleurs, se servait, 
non du chiffre de 1'ambassade, mais d'un chiffre special, pour 
sa correspondance avec le chef d'etat-major 8 , qui lui adressait 
des telegrammes 52, rue du Colisee 9 ; 

4° Ce decalque est presente en contradiction avec les 
reglements postaux, qui prescrivent de detruire au bout de 
six mois les originaux des depeches privees 10 et de conserver 
indefiniment les originaux des depeches officielles ou d'Etat 11 . 
La depeche du 2 novembre ayant ete, aux dires du sous- 
secretariat des postes et telegraphes 12 , assimilee a une dep&che 
d'Etat, aurait du etre gardee en original. Si on en a detruit 
l'original, e'est qu'on la considerait comme une depeche pri- 
vee et il ne devait pas en rester trace 13 . 

Le colonel Sandherr etait d'ailleurs persuade de la falsifica- 
tion du telegramme 14 . On a compris, en 1894, au ministere 

1. Rennes, 1,52, d°, 59, M. Paleologue. — 2.2« Rev., 1,330, proces-verbal 
Cuignet-Chamoin, 826, comm. Cuignet. — 3. Cass., II, 16, g6n. Cha- 
moin. — 4 V.J. Reinach hisiorien, 122 a 127. — 5. Echo de Paris du 
20 d£c. 1900, interview du president Mazeau ; 2 e Rev., I, 824, comm. Cui- 
gnet ; riquis. Beaudouin, 266. — 6. 2 C Rev., I, 329, proces-verbal Cuignet- 
Chamoin, I, 821, comm. Cuignet. — 7. 2 e Rev., I, 9. — 8. Ibid., 815, comm. 
Cuignet ; Rev. de Rennes, blQ, M. Grosjean, seance de la Chambre du 
7 avril 1903,— 9. 2° Rev., 1, 9. — 10. Ibid., 822, lettre Causel ; Cass., Ill, 90, 
rap. Ballot-Beaupre. — 11. Rev.de Rennes, 575, art. 28 du reglement des 
telegraphes {discours de M. Lasies a la Chambre, 7 avril 1903). — 
11.1' Rev., I, 822, lettre Causel. — 13. V. Action frangaise (revue) du l«nov. 
1906, 290 A 293. — 14. 2« Rev. I, 183, col. du Paty. 
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de la guerre, que des raisons diplomatiques graves, analogues 
a celles qu'avait deja invoquees M. Hanotaux, determinaient 
le ministre des affaires etrangeres a desirer que la depeche 
ne fut connue ni du public, ni des gouvemements etrangers l . 



10. — ^INSTRUCTION D'ORMESCHEVILLE 

Le 2 novembre, le ministre de la guerre transmit le dossier 
au general Saussier, gouverneur de Paris, qui donna l'ordre 
d'informer le 3 2 . 

L'instruction fut confiee au commandant d'Ormesche- 
ville, rapporteur pres le premier conseil de guerre. II enten- 
dit vingt-trois temoins 8 et, en outre, recut du commandant 
du Paty certains renseignements techniques sur le fonction- 
nement des bureaux de l'etat-major et sur les documents 
enumeres au bordereau 4 . Les interrogatoires de Dreyfus 
furent au nombre de seize, du 5 au 29 novembre 5 . Les repon- 
ses de Dreyfus furent obtenues avec difficulty , sans nettete 6 
et souvent en contradiction avec celles des temoins. 

Dreyfus declara n'avoir jamais demande de renseignements 
sur un pro jet de reglement sur le tir de l'infanterie aux capi- 
taines Brault et Sibille 7 . Ceux-ci se rappellent le contraire 8 . 
— II a declare a l'officier de police judiciaire que les docu- 
ments confidentiels du deuxieme bureau etaient enfermes 
dans une armoire dont il etait facile de se procurer la cle 9 . 
Moins affirmatif devant le rapporteur, il precise cependant 
avoir un jour pris lui-mfime un document dans ladite armoire 10 , 
sans se rappeler a qui il s'est adresse pour avoir la cle n . Le 
capitaine Dervieu depose que cette cle de surete de 1' armoire 
etait cachee dans un endroit que seuls connaissaient les of fi- 
tters titulaires,a qui les stagiaires devaient la demander 12 . — ■ 
Dreyfus declare ignorer les nouvclles formations de l'artille- 

l.1 e Rev., 1, 184, d°; Henries, I, 94, g^n. Mercier. — 2. Cass., Ill, 15, rap. 
Ballot-BeaupriS. — 3. Cass., II, 39 a 72. — 4. Rennes, III. 510, col. du 
Paty. — 5. 2" Rev., 409 a 427. — 6. Cass., II, 80, rap. d'Ormescheville. — 
7. 2" Rev., II. 419. —8. Cass., II. 48 et 49. — 9. 2" Rev., II, 402.— 
10. Ibid., 416. — 11. Ibid., 416 et 419. — 12. Cass., II, 69. 
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rie 1 . Or il a parle plusieurs fois au capitaine Dervieu des pro- 
jets de reorganisation de 1'artillerie et a donne l'impression 
d'etre tres au courant de la question 2 . 

Les contradictions de Dreyfus avec soi-meme sont egale- 
ment nombreuses. — II nie d'avoir eu avec le commandant 
Jeannel la moindre conversation sur le manuel de tir de 
1'artillerie 3 , d'avoir mSme connu sa publication 4 , apres 
avoir dit a l'officier de police judiciaire que le commandant 
Jeannel lui avait donne connaissance de ce document 6 . — 
II a declare a l'officier de police judiciaire que son chef au 
4 e bureau 1'avait invite a 6tre en etat de tracer sur une carte 
du reseau de l'Est, de bout en bout, les lignes de transport 
par la seule indication de leur numero 6 . Le 27 novembre, « il 
ne se souvient plus exactement de tout cela », mais il s'est 
livre plusieurs fois a cet exercice sur le conseil de « quel- 
qu'un » 7 . — Le 14 novembre, il a nie de savoir par cceur le 
plan de debarquement, sa memoire « surtout generalisatrice » 
ne lui permettant pas de retenir les noms 8 . Le 16, il avoue 
avoir ete en etat d'exposer de memoire le trace de toutes les 
lignes de transport 9 ; il ne connaissait pas toutes les ques- 
tions relatives aux transports sur l'Est 10 , mais il savait 
« beaucoup de choses », en particulier tous les points de debar- 
quement du corps d'armee dont la section de l'Est etait 
chargee n . — Le 29 novembre, il resume sa defense ainsi : 
partant de « l'hypothese » que le bordereau est de fin juin, il 
declare « n'avoir jamais possede aucun document » sur le 
frein du 120 ; n'avoir « possede aucun document sur la cou- 
verture» avant le mois de septembre ; avoir ignore en juin, et 
ignorer encore, les nouvelles formations de 1'artillerie, les 
documents relatifs a cette question n'etant « d'ailleurs » arri- 
ves a l'etat-major qu'en juillet, comme il'l'a appris par une 
question qui lui a ete posee ; n'avoir « rien eu entre les mains » 
sur Madagascar ; avoir ignore la publication du manuel de 
tir. Quant au bordereau mtaie, il se demande si l'auteur est 
« un faussaire » ou « autre chose » 12 . 



1. 2« Rev., II, 433 et 436. — 2. Cass., II, 70. — 3. 2= Rev., II, 432. — 
4. Ibid., 436. — 5. Ibid., 400. — 6. Ibid., 401. — 7. Ibid., 433.-8. Ibid., 
411. — 9. Ibid., 415. Cf. Re.nnes, I, 114, t6moignage du cap. de Pouydra- 
guin, cite par le g6n. Mercier. — 10. 2" Rev., II, 414. — 11. Ibid., 415. — 
12. 2« Rev., II, 436 et 437. 
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En ce qui conceme ses voyages en Alsace, tous ses passe- 
ports lui ont ete refuses, sauf a l'occasion de la mort de son 
pere, le 13 decembre 1893. II y est alle deux ou trois fois seu- 
lement et en cachette 1 . Sur une question relative a un autre 
voyage avec permis, « il ne se souvient pas de cela du tout ». 
Cependant, « il lui semble se rappeler » qu'un passeport lui 
ayant ete refuse, il a fait faire une demarche a Strasbourg 
par un de ses freres et « il croit se rappeler » qu'on a repondu 
qu'il n'avait qu'a « venir tranquillement, qu'on fermerait les 
.•yeux » 2 . — Pour la vie privee, les renseignements recueillis a 
1'enquSte de l'of ficier de police judiciaire ont ete precises en 
ce qui concerne la f emme Dery et la femme Cron, a qui 
Dreyfus voulait louer une villa pour l'ete si elle consentait h 
Stre sa maitresse 3 . Mathieu Dreyfus, avant le mariage de son 
frere, serait intervenu pour lui faire rompre une liaison 4 et en 
"aurait deplore une autre ?. 

Des temoins, le capitaine Boullenger, le capitaine Maistre, 
signalent des questions indiscretes de Dreyfus 6 . - — Le com- 
mandant Bertin-Mourot depose qu'au 4 e bureau Dreyfus a 
etudie les questions confidentielles avec un grand zele, negli- 
geant le travail courant 7 . — Le capitaine Boullenger dit que 
Dreyfus connaissait parfaitement le fonctionnement du ser- 
vice et qu'il avait etudie specialement la zone de concentra- 
tion des armees 8 . 

Les colonels d'Aboville et Fabre raconterent comment 
leurs soupgons s'etaient portes sur Dreyfus 9 . — Le com- 
mandant Gendron deposa qu'ayant ete amene un jour par 
un de ses amis chez M lle Dery, il avait ete frappe du mys- 
tere qui semblait envelopper l'existence de cette femme, et 
qu'ayant appris que Dreyfus frequentait chez elle, il avait eu 
<t le pressentiment que cet officier s'exposerait peut-Stre, 
dans ce milieu cosmopolite, a quelque legerete ou intempe- 
rance de langage ». II avait d'ailleurs fait part de ces impres- 
sions au commandant Bertin-Mourot, alors chef de Dreyfus 
au_4 e bureau 10 . — Le capitaine Besse, employe au 4 e bureau, 

1. 1<> Rev., 11,418.-2. Ibid., 420. — 3. Ibid., 424. Cf. Rennes, I, 36.— 
4. 2<= Rev., II, 425. — 5. Ibid., 426. — 6. Cass., II, 46, cap. Boullenger, 59, 
cap. Maistre, 81, rap. d'Ormescheville. — 7. Ibid., II, 43, comm. Bertin- 
Mourot. — 8. Ibid., 45, cap. Boullenger. — 9. Ibid., 39 a 41, col. d'Abo- 
ville et Fabre. — 10. Ibid., 42, comm. Gendron. 
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avait, au mois de septembre 1894, communique a Dreyfus, 
alors stagiaire au 3 e bureau, une liste des quais militaires 
du reseau francais, qui devait servir a mettre au courant 
le journal de mobilisation d'une armee. A la verite, Dreyfus 
avait ete charge de cette mise au courant par le chef du 
3 e bureau, le commandant Mercier-Milon, qui en deposa. Le 
capitaine Bretaud deposa egalement avoir adresse Dreyfus au 
capitaine Besse pour recevoir la liste des quais militaires, 
ajoutant que les documents communiques par le capitaine 
Besse furent restitues le jour mSme. Toutefois le capitaine 
Besse avait remarque que Dreyfus avait fait son travail, non 
pas sur le tableau specialement prepare pour cet usage, mais 
sur un papier quelconque, et il en avait fait 1'observation a 
Dreyfus \ 

Le lieutenant-colonel Colard, les capitaines Tocanne, Der- 
vieu, Roy af firmerent que les documents du 2 e bureau etaient 
soigneusement enfermes, contrairement aux insinuations de 
Dreyfus 2 . 

Le commandant Henry se borna a maintenir les termes 
du compte rendu de la conversation qu'il avait eue avec 
Dreyfus en le conduisant au Cherche-Midi 3 . 

Le temoin Bernollin, ancien caporal a la 20 e section d'etat - 
major, qui avait ete secretaire au 2 e bureau et y avait copie 
un travail sur Madagascar, affirma n'avoir jamais laisse 
trainer ce travail sur les tables, ayant recu de son chef des 
instructions toutes particulieres au sujet des travaux qui lui 
etaient confies pour en faire des copies *. Les capitaines Cuny 
et Chaton, en garnison au Mans, y avaient jadis connu Drey- 
fus et s'etaient, en 1894, rencontres avec lui dans cette ville. 
Dreyfus leur avait parle d'espionnage, de pieges tendus aux 
espions, de faux documents qu'on leur faisait tenir, etc. s . 

Les experts Gobert et Pelletier affirmerent ne s'etre pas 
entretenus ensemble de l'affaire avant le dep6t de leur rap- 
port 6 . M. Bertillon raconta comment il avait remis certains 
documents photographiques a MM. Charavay et Teysson- 



1. Cass., II, 44 et 45, cap. Besse, 46, 47 et 61, cap. Bretaud, 50, comm. 
Mercier-Milon. — 2. Ibid., 51, lieut.-col. Colard, 62 et 63, cap. Tocanna, 
69 a 71, cap. Dervieu, 71 a 73, cap. Roy. — 3. Ibid., 47, comm. Henry. 
<— 4. Ibid., 67 et 68, Bernollin. — 5. Ibid.. 52 et 53, cap. Cuny, 56 et 57, 
cap. Chaton. — 6. Ibid., 53 et 54, M. Gobert, 64 et 65, M. Pelletier. 
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nieres, mais ajouta que M. Pelletier avait neglige de prendre 
connaissance de ces documents, ce qui etait « tres regrettable », 
car, sur deux d'entre eux, on retrouvait, avec une « identite 
absolue de graphisme », I'M du mot Monsieur du bordereau *. 

Le 3 decembre 1894, le commandant d'Ormescheville ter- 
minait son rapport, dans lequel il resumait son instruction, 
celle de l'ofncier de police judiciaire, les depositions des te- 
moins, les expertises en ecriture, les rapports de police de 
l'agent Guenee 2 , d'ailleurs contredits par les declarations de 
l'inculpe en ce qui concerne le jeu et les frequentations de 
cercles 3 , et concluait au renvoi devant le conseil de guerre 4 . 



11.— LES COMPLICATIONS DIPLOMATIQUES.— 
LA « NUIT HISTORIQUE > DU 12 DECEMBRE 1894 

Les journaux n'avaient pas tarde. a mettre en cause les 
ambassades etrangeres. Des le 2 novembre, M. de Cassagnac, 
dans VAutorite, avait ecrit que Dreyfus etait ecroue sous 
1'inculpation d'avoir vendu a l'Allemagne des documents 
secrets. Le 9 novembre, la Patrie parlait des relations de 
Dreyfus avec Schwarzkoppen ; le 17 novembre, le Petit Jour- 
nal et VEcho de Paris recti fiaient en disant que le correspon- 
dant de Dreyfus etait l'attache militaire allemand aBruxelles, 
comte de Schmettau. Le 20 novembre, dans VAutorite, M. de 
Cassagnac demande la suppression des attaches militaires, 
l'un d'eux ayant trouve le moyen d'amorcer Dreyfus. Le 
28 novembre le Figaro publie une pretendue interview du 
general Mercier, oil Ton af firmait qu'« a 1'etat-major on savait, 
de source Certaine, que Dreyfus etait depuis plus de trois ans 
en relations avec les agents d'un gouvernement etranger, 
qui n'etait ni le gouvernement italien. ni le gouvernement 
austro-hongrois ». 

1. Cass., II, 155, M. Bertillon. — 2. Ibid., 289. — 3. 2= Rev., II, 428j 
429, 430, 435. — 4. Cass., II, 71 a 86. 
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Des le milieu de novembre, M. de Minister eut, a ce sujet, 
des conversations avec M. Hanotaux 1 , affirmant que l'ambas- 
sade n'etait pour rien dans 1'affaire 2 . 

Les conversations, d'abord peu importantes 3 , devinrent 
plus serieuses apres l'article du Figaro du 28 novembre, mal- 
gre le dementi of ficieux qu'y avait oppose le ministre 4 . Le 
30 novembre paraissait une note de YAgetice Havas, redigee 
de concert par l'ambassadeur et par M. Hanotaux 5 , mettant 
hors de cause les ambassades etrangeres. Cette note souleva 
des polemiques : Maurice Barres, dans la Cocarde, denonca 
les pourparlers de l'ambassadeur et du ministre 6 ; on remit 
en cause le comte de Schmettau 7 . Le 4 decembre, au conseil 
des ministres, M. Hanotaux rappela que Ton s'etait engage a 
ne pas devoiler Torigine du bordereau au cours du proces 8 . 
Le 7 decembre, apres le conseil des ministres, il insistait sur 
ce point aupres de MM. Casimir-Perier et Dupuy et, sur le vu 
d'un article de journal 9 , affirmant qu'une piece accablante 
pour Dreyfus avait ete trouvee dans les papiers d'un attache 
militaire, il se rendait encore chez M. Dupuy 10 . Les journaux 
allemands publiaient des articles comminatoires u . La situa- 
tion, deja des plus dedicates, devint perilleuse 12 . On fut a deux 
dorgts de la guerre avec l'Allemagne 13 . 

Le 12 decembre, l'ambassadeur avait recu de son souve- 
rain 1'ordre de demander ses passeports si Ton ne faisait pas 
droit a ses reclamations u . M. Hanotaux etait alite depuis 
le 7 ou le 8 * 5 . M. de Munster alia le trouver au ministere, ren- 
dant compte telegraphiquement a l'empereur d'Allemagne 
des phases successives des negociations 16 . Celles-ci se prolon- 
gerent jusqu'au soir. D'autre part, a l'Elysee, M. Casimir- 
Perier etait tenu au courant par M. Revoil, chef de cabinet 
de M. Hanotaux. De huit heures du soir a minuit et demi, le 

1. Rennes, I, 221, M. Hanotaux. — 2. 2° Rev., I, 590, d°. — 3. Rennes, 
I, 221, d°. — 4. Temps (antidat6) du 29 nov. 1894. — 5. Rennes, I, 221, 
M. Hanotaux.^ — 6. Cocarde du 1" d6c.l894. — 7. Libre Parole et Cocarde du 
4 dec. 1894. — 8. Rennes, I, 220, M. Hanotaux. — 9. Libre Parole du 7 dec. 
1894, art. de M. Gaston M6ry. — 10. Rennes, I, 220, Cass., I, 643, M. Hano- 
taux. — 11. Cites par Reinach, I, 342 (Gazette de l'Allemagne du Nord et 
Post du 7 dec. 1894). — 12. Cass., 1,643, M. Hanotaux. — 13. 2 e Rev., I, 
286, gen. Mercier. — 14. Rennes, I, 97, d°. Une note publiee par le Moni- 
ieur de V Empire, le 8 sept. 1899 (Rennes, III, 674) , vise les demarches f aites 
par M. de Monster en dec. 1894 et precise qu'elles avaient 6te ordonnees 
par Guillaume II. — 15. Rennes, I, 219, 2 e Rev., I, 591, M. Hanotaux. — 
16. Rennes, I, 97, gen. Mercier. 
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general Mercier et M. Dupuy resterent dans le cabinet du 
president de la Republique k attendre le resultat des com- 
munications telegraphiques entre Paris et Berlin 1 . Pendant 
ce temps, au ministere, le general de Boisdeffre, chef d'etat- 
major general, se tenait pret a expedier les telegrammes 
preparatoires a la mobilisation 2 . A minuit et demi on se mit 
definitivement d'accord sur les termes d'une note Havas, 
specifiant que « M. de Miinster avait proteste formellement 
contre toutes les allegations » melant l'ambassade d'Alle- 
magne a 1' affaire Dreyfus 3 . 



12. — LES MANOEUVRES EN FAVEUR DE DREYFUS 

Le 4 decembre, le general Saussier avait signe l'ordre de 
mise en jugement convoquant le conseil de guerre pour le 19*. 
Dreyfus fut autorise a recevoir son defenseur. MathieU Drey- 
fus avait demande a M. Waldeck-Rousseau de se charger de 
l'affaire. M. Waldeck-Rousseau refusa, mais designa M e De- 
mange 5 , qui accepta des les premiers jours de novembre 6 . La 
publicite des debats devant le conseil de guerre aurait para- 
lyse l'accusation, celle-ci visant des questions confidentielles. 
Aussi essaya-t-on de determiner l'autorite militaire, puis le 
gouvernement, a ne pas faire prononcer le huis-clos par le 
conseil. 

Le 13 decembre, deux des freres de Dreyfus, Mathieu et 
Leon, se presentment chez le colonel Sandherr, lui disant 
que leur frere etait victime d'une machination, que le huis- 
clos etait inadmissible. Le colonel Sandherr leur fit remarquer 
que la question dependait du conseil de guerre et non de lui, 

l.Bennes, 1,97, d°.— 2. Ibid.,97, d"; Ibid., 531, 2° Rev., 1, 492, gfn.de 
Boisdeffre. — 3. Note du 13 dec. 1894, journaux du 13 et 14. Gf. Reinach, 
I, 345, en note. Sur la date du 12 dec. 1894, flxee pour la « nuit historique », 
v. 2° Rev., I, 286, ou le general Mercier indique qu'il possede a ce sujet 
des renseignements de l'Elysee ; les lettres publiques du gen. Mercier, des 
6 et 8 juillet 1906, reproduces dans V Action frangaise (revue) du 15 aout 
1906; 2" Rev., I, 492, gen. de Boisdeffre.— 4. Cass., Ill, 21, rap. Ballot- 
Beaupre. — 5. Reinach, I, 324. — 6. Le Temps du 10 nov. 1894 annonce 
que M° Demange a accepte, « depuis quelques jours », de defendre Dreyfus* 
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mais qu'en tout cas, dans toutes les affaires d'espionnage, on 
pronongait le huis-clos. Mathieu et Leon ajouterent qu'ils 
feraient tout pour rehabiliter leur frere, et que leur fortune 
etait a la disposition du colonel Sandherr, s'il pouvait les y 
aider. Le colonel les pria de faire attention a leurs paroles. lis 
donnerent comme excuse : « Nous voulions dire qu'au besoin 
nous depenserions toute notre fortune pour arriver a trouver 
le veritable traitre » \ 

Le 14, M. Casimir-Perier recut la visite de M. Waldeck- 
Rousseau, puis celle de Joseph Reinach, qui lui demanderent 
d'intervenir pour que le huis-clos ne fut pas prononce 2 . 
M. Casimir-Perier repondit qu'il transmettrait la demande 
aux ministres sans intervenir directement s . Reinach s'adressa 
egalement au general Mercier, qui l'econduisit 4 . 

Entre temps, un « article-omnibus » 5 circulait dans la 
presse. Le Siecle du 2 novembre, Paris des 13 et 29 novembre 6 , 
la Lanterne des 7, 8, 13, 19 decembre, le Figaro du 11 decem- 
bre, VEcho de Paris des 10 et 13 decembre, les Archives Israe- 
lites du 13 decembre demandaient les debats publics. M. de 
Cassagnac, « vieil ami de M e Demange » 7 , consacra trois 
articles a la question du huis-clos, dans I' Autorite des 15 novem- 
bre, 9 et 19 decembre ; le plus important, celui du 9 de- 
cembre, etait intitule : « Lumiere ou tenebres ». Reinach, 
« voulant jeter un coup de sonde » 8 , faisait paraitre, dans le 
Petit Temps du 2 decembre, des extraits d'un feuilleton publie 
dans le Petit Journal au mois de juin 9 et dont le sujet etait 
une machination contre un officier accuse de trahison et en 
realite victime d'un faussaire. Les Archives Israelites du 
6 decembre consacraient un long article a cette reproduction 
et signalaient les « coincidences vraiment trop fortes » entre 
ce roman et 1'affaire deferee au conseil de guerre. 

Enfin le general Mercier etait violemment attaque, notam- 
ment par M. de Saint-Genest 10 , M. Comely u et M. de Cassa- 
gnac : ce dernier, dans un article intitule « Un sous-Boulan- 

1. Cass. II, 280 a 282, note du col. Sandherr. — 2. Rennes, 1, 66, M. Casi- 
mir-Perier ; Reinach, I, 367. — 3. Rennes, I, 66, M. Casimir-Perier, 72, 
M e Demange. — 4. Reinach, I, 368. — 5. Libre Parole du 18 nov. 1894 : 
« Le huis-clos et 1'affaire Dreyfus », par M. Drumont. — 6. Articles de 
M.Ranc. — 7. Aulorite du 15 nov. 1894. — 8. Reinach, I, 339. — 9. « Les 
deux freres », par Louis Letang. — 10. Figaro des 11 et 13 dec. 1894. — 
11. Gaulois du 13 dec. 1894. 
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ger» 1 ,reprochaitau ministre d'avoir engage Paffaire avec une 
« criminelle legerete ». Deja il avait dit : « Dreyfus acquitte, 
Mercier doit etre chasse honteusement, non pas seulement 
du ministere, mais des rangs de 1'armee » 2 . 



13. — LE PROCfiS 

a) Les audiences. — La premiere audience s'ouvrit au 
Cherche-Midi le mercredi 19 decembre, a une heure de l'apres- 
midi. Les juges etaient : le colonel Maurel, du 129 e d'infan- 
terie, le lieutenant-colonel Echeman, du 154 e , les comman- 
dants Florentin du 113 e , Patron dit Maillard, du 154 e , et 
Gallet, du 4 e chasseurs a cheval, les capitaines Roche, du 39 e , 
et Freystaetter, de 1'infanterie de marine. Trois juges sup- 
pleants avaient ete designes : le lieutenant-colonel Altmayer, 
du 13 e d'artillerie, le commandant Cure, du 74 e d'infante- 
rie, le capitaine Thibaudin, du 131 e . Le commissaire du gou- 
vernement, commandant Brisset, etait assiste du greffier 
Vallecalle 3 . 

En outre, Picquart, sous-chef du 3 e bureau de l'etat-major, 
devait suivre les audiences, par ordre du ministre 4 , etrensei- 
gner regulierement le ministre, le general de Boisdeffre et 
aussi le president de la Republique 5 . Le capitaine Lauth lui 
etait adjoint pour porter les plis 6 . M. Lepine, prefet de police, 
assistait egalement aux debats 7 . 

Dreyfus, a son entree, produisit mauvaise impression sur 
le public 8 . Apres l'interrogatoire d'identite et les formalites 
preliminaires, on proceda a l'appel des temoins, puis le com- 
missaire du gouvernement requit le huis-clos. M e Demange 
s'y bpposa, deposant des conclusions qu'il essaya de lire, puis 
de developper, pour faire connaitre au public qu'il n'y avait 
qu'un document au dossier 9 . Le president fit retirer le conseil 

1. AuloriU du 14 d6c. 1894. — 2. Aulorile du 9 d6c. 1894. — 3. Auto- 
riU (antidat<5e) du 21 d<§c. 1894. — 4. Cass., I, 128, Picquart ; Rennes, I, 
522, gfen. de Boisdeffre. — 5. Rennes, I, 379, Picquart, 65, M. Casimv- 
Perier. — 6. Ibid., 609, comm. Lauth. — 7. Cass., II, 9, M. Lepibe. 
— 8. Autoritt du 21 dec. 1894 ; Figaro du 20. — 9. Reinach, I, 394, 
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et, un quart d'heure apres, il revint avec un jugement pronon- 
cant le huis-clos. La salle fut evacuee. L'audience fut levee a 
six heures vingt, apres l'audition de cinq temoins 1 , dont le 
commandant du Paty de Clam, qui reproduisit a peu pres le 
rapport qu'il avait fait comme officier de police judiciaire 2 : il 
exprima l'opinion que le bordereau pourrait etre du mois 
d'aout et non du mois de juin, comme le specifiait 1'accusa- 
tion 3 . 

Le lendemain, 20 decembre, on entendit la fin des temoins 
a charge, et quatre experts 4 . Le commandant Henry, repre- 
sentant le service des renseignements 5 , fit deux depositions, 
la premiere anodine 6 , puis, rappele a la barre par le com- 
mandant Gallet ', il declara tenir « d'une personne honorable » 
qu'il y avait un traitre au ministere, ce traitre servant au 
2 e bureau en mars 1894 8 . Dreyfus demanda avec violence le 
nom de cette personne et M e Demange insista dans le meme 
sens 9 . Le commandant Henry refusa de le donner, disant : 
« II y a des secrets dans la tete d'un officier qui doivent Stre 
ignores de son kepi » ; puis, se tournant vers Dreyfus : « J'af- 
firme, moi, que le traitre, le voila ! » 10 . 

Cette deposition a ete qualifiee (par Reinach) de parjure u , 
M, de Val Carlos, « la personne honorable » a laquelle le com- 
mandant Henry avait fait allusion 12 , n'ayant pas nomme 
Dreyfus 13 . II resulte des termes mSmes de la deposition que 
le commandant Henry n'a pas presente la « personne hono- 
rable » comme lui ayant designe Dreyfus, et l'enquete de la 
deuxieme revision a revele que M me Bastian avait, au com- 
mencement de 1894, appris aux agents Briicker et Desver- 
nine qu'un officier francais frequentait a 1'ambassade d'Alle- 
magne 14 , qu'elle en avait donne le signalement 15 , et qu'elle 
avait declare au commandant Henry que cet officier etait 
Dreyfus, sur le vu d'une photographie que le commandant 



1. Auioriteda'21 d£c. 1894. — 2.Rennes, II, 192, col. Maurel. — 3. Cass., 
Ill, 601, note de M e Demange, 606, note de Dreyfus. ■ — 4. AutoriU du 
22 dee. 1894. — 5. Cass., II, 125, lettre du gen. Zurlinden au garde des 
sceaux. — 6. Cass., Ill, 608, note de Dreyfus. — 7. Cass., 1, 129, Picquart. 
— 8. Cass., Ill, 604, note de M° Demange ; Rennes, I, 380, Picquart. — 
9. Cass., Ill, 605, note de M° Demange. — 10. Ibid., 605, d° ; Cass., II, 8, 
cap. Freystaetter, I, 130, Picquart. — 11. Reinach, I, 418. — 12. V. plus 
haut, p. 8. — 13. Rennes, I, 85, communications Val Carlos. — 14. 2<> Rev., 
I, 306, Bracker ; 522, Desvernine. — 15. Ibid., 306, Briicker. 
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Henry lui avait montree un soir l . M me Bastian fit ce recit 
plus tard a deux temoins 2 . 

La deposition de M. Bertillon, qui eut lieu le 21, fut mar- 
quee par un incident. Le demonstration de M. Bertillon avait 
paru tellement interessante au ministre de la guerre, qu'il 
avait envoye son auteur la communiquer a M. Casimir-Perier, 
les 14 et 15 decembre 3 . Neanmoins, comme cette theorie 
reposait sur le truquage du bordereau, certains la eonsideraient 
eomme une presomption favorable a l'accuse 4 . Or, lorsque 
precisement M. Bertillon, a l'audience, expliqua qu'en appo- 
sant sur le bordereau une grille centimetrique, on constatait 
le truquage du document, Dreyfus murmura d'une voix dis- 
tincte : « Ah ! le miserable ! » 5 ; sa figure se contracta, s'al- 
tera 6 . A partir de ce moment, « il resta fige dans une immo- 
bility qu'il semblait s'etre imposee ». II se contenta, a la fin 
de la deposition de M. Bertillon, de prier le president de poser 
la question suivante : « Que le temoin veuille bien jurer qu'il 
m'a vu ecrire le bordereau » 7 . 

- La deposition de M. Bertillon fut bien comprise par les 
juges 8 et par Dreyfus 9 . Seul le « redan », schema de la these, 
ne fut pas bien saisi 10 . On entendit ensuite les temoins a de- 
charge et le requisitoire du commissaire du gouvernement. 

Le 22, M e Demange prononca sa plaidoirie. Les debats 
avaient semble a M. Lepine ternes et vulgaires : Dreyfus niait 
tout, d'une voix blanche, et rien dans son attitude n'etait de 
nature a eveiller la sympathie. La plaidoirie de M e Demange 
fut exclusivement technique u . A cinq heures quarante-cinq, 
}e conseil se retira pour deliberer 12 . 

b) La communication des pieces secretes. — Le general Mer- 
cier avait estime que les pieces recueillies par le service des 
renseignements et qui montraient le f onctionnement chez nous 
de l'espionnage etranger constituaient des elements d'appre- 

1.1* Rev., 1,307, M m « Bastian. — 1.1* Rev., II, 190, M. Lhommeau. 192, 
M. Bailly. — 3. Rennes, I, 65, M. Casimir-Pferier ; — 4. Rennes, II, 342, 
M. Bertillon. — 5. Cass., I. 499. M. Bertillon; Rennes, II, 351, d°, 386, 
Dreyfus. — 6. Cass., II. 11, M. Lepine ; Rennes, II, 39, lieut.-col. Bertin- 
Mourot. — 7. Cass., I, 499, M. Bertillon. — 8. Rennes. II, 192, col. Mau- 
rel ; Cass., II. 7, cap. Freystaetter. — 9. Cass., Ill, 535, resume^ de la 
deposition par Dreyfus. — 10. Cass., 1, 498, M. Bertillon ; III, 601, note 
de M e Demange. V. le Redan de M. Bertillon. — 11. Cass., II, 9 et 10, 
M. Lepine. — 12. Autorile du 24 d6c. 1894. 
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ciation que les juges devaient connaitre \ mais il decida de 
reserver aux seuls juges la communication de ces pieces 
parce qu'il considerait que le huis-clos n'etait pas une garan- 
tie suffisante de discretion 2 et que la moindre indiscretion 
pourrait faire renaitre le danger de rupture avec l'AUema- 
gne, qu'on avait evite le 12 decembre 3 . Or, a cette date, la 
guerre n'eutpasete declareedans des conditions avantageuses 
pour notre pays : l'Allemagne nous avait devances pour la 
refection du materiel d'artillerie, nous etions en train de 
changer notre plan de mobilisation, nous ignorions les inten- 
tions du nouvel empereur de Russie (Alexandre III venait de 
mourir) ; enfin, le motif meme de la guerre nous eut mis en 
facheuse posture devant l'Europe 4 . Le general Mercier, en 
outre, ne pouvait oublier les observations de M. Hano- 
taux au sujet de la provenance du bordereau 5 et, si ce do- 
cument avait pu etre verse aux debats sans qu'on decelat 
ou il avait ete pris, il n'en etait pas de meme des pieces 
secretes qui mettaient directement en cause les attaches 
militaires 6 . 

Le ministre avait fait rediger, pour son usage personnel 7 ,. 
un commentaire des pieces secretes par le colonel Sandherr 
qu'avait assiste le commandant du Paty de Clam 8 . Ce com- 
mentaire analysait les trois pieces : brouillon de Schwarz- 
koppen, lettre Davignon, lettre « ce canaille de D. » relative 
aux plans directeurs 9 , et etablissait : 1° qu'il y avait eu des 
fuites au ministere ; 2° que ces fuites s'etaient produites a 
l'etat-major de l'armee; 3° qu'elles avaient eu lieu successi- 
vement dans les differents bureaux ; 4° qu'elles pouvaient 
fetre du fait de Dreyfus 10 . Les trois pieces en question, leur 
commentaire, un resume des declarations de Val Carlos u , et 
des pieces de comparaison 12 , constituerent le dossier secret 
qui, aux yeux des juges, devait authentiquer la deposition 
du commandant Henry, en fournissant des preuves a l'appui, , 

1. Rennes, I, 98, g£n. Mercier. — 2. Ibid., 99, d". V. Action franc-aise 
(revue) du i" nov. 1906, 259. — 3. Lettre du 6 juill. 1906 du gen. Mercier 
au premier president de la cour de cassation (Action francaise (revue) du 
15 aout 1906, 312). —4. Rennes, I, 97 et 98, gen. Mercier.— 5. Ibid., 220, 
M. Hanotaux. — 6. Rennes, II, 214, g6n. Mercier. — 7. Rennes, I, 98 ; II, 
221, d°. — 8. 2 e Rev., I, 167, 923, col- du Paty. — 9. V. plus haut, p. 7. 
— 10. 2« Rev., I, 253 a 255. — 11. Ibid., 166, col. du Paty, 230, gen. Gonse, 
482, gen. de Boisdeffre. — 12. Ibid., 166, col. du Paty. 
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sauf en ce qui concernait la designation nominative de Drey- 
fus, designation que le commandant Henry fit a titre person^ 
nel et d'apres ses renseignements personnels *. 

Le dossier secret fut place sous une enveloppe portant la 
suscription : « A Monsieur le president du conseil de guerre, 
pour Stre ouvert dans la salle des deliberations a toutes fins 
utiles » 2 . II fut remis, le 21 decembre, avant les plaidoiries, 
au colonel Maurel par le commandant du Paty de Clam, qui 
avertit le colonel que l'enveloppe interieure du pli portait 
une mention speciale 3 . Dans la pensee du ministre, cette 
mention constituait « l'ordre moral » 4 de prendre connais- 
sance du dossier. Le pli fut ouvert lors de la deliberation des 
juges. Son contenu les influenca peu 5 : leur conviction etait 
acquise par les debats 6 , leur siege etait fait, comme celui de 
M. Lepine 7 . 

c) Le jugement. — A six heures cinquante, le conseil ren- 
trait en seance : a l'unanimite, Dreyfus etait condamne a la 
deportation perpetuelle dans une enceinte fortifiee et a la 
degradation militaire 8 , par amplication de l'article 76 du 
Code penal et de l'article 5 de la constitution du 4 novembre 
1848, supprimant la peine de mort en matiere politique. 

Le colonel Maurel rendit au commandant du Paty le dos- 
sier secret, sous pli cachete 9 , en presence des juges 10 . Le 
general Mercier rendit les pieces secretes au colonel Sandherr 
et detruisit le commentaire, qui etait sa propriete personnelle 
et non une piece de procedure u . 

Le mime jour, le commandant Bertin-Mourot, attache au 
4 e bureau de l'etat-major, temoin au proces, convaincu de la 
culpabilite de Dreyfus par l'attitude de l'accuse, fit part au 
general de Boisdeffre de ses impressions d'audience et de la 
necessite de parer au mal fait par la divulgation des secrets 
de la couverture 12 . Le general de Boisdeffre envoya le com- 
mandant chez le general Mercier, qui lui prescrivit d'aller 

1. V. plus haut, p. 35. — 2. 2 e Rev., I, 284, gen. Mercier. — 3. Henries, 
III, 512, col. du Paty. — 4. Rennes, I, 99, II, 197, 2» Rev., I 284, gen. Mer- 
cier. — 5. Rennes, II, 399, cap. Freystaetter. — 6. Ibid., 194. col. Maurel. 
— 7. Cass., II, 10, M. Lepine. — 8. AuioriU du 24 dec. 1894. — 9. Ren- 
nes, I, 99, g6n. Mercier. — 10. Rennes, II, 193, col. Maurel. — 11. Ren- 
nes, I, 162, II, 221, 2« Rev., I, 282, gen. Mercier. — 12. Rennes, II, 39 
lieut.-col. Bertin-Mourot. 
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rendre compte a M. Casimir-Perier 1 . Le president de la Repu- 
f EIique ecouta Ionguement et avec attention son interlocu- 
teur 2 . 



14. — APRES LE PROCES 

Aucune protestation ne s'eleva dans la presse contre le 
jugement du conseil de guerre, sauf pour en souligner la man- 
suetude. M. Clemenceau aurait voulu pour Dreyfus une con- 
damnation a mort, au lieu du « jardin de Candide..., d'une 
vie paisible toute aux joies de la culture du cocotier » 3 . Des 
recriminations analogues s'eleverent le 24 decembre,a la seance 
de la Chambre ou le general Mercier deposa un projet de loi 
punissant de mort le crime de trahison. M. Jaures soutint que 
la loi permettait de fusilier Dreyfus ; puis, faisant allusion a 
de recents scandales financiers, et en particulier a l'affaire 
des chemins de fer du Sud, il accusa le gouvernement d'avoir 
« essaye de couvrir une bande d'exploiteurs ». M. Barthou, 
ministre des travaux publics, repliqua : « Vous savez bien que 
vous mentez », et la Chambre, sur la proposition du president 
Brisson, prononca contre M. Jaures la censure avec expulsion 
temporaire. M. Millerand soutint la meme these que M. Jau- 
res *. Le projet de loi fut vote a la Chambre, apres urgence 
declaree, et sans debats, le 6 juillet 1895. Depose au Senat le 
13 juillet suivant, il vint en discussion le 8 juin 1898, fut 
adopte, avec modification, en deuxieme lecture, le 22 decem- 
bre 1898, et resta indefiniment en suspens. 

Le 31 decembre, le conseil de revision, compose du general 
Gossart, commandant la 17 e brigade d'infanterie, president, 
des colonels Quinette de Rochemont, du 113 e d'infanterie 
et Branger, du 82 e d'infanterie, des commandants Poivre, du 
130 e d'infanterie, et Boyer. du l er cuirassiers, membreSjjEejfita . 
le pourvoi de Dreyfus 5 . Ce rejet etait inevitable, quoi qu'on 

1. Rennes, I, 110, g6n. Mercier, II, 40, lieut.-col. Bertin-Mourot. — 
2. Rennes, II, 40, lieut.-col. Bertin-Mourot. — 3. Justice du 25 dec. 1894. 
V. Proems Zola, plaidoirie. — 4. Cf . Rennes. 1, 104, gen. Mercier. — 5. Cass., 
Ill, 22, rap. Ballot-Beaupie. 
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en ait dit 1 , meme si le consei! eut connu la communication 
des pieces secretes. Le conseil de revision, en effet, n'aurait pu, 
en l'espece, annuler le jugement que si l'une des formes pres- 
crites a peine de nullite par le code de justice militaire avait 
ete omise ou violee ; et la communication aux juges d'une 
piece non connue de la defense n'est pas visee par le code 
comme cas de nullite. 

La condamnation done etait definitive ; le ministre de la 
guerre, tenant, au moment du changement de plan de mobi- 
lisation, a savoir exactement ce que Dreyfus avait livre, lui 
envoya dans sa prison le commandant du Paty de Clam, avec 
mission d'obtenir des aveux sur la nature des documents 
concernant la couverture qui figuraient au bordereau, sous 
prornesse de certains adoucissements de la peine 2 . L'entrevue 
dura une heure. Le commandant du Paty demanda a Drey- 
fus s'il n'avait pas commis quelque imprudence, a la suite de 
laquelle il aurait ete pris dans l'engrenage : Dreyfus, apres 
avoir hesite quelque temps, repondit qu'il ne voulait pas plai- 
der les circonstances attenuantes 3 . II declara qu'il commen- 
gait a croire a la theorie de M. Bertillon 4 : quelqu'un lui 
aurait pris son ecriture et sa personnalite 5 . II dit, a titre 
d'indice vague, qu'il soupconnait une domestique a son ser- 
vice, la fille Hasler, qui recevait des visites suspectes 6 ; il 
ajouta que son avocat lui avait promis que dans trois ans, 
peut-etre dans cinq ou six, son innocence serait reconnue 7 . 
II s'indigna contre les attaches militaires de la Triplice, en 
exceptant toutefois celui d'Autriche-Hongrie 8 . Le comman- 
dant du Paty ne dit pas que le ministre croyait a l'innocence 
de Dreyfus et ne parla pas d'amorgage 9 . Le soir m6me il 
adressait une lettre au ministre 10 et etablissait un rapport 
detaille qui a disparu u . Le lendemain, Dreyfus ecrivait au 
ministre pour protester de son innocence. Dans cette lettre, il 
n'etait fait aucune allusion a des questions que lui aurait 
posees le commandant du Paty sur l'amorcage, non plus 

1. Reinach, I, 478. — 2. Rennes, I, 100, gen. Mercier, III, 512, col. du 
Paty. — 3. Rennes, I 100, lettre du eomm. du Paty au ministre, III, 513, 
col. du Paty. — 4. 2" Rev., I, 197, col. du Paty. — 5. Ibid., Rennes, I, 100, 
lettre au ministre ; Cass., Ill, 536, Dreyfus (note a M» Demange). — 
6. 2 e Rev., 196 et 197, col. du Paty. — 7. Rennes, III, 513. d°. — 8. Cass., 
II, 148, Rennes, III. 513, d°. — 9. Ibid., d». — 10. Rennes, 1, 100. — 
11. Rennes, III, 513, 2° Rev., I, 197, col. du Paty. 
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qu'a l'idee qu'aurait exprimee le commandant du Paty que le 
ministre avait des doutes sur sa culpabilite K II existe egale- 
ment une note de Dreyfus a M e Demange, ecrite le 31 decem- 
bre, dans laquelle Dreyfus pretend que le commandant du 
Paty lui aurait demande s'il n'avait pas voulu se livrer a 
l'amorcage, question qu'il jugea d'ailleurs « sans impor- 
tance » 2 , mais ou il ne relate aucun propos relatif a son inno- 
cence 3 . Dans cette note, Dreyfus fait allusion a la theorie de 
M. Bertillon, puis conclut en presentant trois hypotheses 
pouvant expliquer la meprise dont il serait la victime et 
s' attache a celle des trois qui se trouve en concordance avec 
la theorie de M. Bertillon *. 



.15. — LA DEGRADATION. — LES AVEUX 

Le samedi 5 Janvier 1895, vers sept heures du matin, le 
capitaine Lebrun-Renaud, de la garde republicaine, vint avec 
son escadron au Cherche-Midi pour y prendre Dreyfus et le 
conduire en voiture cellulaire a l'Ecole militaire. Arrive la, a 
huit heures moins le quart 5 , il mena Dreyfus au bureau de 
l'adjudant de place 6 ; ce bureau contenait deux tres petites 
salles et Dreyfus fut introduit dans la salle du fond 7 . II causa 
avec le capitaine Lebrun-Renaud du proces, de colonies, 
d'elevage, de la presqu'ile Ducos ou il croyait aller 8 et, vers 
huit heures et demie, il lui dit cette phrase : « Je suis innocent; 
dans trois ans on reconnaitra mon innocence. Le ministre le 
sait ; il me Va fait dire, il y a quelques jours, dans ma cellule, 
par le commandant du Paty de Clam et il sait que, si fai livre 
des documents, Us etaient sans importance et que cetait pour 
m!en procurer de plus serieux, de plus importants. » Ces paroles 



1. Rennes, I, 101, lettre de Dreyfus. — 2. Ibid., 39, Dreyfus. — 3. Cf. 
Cinq annees de ma vie, 37. — 4. Cass., Ill, 534 a 536, note de Dreyfus. — 
5. Cass., I, 275, Rennes, III, 73. cap. Lebrun-Renaud. — 6. Ibid., d° ; 
Rennes, III, 87 et 88, lieut.-col.Guerin. — 7. Rennes, III, 73, 82, cap. 
Lebrun-Renaud, 82, Dreyfus. — 8. Cass., II, 123, art. du Figaro du 6 janv. 
1895 ; Cass., I, 284, Rennes, II, 233, gen. Risbourg. 
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furent prononcees en presence du capitained'Attel 1 , de l'etat- 
major de la place de Paris, charge de s'assurer de l'execution 
des consignes donnees pour la gardfc de Dreyfus etque son ser- 
vice appelait a entrer plusieurs fois dans la salle ou se trouvait 
le condamne 2 . 

II est interessant de noter que cette these, presentee par 
Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud, avait ete esquissee 
dans un article du Journal des De'bats du 25 novembre 1894, 
signe : « Un vieil officier d'etat-major. » Le rapprochement 
entre cet article et la version de Dreyfus tire sa valeur de ce 
fait qu'Emile Weyl, mari de la tante de M me Mathieu Drey- 
fus, etait a ce moment collaborateur au Journal des Debats. 

A neuf heures moins cinq, le piquet venant chercher Drey- 
fus pour la parade, le capitaine Lebrun-Renaud sortit et 
repeta les paroles de Dreyfus au lieutenant Philippe, de la 
garde republicaine 3 , et a un groupe d'officiers parmi lesquels 
se trouvait le commandant Guerin, de l'etat-major du gou- 
vernement militaire 4 . La nouvelle s'en repandit aussit6t 
dans le public 5 . Les journaux du soir et ceux du lendemain 
l'enregistrerent 6 . Peu apres, le commandant Guerin faisait 
part au controleur de l'armee, M. Peyrolle, du recit du capi- 
taine Lebrun-Renaud 7 . De son cote, le capitaine d'Attel, 
immediatement apres la degradation, rencontrait le capitaine 
Anthoine et lui racontait la scene a laquelle il avait assiste 
entre le capitaine Lebrun-Renaud et Dreyfus 8 , et le capi- 
taine Anthoine, apres avoir quitte le capitaine d'Attel, 
transmettait au capitaine de Mitry la conversation qu'il 
venait d'avoir 9 . Une heure apres la degradation, le capitaine 
d'Attel, rentrant a l'hotel de l'etat-major, place Vendome, 
repondait a I'archiviste, M. Wunenberger, qui lui demandait : 
« Comment cela s'est-il passe ? — Bien, il a avoue » 10 . M. de 
Civry aurait recu une declaration analogue u . 

Le commandant Guerin, qui etait charge de veiller aux 

I. Cass., I, 275, Rennes, III, 74, cap. Lebrun-Renaud. V. Action fran- 
gaise (revue) du 1" fevrier 1906, 195 et 196. — 2. Henries, III, 87, lieut.- 
col. Guerin. — 3. Cass., I, 288, lettre du lieut. Philippe. — 4. Rennes, III, 
74, cap. Lebrun-Renaud ; ibid., 88, et Cass., I, 386, lieut.-col. Guerin ; 
Cass., II, 139, rap. Guerin. — 5. AutoriU du 7 janv. 1895 ; Cass., I, 385, II, 
134, M. Druet. — 6. Temps, Cocarde, Libre Parole. Autorile, etc. — 7. Cass., 
1,281, Rennes, 111,96, M. Peyrolle. — 8. Cass.,' I, 282, Rennes, III, 84, 
cap. Anthoine. — 9. Cass., I, 282, Rennes, III, 95, comm. de Mitry. — 
0. Cass., I, 326, M. Wunenberger. — 11. 2° Rev., II, 4, M. de Civry. 
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details d'execution de la parade, envoya, sitot la ceremonie 
terminee, un telegramme au gouverneur pour lui faire savoir 
qu'aucun incident ne s'etait produit 1 . Puis, apres le defile 
des troupes, il alia faire un rapport verbal au general Saus- 
sier sur les declarations de Dreyfus 2 . 

Le capitaine Lebrun-Renaud notait le lendemain sur son 
carnet les paroles de Dreyfus 3 . Le jour meme, il les rappor- 
tait a M. Chaulin-Serviniere 4 qui, tres peu apres, les commu- 
niquait au colonel Denieport 5 . 

Le capitaine d'Attel, nomme depuis commandant, a ete 
trouye mort le l er octobre 1895 dans un wagon de chemin de 
fer aux environs de Paris 6 . M. Ch aulin -Sexvinier.e^depute de 
la Mayenne, a ete trouve mort sur la voie ferree, non loin de 
Laval, le 25 juillet 1898 7 . 

La parade d'execution etait commandee par le general 
Darras 8 ; l'adjudant Bouxin, de la garde republicaine, 
degrada Dreyfus 9 . Ce dernier souleva l'indignation des spec- 
tateurs 10 par ses protestations d'innocence, par son attitude 
de parade n , par le sang-froid avec lequel il franchit, pour 
defiler devant les troupes, son sabre brise et ses galons arra- 
ches 12 et s'appliqua a rester au pas avec son escorte 13 . Enarri- 
vant a la voiture cellulaire, il reclama sa valise 14 . 

Picquart, qui assistait a la ceremonie, exprima au capi- 
taine Tassin son mepris pour Dreyfus et pour les juifs 15 . 

Dreyfus fut amene ensuite au depot, ou il arriva vers neuf 
heures et demie w ; il y fut fouille, photographie et mensure 17 . 

1. Cass., II, 140, Rennes, III, 89, lieut.-col. GuSrin; 2 e Rev., I, 45, t61<5- 
gramme du lieut.-col. Gu6rin. — 2. Cass., II, 140, Rennes, III, 89, lieut.- 
col. Guerin. — 3. Cass., I, 276, Rennes, III, 76, cap. Lebrun-Renaud. — 
4. Rennes, III, 74, cap. Lebrun-Renaud; Temps du 8 fev. 1898, interview 
de M. Chaulin-Serviniere. — 5. Lettre du col. Denieport, Libre Parole 
du 5 dec. 1903. — 6. Libre Parole du 31 janv. 1898. — - 7. Joumaux du 
26 juillet 1898. ■ — 8. Cass., I, 278, gen. Darras. — 9. Avenir mililaire du 
14 janv. 1895. — 10. Petit Journal, Liberie, etc., Cass., 1, 282, comra. de 
Mitry; rap. du cap. Tassin, cite par Reinach, IV, 248. — 11. Temps du 
16 avril 1896, « La vie a Paris », par Jules Claretie. — 12. Libre Parole, 
Liberti, cites par Reinach, I, 502. — 13. Patrie du 6 janv. 1895 ; Cass., 
I, 282, comm. de Mitry. — 14. Eclair du 13 juillet 1906, comm. Driant. 
— 15. Rap. du cap. Tassin, Reinach, IV, 248 ; cite au rap. Bard, Revision, 
57. — 16. Cass., 1,313, M. Durlin. — 17. Ibid., 313, d°; Cinq annees dema 
vie 46. 
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Du service anthropometrique, il fut conduit par le directeur 
du depot, M. Durlin, a M. Rocher, chef du bureau des prisons, 
qui devait transferer le condamne a la Sante x . Dans ce 
trajet, et en montant 1'escalier de la Souriciere, Dreyfus, 
qu'escortait le garde Depert, dit : Pour etre coupable, je suis 
coupable, mais je ne suis pas le seul 2 . M. Durlin, oblige par 
l'etroitesse de 1'escalier de marcher par derriere, n'entendit 
pas les propos de Dreyfus 3 , qui, d'ailleurs, avait son capu- 
chon sur la tete i . Le garde Depert, jeune garde a cette epo- 
que, et de caractere reserve, ne crut pas devoir sur le moment 
faire de rapport et ne parla de l'incident qu'en 1898 5 . 

Dreyfus fut conduit a la Sante par le garde Depert, M. Ro- 
cher et 1' agent Authe 6 . II y arriva a midi et fut enferme dans 
une cellule 7 . 



16. — LE CAPITAINE LEBRUN-RENAUD 
A L'fiLYSEE. — L'INCIDENT DIPLOMATIQUE 
DU 6 JANVIER 1895 

Les journaux du soir du 5 Janvier 1895 parlerent des propos 
tenus par Dreyfus avant la degradation. Picquart, qui avait 
ete charge d'assister a la parade, etait reste pres du general 
Darras et n'avait pas entendu le recit du capitaine Lebrun- 
Renaud 8 . Lorsqu'il apprit ce qui s'etait passe, il se rendit 
entre six heures et six heures et demie, au gouvernement 
militaire de Paris, pour avoir des renseignements pres du 
commandant Guerin 9 . Ce dernier lui fit connaitre ce qu'il 
savait et lui proposa de convoquer le capitaine Lebrun- 
Renaud 10 . 

D'autre part, le general Mercier, ayant ete mis au courant 
par la presse, prescrivit qu'on lui amenat le capitaine Lebrun- 
Renaud u . Le general de Boisdeffre se rendit chez le general 

1. Cass., I, 313, M. Durlin. — 2. Cass., I, 311, II, 142, Depert. — 
3. Cass., I, 315, M. Durlin. — 4. Cass., II, 144. rap. du col. Quincy 
sur la deposition Depert. — 5. Ibid., 143, d°.— 6. Cass., 1, 312, Depert. — 
7. Cinq armies de ma vie, 46. — 8. Rennes, I, 381 Picquart. — 9. Ibid., 
382, d» ; Rennes.. Ill, 90, Cass., II, 140, lieut.-col. Guerin. — 10. Rennes, 
III, 91, lieut.-col. Guerin. — 11. Rennes, I, 103, gen, Mercier. 
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Gonse pour le prierde donner a Picquart l'ordre d'amenerle 
capitaine chez le ministre le lendemain. Le general de Bois- 
deffre et le general Gonse se rendirent chez Picquart vers dix 
ou onze heures du soir 1 . Ne 1'ayant pas trouve, le general 
Gonse alia le dimanche matin, 6 Janvier, a six heures, a la 
place Vendome, s'informer de l'adresse du capitaine Lebrun- 
Renaud 2 ; il se rendit chez cet officier a sept heures du matin, 
lui fit repeter les propos de Dreyfus 3 et l'emmena chez le 
ministre 4 . Conformement a la demande que lui avait faite 
le general de Boisdeffre, qui devait s'absenter dans la journee, 
le general Gonse lui adressa le meme jour un compte rendu 
ecrit de son entrevue avec le capitaine Lebrun-Renaud 5 . 

Le general Mercier, ayant recu le rapport de l'omcier de la 
garde et penetre de l'importance des declarations de Dreyfus, 
envoya immediatement le capitaine chez le president de la 
Republique et chez le president du conseil pour qu'il leur 
repetat les paroles qu'il avait recueillies 6 . Arrive a l'Elysee 
vers dix heures et demie 7 ,le capitaine Lebrun-Renaud enten- 
dit proferer, dans une piece contigue a celle ou il attendait 
d'etre introduit, les propos les plus desobligeants a son inten- 
tion 8 . M. Dupuy le fit entrer chez le president de la Republi- 
que, qui lui fit des reproches au sujet d'indiscretions qu'il 
aurait commises avec des journalistes 9 . 

En sortant de l'Elysee, le capitaine Lebrun-Renaud fut 
colivoque par son chef de corps, le colonel Risbourg, a qui il 
repeta les aveux et qui lui interdit de repondre aux questions 
qui lui seraient posees a 1'avenir sur les propos tenus par 
Dreyfus 10 . Une note Havas, du 6 Janvier, certifia qu'aucune 
communication a la presse n'avait ete faite par le capitaine 
Lebrun-Renaud. 

M. Casimir-Perier avait reproche au capitaine Lebrun- 
Renaud ses indiscretions aux journalistes parce que les recits 

1. Cass., I, 261, gen. de Boisdeffre ; Rennes, 1, 549. gen. Gonse. — 2. Cass., 
II, 140. Rennes, III, 91, lieut.-col. Gu6rin. — 3. Rennet, III, 74, cap. Le- 
brun-Renaud. — 4. Rennes, I, 550, gen. Gonse. — 5. Ibid., 520, gen. de 
Boisdeffre, 551, gen. Gonse ; Cass., II, 131, lettre du gen. Gonse. — 
6. Rennes, 1, 103, gen. Mercier, 111,75 et 77, cap. Lebrun-Renaud. — 7. Cass., 

I, 276, cap. Lebrun-Renaud. — 8. Rennes, III, 75, d°, 97, contrSleur 
Peyrolle ; Cass , I, 285, gen. Risbourg. — 9. Rennes, I, 64. M. Casimir- 
Perier, 152. lettre de M Dupuy, III, 75, cap. Lebrun-Renaud. — 10. Cass , 

II, 138, rap. de 1898 au ministre ; Rennes, II, 234, gen. Risbourg. 
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des journaux etaient de nature a envenimer un nouvel inci- 
dent diplomatique. Le 5 Janvier, en effet, M. de Minister avait 
recu du chancelier, le prince de Hohenlohe, l'ordre d'aller, 
au nom de l'empereur, trouver le president de la Republique 
et d'obtenir de lui une declaration formelle que l'ambassade 
d'Allemagne etait etrangere a l'affaire Dreyfus ; faute de 
cette declaration, l'ambassadeur serait rappele. M. Casimir- 
Perier avait fixe a M. de Miinster un rendez-vous pour le 
dimanche 6 Janvier a une heure de l'apres-midi 1 . Lors done 
que, dans la matinee, il recut le capitaine Lebrun-Renaud, 
M. Casimir-Perier etait sous la preoccupation de 1'entrevue 
qu'il allait avoir avec M. de Miinster et, loin de chercher a 
obtenir des precisions sur les relations de Dreyfus avec l'am- 
bassade d'Allemagne, il ne pensait qu'a temoigner son mecon- 
tentement des difficultes qu'allait lui susciter le recit du 
capitaine Lebrun-Renaud publie par la.presse. 

M. de Miinster se mit d'accord avec M. Casimir-Perier 
et avec M. Dupuy, qui faisait 1' interim des affaires etrangeres, 
sur les termes d'une note Havas degageant toutes les ambas- 
sades 2 et, apres en avoir refere a Berlin, accepta definitive- 
ment les termes de la note qui parut le 9 Janvier dans les 
journaux du soir 3 . M. Hanotaux, qui etait en convalescence a 
Cannes depuis le 27 decembre 4 , avait, le 5 Janvier, telegraphie 
qu'il rentrait a Paris pour regler l'incident, desirant qu'on 
s'expliquat clairement et qu'on dit aTambassadeur que ses 
reclamations etaient mal fondees. Les echanges de vues etaient 
terminees a sa rentree, le 7 Janvier 5 . 

Cette scene du 6 Janvier fut 1'epilogue de la crise qui durait 
depuis si longtemps 6 et avait failli amener une rupture le 
12 decembre 1894. La situation diplomatique de l'epoque 
explique qu'au lieu de chercher a donner de la publicite aux 
declarations de Dreyfus on ait voulu a tout prix les etouffer 7 . 



1. Rennes, I, 12. M. Casimir-Perier. — 2. Ibid., 63, 64 et 154, d°, — 
3. Temps date du 10 janv. 1895. — 4. Rennes, I, 224, 2" Rev., I, 591. 
M. Hanotaux. — 5. Rennes, 1,222, 2« Rev., I, 591, M. Hanotaux. Le Jour- 
nal offlciel du 7 signale la reprise de service de M. Hanotaux. — 6. Ren- 
nes, 1, 158, gen. Mercier. — 7. Ibid., 104, d° ; lettres des 6 et 8 juillet 1906, 
reproduites dans VAclion francaise (revue) du 15 aout 1906, 
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17. — LE DEPART DE DREYFUS 
POUR L'lLE DU DIABLE 

Le general Mercier avait propose, le 5 Janvier, au conseil 
des ministres, de modifier la loi du 23 mars 1872 qui fixait 
comme lieu de deportation dans une enceinte fortifiee la 
presqu'ile Ducos et d'y ajouter les iles du Salut (ile Royale, 
lie du Diable et ile Saint- Joseph). Cette proposition fut adop- 
tee 1 . Le projet de loi fut depose le 12 par M. Delcasse, minis- 
tre des colonies, vote a la Chambre le 31 Janvier et au Senat 
le 5 fevrier. La loi fut promulguee le 9 fevrier 2 . Entre temps, 
le ministere Dupuy avait ete renverse, le 14 Janvier, sur la 
question des conventions de chemins de fer. Le president de 
la Republique avait donne sa demission le 15 et avait ete 
remplace le 17 par M. Felix Faure, qui choisit M. Ribot pour 
constituer un ministere. Le general Zurlinden rempla§a le 
general Mercier au ministere de la guerre. M. Chautemps prit 
le ministere des colonies, et, en cette qualite, fit voter a la 
Chambre le projet de loi sur les iles du Salut. Le nouveau 
garde des Sceaux, M. Trarieux, soutint le projet devant le 
Senat. 

Cependant une campagne de protestation avait commence 
contre le jugement du conseil de guerre. On distribuait des 
copies autographiees des protestations publiques d'inno- 
cence qu'avait faites Dreyfus le jour de sa degradation 3 . 
M e Demange, questionne par un journaliste, refusait de croire 
a la culpabilite de son client 4 ; ses reponses etaient repro- 
duces avec des commentaires favorables a Dreyfus 5 . >i Djes.le 
l er Janvier, Reinach avait annonce a M. Dupuy « qu'un jour 
s'engagerait la lutte de la verite contre l'axiome de la chose 
jugee » 6 . On cherchait deja un agent pour trouver quelqu'un 
a substituer'au condamne 7 . 

Le 17 janvier 1895, vers onze heures du soir, Dreyfus fut 
extrait de la Sante et dirige sur l'ile de Re. II arriva le 18 a 

1. Pelil Journal du 6 janv. 1895. — 2. Journal offlciel du 12 f6v. 1895. 
— 3. Soleil du 9 janv. 1895. — 4. Journal du 6 janv. 1895. — 5. Avenir 
mililaire du 14 janv. 1895. — 6. Reinach, I, 488. — 7. Cass., Ill, 536, note 
de Dreyfus a M e Demange. 
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midi a la Rochelle ; mats sa presence, ayant ete signalee, 
determina une manifestation. On dut attendre la nuit pour le 
faire sortir de wagon et c'est avec la plus grande difficulty, au 
milieu des injures et des coups, qu'il fut conduit a la voiture 
cellulaire qui l'emmena au port, ou on l'embarqua pour File 
deRe 1 . 

On a dit que cettebagarre dissimulait une tentative d'enle- 
vement 2 . Le gouvernement resolut de tenir secrete la date 
de l'embarquement pour l'ile du Diable 3 , date qu'Emile 
Weyl, l'oncle par alliance de Mathieu Dreyfus, s'efforca de 
connaitre avec une insistance qui lui fit interdire l'acces du 
ministere des colonies par M. Chautemps. Ce Weyl avait deja, 
anterieurement, ete mis a la porte du ministere de la marine 
par M. de Mahy, pour son insistance a vouloir prendre con- 
naissance des dossiers du ministere 4 . 

Le 18 Janvier, a dix heures du soir, le directeur du depot 
de Saint-Martin de Re, M. Picque, enfermait Dreyfus dans sa 
cellule, apres l'avoir fait fouiller. Dans une valise contenant 
des effets, M. Picque trouva un gilet dont la poche interieure 
contenait une copie du bordereau 5 . On a suppose, depuis, 
que Dreyfus avait emporte cette copie du bordereau pour se 
livrer a des exercices d'ecriture a l'ile du Diable 6 . 

Le 21 fevrier 1895, Dreyfus fut embarque sur la Ville-de- 
Saint-Nazaire, qui leva l'ancre le 22 7 . 

Avant son depart, il avait ecrit le 26 Janvier, au ministre 
de l'interieur, une lettre dans laquelle il protestait de son 
innocence, mais ou il envisageait l'hypothese qu'il pourrait 
Stre la victime d'une machination de la part d'un faussaire, 
auteur du bordereau 8 . 

Le 12 mars, la Ville-de- Saint- Nazaire arrivait en rade des 
iles du Salut ; le 15, Dreyfus etait debarque et incarcere a 
l'ile Royale ; le 13 avril, il etait transfere a l'ile du Diable 9 . 



1 . Cinq armies de ma vie, 63 a 65. — 2. Chambre, stance du 18 nov. 1896. 
interpellation Castelin. — 3. Ibid., interview de M. Chautemps, citee par 
M. Castelin. — 4. Plaidoirie de M e Baret, pour la Nouvelle Revue, dans le 
proces Weyl, lettre de M. de Mahy (Libre Parole du 6 aout 1895.) — 
5. Cass., I, 806, M. Picque. — 6. V. V Imposture d'Esierhazg. 47 a 68. — 
7. Cinq annies de ma vie, 84 et 86. — 8. Ibid.. 338 ; Rennes, III, 604. — 
9. Cinq annies de ma vie, 88 et 91. 



DEUXlEME PARTIE 

PICQUART ET ESTERHAZY 



AVANT-PROPOS 



La periode qui s'ouvre apres la condamnation de Dreyfus 
comprend les manoeuvres concomitantes de Mathieu 
Dreyfus, de Picquart et d'Esterhazy. 
Les Juifs voulaient faire prendre par le ministere de la 
guerre l'initiative de la revision : Picquart fut charge de 
determiner ses chefs a substituer Esterhazy a Dreyfus. Tou- 
tefois cette substitution n'etait possible qu'a deux conditions: 
il faflait qu'Esterhazy eut une ecriture identique a celle du 
bordereau, il fallait aussi qu'il parut avoir ete a meme de 
connaitre les documents enumeres au bordereau, ces derniers 
n'ayant pu etre entre les mains que d'un officier appartenant 
a l'etat-major, ou ayant des relations etroites avec l'etat- 
major. 

La connivence d'Esterhazy avec les Juifs etait done indis- 
pensable pour la reussite du plan. Esterhazy, en effet, 
s'appliqua a modeler son ecriture sur celle d'un fac-simile du 
bordereau qu'on lui avait remis x ; il s'attacha aussi a se faire 
affecter au ministere de la guerre, y sollicitant un emploi 
« dans un bureau quelconque » 2 . S'il eut reussi dans ces d-- 
marches, il aurait pu arguer, avec plus de vraisemblance qu'il 
ne l'a fait ulterieurement, de relations anterieures avec les 
officiers du ministere, relations grace auxquelles il aurait pu, 



1. Rennes, II, 370, M. Bertillon ; Brochure verie, 17 a 25 ; TImposlure 
d'Esterhazy, 69 a 97 ; lettre du comm. Corps du 29 juin 1906 (Verite, jus- 
tice, Patrie, 67). — 2. Rennes, I, 178, g6n. Billot. 
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en 1894, se procurer les elements necessaires a la redaction 
des notes visees au bordereau. 

L'origine des demarches d' Ester hazy coincide avec le 
moment ou Picquart rend compte de son enqueue contre 
Esterhazy au general de Boisdeffre. La campagne de presse 
que Mathieu fait mener pour intimider le ministre et le chef 
d'etat-major coincide avec les declarations de Picquart ten- 
dant a substituer Esterhazy a Dreyfus : 

Premiere demarche d' Esterhazy pour entrer au ministere : 
fin juillet 1896. Compte rendu de Picquart au general de 
Boisdeffre : 5 aout 1896. 

Note de Picquart affirmant sa conviction de l'innocence 
de Dreyfus : l er septembre 1896. Commencement de la cam- 
pagne de presse menee par Mathieu : 3 septembre 1896. 

II est d'ailleurs vraisemblable que Picquart et Esterhazy, 
quoique paraissant obeir tous deux a la meme direction 
occulte, agissaient a l'insu l'un de l'autre. 

II est a remarquer egalement que le role joue par Esterhazy 
n'etait pas en realite aussi dangereux pour lui qu'on pourrait 
le penser a premier examen. 

Ses manoeuvres, qui tendaient a faire croire qu'il avait 
commis le crime pour lequel Dreyfus avait ete condamne, 
l'exposaient evidemment a passer devant un conseil de 
guerre. Mais il pouvait, presque a coup sur, escompter un 
acquittement, etant donne la conviction unanime de la cul- 
pabilite de Dreyfus dans l'armee et dans le public, etant 
donne aussi la faiblesse des charges qu'on pouvait invoquer 
contre lui et la maniere dont elles seraient presentees devant 
le conseil. 

Une fois obtenu l'acquittement prevu, Esterhazy pourra, 
en toute securite, poursuivre ouvertement ses agissements 
en faveur de Dreyfus, declarer mSme qu'il a ecrit le borde- 
reau : il servira ainsi doublement les Juifs, qui pourront 
accuser l'etat-major d'avoir commis un premier crime en 
faisant condamner sciemment Dreyfus innocent, et un 
second en faisant acquitter sciemment Esterhazy coupable. 
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1. — LES MANOEUVRES PRfiLIMINAIRES 
DE MATHIEU DREYFUS 

On a vu que, des decembre 1894, Mathieu et Leon Drey- 
fus avaient annonce au colonel Sandherr qu'ils feraient 
tout pour rehabiliter leur frere 1 . Leurs coreligionnaires se 
mirent immediatement a leur disposition. Le 21 Janvier 
1895, Arthur Levy, auteur de Napoleon intime, proposa a 
M me Dreyfus de faire adresser a toutes les notabilites une 
protestation en faveuf de son mari. Salomon Reinach sou- 
mettait un projet analogue a un cousin de Dreyfus, Levy- 
Briihl 2 . Mathieu prefera attendre 3 . II se contenta de faire 
des demarches aupres de quelques hommes politiques : 
MM. Siegfried, depute ; Lalance, ancien depute « protesta- 
taire » de Mulhouse; general Jung, depute du Nord, et de 
directeurs de journaux : MM. Pierre Lefevre, directeur du 
Rappel et du XIX e siecle ; F. Xau, du Journal ; de Rodays, 
du Figaro ; Yves Guyot, du Steele*. II voulait se concilier leur 
appui eventuel et aussi les prier de faire le silence sur le con- 
damne, ainsi qu'il l'a declare a M. Judet 5 , afin qu'aucun 
eclat ne vint troubler l'ceuvre occulte qui allait commencer. 
Le 7 fevrier, Mathieu alia voir Scheurer-Kestner, vice-presi- 
dent du Senat ; ce dernier avait deja, a 1'instigatiqn de Rane 
et de Reinach, fait une demarche aupres de son collegue M. de 
Freycinet. Reinach raconte qu'a cette date (commencement 
de fevrier 1895) M. de Freycinet aurait confie a Scheurer que 
la condamnation contre Dreyfus avait ete prononcee par les 
juges a la suite d'une communication de pieces secretes et il 
ajoute que cette revelation ne troubla nullement Scheurer 8 . 
Ce dernier, apres la visite de Mathieu, alia de nouveau chez 
M. de. Freycinet, puis chez deux autres de ses collegues, le 
general Billot 7 et M. Berthelot 8 . On lui deconseilla de s'oc- 
cuper de l'affaire et Scheurer dit a Mathieu qu'il ne pouvait 



1. Cass., II, 282, note du col. Sandherr. V. plus haut, p. 32. — 2. Reinach; 
II, 164. — 3. Ibid., 164, 165. — 4. Ibid., 167. — 5.£cfairdu2juillet 1906, 
art. de Judet. — 6. Reinach, II, 169. — 7. Proces Eslerhozy, 146, Rennes, 
II, 47, Scheurer-Kestner. — 8. Reinach, II, 169. 
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lui pr&ter un concours effectif, mais qu'il restait a sa dispo- 
sition pour des conseils 1 . Cet engagement pris avec Mathieu 
indique qu'a cette date deja Scheurer etait partisan de la 
rehabilitation ; il a pretendu cependant, plus tard, qu'il croyait 
alors a la culpabilite 2 . 

Mathieu s'adressa ensuite au docteur Gibert, du Havre, 
ami du president de la Republique, et le pria de faire une 
demarche a l'Elysee 3 . Suivant Mathieu Dreyfus 4 et d'apres 
une lettre du docteur Gibert publiee par Gabriel Monod 5 , 
M. Felix Faure aurait, le 21 f evrier 1895, declare a M. Gibert 
epi'il existait un dossier secret contre Dreyfus. L'ancien chef 
de cabinet du president, M. Le Gall, a dementi ce recit 6 . 
D'apres Reinach, des juges du consjeil de guerre^ le colonel 
Echeman,le capitaine Freystaetter, le commandant Flbrentim, 
auraient, vers la meme epoque, fait des confidences sur le 
mtoe sujet a un journaliste et a des Juifs 7 . 

Entre temps, le nouveau garde des sceaux, M. Trarieux, 
a 'etait, des son arrivee au ministere, adresse a M. Hanotaux 
pour avoip des details sur les conditions dans lesquefles le 
jugement avait ete rendu. M. Hanutaux lui parla de la piece 
ou il y avait l'initiale D 8 . M. Trarieux communiqua le rensei- 
gnement a des amis dont l'un, nomme Reitlinger, avertit 
M e Demange 9 . Ce dernier avisa Mathieu et demanda une 
audience a. M. Trarieux, qui lui confirma L' existence de: la 
piece w . Mathieu, qui avait a son service quatre aneiens agents 
de la Surete u , commence une enquite contre un officier 
d'etat-major, le commandant Donin de Rosiere, qui lui 
aurait ete signale par raventurier de Cesti (ce Cesti avail, 
deuxans aupauavant, joue un role assez suspect dans l'affake 
des papiers Norton 12 , puis il £&% Vanateff smivaai±e r engtobe 
dans le proces des exploiteursde Max Lebaudy,et condamne . m ). 

1. Proces Eslerhazg, 147, Scheurer-Kestner. — 2. Rennes, II, 47, lettre de 
Scheurer-Kestner. — 3. Reinach, II, 173. — 4. Instr. Fabre, 179. — 5. SU- 
cle du 24 mars 1899. — 6. Note Havas du 26 mars 1899. — 7. Reinach, II, 
175 et 176. — 8. Rennes, HI, 411, M. Trarieux. — 9. Reinach; II, 177. 
— 10. Instr. Fabre, 179, Mathieu Dreyfus. A noter que M. Trarieux a 
declare, au proces Zola (1, 176), avoir « garde son secret ». — 11. Rennes, I, 
93, 2» Rev.,. 11, 313, propos de Dreyfus au directeur du service peniten- 
tiaire de la Guyane. Mathieu dit: un agent (Inslr. Fabre, 179). Reinach 
dit : un agent francaio et des detectives anglais (II, 184). — 12. V. In- 
Iransigeant du 26 juin 1893. — 13. V. Gazette des.Tribunaux da 9.- 10 mars 
au 27 mars 1896. 
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Cette filature et d'autres fur.ent abandonnees assez rapide- 
ment 1 . 

A la fin de fevrier 1895, Mathieu s'etait abouche avec 
Bernard Lazare, qui collaboxait a des journaux anarchistes 
et avait eu des reglements de comptes delicats avec certains 
de ses collaborateurs 2 ; il lui fit ecrire un memoire en faveur 
de son irere. Ce memoire fut prdt en juin, mais Mathieu en 
ajourna la publication 3 . 

La nouveUe loi sur la revision des proces criminels et cor- 
rectionnels, qui multipliait a l'infini les cas de revision, autre- 
fois strictement limites, fut promulguee le 8 juin 1895. 

Le l er juillet, le commandant Picquart prenait la direction 
du bureau des renseignements 4 . 

Marie-Georges Picquart etait ne le 6 septembre 1854, a 
Strasbourg. Entre a Saint-Cyr en 1872, il en sortit daris le 
corps d'etat-major, fut nomme lieutenant le 31 decembre 
1876, prit part a la campagne de l'Aures, puis fut verse dans 
rinfanterie et nomme capitaine le 14 septembre 1880. En 
1883, il entra au ministere de la guerre ou il fut attache au 
2 e bureau. II fut envoye en 1885 au Tonkin dans FetaT;- 
majer du general de Courcy et fut cite a l'ordre du jour pour 
fait de guerre. Promu chef de bataillon le 14 mai 1888, il fut 
nomme, en 1890, professeur de topographie a 1'Ecole de 
guerre, et, en decembre 1893, rentra au ministere de la guerre 
comme sous-chef du 3 e bureau 5 . 



2. — LES MANOEUVRES PRELIMINAIRES DE 
PICQUART AU BUREAU DES RENSEIGNEMENTS 

Le general de Boisdeffre avait designe Picquart pour rem- 
placer le colonel Sandherr qui devait aller prendre le commian- 

1. Reinach, II, 183 et 184. On verra plus loin que Picquart a fait aussi 
surveiller le commandant Donin de Rosiere {Inslr. Fabre, 286, note du 
ministre de la guerre au garde des sceaux). — 2. Pelits mimoires du 
temps de la Ligue, par II. de Bruchard, 64 (et en note;. — 3. Reinach, II, 
189 et 192. — 4. Rennes, I, 369, Picquart. — 5. Un heros : le lieutenanl-colo- 
nel Picquart, 1 & 14. 
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dement du 20 e regiment d'infanterie a Montauban 1 , et cette 
nomination fut accueillie avec satisfaction par le comman- 
dant Henry 2 . Picquart arriva au bureau des renseignements 
le 26 juin 1895 3 : le colonel Sandherr etait malade depuis le 
9 juin * (il mourut le 24 mai 1897 5 ) et il ne put passer le ser- 
vice a Picquart 6 , qui n'alla pas le voir plus de deux fois 7 . Ce 
fut le lieutenant-colonel Cordier (recemment promu a ce 
grade et egalement designe pour un regiment d'infanterie) 
qui, du 26 juin au 2 juillet, init Picquart au courant 8 . 

Le general de Boisdeffre avait prescrit a Picquart de con- 
tinuer a suivre l'affaire Dreyfus 9 . Le 2 juillet, M. Delaroche- 
Vernet, du ministere des affaires etrangeres, apporta a Pic- 
quart une lettre dite « du C. C. C. », datee du 16 juin 1895 et 
emanant d'une Italienne, qui annoncait qu'un colonel italien 
(le C. C. C.) avait dans son bureau des lettres de Dreyfus 10 . 
Ce document, ou Dreyfus etait nomine en toutes lettres, ne 
fut communique par Picquart ni a ses superieurs, ni a ses 
subordonnes u . La lettre disparut du dossier 12 . Picquart 
refusa de poursuivre les relations avec cette Italienne 13 , bien 
que le colonel Sandherr, ayant recu peu auparavant des 
propositions de la mSme personne, eiit prescrit au capitaine 
Matton de suivre l'affaire 14 . 

Picquart s'occupa ensuite de faire surveiller deux officiers : 
Fun, nonime Hecquet d'Orval, etait deja mis en observation 
par la Surete generale 1S et aurait ete designe a Picquart par 
le general Zurlinden, ministre de la guerre 16 ; mais, des que 
Picquart intervint dans l'enquete, elle fut menee tres active- 
ment 17 . L'autre, le commandant Donin de Rosiere, sur lequel 
Mathieu Dreyfus avait porte son attention, parce qu'il avait 
appartenu a l'etat-major de 1'armee et qu'il se trouvait dans 

1. Rennes, I, 521, gen. de Boisdeffre; Cass., I, 414, comm. Lauth. — 
2. Rennes, II, 532, lettre du comm. Henry au cap. Lauth. — 3. Rennes, I, 
479, II, 545, gen. Roget. — 4. Cass., I, 414, comm. Lauth. — 5. jReu. de 
Rennes, 396. — 6. Rennes, 1, 53. M. Delaroehe-Vernet, II,524,Heut.-col. 
Cordier. — 7. Rennes, II, 537, lettre de M« Sandherr. — 8. Ibid, 523 
et 524, lieut.-col. Cordier, 532, lettre du comm. Henry. — 9. Rennes, I, 
384, Picquart, 522, gen. de Boisdeffre. — 10. Cass., I, 397, M. Paleologue; 
Rennes, I, 53, M. Delaroehe-Vernet. — 11. Rennes, I, 299, gen. Roget, 611, 
comm. Lauth. — 12. Rennes, I, 599, II, 645, gen. Roget. — 13.' Rennes, 
I, 53, M. Delaroehe-Vernet, 300, gen. Roget, 369, Picquart.— 14. Rennes, 
I, 480, II, 546, gen. Roget, II, 536, comm. Lauth. — 15. Rennes, I, 307, 
gen. Roget.— 16. 2" Rev., I, 666, Picquart.— 17. Rennes, I, 307, AfJ. Pic- 
quart, 280, gen. Roget. 
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une situation pecuniaire embarrassee, fut egalement signale 
par Picquart a ses agents *. Le commandant Donin de 
Rosiere fut d'ailleurs mis en reforme peu apres, le 23 fevrier 
1896 2 . Ces deux enquetes transpirerent a 1'exterieur et, en 
1898, M. Develle citait a la cour de cassation ces deux offi- 
ciers comme ayant eu des relations avec Fambassade d'Alle- 
magne 3 . 

Picquart introduisit aussi une reforme dans le service du 
bureau des renseignements. Du temps du colonel Sandherr, 
le commandant Henry, apres avoir re§u les cornets de 
M me Bastian, en triait le contenu, gardant pour les reconsti- 
tuer les fragments ecrits en francais et remettant les autres 
au capitaine Lauth. Picquart se reserva le soin de faire le 
triage et de repartir lui-meme entre le commandant Henry et 
le capitaine Lauth les differents documents a reconstituer 4 . 
Neanmoins, le commandant Henry, recevant les cornets la 
veille du jour ou il les donnait a Picquart, avait le temps d'y 
jeter un coup d'oeil, quelquefois meme de proceder a un 
triage sommaire 5 ; mais comme le commandant Henry ne 
savait pas les langues etrangeres, le systeme inaugure par 
Picquart donnait a ce dernier la possibilite d'introduire 
frauduleusement dans les cornets des documents ecrits en 
langue etrangere 6 , et eventuellement des documents ecrits 
en francais 7 . 

Picquart, en outre, recevait frequemment dans son bureau, 
au ministere, l'avocat Leblois, son compatriote et ami d'en- 
fance 8 , fils d'un pasteur protestant qui avait ete le « maitre » 
de Scheurer-Kestner 9 . Ces visites etaient motivees par de 
pretendues consultations juridiques sur des questions inte- 
ressant le service 10 . La presence de Leblois au ministere etait 
inconnue des chefs de Picquart, contraire aux traditions du 
service 11 , et de plus Leblois, en venant donner au ministere 

1. Lettre du ministre de la guerre au garde des sceaux, Cass., II, 126 ; 
note du meme au meme, Ins'r. Fabre, 285 et 286 ; Rennes, 1, 308, gen. Roget. 

— 2. 2 e Rev., II, 306, comm. Cuignet. — 3. Cass., I, 333, M. bevelle. — 
4. Prods Zola, I, 297, Picquart, 341, comm. Lauth ; Aft. Picquart, 271, 
gen. Roget., 286, rap. Tavernier. — 5. Proces Zola, I, 341, lnslr. Fabre, 
46, comm. Lauth ; Aft. Picquart, 271, Picquart, 286, rap. Tavernier. — 
6. Aft. Picquart, 271, g6n. Roget, Picquart. — 7. V. Action francaise (revue) 
du 15 nov. 1906, 415. — 8. Proces Zola, I, 91, Instr. Fabre, 7, Leblois. 

— 9. Proces Esierhazg, 149, Rennes, II, 48, Scheurer-Kestner. — 10. Inslr 
Fabre, 72, Picquart. — 11. Ibid., 167, gen. Gonse, 174, comm. Lauth. 
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de telles consultations, enfreignait la regie de son ordre. Le 
ministere de la guerre avait d'ailleurs des avocats attitres a 
qui Picquart devait s'adresser 1 . 

Enfin Picquart installa un agent a lui, nomme Ducasse, 
dans une maison de la rue de Lille situee en face de l'ambas- 
sade d'Allemagne. Les attaches celibataires de l'ambassade 
prenaient leurs repas dans un appartement de cette maison, 
et Ducasse, place a 1'etage superieur, surprenait leurs conver- 
sations, grace a un systeme d'appareils aeoustiques : il faisait 
chaque soir un rapport a Picquart 2 . Mais le general Gonse, 
superieur direct de Picquart, ne connut cette surveillance 
qu'apres le depart du ministere de son subordonne ; l'agent 
meme avait ete inscrit au service des renseignements sous le 
nom de Durand 3 . 



3. — DOCUMENTS DE CONTRE-ESPIONNAGE 
DE 1895 ET 1896 

Pendant cette periode, M me Bastian livra la piece dite 
cc Dreyfus Bois... », memento d'un rapport de Schwarzkoppen 
etabli apres les manoeuvres de 1895, et ou il parle du borde- 
reau « parvenu reellement entre les mains d'un attache mili- 
taire et de la retourne au bureau des renseignements » 4 . 

Le 28 decembre 1895, on recut une note de Schwarzkop- 
pen relative a l'affectation de l'artillerie lourde aux armees : 
les renseignements dont parlait cette note avaient figure 
dans un rapport etabli en 1893 par le commandant Bayle, du 
l* r bureau de 1'etat-major, qui avait, a cette date, Dreyfus 
comme adjoint ; la minute du rapport du commandant Bayle 
ne put etre retrouvee, a l'epoque ou la note de Schwarzkop- 
pen arriva, dans les archives du l er bureau 5 . (En 1903, on a 
represente un document qu'on a dit etre cette minute 6 .) 

1. Inslr. Fabre, 245, deliberation du conseil de l'ordre des avocats. — 
2. Bennes, I, 554, gen. Gonse, 564, Picquart. — 3. Ibid., 554, gen. Gonse, 
310, gen. Roget; Instr. Fabre, 66, Ducasse. —4. Bennes, I, 200 et 201, 
M. Cavaignac, 413, Picquart. — 5. Ibid., 414, Picquart ; 2 e Bev., I, 124, 
piece 84 du dossier secret, 300 a 303, cap. Hallouin. — 6. V. plus bas. 
p. 41.7 a 421. 
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En 1896, un Anglais offrit au bureau des renseignements 
le tableau des effectifs d'un corps d'armee, emanant du l er bu- 
reau, menacant, si Ton n'acceptait pas ses propositions, de 
vendre le document a rAUemagne : le tableau en question 
avait ete fait sur des minutes de Janvier et fevrier 1894 1 . 

Un peu plus tard, l'etat-major eut connaissance d'une 
notice etablie en 1895 par le grand etat-majbr allemand sur 
nos effectifs de guerre et destinee a etre distribute aux etats- 
majors lors d'une entree en campagne. Tous les renseigne- 
ments figurant sur cette notice, qui se rapportaient a des 
dispositions prises en 1894, anterieurement a l'arrestation 
de Dreyfus, etaient exacts : au contraire, un seul renseigne- 
ment etait faux, celui qui visait une mesure arretee en 1895 2 . 

Ces diverses pieces montraient qu'aucune fuite ne s'etait 
produite a l'etat-major, depuis le depart de Dreyfus 3 . 



4. — LE « PETIT BLEU » 

A la fin de fevrier ou au commencement de mars 1896, 
avant le 3 4 , le commandant Henry remit a Picquart une 
livraison de cornets de M me Bastian. Picquart, entre le 5 et le 
12 mars 5 , donna les papiers au capitaine Lauth et ce dernier 
y trouva les debris d'une carte-telegramme fermee qu'il 
reconstitua et presenta a son chef, vers le 15 ou le 20 mars, 
pendant une absence du commandant Henry 6 . Cette carte- 
telegramme, connue depuis sous le nom de petit bleu, portait 
comme adresse : « Monsieur le commandant Esterhazy, 27, 
rue de la Bienfaisance, Paris » ; son texte etait le suivant : 

Monsieur, j'attends avant tout une explication plus detaillee que 
celle que vous m'avez donnee l'autre jour sur la question en sus- 
pens. En consequence, je vous prie de me la donner par ecrit pour 
pouvoir juger si je peux continuer mes relations avec la maison 
R, ou non. — (Signe) C. 7 . 

1. Cass., I, 188, Rennes, I, 415, Picquart ; Bennes, II, 547, g§n. Roget. 
— 2. Rennes, II, 548 et 549, gen. Roget. — 3. Ibid., A". — 4. Rennes, I, 297, 
gen. Roget. — 5. Instr.Fabre, 47, comm. Lauth. — (i. Rennes, I,618,comm. 
Lauth. — 7. Proc.es Eslerhazy, 133. 
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Le petit bleu n'etait pas timbre a ; done il n'avait pas ete 
mis a la poste. En le remettant a Picquart, le capitaine Lauth 
lui dit : « Y en aurait-il un autre ? » e'est-a-dire : un autre 
traitre 2 . Picquart prit le petit bleu sans rien repondre 3 . A sa 
rentree de permission, en avril, le commandant Henry fut 
mis au courant par le capitaine Lauth *. II manifesta son 
etonnement 5 . Par la suite, le commandant Henry affirma 
toujours avec nettete n'avoir jamais vu dans les cornets de 
fragments de carte-telegramme dont la couleur aurait attire 
son attention 6 . Done le petit bleu est suspect par son origine ; 
de plus, l'ecriture ne ressemblait a a'ueune de celles existant 
au service et provenant de la meme source 7 . Une seule piece 
etait de la mime 6criture et portait la meme signature, mais 
elle etait .du meme lot que le petit bleu, ou presque contem- 
poraine 8 . En outre, Picquart donna l'ordre a ses subordon- 
nes, les capitaines Lauth et Iunck, de photographier le docu- 
ment reconstitue en faisant disparaitre les traces de dechi- 
rure 9 , expliquant qu'il voulait pouvoir dire au general de 
Boisdeffre et au general Gonse que le petit bleu avait ete 
intercepts a la poste, photographie et renvoye a destination. 
Sur l'objection du capitaine Lauth que la piece ne portait pas 
le cachet de depart de la poste, Picquart demanda si « on ne 
pourrait pas en faire mettre un » 10 . Le capitaine Lauth lui fit 
observer que cette photographie n'aurait aucun caractere 
d' authenticity et Picquart lui repondit : « Vous serez toujours 
la pour certifier que e'est l'ecriture de Schwarzkoppen. » Le 
capitaine Lauth protesta avec vivacite qu'il n'en ferait rien 11 . 
En quittant Picquart, le capitaine Lauth entra dans le bureau 
de ses camarades, les capitaines Iunck et Valdant, qui lui 

1. Insir. Fabre, 25, tap. Iunck. — 2. Cass., I, 144, Picquart ; Rennes, 
I, 618 et 632, comm. Lauth. — 3. Rennes, I, 632, comm. Lauth. — 4. Ibid., 
621, d°. — 5. Cass., I, 110, gen. Roget. — 6. Ibid., 110, d° ; Enq. de 
Pellieux et Instr. Ravary (cit6es par Reinach, II, 242) ; Proces Zola, I, 364, 
Instr. Fabre, 47, comm. Henry ; Aff. Picquart, 257, Picquart. — 7. Inslr. 
Tavernier, gen. Roget {Aff. Picquart, 255) ; Rennes, I, 553, gen. Gonse. — 
8. Rennes, I, 295, Instr. Tavernier, gen. Roget (Aff. Picquart, 255) ; Cass., 
I, 144, Picquart. — 9. Inslr. Fabre, 25, cap. Iunck, 29, cap. Lauth, 126, 
Picquart. — 10. Enq. de Pellieux, Instr. Ravary el Tavernier (citees par 
Reinach, II, 256) ; Proces Zola, I, 283, 331, 332, Instr. Fabre, 29, Cass., I, 
416, Rennes, I, 619, comm. Lauth ; Instr. Fabre, 25, Instr. Tavernier (Aff. 
Picquart, 270), Cass., I, 427, Rennes, I, 646, cap. Iunck. — 11. Proces Zola, 
I. 331, Inslr. Fabre, 29, Cass., I, 416, Rennes, I, 619, comm. Lauth ; Pro- 
ces Zola, I, 298, Picquart. 
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demanderent la cause des eclats de voix qu'ils avaient enten- 
dus, et le capitaine Lauth leur raconta ce qui venait de se 
passer 1 . 

Picquart fit une demande analogue, au sujet des cachets 
de la poste, a M. Gribelin 2 . 

Picquart, appele a s'expliquer sur ces propos, a reconnu, 
au proces Zola 3 , avoir pose la question de l'ecriture au capi- 
taine Lauth. En ce qui concerne son projet de dire a ses chefs 
que le petit bleu avait ete intercepts a la poste, il a declare, a 
l'instruction Tavernier 4 , qu'il ne se souvenait pas des propos 
qu'on lui attribuait, mais qu'ils s'accordaient avec son etat 
d'esprit a cet instant-la. Pour l'apposition des cachets de la 
poste, il a argue d'une confusion qu'on aurait faite avec une 
autre question relative aux habitudes du service 5 . A Fen 
croire, toutes ses paroles auraient ete denaturees ou mal 
interpreters 6 . 



5. — L'ENQUETE SUR ESTERHAZY 

Picquart, qui avait ete promu lieutenant-colonel le 6 avril 
1896, commenQa une enquete contre Esterhazy tres peu de 
temps apres la reconstitution du petit bleu. Le 8 avril 1896 7 , 
il chargeait de cette enquete un commissaire special adjoint 
attache au ministere de la guerre, l'agent Desvernine, et lui 
donnait verbalement des instructions au Louvre ou il 1' avait 
convoque par un telegramme signe Robert 8 . 

Esterhazy etait a cette date chef de bataillon au 74 e de 
ligne, caserne a la Pepiniere 9 . Ne a Paris, le 16 decembre 
1847, Marie-Charles-Ferdinand Walsin-Esterhazy avait servi 
dans la legion romaine ou il fut sous-lieutenant de mai 1869 

1. Inslr. Fabre, 29, Cass., I, 416, Rennes, I, 620, comm. Lauth ; Inslr. 
Fabre, 25, Cass., I, 429, Rennes, I, 646 cap. Iunck ; Inslr. Fabre, 23, 
Cass., I, 438, Rennes, II, 112, cap. Valdant. — 2. Cass., I, 432, Rennes, I, 
594, M. Gribelin ; Instr. Fabre, 25, Cass., I, 428, cap. Iunck. — 3. Proces 
Zola, I. 298, Picquart. — 4. Instr. Tavernier (citee par Reinach, II, 256). 
— 5. Instr. Fabre, 126, Aff. Picquart, 274, Cass., I, 159, Picquart. — 
6. Cass., I, 158 et 159, d°. — 7. Instr. Fabre, 305, rap. Tavernier. — 
8. Cass., I, 750, Desvernine. — 9. Ibid., 407, comm. Cure. 
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a mars 1870 ; il fut nomme sous-lieutenant au titre etranger 
au regiment etranger le 24 juin 1870 et, le 29 septembre 1870, 
au 2 e zouaves. Lieutenant le 17 novembre, capitaine le 27 
decembre 1870 1 , il fut, d'octobre a mai 1871, officier d'ordon- 
nance du general Rebilliard, commandant la 2 e division du 
15 e corps a l'armee de l'Est 2 . La commission de revision des 
grades le replaca sous-lieutenant le 31 decembre 1871 3 : il 
fut nomme lieutenant le 21 fevrier 1874 et, en cette qualite, 
employe au service des renseignements vers 1878 4 ; puis 
capitaine au choix le 16 septembre 1880. II resta hors cadre, 
aux affaires indigenes en Tunisie, du 17 fevrier 1882 au 29 
fevrier 1884, puis fut affecte au 7 e bataillon de chasseurs a 
pied et ensuite au 18 e , a Courbevoie. Nomme au choix chef 
de bataillon au 110 e de hgrie, le 10 juillet 1892, il etait passe 
au 74 e comme major et, son stage de major termine, avait ete 
maintenu au 74 e dans le cadre complementaire 5 . 

Son nom avait figure dans la presse en 1892, lors du duel de 
M. Drumont avec le capitaine Cremieu-Foa : il avait servi de 
temoin a ce dernier. II deposa egalement dans le proces qui 
suivit la mort du capitaine Mayer, tue en duel par le marquis 
de Mores 6 . On l'a accuse d'avoir incite Ernest Cremieu-Foa, 
frere du capitaine, a publier le proces-verbal du duel Lamase- 
Cremieu-Foa 7 , publication qui amena le duel Mores-Mayer ; 
a la cour d'assises, lors du proces Mores, le president Dele- 
gorgue imputa la responsabilite de la divulgation a Ernest 
Cremieu-Foa lui-meme 8 . 

Esterhazy, au moment ou l'enquete de Picquart commenca, 
se trouvait dans une situation financiere assez critique et avait 
eu recours aux Juifs pour en obtenir de l'argent. II s'etait 
adresse a un nomme Maurice Weil, qu'il avait connu au ser- 
vice des renseignements. Ce Weil, ancien officier des mobiles 
de la Seine, neveu du Monsignore Bauer 9 , avait ete nomme 
officier de reserve et avait du donner sa demission a la fin de 
1881, a la suite de scandales de courses. II passa alors en 

l.Cass., Ill, 123, rap. Ballot-Beaupr6. — 2. Annates de VAssemblee 
nalionale, tome 25, 434, lettredu gen. Rebilliard. Dessous de I'Aff. Drey- 
fus, par Esterhazy, 220, note du gen. Rebilliard. — 3. Cass., Ill, 123, rap. 
Ballot-Beaupre. — 4. Cass., I, 306, Weil. — 5. Cass., II, 170, rap. du col. 
Kerdrain. — 6. Gazette des Tribunaux du 30 aout 1892. — 7. Cass., I, 71 1, 
M. Grenier, beau-frere de Cremieu-Foa. — 8. Gazette des Tribunaux du 
30 aout 1892. — 9. V., sur Mgr Bauer, La France juive, I, 374, 375. 
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Espagne. II fut reintegre le 8 Janvier 1890 et attache le 7 fe- 
vrier suivant, pour le temps de guerre, a l'etat-major du 
general Saussier, gouverneur de Paris ; il avait ses entrees au 
gouvernement militaire. Nomme chef d'escadrons de. cava- 
lerie territoriale le 29 decembre 1890, accuse d'espionnage 
par le marquis de Mores, le 2 mai 1892 dans la Libre Parole, 
puis le 28 fevrier 1893 dans une reunion publique a Saint- - 
Mihiel, il donna sa demission pour eviter une enquete \ Au 
cours de l'enquete parlementaire ouverte, en 1881, sur les 
imputations lancees contre le general de Cissey a propos de la 
baronne de Kaulla, Weil avait ete mis en cause ; il avait, en 
effet, 6te attache au ministere de la guerre (service des ren- 
seignements), du 25 aout 1875 a fin avril 1880, sous les ordres 
du commandant Campionnet 2 . Weil etait tres repandu dans 
le monde du haut commandement. II fit intervenir, en 1881, 
les generaux Berthaut (ancien ministre) dont il avait ete 
officier d'ordonnance en 1870, de Galliffet, Warnet, Saussier, 
avec lesquels il etait « intime ». Plus tard, il se targua de rela- 
tions etroites avec les generaux Lewal, Tisseyre, Peigne, 
d'Heilly, Radiguet, le colonel Fix, etc. 3 . 

Weil s'entremit en faveur d'Esterhazy et obtint pour lui, 
a l'e^te de 1894, du grand rabbin Zadoc Kahn, un secours assez 
considerable 4 , Esterhazy etait, parait-il, alors regarde par 
les Juifs comme un « caractere chevalexesque » 5 . A la meme 
epoque, Esterhazy toucha, de la banque Rothschild, une 
somme de 2.000 -francs sur le compte « Pauvres » 6 . 

L!agent Desvernine commenga sa surveillance et se rendit 
compte de la mauvaise situation pecuniaire d'Esterhazy : il 
le vit en relations avec des Juifs, Gabriel de Zoghaeb, de 
Coeln, avec un nomme Claremond « bien connu sur la place 



T. 2« Bev., I, 690, 693, 695, 696, 697, proc. gin. Beaudonin (dans la d6p. 
Weil). — 2. Bap. de la commission d'enquete, annexe 3462 au proces-verbal 
de. la stance du 12 mars 1881, 265, Weil, 291, comm. Campionnet. — 
3. 2» Rev., I, 694 a 699, 703 et 704, Weil. — 4. Cass., I, 307, Weil. 
Gf. Zadoc Kahn, par Julien Weill, 200. — 5. Zadoc Kahn, 200. — 6. Dos- 
sier de la cour de cass., 1899, liasse 3, dossier 6, piece 4 (2 8 Rev., riquis. 
Beaudouin, 175 et 297). D'aprfrs Reinach (II, 95), cette somme se 
confondrait avec la somme fournie par Weil, ce qui est en contradic- 
tion avec les dires de Julien Weill, gendre de Zadoc Kahn [Zadoc Kahn, 
200). 
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de Paris » 1 , avec des hommes d'affaires de moralite insuffi- 
sante ; Esterhazy avait beaucoup de dettes et etait assiege 
par ses creanciers" 2 . En Janvier 1896, il avait loue a son nom 
un appartement, rue de Douai, pour sa maitresse, M lle Pays, 
ancienne fille galante 3 . 

Picquart, dans ce mSme mois d'avril, s'adressa au com- 
mandant Cure, camarade de regiment d' Esterhazy, et lui 
demanda des renseignements sur Esterhazy ; il le pria aussi 
de lui procurer de son ecriture *. En meme temps, Picquart 
faisait saisir a la poste la correspondance d' Esterhazy. Cette 
enquete se poursuivit pendant quatre mois sans que les supe- 
rieurs hierarchiques de Picquart en fussent informes 5 . 



6. — L'ENTREVUE DE BALE 

Le concours de l'etranger ne se fit pas attendre. Au mois 
de juillet 1896, pendant un voyage d'etat-major, Picquart 
apprit du commandant Pauffin de Saint-Morel, attache a la 
personne du chef d'etat-major general, que notre attache 
militaire a Berlin, le colonel de Foucauld, avait recu des 
offres de service d'un ancien agent secret allemand, Richard 
Cuers. Picquart proposa de faire venir a Paris le colonel de 
Foucauld et ce dernier, confirmant et completant sa lettre 
au commandant Pauffin de Saint-Morel, dit que Richard 
Cuers, revoque depuis peu, se sentait a la merci du service 
des renseignements qui possedait des pieces contre lui, qu'il 
ne demandait qu'a nous etre utile, qu'il ne savait pas pour le 
compte de qui Dreyfus avait trahi, qu'il savait seulement 
qu'un chef de bataillon francais, age de quarante a cinquante 
ans, decore, renseignait 1'attache militaire allemand a Paris 6 . 
Ces revelations n'avaient rien d'inedit. En avril 1895, le ser- 
vice des renseignements avait recu d'un de ses agents a Ber- 

1. Cass., I, 730, Desvernine. — 2. Henries, II, 251, d°. — 3 Cass., II, 
rap. Kerdrain. — 4. Cass., I, 407 et 408, Bennes, II, 239 et 240, comm. 
Cure. — 5. Inslr. Fabre, 305 et 306, rap. Tavernier. — 6. Cass., I, 150, 
II, 87, Bennes, 1, 423, Picquart. 
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lin, nomme Lajoux, une note sur un homme.« admirablement 
informe », decore de la Legion d'honneur, qui renseignait a 
Paris Schwarzkoppen 1 . Cette note avait ete conservee au 
service avec un rapport annexe du commandant Henry 2 . II 
etait d'ailleurs souvent question entre Picquart et le com- 
mandant Henry du « decore » 3 . Enfin Richard Cuers, ancien 
chef du service de l'espionnage allemand a Bruxelles 4 , puis 
secretaire du service des informations a Berlin 5 , s'etait 
deja abouche avec 1' agent Lajoux 6 ; il avait, a plusieurs 
reprises, fait des offres de service et s'etait toujours derobe ; 
il y avait eu des entrevues organisees, il avait recu des avan- 
ces de fonds et il ne s'etait pas presente. En 1893, le capitaine 
Burckhardt et le capitaine Rollin, du bureau des renseigne- 
ments, avaient ete joues dans une negociation analogue avec 
un Allemand et signales au service de l'espionnage allemand 7 . 
D'ailleurs la demarche de Cuers aupres de notre attache 
militaire a Berlin etait suspecte, car elle pouvait le compro- 
mettre aupres de ses superieurs, tandis qu'il lui etait facile 
de s'adresser directement au service des renseignements 8 , 
puisqu'il connaissait l'adresse de convention a laquelle il 
pouvait envoyer ses lettres a Paris 9 : il cita cette adresse au 
capitaine Lauth 10 et le nomde convention a 1'agentTomps 11 . 
Le capitaine Lauth, que Picquart avait designe pour aller 
a Bale s'entendre avec Richard Cuers, presenta toutes ces 
objections et insista pour etre accompagne par un officier et 
par des policiers 12 . Le commandant Henry partit avec lui le 
2 ou le 3 aout 1896 13 . lis etaient accompagnes par l'agent 
Tomps, assiste de l'inspecteur Vuillecard 14 . Le capitaine 
Lauth avait prepare un brouillon de questions d'ensemble a 
poser sur le service d'espionnage allemand; il s'agissait aussi 
de savoir le nom du chef de bataillon dont Cuers avait parle 
au colonel de Foucauld et que le capitaine Lauth pensait pou- 

1. 2 s Rev., I, 838, note cit6e par le proc.gen. Beaudouin dans la depo- 
sition Picquart. — 2. Rennes, II, 14, comm. Rollin. — 3. 2 e Rev., I, 671, 
Picquart. — 4. Rennes, II, 27, note du bureau des rens. sur Lajoux. — 
5. Ibid., 16, lettre de Lajoux. — 6. 2 e Rev., II, 44, Lajoux; Rennes, II, 
15, lettre de Lajoux ; ibid., 27 et 29, note precitee sur Lajoux et lettre du 
col. Sandherr. Cf . Mes souvenirs d'espionnage, par Lajoux, 238 et suiv. — 
7. Rennes, I, 622, 2" Rev., I, 528, comm. Lauth. — 8. Cass., I, 418, d°. 

— 9. 2" Rev., I, 529, d°. — 10. Ibid., 530, d°. — 11. Rennes, III, 362, 
Tomps. — 12. Rennes, I, 623, comm. Lauth. — 13. Inslr. Fabre, 173, d°. 

— 14. Cass., I, 768, Rennes, III, 361, Tomps. 
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voir identifier avec Esterhazy, sur lequel son attention avait 
ete appelee par le petit bleu et par l'enquete de Picquart *. 
Richard Cuers, pendant 1'entrevue qui dura sept heures 2 , se 
refusa a donner le nom de l'officier francais qui trahissait 3 , 
se bornant a des indications vagues sans vouloir rien preci- 
ser *. Ce fut le capitaine Lauth qui conduisit les negociations, 
le commandant Henry ne parlant pas allemand et Cuers 
s'exprimant tres difficilement en francais 5 . 

Le capitaine Lauth, en rentrant, redigea deux rapports 6 . 
Picquart a pretendu que Richard Cuers se serait plaint, par 
la suite, au colonel de Foucauld d'avoir ete bouscule par le 
commandant Henry 7 . Le colonel de Foucauld n'a jamais ete 
entendu dans aueune enquete et le commandant Lauth a 
toujours proteste contre cette allegation, faisant remarquer 
aussi que Cuers, qui disait vouloir entrer a notre service, n'a 
consenti a accepter aueune offre d'argent, a peine une indem- 
nity pour son voyage 8 . Enfin lorsque, plus tard, les details de 
1'entrevue ont ete publics 9 , Cuers, au lieu d'etre frappe par 
son gouvernement pour avoir fait des offres de service a des 
officiers francais, recut de l'avancement 10 . 

Picquart organisa encore avec Richard Cuers une autre 
entrevue : celle-ci ne put avoir lieu que le 17 Janvier 1897 u , 
apres le depart de Picquart du ministere. Les capitaines 
Lauth et Iunck se rendirent a Luxembourg : le resultat fut, 
de mime, negatif 12 . 



7. — LES DEMARCHES D'ESTERHAZY 
POUR SE FAIRE GLASSER AU MINISTERE 

Fin juillet 1896, Esterhazy demanda a Weil son appui 
pour entrer au ministere ; le 29 juillet, Weil ecrivit a M. Cal- 

1. 2° Rev., ll r m, co mm. Lauth. — 2. Cass., I, 419, d°. — 3. Rennts, I, 
624, 2" Rev., II, 51, d°. — 4. Cass., I, 419 et 420, d°. — 5. Rennes, II, 
530, 2« Rev., I, 530, d°. — 6. Rennes, I, 624. Cass., I, 420, d°. — 7. Cass., 
I, 151, Rennes, 1,427, Picquart. — 8. 2 e fleti.,1,529 et 530,comm. Lauth. 
— 9. Cass., I, 419, Rennes, I, 625, d". — 10. Chambre, seance du 2* mai 
1900, discours de M. Alphonse Humbert. — 11. Rennes, I, 636, comm. 
Lauth. — 12. Cass., I, 420, Rennes, I, 626, comm. Lauth: Rennes, I, 627, 
cap. Iunck. 
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mon-Maison, officier d'ordonnance du ministre de la guerre, 
le general Billot, pour le prier de disposer favorablement le 
ministre 1 . Esterhazy, n'ayant pas de reponse, relanca Weil, 
alors en Autriche ; Weil lui repondit d'lschl, les 17 et 27 aout, 
d'aller voir les generaux Giovaninelli, de Torey, Guerrier, le 
commandant Thevenet, officier d'ordonnance du ministre, et 
lui annonca qu'il venait d'ecrire, a son sujet, une lettre de 
huit pages au general Tisseyre 2 . Esterhazy s'adressa direc- 
tement a M. Jules Roche le 19 aout 3 , puis le 25 aout * ;■ 
M. Jules Roche eorivit au ministre le 24 aout 5 . Les demar- 
ches d' Esterhazy et de Weil se prolongerent jusqu'a la fin de 
l'annee 6 , Esterhazy s'adressant au general Giovaninelli a 
la fin de septembre 7 , Weil a M. Calmon le 4 octobre 8 ; le 
comte de Montebello, le baron de Lareihty, le general Saus- 
sier s'entremirent aussi a la requete de Weil pour faire classer 
Esterhazy, soit au bureau des renseignements, soit dans un 
service quelconque du ministere 9 . Au printemps 1897, Ester- 
hazy s'adressa au beau-frere de Gremieu-Foa, M. Grenier 10 : 
il avait ete officier d'ordonnance de son pere, le general Gre- 
nier, de 1872 a 1875 u , et s'etait fait presenter par M. Grenier 
en 1894 a M. Jules Roche ia . M. Grenier fit une demarche 
aupres-du general Billot 1S . Ce dernier, malgre les « sollicita- 
tions etranges » dont il etait assailli, ne donna pas satisfac- 
tion a Esterhazy u . 



8; — PICQUART ACCUSE ESTERHAZY 

Le 5 aoiit 1896, le general de Boisdeffre rentrait de Vichy 15 . 
Picquart l'attendait a la gare ; le general l'emmena avec lui 

l.Reinaeh, 11,284.— 2. Ibid., et 2 C Rev.. 1, 698, lettre de Weil du 27 aout 
1896.— 3. Cass., I, 698, lettre d'Esterhazy. —4. Ibid., 701, d". — 5. Ibid., 
555, lettre de M. Jules Roche. — 6. Ibid., 701 a 710, lettres d'Esterhazy a 
M.J. Roche, dont quelques-unes datees du 21 nov., 11 et 15 dec. 1896. — 

7. Ibid:, 555, lettre du gen. Giovaninelli a Esterhazy, du 4oct. 1896. — 

8. Ibid., 554,lettre de Weil. — 9. Rennes,!, 178, gen. Billot.— 10. Cass., I, 
711,-M. Grenier.— 11. Ibid.,714, d°.— 12. Ibid., 712, d°,696,M. J.Roche. 
— 13. Ibid., 714, M. Grenier ; Rennes, II, 5, lettre d'Esterhazy du 10 fev. 
1897. — 14. Rennes, I, 178, gen. Billot.— 15. Inslr. Fabre, 44, gen, de 
Boisdeffre. 
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en voiture et recut son rapport sur Esterhazy * ; il ne fut pas 
question de la connexite entre Dreyfus et Esterhazy 2 . Le 
general de Boisdeffre prescrivit a Picquart de poursuivre les 
recherches avec prudence 3 . 

Picquart, apres avoir quitte le chef d'etat-major general, 
rentra mecontent au ministere et s'ecria, devant les capitaines 
Lauth et Iunck : « S'ils ne veulent pas marcher la haut (a 
l'etat-major), je saurai bien leur forcer la main » *. II tint le 
meme propos plus tard a M. Gribelin 5 . 

Le general de Boisdeffre repartit le 6 aout pour la cam- 
pagne, revint le 16 pour aller au camp de Chalons les 17 et 18 
et rentra a Paris, qu'il quitta pour aller aux manoeuvres du 
12 au 16 septembre 6 . Dans cette deuxieme moitie d'aout, 
Picquart revint a la charge aupres du general de Boisdeffre et 
lui affirma que le petit bleu etait de Schwarzkoppen 7 . 

Cependant Picquart continttait ses recherches. Des le mois 
d'avril, il avait demande au commandant Cure et a l'agent 
Desvernine de lui procurer de l'ecriture d' Esterhazy ; le com- 
mandant Cure s'etait recuse, mais l'agent Desvernine avait 
fourni un echantillon a la fin de juillet 8 . Picquart, en allant 
un jour au cabinet du ministre, recut du capitaine Calmon- 
Maison et du commandant Thevenet, officiers d'ordonnance 
du ministre, deux lettres datees du 25 aout que leur avait 
ecrites Esterhazy 9 . II les compara avec des fac-similes du 
bordereau et constata « l'identite » des deux graphismes 10 , 
puis il fit photographier les lettres, en prescrivant de cacher la 
signature et certains mots, et les montra au commandant du 
Paty et a M. Bertillon 11 , en meme temps qu'une photographie 
du bordereau 12 . Le commandant du Paty lui signala des diffe- 
rences entre les deux ecritures, en meme temps qu'une analo- 
gic avec l'ecriture de Mathieu Dreyfus 13 . M. Bertillon recon- 
nut l'ecriture du bordereau et, sur observation que la lettre 

1. Rennes, I. 428, Picquart; ibid., 524, Instr. Fabre, 45, gen. de Boisdeffre. 
— 2. Instr. Fabre, 45, Cass., I, 262, Rennes, I, 523, g6n. de Boisdeffre ; 
Instr. Fabre, 103, Picquart. — 3. Inslr. Fabre, 59, Cass., I, 262, gen. de 
Boisdeffre. — 4. Instr. Fabre, 25, Cass., I, 425, cap. Iunck; Instr. Fabre, 
30 et 172, Cass., I, 422, Rennes, I, 630, comm. Lauth. — 5. Instr. Fabre, 
48, M. Gribelin. — 6. Ibid., 59, gen. de Boisdeffre. — 7. Ibid., 307, rap. 
Tavernier. — 8. Cass., I, 408, comm. Cure, 731, Desvernine, 154, Pic- 
quart. — 9. Ibid., 153, Rennes, I, 429, Picquart. — 10. Instr. Fabre, 85, 
Cass., I, 154, d°. — 11. Instr. Fabre, 85 et 86, Picquart. — 12. Cass., I, 
446, col. du Paty. — 13. Ibid., 446, d° ; Rennes, I, 430, Picquart. 
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n'avait aucun rapport avec l'affaire Dreyfus, declara qu'elle 
etait l'o3uvre d'un homme de paille des Juifs 1 . L'impression 
du colonel du Paty et de M. Bertillon fut qu'on etait en pre- 
sence d'un faux 2 . 

Mais Picquart avait deja resolu de denoncer Esterhazy 
comme auteur du crime pour lequel avait ete condamne 
Dreyfus. Profitant d'une absence du commandant Henry qui 
partit en permission le 20 aout 3 , il demanda vers le 28 aout a 
M. Gribelin le dossier secret de l'affaire Dreyfus que le com- 
mandant Henry conservait dans son coffre-f ort 4 . Picquart 
avait besoin de connaitre ce dossier pour etre en etat de 
repondre aux objections qui pourraient lui Stre faites, tirees 
de ces pieces secretes. II n'a pu expliquer pourquoi il avait 
attendu plus d'un an pour etudier ce dossier, puisque, suivant 
lui, le colonel Sandherr lui en aurait signale l'existence lors de 
la remise du service 5 et que, le general de Boisdeffre lui ayant 
prescrit de suivre l'affaire Dreyfus 6 , il ne pouvait, ainsi qu'il 
l'a dit 7 , la considerer comme terminee. II est vraisemblable 
que Picquart, ayant evite de parler a ses subordonnes 8 du 
rapport qui existait entre l'affaire Dreyfus et 1'enquSte menee 
contre Esterhazy, n'a pas voulu eveiller leurs soupcons en 
consultant le dossier secret au cours de cette enquete. On se 
rappelle que, des le printemps de 1895, Mathieu Dreyfus avait 
su par M e Demange, qui le tenait de M. Trarieux, que la piece 
secrete a la charge de Dreyfus portait seulement l'initiale D 9 . 
Picquart avait pu connaitre ce renseignement et juger que 
le dossier" secret ne serait pas un obstacle irreductible pour 
l'ceuvre qu'il poursuivait. La garantie du succes etant dans 
le secret sur le but a atteindre, on comprend la conduite de 
Picquart, qui n'a demasque ses batteries qu'au dernier 
moment. 

Le l er septembre 1896, Picquart redigea le brouillon d'une 
note resumant les charges qu'il avait relevees contre Ester- 
hazy : petit bleu (qu'il disait etre arrive fin avril, ce qui etait 

1. Cass., I, 155, Rennes, I, 431, Inslr. Fabre, 221 (lettre au gen. Gonse) . 
Picquart. — 2. 2 e Rev., t, 686, note du col. du Paty du 1" dec. 1896. — 
3. Instr. Fabre, 12, col. Henry, 86, Picquart. — 4. Inslr. Fabre, 19, 48, 
Cass., I, 433, M. Gribelin. — 5. Cass., I, 143, Bennes, I, 384, Picquart. — 
6. Rennes, I, 384, Picquart, 522, gen. de Boisdeffre. — 7. Ibid., 384, Pic- 
quart. — 8. Inslr. Fabre, 49, comm. Lauth, 127, Picquart. — 9. V. plus 
haut, p. 52. 
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faux), declarations de Richard Cuers, renseignements fournis 
par le commandant Cure et par Tagent Desvernine, similitude 
de l'ecriture d'Esterhazy avec celle du bordereau 1 ; puis il alia 
rendre compte au general de Boisdeffre. Ce dernier lui con- 
seilla de poursuivre ses recherches et de ne pas se contenter de 
presomptions. Mais comme Picquart insistait, le general de 
Boisdeffre lui donna l'ordre d'aller consulter le general Gonse, 
qui etait malade a la campagne depuis le 15 aout 2 . Picquart 
mit au net le brouillon de sa note sur Esterhazy 3 et se rendit, 
le 3 septembre, a Cormeilles-en-Parisis, chez le general Gonse, 
emportant avec lui le dossier secret 4 . II lui presenta son rap- 
port et lui affirma, comme il l'avait affirme au general de 
Boisdeffre, que le petit bleu etait de l'ecriture de Schwarzkop- 
pen 5 . Le general Gonse estima qu'il n'y avait pas charges 
suffisantes pour entamer une action judiciaire contre Ester- 
hazy et prescrivit a Picquart de continuer son enqueue avec 
prudence, sans youloir substituer Esterhazy a Dreyfus 6 . 

Le lendemain, 4 septembre, Picquart se rendait chez le 
colonel Abria, chef de corps d'Esterhazy, pour lui demander 
des specimens de l'ecriture de ce dernier 7 et le 5, il ecrivait au. 
general Gonse, insistant pour faire proceder a une expertise 
d'ecriture 8 . Une correspondance s'etablit, le general Gonse 
recommandantd'agir avec prudence, d'arriver a une certitude 
complete sur Esterhazy sans rien compromettre 9 , Picquart 
annoncanti qu'un fait grave lui faisait prevoir, de la part des 
amis de Dreyfus, un gros scandale, et que l'initiative devait: 
venir du ministere 10 . II avertissait aussi le general de Bois? 
deffre qu'une campagne^ de presse allait eclater u , repetant 
le propos k M. Gribelin 12 . 

1. Instr.Fabre, 257, note de Picquart. — Z.Inslr. Fabre, 60, Cass,, 1, 262, 
g6B- dfc Boisdeffre ; Inslr. Fabre, 37, Cass., I,248,gen. Gonse. — 3. Cass., 
I,. 156, Picquart. — 4. Instr.Fabre, 37, Cass., I, 24S, 252, Bennes, I, 552, 
gen. Gonse ; Cass., 1, 157, Picquart. — 5. Instr, Fabre, 307,rap. Tavernier. 
—6. Inslr. Fabre, 38, Procis Zola, 1,151, gea.. Gonse; Inslr. Fabre; 77, 
Cass., I, 161, Picquart. — 7. Cass., I, 161, Picquart. — 8. Inslr. Fabre, 
221, lettre de Picquart. — 9. Ibid., 222 et 223, lettres des 7 et 10 sept.1896. 
— 10. Ibid., lettre du 8 sept. 189&. — 11. Inslr. Fabre, 60, Cass., I, 265, 
Rennet, I, 52&, gen. de Boisdeffre ; Instr. Fabre, 104, Picquart. — 12. Inslr. 
Fabre, 48 et 49, M. Gribelin. 
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9. — V ACTION DE MATHIEU DREYFUS. — 
LE FAUX WEYLER. — L' ARTICLE DE « L'ECLAm » 

De 1'ile du Diable, Dreyfus eonseillait de s'adresser au gou- 
vernement qui « seul possedait des moyens d'investigation 
assez puissants » 1 . Picquart ineistait aupres de ses chefs pour 
qu'ils prissent l'initiative de la revision 2 . Mathieu va appuyer 
dans la presse les manoeuvres de Picquart et, comme sanction 
k la campagne de presse, M me Dreyfus deposera une demande 
en annulation du jugement de ;1894. 

Le 2 septembre 1896, veille du jour ou Picquart affirma au 
general Gonse sa conviction de la culpahilite d'Esterhazy, un 
journal anglais, le South-Wales Argus, de Newport, annon- 
cait l'evasion de Dreyfus. Nous savons aujourd'hui que la 
fausse information avait ete payee par Mathieu 3 . Le Daily 
Chronicle du 3 septembre reproduisait da nouvelle, qui se 
repandit dans^la presse francaise le soir meme. Le miniata'e 
des colonies, M. Lebon, cabla a la Guyane et recut, le 4, un 
dementi qui fut communique aux journaux ; le meme jour v il 
cabla an gouverneur de la Guyane d'entourer la case de-Drey- 
fus d'une palissade et de le maintenir a la double boucle la 
nuit jusqu'a la fin des travaux 4 . M. Lebon etait d'ailleurs 
preoccupe de l'attitude du concessionnaire du service de 
ravitaillement des iles du Salut : ce concessionnaire, nomme 
Monteux, officier juif demissionnaire, associe avec un offieier 
de reserve allemand nomme Leuch, etait signale par des 
rapports de pobee comme etudiant le moyen de faire evader 
Dreyfus 5 . 

Sur ces entrefaites, le ministere des coloniesregut a l'adresse 
de Dreyfus, dans les premiers jours de septembre, une lettre 
d'une iecriture deguiaee, signee Weirr au Weire 6 , dont le 
texte etait banal, mais dans les interlignes de laquelle appa- 

1. Leilres d'un innocenl, 115, 145, 147, lettres du 27 avril, des 7 et 27 
sept. 1895; 192, 196, 206, 208, 210, 216 ; lettres des 3 et 6 sept., 24 dec. 
1896..4 et 6 janv., 5 fev. 1897. — 2. Instr. Fabre, 223 et 224, lettres de 
Picquart au gen. Gonse. — 3. « Une grosse sommp » (Reinach, II, 305). 
— 4. Rennes, I, 240, M. Lebon. — 5. Ibid., 236 a 238, d°. Gf. Libre Parole 
des 22, 24, 25 nov., 5 dec. 1896.— 6. Rennes, 1,241, M. Lebon (V.textede 
la lettre dans Reinach, II, 324) . 
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raissaient des traces d'encre sympathique. Cette lettre etait 
datee du 31 aout 1896 1 et avait ete mise a la poste rue Cam- 
bon 2 . Elle est connue sous le nom de « faux Weyler ». 

M. Lebon avisa telephoniquement le ministere de la guerre 
et le general Billot envoya M. Gribelin au ministere des colo- 
nies 3 . La lettre avait ete envoyee a la prefecture de police ou 
on la chauffa pour lire les mots ecrits a l'encre sympathique ; 
mais, dans cette operation, le papier fut legerement brule et 
M. Lebon pria la prefecture de faire reproduire le document 
pour qu'il put Stre envoye a destination. M. Bertillon fit faire 
la reproduction par un de ses employes 4 . Le texte a l'encre 
sympathique demandait a Dreyfus « de faire connaitre le mot 
et ou se trouvaient les documents », et lui annoncait l'« acteur 
pret a agir » 5 . Ce fut la le « fait grave » que Picquart signala 
au general Gonse comme precurseur d'un gros scandale 6 . En 
realite, ceux qui avaient envoye cette lettre esperaient que 
1'autorite militaire ouvrirait une enquete, que Dreyfus ou 
quelque membre de sa famille serait interroge et que, de cette 
enqueue, resulterait la preuve quel'envoi de cette lettre n' etait 
qu'une machination contre Dreyfus. L'argument n'a pu servir 
a cette date, il a ete repris plus tard 7 . 

En meme temps, le Figaro du 8 septembre 1896, sous la 
signature de M. Calmette, consacrait un article sympathique 
a Dreyfus, et racontait que l'ancien ministre des colonies, 
M, Chautemps, avait ete le seul a vouloir adoucir le sort de 
Dreyfus en demandant au gouverneur de la Guyane s'il ne 
serait pas possible d'autoriser M me Dreyfus a rejoindre son 
mari. M. Chautemps repondit par un dementi telegraphique 
protestant contre une « aussi odieuse calomnie » 8 . Le 10, le 
Figaro donna le texte de la depeche adressee au gouverneur 
de la Guyane par M. Chautemps et celui-ci dut en reconnaitre 
Pexactitude 9 . Pour s'expliquer, il se faisait interroger par 
differents journaux et disait qu'il avait du prendre des pre- 
cautions inouies pour decourager toute tentative d'enleve- 

1. 2 e Rev., Riquis. Beaudouin, 380. — 2. Inslr. Fabre, 99, Picquart. — 
3. Ibid., 48, M. Gribelin, 99, Picquart. — 4. Rennes, I, 246, M. Lebon ; 
Inslr. Fabre. 100, Picquart ; Rennes, II, 385, M. Bertillon. — - 5. Cass., 
III. 56, rap. Ballot-Beaupre. — 6. Inslr. Fabre. 222, lettre du 8 sept. 1896. 
— 7. Cass.. Ill, 453, memoire Mornard, 684, plaidoirie Mornard. — 
8. Eclair du 10 sept. 1896 (antidate). — 9. Figaro du II sept. 1896, 
lettre de M. Chautemps. 
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ment du prisonnier 1 . Le Journal annoncait qu'une campagne 
en regie avait ete menee, depuis le jugement de 1894, pour 
jeter des doutes sur la culpabilite du condamne et pour facili- 
ter sa fuite 2 . 

L'Intransigeant du 5 septembre rapportait des declarations 
de M. Herisse, ancien habitant de la Guyane, lequel affir- 
mait que l'evasion de Dreyfus n'etait « qu'une question 
d'argent et de bateau » ; le 9, le meme journal commentait 
un article du Petit Marseillais, de M. Louis Coudurier, que 
le Figaro avait envoye a l'ile de Re en 1895 et qui en avait 
rapporte l'impression que l'evasion de Dreyfus etait possible, 
parce que tous ceux qui l'approchaient etaient convaincus 
de son innocence, et que des gardiens, « l'appat d'une forte 
recompense pecuniaire aidant », pourraient s'imaginer « ac- 
complir un acte de haute justice et de reparation » en facili- 
tant l'evasion. 

Le 10 septembre, V Eclair publiait un premier article sur 
le proces de 1894. Le 11 septembre, M. Castelin, depute de 
l'Aisne, prevenait M. Meline, president du conseil, qu'il l'in- 
terpellerait a la rentree. A la mSme date, le Jour, sous la 
signature de M. Possien, publiait un article, resume de confi- 
dences faites par Forzinetti et tendant a etablir, « non pas 
que Dreyfus etait innocent, mais que sa culpabilite n'etait 
pas demontree ». D'autres articles devaient paraitre dans le 
Jour, mais M. Vaughan, administrates de V Intransigeant, 
plus tard directeur de I'Aurore, arrSta la campagne 3 . Le 
13 septembre, M. de Cassagnac, dans un article intitule « Le 
doute », rappelait des exemples d'erreurs judiciaires et se 
demandait si « l'agonisant » de l'ile du Diable n'etait pas 
innocent i . 

La campagne de presse dont Picquart avait menace ses 
chefs continua, le 14 septembre, par un article de V Eclair 5 , 
intitule « Le traitre », dans lequel, sous couleur de donner 
« la preuve irrefutable, la preuve en toutes lettres de la tra"hi- 
son », on revelait qu'une lettre chiffree, emanant de l'ambas- 

1. Eclair du 11 sept. 1896 (antidate) ; Journal du 10 sept. 1896, etc. — 
2. Journal du 12 sept. 1396. — 3. Souvenirs sans regrets, par Vaughan, 62 ; 
2' Rev., I, 586 et 588, M. Possien. — 4. AuloriU (antidatee) du 14 sept. 
1896. Vers la meme date, la Gazelle de Francfort publiait un long plai- 
doyer en faveur de Dreyfus (V. le XIX' siecle du 18 sept. 1896). — 5. Eclair 
[antidate) du 15 sept. 1898. 
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sade d'Allemagne, avait ete saisie par le colonel Sandherr et 
dechiffree, qu'elle contenait la phrase : « Dccidement, cet 
animal de Dreyfus devient trop exigeant », et que, mise sousles 
yeux des juges, dans la salle des deliberations, elle avait 
entraine la condamnation a l'unanimite. « Cet article affir- 
mait la eulpabilite, tout en offrant le moyen d'attaquer la 
decision » 1 . De plus, la preuve fournie etait fausse : on etait 
en presence de la manoeuvre juive classique 2 . L'article avait 
ete retouche par M. Montorgueil, redacteur a V Eclair, sur des 
renseignements fournis par M. Lissajous 3 , redacteur au Petit 
Journal, et recueillis par lui « de plusieurs personnes » 4 . 

La pretendue demonstration de la eulpabilite fournit a 
Reinach le pretexte pour demander au garde des sceaux 
Darlan une enquete dans les bureaux du ministere de la guerre, 
et le menaeer d'une interpellation 5 , et a M me Dreyfus , celui 
d'une petition a la Chambre pour protester contre la com- 
munication d'une piece secrete 6 . 



,10. — PICQUART ELOIGNS DU MINISTfiRE 

Le jour ou parut Farticle de V Eclair, Picquart «crivit au 
general Gonse — qui rentrait le lendemain — pour lui annon- 
cer que le scandale prevu venait d'eclater ; il lui envoyait 
l'article et repetait qu'il y avait lieu d'agir sans retard 7 . Le 
lendemain, 15 septembre, voulant brusquer les evenements, 
Picquart insistait aupres du general Gonse, qui avait repris 
son service, pour faire arreter Esterhazy, a ce moment aux 
grandes manoeuvres, et proposait de lui tendre un piege en 
lui envoyant un telegramme analogue au petit bleu pour le 
rappeler a Paris 8 . Le projet fut soumis au ministre qui -le 

l.:Proces.Zola, II, 199, rtquis..Van£:assel.-*2. Cf. Ibid., 202 et 203,11°*— 
3. Inslr. Fabre, 62, M. Sabatier, directeur de l' Eclair ; Enq. Tavernier, d°. 
(Figaro du 28 aout 1899). — 4. Figaro du 30 aout 1899, M. Lissajous. — 
5. Reinach, II, 377, Iettre du 15 sept. 1896. — 6. Le 16 sept. 1896. — 
7. Inslr. Fabre, 224, Iettre du 14 sept. 1896.— 8. Ibid., 225, note de Pic- 
quart du 15 sept. 1896 ; ibid., 38, Cass., I, 248, gen. Gonse ;.Bennes, I, 
312, gen. Roget, 525, gen. de Boisdeffre. Cf. les explications de Picquart a 
Cass., 1, 168, Rennes, I, 442, 2« Rev., 1, 683 et Rennes, III, 285 et286, gen. 
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. repoussa 1 , sur l'avis defavorable du general Gonse 2 . Pic- 
quart demanda aussi qu'une enquSte fut ouverte pour recher- 
cher l'auteur de l'article de I 'Eclair et qu'une perquisition 
fut faite aux bureaux du journal 3 , esperant ainsi amener un 
proces d'ou aurait pu sortir la revision. II insista egalement 
sur la necessite de reparer l'erreur judiciaire dont Dreyfus 
aurait ete victime, ne voulant pas, aurait-il dit, « emporter 
ce secret dans la tombe ». Par la suite, il preta au general 
Gonse des propos : « Qu'est-ce que ea vous fait que ce Juif 
reste a 1'ile du Diable ? — Si vous ne dites rien, personne ne 
le saura », propos que le general Gonse a formellement de- 
mentis i . 

Picquart, neanmoins, poursuivit son enquete sur Esterhazy. 
Le 29 septembre 5 , il fit venir un aneien sergent du 74 e de 
ligne, nomme Mulot, qui avait servi de secretaire a Esterhazy 
et, lui presentant un manuel de tir, lui demanda s'il le recon- 
naissait pour l'avoir eopie (on -se rappelle que l'auteur du 
bordereau parle de faire . copier le manuel de tir) : Mulot 
repondit negativement 6 . Picquart s'adressa aussi au colonel 
de Maistre, commandant le 22 e d'artillerie, et lui demanda 
des renseignements sur l'impression que lui avait faite Ester- 
hazy pendant les ecolesafeu de 1894 auxquelles il avait as- 
siste 7 . Picquart convoqua ensuite au ministere, au commen- 
cement d'octobre 8 , le capitaine Le Rond, du 22 e d'artillerie, 
qui avait pilote les officiers d.'infanterie aux ecoles a feu de 
1894. II l'interrogea d'une fagon solennelle, « au nom du 
ministre », le prevenant qu'il s'agissait d'une question de 
trahison et d'espionnage, et insistant sur la possibilite qu' au- 
rait pu avoir Esterhazy de se procurer le manuel de tir et des 
documents secrets. Le capitaine Le Rond repondit qu'aucun 
document ni manuel de tir n'avait ete. a la disposition d'Es- 
terhazy 9 . 

Rogot et Picquart. Cf . Action francaise (revue) du 15 nov. 1906, 435 et 436. 
1. Rennes, I, 171, gen. Billot. — 2. Cass., I, 248, gen. Gonse. — 3. Pro- 
ems Zola, I, 287, 318, Instr. Fabre, 75, Cass.,l, 166, Rennes, 1,440, Picquart. 
— 4. Revision, 114, lettre de Picquart au garde des sceaux; Cass., I, 167, 
Rennes, I, 441, Picquart ; Revision, 207, lettre du gen. Gonse ; Cass., I, 
249, Rennes,~l, 554, gen. Gonse ; 2 8 Rev., Chambres Hunies, II, 682, lettre 
du gen. Gonse. — 5. Enq. de Pellieax (cit6e par Reinach, II, 380). — 
6. Cass., 1,781, Mulot.— 7.2« Rev.. II, 321, gen. de Maistre. — 8. La lettre 
de convocation de Picquart est datee du 30 sept. 1896. (Cass., I, 021.) — 
9. Cass., I, 617 et 613, Rennes, II, 115, 116, 120, cap. Le Rond. 



74 PRECIS DE L'AFFAIRE DREYFUS 

Le general Gonse n'apprit qu'en 1898 ces enquetes supple- 
mentaires de Picquart 1 . Ce dernier, d'ailleurs, insistait a 
plusieurs reprises aupres du ministre, lui soumettant des 
comparaisons d'ecriture : le general Billot ne s'en montrait 
pas tres frappe et faisait observer de plus que la culpabilite 
d'Esterhazy n'impliquerait pas, ipso facto, l'innocence de 
Dreyfus 2 . 

Les chefs de Picquart s'emurent de le voir negliger les affai- 
res du service des renseignements pour se consacrer unique- 
ment a Dreyfus 3 . On resolut de l'eloigner du ministere et de 
lui confier une mission a la frontiere pour controler l'organi- 
sation du service des renseignements en temps de guerre *. 
Son ordre d'envoi en mission fut signe le 27 octobre 5 ; mais 
Picquart ne partit que le 16 novembre au soir 6 . 

Vers la fin d'octobre ou au commencement de novembre, 
le commandant Henry, entrant dans le bureau de Picquart, 
l'y avait trouve installe avec Leblois : devant eux etait le 
dossier secret Dreyfus, l'enveloppe en etait ouverte et la 
piece « ce canaille de D. » en sortait en partie 7 . Le meme jour, 
ou un autre tres voisin, M. Gribelin vit egalement le dossier 
secret sur la table, l'enveloppe ouverte ; mais aucune piece 
n'etait apparente 8 . Le general Gonse, mis au courant par 
le commandant Henry 9 , retira le dossier secret a Picquart 
vers le 12 novembre 10 . Ce dossier etait en desordre 11 . Picquart 
a conteste avoir communique le dossier secret a Leblois 12 . 
Ce dernier, tout en reconnaissant etre alle au ministere voir 
Picquart au mois de novembre, a pretendu que sa visite etait 
posterieure au 7 novembre et, par suite, ne rentrait pas dans 

1. Cass., I, 251, II, 355, gen. Gonse. — 2. Cass., I, 12, 550, Rennes, I, 
178, gen. Billot. — 3. Proces Zola, I, 367, gen. Gonse ; Cass., I, 248, d°, 
263, gen. de Boisdeffre, 549,gen. Billot. — 4. Cass., I, 248, gen. Gonse. — 
de Boisdeffre, 549, gen. Billot. — 5. Cass., II, 353, gen. Gonse; Rev. de 
Rennes, 302, riquis. Beaudouin. — 6. Proces Zola, I, 374, Picquart. — 
7. Ibid, 358, comm. Henry, confrontation avec Picquart, 361, d°, con- 
frontation avec Leblois; Inslr. Fabre, 142, d°, 148, d°, confrontation avec 
Picquart ; 153, d°, confrontation avec Leblois. — 8. Procis Zola, I, 156, 
M. Gribelin, 159, d°, confrontation avec Leblois, 327, d°, confrontation 
avec Picquart; Inslr. Fabre. 19, 47, 145, d°, 151, d", confrontation avec 
Picquart, 155, d°, confrontation avec Leblois ; Cass., I, 436, d° ; Rennes, 
I,597,d». — 9. Proces Zola, 1,359, comm. Henry; Cass., 1, 252, gen. Gonse. 
— 10. Proces Zola, I, 377 ; Inslr. Fabre, 37, Cass., II, 351, gen. Gonse.— 
11. Proces Zola, I, 359, 360, g6n. Gonse. — 12. Ibid., 360, Inslr. Fabre, 
191, Picquart. 
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la periode de temps visee par le commandant Henry, M. Gri- 
belin et le general Gonse 1 . Le substitut Siben, dans le requisi- 
toire definitif etabli a la suite de l'instruction Fabre contre 
Picquart et Leblois en 1898, a, malgre l'alibi invoque par 
Leblois 2 , considere comme « certaine » sa presence dans le 
bureau de Picquart lorsque le dossier secret etait sur la table 
de ce dernier 3 . 

Picquart transmit le service au general Gonse les 15 et 
16 novembre, avant son depart 4 ; il lui remit tout ce qui 
concernait Esterhazy 5 . Mais le dossier ne contenait rien de 
l'enquete faite aupres du sergent Mulot, et l'enquete faite 
aupres du capitaine Le Rond n'etait mentionnee qu'au crayon 
sur une « note informe » qui fut trouvee dans le bureau de 
Picquart apres son depart 6 . 

C'est le 31 octobre 1896 que le commandant Henry, emu 
des machinations de Picquart, prevoyant les consequences 
qu'aurait pour la patrie la revision du proces de 1894, fabriqua 
la piece connue sous le nom de « faux Henry ». Ayant recu 
par le cornet une lettre insignifiante de Panizzardi, il en 
conserva l'en-tete et la signature, ecrivit le texte du faux sur 
des fragments de papier blanc, puis, prenant une piece arrivee 
en 1894, il en decolla l'en-tete et la signature pour les reporter 
sur la piece fabriquee, les remplacant, sur la piece de 1894, 
par l'en-t&te et la signature de la lettre recente de Panizzardi 7 . 
II semble qu'il eut ete plus simple et moins dangereux d'ope- 
rer seulement sur la piece de 1896 sans alterer aussi celle de 
1894. En fait, l'interversion de ces fragments permit plus 
tard au capitaine Cuignet de decouvrir le faux, les quadril- 
lages des papiers etant differents 8 . Le texte de l'apocryphe 
etait le suivant : 

Mon cher ami, j'ai lu qu'un depute va interpeller sur Dreyfus. 
Si on me demande a Rome nouvelles explications, je dirai que 
jamais j'avais des relations avec ce juif. C'est entendu ! Si on 

1. Procts Zola, I, 362, Instr. Fabre, 119, 152, Leblois. — 2. Instr. Fabre, 
185, d°. — 3. Inslr. Fabre, 209. — 4. Proces Zola, I, 374, Picquart. — 
5. Cass., I, 147, Rennes, II, 120, d°. — 6. Cass., II, 355, gin. Gonse. — 
7. Revision, 98 a 103, interrogatoire du col. Henry. — 8. Cass., I, 339 
et 340. cap. Cuignet. 
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vous demande, dites comme 5a. Car il faut pas que on sache 
jamais personne ce qui est arrive avec lui. — (Signe) Alexandrine l . 

Reinach pretend que l'auteur materiel du faux fut un agent 
secret nomme Leeman et connu sous le nom de Lemercier- 
Picard 2 . II semble que le commandant Henry tomba dans un 
piege ; le procede employe pour fabriquer la piece, et grace 
auquel le faux pouvait £tre prouve, tendrait a le demontrer. 
En outre, des le debut de l'agitation qui preceda le proces 
Esterhazy, le Figaro annonca qu'il y avait un faux au dossier, 
et precisa qu'il s'agissait d'une correspondance entre « deux 
personnalites etrangeres », que Dreyfus y etait nomme « en 
toutes lettres »;il ajoutait que les defenseurs de Dreyfus con- 
naissaient cette piece, savaient qu'elle leur serait opposee, et 
s'inscrivaient d'avance en faux contre elle 3 . Des le 30 octobre 

1897, Scheurer-Kestner avait signale au general Billot « de 
soi-disant pieces a conviction plus ou moins recentes, qui 
pourraient etre l'ceuvre du vrai coupable ou de personnes 
interessees a egarer la justice et l'opinion » 4 . Phrase d'autant 
plus etrange que le ministre, de l'aveu mSme de Scheurer 5 , 
n'avait « rien offert, rien montre » a celui-ci. Le 8 Janvier 1898, 
Yves Guyot revenait sur la question des pieces fausses a la 
charge de Dreyfus et faisait prevoir un eclat public 6 . 

Le capitaine Targe, representant du ministre de la guerre, 
en 1904, devant la chambre criminelle, a pretendu que la 
piece avait ete retouchee, par la suite, de maniere a rendre 
le faux eclatant aux yeux de tous, et appuye son avis sur un 
certain nombre de constatations. Le capitaine Targe a voulu 
demontrer que des complices du commandant Henry en ant 
fait un bouc emissaire, insinuant que ces complices apparte- 
naient a Tetat-major 7 . Sa demonstration n'explique pas l'in- 
terfit qu'auraient eu des complices appartenant a 1'etat-major 
k attirer le chatiment sur eux, en rendant le crime evident : 
on concevra plus facilement que des complices, amis de Drey- 

1. V. le fac-simil6 de la piece dans V Illustration du 21 juillet 1906 
[Alexandrine 6tait un des noms de guerre de Panizzardi dans sa corres- 
pondance avec Schwarzkoppen). — 2. Reinach, II, 413. — 3. Figaro du 
.14 nov. 1897 ; cf. Iniransigeanldu. 7 Janvier 1904, art. de M. Rochefort. — 
4.Lettre de Scheurer a un ami, parue dans le Temps du 15 nov. 1897. 
— 5. Ibid. — 6. Siecle du 9 janv. 1898 ; Cf . Petite Hipublique du 22 Janv. 

1898, art. de Jaures. — 7. 2° Rev., I, 985, cap. Targe. 
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fus, aient voulu, en perdant le commandant Henry, assurer 
la rehabilitation de Dreyfus 1 . 

La piece fut remise au general Gonse le 2 novembre 2 ; elle 
ne fut pas montree a Picquart, qui fut absent le 31 octobre 
au soir, le l er et le 2 novembre, qui n'etait plus chef du service 
des renseignements 3 , et dont on avait lieu de redouter les 
indiscretions. Cependant, avant son depart en mission, Pic- 
quart vit le general Billot 4 , qui lui dit avoir regu de nouvelles 
preuves de la culpabilite de Dreyfus, sans lui indiquer les- 
quelles. Picquart crut que le ministre « mentait » 5 . 



11. — SUITE DES MANOEUVRES EN FAVEUR DE 

DREYFUS. — 1" MEMOIRE DE BERNARD LAZARE 

— LE FAC-SIMILE DU « MATIN ». — 

L' INTERPELLATION CASTELIN 

En presentant au journal I'ficlair les renseignements qui 
avaient servi de theme a Particle du 14 septembre, les Juifs 
n'avaientpas eu seulement pour but de fournir a M me Drey- 
fus le pretexte de sa petition aux Ghambres. Sous couleur de 
donner « la preuve en toutes lettres » de la trahison de Drey- 
fus, on se reservait de provoquer une reaction dans l'opinion 
publique, en demo ntrant plus tard la faussete de cette preuve. 
Ce fut la tache devolue a Bernard Lazare. Ce dernier, dans sa 
brochure : « Une erreur judiciaire ; la verite sur l'affaire Drey- 
fus », affirmait que la piece secrete ne portait pas le nom de 
Dreyfus, mais seulement l'initiale D, et qu'elle etait arrivee a 
l'etat-major bien avant le bordereau ; il insistait aussi sur la 
communication de cette piece aux seuls juges, qui consti- 
tuait, disait-il, une •violation de la loi, et tentait de ridiculiser 

1. V. Joseph Reinach hislorien, 457 & 463. — 2. Cass., I, 251, g6n. Gonse. 

— 3. Cass., I, 250 et 251, II, 353, d°. — 4. Cass , I, 253, d°, 172, Picquart. 

— 5. Testament de Picquart du 2 avril 1897 (Reinaeh, II, 703). Cf. Cass.. 
I, 172, ou Picquart pretend que le ministre lui enoaiQa le contenu de la 
piece. 
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M. Bertillon, en disant qu'il avait pretendu trouver dans le 
bordereau la somme touchee par Dreyfus comme prix de sa 
trahison — cinq cent mille francs. Mais, avant de faire 
paraitre la brochure, Bernard Lazare qui, depuis le mois de 
septembre, voyait frequemment Reinach 1 , voulut se concilier 
des concours dans la presse. II alia trouver M. de Rodays, du 
Figaro, qui refusa d'engager son journal. Accompagne de 
Forzinetti, il se rendit chez M. Jaures, sans suCces 2 , et chez 
M. Rochefort, a qui il proposa de se mettre a la tete de la 
campagne qui allait s'ouvrir, et pour laquelle on ferait de 
grands sacrifices d'argent. M. Rochefort l'econduisit 3 . La 
brochure, editee a Bruxelles, parut le 6 novembre 1896 4 ; elle 
fut tiree a trois mille exemplaires et envoyee sous enveloppe 
aux diverses notabilites. La presse fut indifferente jju hos_: 
tile 5 . 

Le 10 novembre 1896, le Matin, sous le titre : « La preuve, 
fac-simile du bordereau ecrit par Dreyfus », produisit « la 
preuve materielle et irrecusable du forfait », c'est-a-dire un 
fac-simile du bordereau ; a ce fac-simile etait joint, en typo- 
graphie, le texte de la dictee faite par Dreyfus le jour de son 
arrestation ; un semblant d'expertise en ecriture terminait 
l'article. On affirmait que les caiques de trois mots du borde- 
reau : officier, manoeuvres, in-extenso, coi'ncidaient, pour les 
syllabes cier, ceuvres, in-exte, avec des parties correspon- 
dantes de mots authentiques de Dreyfus. Le fac-simile publie 
provenait, suivant M. Teyssonnieres, de la photographie 
d'un caique d'une photographie qui lui avait ete remise en 
1894, ce caique lui ayant ete emprunte par un redacteur du 
Matin, M. Girard 6 . Au proces Zola, M e Labori a dit egale- 
ment qu'il croyait savoir que le fac-simile avait ete fait sur la 
photographie d'un caique 7 . L'article du Matin, comme celui 
de I'Eclair, avait pour ob jet de provoquer des reponses favo- 
rables a Dreyfus. G. Monod a reconnu que la publication du 
fac-simile avait ete faite dans l'interet de Dreyfus 8 . 



1. Reinach, II, 427. — 2. Ibid., 428. — 3. Inlransigeanl du 27 avril 
1904, 2" Rev., I, 417, M. Rochefort. — 4. Rev. de Rennes, 305, r6quis. 
Beaudouin. — 5. Reinach, II, 427 S 429. — 6. Les fails nouveawr, par 
P. Teyssonnieres, 13. — 7. Proces Zola, II, 59, M e Labori. — 8. M6moire 
de G. Monod a la cour de cassation, en 1904, cite dans la Reponse du 
comm. Corps a ce memoire, p. 13. Cf. Joseph Reinach historien, 536. 
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Quatre jours avantl' article du Matin, le 6 novembre, Ester- 
hazy avait ecrit, de Sainte-Menehould, a Weil : il lui deman- 
dait de « faire marcher » le grand rabbin et se targuait de pos- 
seder sur M. Drumont une « veritable influence » qu'il y 
avait lieu de faire valoir aupres du grand rabbin x . Cette 
lettre adressee a Weil fut entre les mains de Picquart presque 
immediatement, le 10 2 , et presentee par lui au general Billot 
comme ayant ete interceptee a la poste 3 . 

Le grand rabbin Zadoc Kami se mit en campagne. II se 
servit pour ses demarches, non de cette lettre que venait de 
recevoir Weil, mais d'une autre datee de juin 1894 4 . Une sous- 
cription s'ouvrit en faveur d'Esterhazy parmi les Juifs, qui se 
passerent de main en main la lettre de juin 1894 5 , dans 
laquelle Esterhazy declarait que le manque d'argent l'accu- 
lait a un crime 6 . La dite lettre fut versee au conseil de guerre 
qui jugea Esterhazy en 1898, par Mathieu Dreyfus, qui la 
tenait de Bernard Lazare a qui le grand rabbin l'avait re- 
mise 7 ; elle fut, en 1898, citee par Mathieu comme preuve 
qu'en juin 1894, epoque ou Ton admettait que le bordereau 
avait ete ecrit, Esterhazy envisageait 1'eventualite de com- 
mettre un crime 8 . En 1896, au moment ou la publication du 
fac-simile du bordereau interessait particulierement les 
coreligionnaires de Dreyfus, aucun des Juifs souscripteurs 
pour Esterhazy ne voulut remarquer la ressemblance entre 
l'ecriture du bordereau et celle de la lettre qui circulait, pas 
plus que les passages caracteristiques de cette lettre. Cepen- 
dant, d'apres Reinach, l'attention du grand rabbin Zadoc 
Kahn lui-meme fut attiree, par son propre fils, sur la ressem- 
blance des ecritures : le grand rabbin prescrivit a son fils de 
garder le silence sur cette question 9 . Les Juifs, a cette date, 
se contenterent de donner dix mille francs a Esterhazy 10 . 

Peu de jours avant 1'interpellation Castelin, Weil regut 
une lettre anonyme, mise a la poste rue Danton, et le preve- 
narit que M. Castelin allait l'accuser d'etre, avec Esterhazy, 
complice de Dreyfus. Weil, apres en avoir confere avec Ester- 

1. 2 e Rev., I, 91 et 92, lettre d'Esterhazy. — 2. Ibid., 92, en note. — 
3. Cass., I, 551, gen. Billot. — 4. Ibid., 310, lettre du grand rabbin a 
Weil. — 5. Ibid. ; Proces Esterhazy, 143, Mathieu Dreyfus ; 2 e Rev., I, 
700, Weil. — 6. Proces Esterhazy, 144, lettre d'Esterhazy. — 7. Ibid., 
162, Mathieu Dreyfus. — 8 Ibid., 144, d". — 9. Reinach. II, 435 et 436. 
— 10. Cass., I, 307, Weil. 
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hazy, remit le billet a MM. de Montebello et Jules Roche, 
pour qu'ils le transmissent au ministre l . 

L'interpellation Castelin eut lieu le 18 novembre .1896. 
Reinach, dans les couloirs de la Chambre, avait tente de faire 
de la propagande en faveur de Dreyfus, mais son peu de suc- 
ces lui avait fait prevoir que l'interpellation ne donnerait pas 
de resultat 2 . Le matin meme, M. de Cassagnac avait. dans 
VAutorite. rappele la communication secrete que l'£clair 
avait racontee 3 , et M e Demange avait ecrit au president de 
la Chambre *. M. Castelin rappela la propagande, faite en 
faveur de Dreyfus et demanda des poursuites contre Bernard 
Lazare pour ses divulgations. M. Meline, president du conseil, 
refusa de repondre ci l'interpellateur, en faisant remarquer 
que le discours de M. Castelin tendait a rouvrir un debat sur 
une chose jugee. Plusieurs ordres du jour furent deposes, 
dont un, de M. Hubbard, pour maintenir l'autorite de la 
chose jugee. M. Marcel Habert qui, parait-il, avait promis a 
M e Demange d'intervenir pour protester contre les viola- 
tions du droit de la defense 5 , demanda la parole a deux 
reprises sans l'obtenir. M. Castelin modifia son premier ordre 
du jour et en fit adopter un a l'unanimite moins cinq voix, 
affirmant la confiance dans le gouvernement pour rechercher, 
s'il y avait lieu, les complices de Dreyfus. 

Peu apres, le 3 decembre, la Chambre adoptait les conclu- 
sions defavorables du rapport de M. Loriot, depute de l'Eure, 
sur la petition de M me Dreyfus, et passait a l'ordre du jour. 



12. — LES « MACHINATIONS: » CONTRE PICQUART 

Picquart avait ete envoye en mission aux 6 e et 7 e corps ; 
cette mission fut etendue aux 14 e et 15 6 corps, sur la frontiere 
itahenne 6 . Le 26 decembre 1896, le general Gonse envoyait 
a Picquart l'ordre du ministre d'aller organiser le service des 

1. Cass., II, 257, Esterhazy ; Cass., I, 309, 2" Rev., I, 703, Weil. — ■ 
2. Reinach, 11, 446 et447. — 3. Auloriti (antidat^e), du 19 nov. 1896. — 
4. Reinach, II, 447. — 5. Ibid. — 6. Insir. Fabre, 226, lettre du g6n: 
Gonse du 21 nov. 1896. 
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renseignements en Algerie et en Tunisie 1 et, le 6 Janvier 1897, 
il l'avertissait qu'il etait affecte provisoirement au 4 e tirail- 
leurs, l'uniforme de ce regiment lui permettait de circuler 
sans appeler l'attention des etrangers 2 ; de larges indemnites 
etaient attributes a Picquart pour ces deplacements, sans 
prejudice du benefice d'une campagne 3 . 

Cet eloignement de Picquart derangeait les pro jets des 
amis de Dreyfus. D'autre part, les manoeuvres auxquelles 
s'etait livre Picquart pouvant, un jour ou l'autre, l'exposer a 
un chatiment, on prepara des arguments pour faire croire, le 
cas echeant, que ce juste chatiment n' etait que l'aboutisse- 
ment d'une serie de machinations dirigees par 1'etat-major. 

Picquart, avant son depart, avait present a M. Gribelin de 
lui faire suivre sa correspondance 4 : de cette correspondance, 
on decacheta, au ministere, deux lettres qui semblaient sus- 
pectes 8 . L'une, datee du 27 novembre 1896, moitie en espa- 
gnol et moitie en francais 6 , etait ainsi concue : 

Jamais je ne 1'aurais cru, si moi-meme je ne l'avais vu : le chef- 
d'oeuvre est accompli depuis aujourd'hui. Nous devons appeler 
Cagliostro Robert Houdin. La comtesse parle toujours de vouset 
me ditchaque jour que le demi-dieu demande quand ilsera pos- 
sible de vous voir. Son devout serviteur qui vous baise les 
mains. — (Signe) J. 

Cette lettre emanait du sieur Ducasse, que Picquart avait 
employe au service des renseignements et qu'il avait place 
comme secretaire chez une de ses amies, M lle Blanche de 
Comminges 7 . Picquart et Ducasse ont explique que les 
phrases sur le chef-d'oeuvre et sur Robert Houdin, dont il 
etait question dans cette lettre, se rapportaient a une affaire 
de service (truquage, par l'agent Desvernine, des chemine^s 
de la maison de la rue de Lille) ; pour la suite de la lettreyle 
demi-dieu etait le nom sous lequel etait designe, chez<M l te<le 
Comminges (la comtesse), le capitaine de Lallemand/ ofneier 



1 Inslr. Fabre, 229, lettre du 26. — 2. Ibid., 231, lettre du 6 janv. 
1897. — 3. Ibid., 232, 233, 236, lettres des 30 janv., 7 fev., 23 mars 
1897. — 4. Cass., I, 192, Picquart. — 5. Rennes, III, 275, gen. Gonse. — 
6. Cass., II, 213, Picquart. — 7. Cass., I, 192, II, 213, 267, d°, II, 263, 
M"o de Comminges ; Instr. Fabre, 64, Ducasse. 

6 
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d'ordonnance du general de Gamier des Garets et ami de 
Picquart \ 

Cette lettre, qui paraissait emaner d'un agent, devait attirer 
l'attention et etre decachetee : en fait elle l'a ete 2 . Un mois 
plus tard, Picquart recevra une autre lettre, semblant consti- 
tuer la preuve de ses agissements avec les amis de Dreyfus et 
contenant les memes expressions que la lettre du 27 novembre. 
II dira que cette lettre est une machination, qu'elle n'a pu 
§tre ecrite que par ceux qui ont connu la lettre de Ducasse, 
puisqu'ils en ont reproduit les expressions 3 . Le 16 decembre, 
en effet, arrivait une lettre adressee a « M. Georges Picquart, 
231, boulevard Saint-Germain, Paris. — Presse, faire suivre » 
et ainsi coneue : 

Je sors de la maison. Nos amis sont dans la consternation. Votre 
malheureux depart a tout derange. Hatez votre retour ici. Hatez- 
le vite... vite... le moment des fetes etant tres favorable pour la 
cause, nous comptons sur vous le 20... Elle est prete, mais elle ne 
peu t ni ne veut agir qu'apres vous avoir cause. Le demi-dieu ayant 
parle, on agira. — (Signe) Speranza *. 

La lettre fut, comme la premiere, decachetee ; elle fut gar- 
dee a la section de statistique en raison de son caractere 
suspect 5 . 

Enfin Reinach place a cette date une falsification dont le 
petit bleu a ete l'objet : sur l'adresse, le nom d'Esterhazy 
avait ete gratte, puis recrit 6 . II semblerait done, a 1'inspec- 
tion de la piece, que Picquart ait substitue le nom d'Ester- 
hazy k un autre 7 . Mais, d'une part, les cliches primitifs ayant 
ete gardes, d'autre part l'encre avec laquelle le nom d'Ester- 
hazy a ete recrit n'etant pas la meme que celle qui a servi 
pour le reste du document 8 , la fraude apparait, en mSme 
temps que la « preuve » d'une machination contre Picquart. 
Reinach attribue ce grattage au commandant Henry 9 ; mais 
Picquart a declare qu'il avait « remis au general Gonse 
toutes les pieces de son enquete sur Esterhazy ». « absolu- 

1. Cass, II, 213. 267, Picquart. Cf. Reinach, II, 457. — 2. Rennes, III, 
275, gen. Gonse ; Inslr. Fabre, 140, col. Henry. — 3. Cass., II, 214, 
216, Picquart. — 4. 2* Rev., Requis. Beaudouin, 350. — 5. Cass., II, 214, 
Picquart ; Rennes, III, 276, gen. Gonse. — 6. Cass., I, 145, Picquart. — 
7. Reinach, II, 462. — 8. Cass., I, 145, Picquart. — 9. Reinach,ll, 461. 
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ment tout, jusqu'au moindre petit bout de papier » 1 : la 
falsification est done anterieure a cette remise 2 . 



13. — PREPARATIFS DES AMIS DE DREYFUS 
POUR UNE NOUVELLE ATTAQUE 

Bernard Lazare avait publie, a la fin de novembre 1896, 
une deuxieme edition de son premier memoire 3 , augmentee 
d'une reproduction du fac-simile du Matin ; puis il recom- 
menca ses tournees de propagande en vue d'une nouvelle 
campagne, cherchant une personne notable qui acceptat le 
r61e que devait jouer Zola un an plus tard : a cette epoque, 
Zola se recusa, ainsi que MM. Mirbeau, Claretie, Berthelot, etc. 
Malgre ses efforts, qui durerent plusieurs mois, Bernard 
Lazare ne recueillit que l'adhesion du senateur mulatre 
Isaac 4 . 

Cependant Mathieu Dreyfus s'occupait de faire expertiser 
l'ecriture du bordereau comparativement avec celle de son 
frere. II chargea Bernard Lazare de s'adresser aux experts. 
Gabriel Monod fournit une expertise qui ne fut pas publiee 6 . 
Les autres furent sollicites en avril et mai 1897 6 , mais leurs 
rapports , livres entre avril et septembre 7 , ne parurent qu'en 
novembre 8 , dans le deuxieme memoire de Bernard Lazare . 
sur neuf experts, trois, MM. Crepieux-Jamin (francais), 
P. Moriaud (suisse), Carvalho (americain), declarerent que le 
bordereau etait l'ceuvre d'un faussaire qui avait voulu imiter 
l'ecriture de Dreyfus ; trois, MM. de Rougemont (suisse), 
Gurrin (anglais), Gustave Bridier (francais), dirent que le 
bordereau n' etait pas de la main de Dreyfus, mais avancerent 
qu'il pouvait etre l'ceuvre d'un faussaire. MM. Gurrin et Bri- 
dier declarant que l'ecriture n'etait pas spontanee ; trois. 

1. Cass., I, 147 (le mot « toutes » est en capitales dans le texte), Rennes 
II, 120, Picquart. — Z.V.Joseph Beinach historien. 450 (note 2',. — 3. Chez 
l'editeur Stock. — 4. Reinach, II, 503. — 5. Ibid., 500. — 6. Deuxieme 
memoire, 67, 103, 211, 237. — 7. Ibid.. 101, 135, 161, 210, 214 218, 233 
238. — 8. V. plus bas, p. 99. 
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MM. de Marneffe (beige), de Gray-Birch (anglais) et Schoo- 
ling (anglais), dirent simplement que Dreyfus n'etait pas 
l'auteur du bordereau. Un dixieme graphologue, M. Ames 
(americain), dont les conclusions seules furent fournies, fut 
d'avis que l'auteur du bordereau etait un faussaire ; enfin un 
autre, M. G. Hoctes, charge de critiquer le systeme de M. Ber- 
tillon, convenait que l'existence d'un faussaire se dessinait de 
plus en plus 1 . « G. Hoctes » n'etait d'ailleurs qu'un pseudo- 
nyme de M. Gustave Bridier 2 . 

II faut noter que M. Crepieux-Jamin avait, le 17 novembre 
1896, a la suite de la publication du fac-simile du Matin, fait 
a Rouen, au cercle le « Lloyd rouennais », une conference gra- 
phologique sur l'ecriture de Dreyfus et sur le bordereau : sa 
conclusion etait que l'ecriture de Dreyfus denotait un 
miserable, un Stre vil, un traitre. Quand son expertise fut 
publiee par Bernard Lazare, M. Crepieux-Jamin fut execute 
par les membres du cercle 3 . 

Depuis ses demarches de Janvier et de fevrier 1895 4 , 
Scheurer-Kestner ne s'etait pas desinteresse de Dreyfus 5 . 
Lors de la constitution du ministere Meline (30 avril 1896), il 
etait alle prier le nouveau ministre de la guerre, son ami le 
general Billot, de s'occuper de l'affaire 6 . D'accord avec Ranc 
et Reinach, il se remit en campagne au printemps de 1897 7 , 
precisement au moment ou Bernard Lazare consultait ses 
experts, communiquant les renseignements recueillis a Rei- 
nach, qui les soumettait a Mathieu Dreyfus. Ainsi, par 
exemple, ayant entendu dire par un officier, le commandant 
Boyer, que Dreyfus possedait a Paris une maison dont les 
revenus ne figuraient pas sur ses comptes, Scheurer consulta 
imm^iaitenaent Reinach, qui s'adressa a Mathieu. Celui-ci 
dementi* 1b fait et Spheurer s'empressa de rapporter le 
dementi au commandant Boyer qui, le 17 mai 1897, declara 

. . li\ DeuxUm? mirwipei 54] s Mlitieepieuxijaftiin ; 57, MM. Moriaud de 
Marneffe ; 58, M. de Gray-Birch ; 59, M. Carvalho, M. Schooling, M. Ames ; 
111, 131, 132, M. Bridier ; 154, M. de Bougemont ; 223, M. Gurrin ; 224, 
G. Hocttej N) Bfockare ■oerlf^l^vr-i-%-i L'eiritUFe 'el le dardclire, par J. Cre- 
pieviXrJamki.'pr,,^*. -r-r \ 3. -i ?,*/"« Partft; du 20.noV. 1897* compte rendu 

. d'une s^an^e du >,,ijoy4cipuf5nnaisv.» du] 19 nov.il'897i. — 4..V.-:plus;haut, 
P>51. fy $j ie. faoa 4y 26 [mf*iil9aij{e.ttre-detSchieMref; & M»' Mxsn; -w- 
G~. Henries, I,' 167, gen. fiitloti — 7. Reinach, W;5^5 etl506, 
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n'avoir parle que par oui-dire 1 . Le 24 mai, Scheurer ecrivit 
d' Alsace au lieutenant-colonel Bertin-Mourot, en garnison a 
Belfort, pour lui donner un rendez-vous ; il lui fit part de 
ses « doutes » sur la culpabilite de Dreyfus et, comme l'officier 
s'etonnait de ces confidences et demandait pourquoi Scheurer 
ne s'adressait pas au ministre, Scheurer l'autorisa a repeter 
la conversation au general Billot, ce qui fut fait le 27 mai 2 - 
Rentre a Paris, Scheurer s'aboucha avec Bernard Lazare qui 
lui remit des fac-similes du bordereau et des lettres auto- 
graphies de Dreyfus 3 , puis il voulut connaitre l'expertise de 
1894 et fit convoquer chez lui, par M. Trarieux, 1' expert 
Teyssonnieres, le 20 juin 1897 *. 

D'autre part, il fallait trouver le moyen d'utiliser l'enquete 
5e Picquart contre Esterhazy : Picquart fournit ce moyen. 
Depuis son depart, on lui avait fait suivre des lettres ema- 
nant d'agents du service et dont on n'avait pas reconnu l'ecri- 
ture : il ne s'en etait jamais etonne 5 . II avait meme ecrit, le 
4 Janvier, et le 7 fevrier 1897, en termes tres affectueux a 
M. Gribelin et au commandant Henry 6 . Mais, le 18 mai, il 
renvoya une lettre d' agent qu'on lui faisait suivre ; il y joignit 
une note adressee au commandant Henry, portant la men- 
tion « personnelle », et ainsi concue : 

Que Ton dise done une bonne fois aux gens que j'ai ete releve 
de mes fonctions, ou que je ne m'occupe plus de mes fonctions. Je 
n'ai aucune raison d'en rougir : ce qui me fait rougir, ce sont les 
mensonges et les mysteres auxquels ma situation vraie donne lieu 
depuis six mois '. 

Ce billet devait provoquer une reponse, que le commandant 
Henry redigea le 31 mai, qu'il montra au general Gonse 8 et 
mit a la poste le 3 juin. Dans cette lettre, le commandant 
Henry disait a Picquart que le mot « mysteres » pouvait 
s'appliquer a trois ordres de faits, ayant eu lieu au bureau des 
renseignements dans le cours de l'annee 1896 : ouverture 

1. Prods Esterhazy, 147 et 148, Scheurer-Kestner ; Reinach, II, 507. — 
2. Rennes, 1, 167, 168, g£n. Billot, II, 41, 45, col. Bertin-Mourot. — 3. Rei- 
nach, II, 511. — 4. Proees Zola, I, 446, M. Teyssonnieres. — 5. Inslr. 
Fabrc, 140, col. Henry. — 6. Ibid., 236 et 237, lettres dc Picquart. — 
7. Ibid., 238 (texte de la note), 79, Picquart; 140, col. Henry. — 8. Ibid., 
140 ct 141, col. Henry ; Cass., I, 257, gen. Gonse. 
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d'une correspondance etrangere au service (celle d'Ester- 
hazy), propositions faites a deux membres du personnel de ce 
bureau relativement a un papier classe au service (petit bleu), 
ouverture d'un dossier secret (dossier Dreyfus) ayant donne 
lieu a des indiscretions et pour un motif etranger au service 2 . 
Picquart avait son pretexte : il feignit de considerer la lettre 
du commandant Henry comme la preuve de machinations 
dirigees contre « son honneur et sa securite personnelle » 2 . 
Bien qu'il fut deja venu a Paris au mois de mars 3 , il y revint 
vers le 20 juin ,et montra a Leblois la lettre du commandant 
Henry 4 . Picquart a declare par la suite que, preoccupe du 
soin de sa defense, il avait du, a ce moment, fournir des 
explications a Leblois : il lui aurait dit qu'Esterhazy etait 
l'auteur du crime impute a Dreyfus, que la lettre du com- 
mandant Henry visait l'enqu^te sur Esterhazy, et aussi 
une piece saisie au cours de cette enquSte ; mais Picquart 
n'a jamais voulu avouer avoir donne aucun detail sur le petit 
bleu, ce qui est « contre toute vraisemblance », car, pour 
appuyer ses explications sur la dite piece, il etait oblige de 
faife connaitre la valeur qu'il lui attribuait et par suite son 
origine 5 , en admettant que Leblois ne fut pas au courant 
depuis longtemps. Picquart remit en mtoe temps a Leblois 
les lettres echangees avec le general Gonse, donnant carte 
blanche a son ami pour dejouer la « machination » 6 . II prit 
soin aussi de se menager un temoin pouvant venir attester la 
realite des inquietudes que lui avait causees la lettre du 
commandant Henry et il alia exposer sa situation au gene- 
ral Nismes, qui lui conseilla, a dit Picquart. de « faire le 
mort » 7 . 

Picquart repartit pour la Tunisie le 29 juin, dit Reinach 8 . 
Des les premiers jours de juillet, Leblois mettait Scheurer au 
courant. En particulier, il lui fit connaitre qu'il existait au 
ministere de la guerre un dossier contre Esterhazy, contenant 
une piece (le petit bleu) qui prouvait la trahison 9 ; il lui.revela 



1. Instr. Fabre, 239, lettre du comm. Henry. — 2. Ibid., 81, Picquart. 
— 3. Cass., II, 210, d°. — 4. Instr. Fabre, 82, Picquart ; Rev. de Rennes, 
304, riquis. Beaudouin. — 5. Instr. Fabre, 214, r6quisitoire definitif. — r 
6. Ibid., 82, Picquart. — 7. Ibid., 81, Cass., II, 166, d°. — 8. Reinach, 
II, 523 ; Instr. Fabre, 82, Cass., II. 166, Picquart. — 9. Instr. Fabre, 
137, Leblois. Cf. ibid., 42. gen. de Pellieux. 
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aussi que Picquart, edifie par des comparaisons d'ecriture, 
considerait Esterhazy comme l'auteur du bordereau x ; enfin 
il lui remit la correspondence echangee entre le general Gonse 
et Picquart au sujet de l'enquete Esterhazy 2 et tenta de le 
determiner a saisir le garde des sceaux d'une demande en 
annulation du jugement de 1894, pour communication de 
pieces aux juges en dehors de la defense ; mais Scheurer pre- 
fera attendre 3 . Ce fut le 13 juillet 1897 que Leblois acheva de 
le renseigner et, le lendemain, Scheurer annongait a ses col- 
legues du bureau du Senat, reunis pour se rendre a la revue de 
Longchamp, qu'il etait persuade de l'innocence de Dreyfus 4 , 
« les priant de le dire urbi et orbi » 5 . II chargea de la mfeme 
mission un certain nombre de personnes, dont Ranc et Rei- 
nach. Diverses interventions se produisirent : M. Waldeck- 
Rousseau fit une demarche aupres de M. Meline pour lui 
signaler l'importance de l'affaire qui allait s'engager 6 ; 
Gabriel Monod ecrivit a M. Alphonse Humbert, qui voyait 
frequemment M. Hanotaux, pour lui demander de faire elu- 
cider l'affaire par le ministre des affaires etrangeres. M. Hum- 
bert ne repondit pas 7 . 

D'accord avec Leblois, Scheurer decida de rechercher des 
specimens de l'ecriture d'Esterhazy 8 et mit en campagne un 
agent retraite nomme Jaume ; puis il partit pour 1' Alsace, le 
19 juillet, non sans avoir fait des « confidences » h M lle Lucie 
Faure 9 , esperant ainsi jeter le trouble dans l'esprit du pre- 
sident de la Republique. D' Alsace, il entretint une correspon- 
dance avec Leblois 10 et avec Reinach, se concertant avec eux 
sur la maniere dont on manceuvrerait a la rentree. Scheurer 
avait en outre recours a un avocat general pres la cour de cas^ 
sation, M. Sarrut, qui « le guidait de ses conseils » u . Reinach 
vit a Vichy le garde des sceaux, M. Darlan, et le pressa de 
prendre 1'initiative de la revision ; il demanda aussi au mi- 
nistre des colonies, M. Lebon, l'autorisation d'envoyer a Drey- 

1. Procts Zola, I, 104, Proces Esterhazy, 149. 150, Scheurer-Kestner. 
— 1. Prods Zola, I, 104; Proces Esterhazy, 150, Scheurer-Kestner; Proces 
Zola, 92. Inslr. Fabre, 198, Leblois. — 3. Proces Zola, I. 93, Leblois Cf. 
Rev. de ftennes 469, lettre de Leblois a Scheurer-Kestner. — 4 Prods 
Esterhazy, 149, Rennes, II, 49, Scheurer-Kestner. — 5. Reinach, II, 527, 
lettre de Scheurer-Kestner a Reinach. — 6. Ibid., 528. d°. — 7. Cass., I, 
458, G. Monod. — 8. Proces Zola, I, 93, Leblois. — 9. Reinach, II, 529 
et 530. — 10 Rev de Rennes, 467 a 481. — 11 Reinach, VI, 438. 
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fus une lettre pour l'avertir qu'on allait s'occuper de lui. 
M. Lebon refusa ; M. Darlan se deroba \ 

Scheurer faisait de la propagande a Mulhouse, « agitant » la 
ville 2 . Le 2 septembre, il revit le lieutenant-colonel Bertin- 
Mourot et lui annonca que sa conviction etait faite 3 . Le colo- 
nel Bertin-Mourot avisa le ministre de la guerre, qu'il ren- 
contra aux grandes manoeuvres, le 9 septembre ; le general 
Billot le chargea de prier Scheurer de ne rien entreprendre 
sans en avoir confere avec lui 4 . Le colonel Bertin-Mourot 
telegraphia le 20 septembre a Scheurer pour lui demander 
une entrevue, qui fut retardee jusqu'au 16 octobre. Scheurer 
accepta d'autant plus volontiers de parler au ministre 5 que 
Leblois l'avait decide a abandonner la voie legale d'une 
requete au garde des sceaux et a saisir directement le gou- 
vernement 6 . Entre temps, Scheurer calmait les impatiences 
de Gabriel Monod, qui voulait faire entamer une campagne 
de presse par Ranc ; il s'opposait a la publication des exper- 
tises de Bernard Lazare, celles qui attribuaient le bordereau 
a un faussaire lui paraissant « facheuses » ; enfin, n'ayant pas 
ete « satisfait » des specimens d'ecriture que lui avait procu- 
res l'agent Jaume, il prescrivait a ce dernier d'en rechercher 
d'autres 7 . 

D'autre part, comme on avait annonce qu'a la rentree il 
interpellerait le gouvernement, il envoya au Matin un dementi 
ambigu, de maniere a egarer 1'opinion sur ses intentions 8 . 



14. — ESTERHAZY A PARIS. — LES LETTRES 
ANONYMES. — L'ENTREVUE DE MONTSOURIS 

Esterhazy avait ete mis en non-activite pour infirmites 
temporaires^le 17 aout 1897 9 . Cette mesure avait ete prise 

1. Beinach, 536 a 552. — 2. Ibid., 548, lettre de Scheurer a Reinach. — 
3. Bennes, II, 46, lieut.-col. Bertin-Mourot, 50, Scheurer. — 4. Bennes, 
II, 46, 54, lieut.-col, Bertin-Mourot, I, 168, gen. Billot. — 5. Cass., Ill, 
459, lettre de Scheurer a Ranc ; Bennes, II, 50, Scheurer, 55, lieut.-col 
Bertin-Mourot. — 6. Beinach, II, 545. Cf. Bennes. II, 50, Scheurer. — 
7. Beinach, II, 554 et 559 — 8. Lettre du 8 oct. 1897 adressee de Thann 
au Matin par Scheurer et publiee dans le Matin du 10 oct. 1897. — 
9, Cass., II, 170, rap. du col. Kerdrain. 
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sur l'initiative du commandant du 3 e corps d'armee, le 
general Giovaninelli, qui, ayant appuye les demarches de son 
subordonne pour entrer au ministere, avait appris du general 
Billot les ecarts de conduite de la vie privee d'Esterhazy et 
avait decide de lui faire quitter l'armee x . Depuis la fin de 
juin, Esterhazy s'etait retire a Dommartin-la-Planchette 
(Marne) 2 . Le 18 octobre 3 , il recut, a-t-il raconte, une lettre 
signee « Esperance », l'avertissant que la famille « Dreffus » 
allait l'accuser d'etre l'auteur du bordereau, qu'elle avait ete 
renseignee par « M. Picart », lequel avait achete a des sous- 
officiers de Rouen des specimens de l'ecriture d'Esterhazy 4 . 
Le meme jour Esterhazy arrivait a Paris et s'installait chez 
sa maitresse, M lle Pays 5 . 

Cependant, au ministere de la guerre, on se preparait en 
vue de la campagne que Scheurer avait annoncee et qui 
apparaissait comme la suite des agissements de Picquart. 
Le general Gonse s'etait adjoint, le 16 octobre, le lieu- 
tenant-colonel du Paty de Clam 6 (promu a ce grade le 
10 mars 1897), qui, a cette date, traVaillait a un plan de cam- 
p"agne contre l'Angleterre 7 . Le colonel du Paty ayant ete 
oflicier de police judiciaire en 1894, etait tout designe pour 
renseigner le sous-chef d'etat-major general sur ce qui con- 
cernait l'affaire Dreyfus. Dej&, le l er decembre 1896, il avait, 
sur la demande du general Gonse, fourni deux notes sur la 
campagne en faveur de Dreyfus qui avait coincide avec les 
manoeuvres de Picquart au service des renseignements 8 . Le 
15 octobre 1897, le general Gonse redigea un rapport visant 
les charges contre Dreyfus, la piece apocryphe d' Henry j ce 
rapport etait complete par deux notes du colonel du Paty de 
Clam, datees des 18 et 19 octobre 1897, la premiere, sorte de 
resume du commentaire des pieces secretes, la deuxieme 
relative a deux incidents de l'instruction de 1894 9 . Le 
20 octobre, le general Gonse convoquait le capitaine Lebrun- 
Renaud, en presence du commandant Henry, et lui faisait 
rediger les declarations faites par Dreyfus le jour de la degra- 

1. 2° Bev., II, 271, lettre du 2 dec. 1897 du gen. Giovaninelli au mi- 
nistre. — 2. Cass., II, 228, Esterhazy. — 3. Cass.. I, 577, Esterhazy. — 
4. Cass., Ill, 58. lettre « Esperance .. — 5. Cass., I. 802, M»« Pays. — 
6. Cass., II, 31, col du Paty ; Rennes, II, 158, gen. Gonse. — 7. Cass., 
I, 444, 2« Rev., I, 941, col. du Paty. — 8. 2° Rev., I, 101, cap. Targe, 930 
et 931, col. du Paty. — 9. 2 8 Rev., II, 326 a 332. 
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dation 1 . II proceda en outre a un premier classement des 
pieces secretes relatives a Dreyfus 2 . 

D'autre part, les Juifs avaient interet a entrainer l'etat- 
major a des compromissions avec Esterhazy. Le 21 octobre, le 
general de Boisdeffre recut une lettre signee « P. de C. », 
l'avertissant qu'un « grand scandale » allait eclater, que Ton 
allait tenter de substituer a Dreyfus un officier dont l'ecriture 
ressemblait a celle du bordereau 3 . Le general Gonse examina 
avec le colonel du Paty et le commandant Henry s'il ne con- 
viendrait pas de prevenir Esterhazy 4 : on redigea deux lettres 
anonymes que Ton soumit au ministre ; mais celui-ci interdit 
l'emploi de ce moyen 5 . 

Le colonel du Paty et le commandant Henry resolurent 
d' avoir une entrevue avec Esterhazy. Tout en n'etant pas 
tres fixes sur le role qu'il jouait 6 , ils etaient convaincus de 
son innocence, en ce qui touchait les faits imputes a Dreyfus. 
II y avait aussi un interet national a empecher la revision du 
proces de 1894, car cette revision devait aneantir notre ser- 
vice de contre-espionnage et compromettre des agents qui 
s'etaient fies a nous. D'autres considerations, sur lesquelles 
le colonel du Paty avait refuse de s'expliquer en 1899, devant 
la cour de cassation T , et qu'il a exposees a Rennes 8 et deve- 
loppees a la deuxieme revision 9 , Etaient peut-Stre plus 
graves encore : une rupture diplomatique, provoquee par un 
incident de la campagne qui s'annoncait, nous eut surpris 
dans la refection du plan de mobilisation et du materiel 
d'artillerie. 

Ce fut le commandant Henry qui organisa l'entrevue 10 . Le 
vendredi 22 octobre, vers sept , heures du soir, il envoya 
M. Gribelin porter une lettre a Esterhazy, au domicile de 
jyjile Pays, 49, rue de Douai ; conformement aux ordres du 
commandant Henry, M. Gribelin portait des lunettes bleues. 
N'ayant pas trouve Esterhazy, il revint le lendemain matin a 
sept heures. reveilla la concierge, M me Choinet. et lui remit la 

1. Cass., I, 276, Cass., II, 132, Bennes, III, 75, cap. Lebrun-Renaud. 
V. Joseph Beinach historien, 510, en note. — 2.2° Bev.,1,51. — 3. Ibid., 82. 
— 4. Cass., I, 423, comm. Lauth, II, 191, col. du Paty. — 5 Cass., I, 547, 
gen. Billot, II, 32, 191, col du Paty ; Cass., II, 197, Rennes, II, 159, gen. 
Gonse ; 2<> Bev., I, 81. — 6. Cass.. II, 177, col. du Paty. — 7. Cass., I, 
444, 448, 455, II, 34, d°. — 8. Rennes, III, 504, d°. — 9. 2 9 Bev., I, 175, 
191, d<>. — 10. Cass., I, 448, d°. 
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lettre \ L'entrevue eut lieu le 23, a cinq heures du soir, der- 
riere le pare de Montsouris. Le colonel du Paty de Clam, la 
figure masquee par une fausse barbe et porteur de lunettes 
bleues, mit Esterhazy au courant de ce qui se preparait contre 
lui et l'exhorta au calme, l'invitant a ne faire aucun acte 
irreparable et ajoutant qu'au ministere on etait convaincu de 
la culpabilite de Dreyfus 2 . M. Gribelin assistait a la conversa- 
tion, tandis que le commandant Henry, reste dans un fiacre, 
surveillait les indiscrets 3 . Esterhazy, qui ignorait la person- 
nalite de ses interlocuteurs 4 , leur montra la lettre signee 
« Esperance », qu'il pretendait avoir recue a Dommartin 5 . 
Avant de se rendre a l'entrevue il etait alle ostensiblement a 
l'ambassade d'Allemagne 6 et il y retourna apres l'entrevue 7 . 

Esterhazy ecrivit au ministre de la guerre pour solliciter 
une audience 8 . II fut recu le 25 octobre par le general Millet, 
directeur de l'infanterie, a qui il exposa les menaces dont il 
etait l'objet, lui montrant la lettre Esperance, et qui 1'invita 
a adresser un rapport au ministre 9 . Le m6me jour, Esterhazy 
redigeait une lettre pour le general Billot ; y joignant la 
lettre Esperance, il racontait que certains mots du fac-simile 
du bordereau publie par le Matin semblaient caiques sur sa 
propre ecriture ; il insinuait que ce travail de calquage avait 
pu etre fait sur le manuscrit d'un travail que lui aurait 
demande, en 1894, un officier du ministere, le capitaine Bro : 
ce manuscrit avait du tomber entre les mains de Dreyfus 10 . 
Cette histoire du manuscrit, dit d'Eupatoria, parce qu'il 
aurait ete relatif au role de la brigade de cavalerie commandee 
en Crimee par le general Esterhazy, tendait a deux fins : 

1° Le nom du capitaine Bro, ayant ete prononce par Drey- 
fus lors de ses interrogatoires de 1894 comme celui d'un 
officier ayant une ecriture ressemblant a celle du bordereau 11 , 
paraitra n'avoir pu etre communique a Esterhazy que par le 



1. Cass., I, 434, M. Gribelin, 578, Esterhazy, 802, M"« Pays, 804, 
M" Ghoinet ; Rennes, I, 600, M. Gribelin. — 2. Cass., I, 455, II, 191, 
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191, col. du Patv. — 4. Cass., I, 579, Esterhazy, II, 193, col. du Paty. — 
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colonel du Paty ; l'histoire imaginee par Esterhazy semblera 
d'abord un recoupement de la reflexion faite par Dreyfus en 
1894. Esterhazy ecrit d'ailleurs au capitaine Bro le 29 octo- 
bre 1897 pour lui demander ce qu'est devenu ce manuscrit, 
qu'il lui aurait jadis adresse chez un de ses amis, rue de Cha- 
teaudun (ou habitait le beau-pere de Dreyfus, M. Hadamard). 
Le capitaine Bro repond qu'il n'a jamais demande de rensei- 
gnements sur le role de la cavalerie en Crimee * et il semblera 
que c'est Dreyfus qui s'est procure le document en emprun- 
tant le nom de son camarade, sur qui il a voulu faire porter 
les soupcons. L'invraisemblance de cette accusation servira 
plus tard aux defenseurs de Dreyfus 2 et Esterhazy, ensuite, 
declarera qu'elle a ete inventee de toutes pieces par l'etat- 
major 3 . 

2° La demonstration de M. Bertillon au proces de 1894 
ayant etabli que Dreyfus avait caique sa propre ecriture 
pour confectionner le bordereau, il etait habile, pour ruiner la 
demonstration, de commencer par admettre l'hypothese d'un 
calquage, en disant que l'ecriture calquee etait, non celle de 
Dreyfus, mais celle d' Esterhazy. 

Esierhazy eut plusieurs autres entrevues avec le colonel du 
Paty et le commandant Henry *. Ayant appris, dans l'une 
d'elles, qu'il serait recu en audience par le general Millet 5 , et 
non par le ministre ou par le general de Boisdeffre, il declara 
que son affaire relevait, non du directeur de l'infanterie, mais 
du chef d'etat-major 6 . II est a noter, comme coincidence, que, 
le 24 octobre, veille du jour ou Esterhazy fut recu par le 
general Millet, une carte-telegramme anonyme fut adressee 
au general de Boisdeffre, reproduisant les instances de la 
lettre « P. de C. » 7 . 

Ayant ainsi reussi a entrer en relations avec des officiers 
de l'etat-major, Esterhazy multiplie les demarches scanda- 
leuses : il ecrit au president de la Republique trois lettres', les 
29, 31 octobre et 5 novembre. Dans la premiere, il annonce 
qu'il s'adressera a son « chef de blason », au « suzerain » de sa 

l.Procis Esierhazy, 127 et 128. — 2. Cass., Ill, 491, mGmoire Mornard. 
— 3. Dfp. a Londres, 36 a 38. — 4. Cass., I, 449, II. 193, col- du Paty, I, 
580, a 583, Esterhazy. — 5. V. plus haut, p, 91. — 6. Cass.. 1,580, Ester- 
hazy. — 7. 2« Rev., I, 82. 
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famille, a l'empereur d'AHemagne ; dans les deux dernieres, 
il dit qu'une femme amie de Picquart, « la dame voilee », l'a 
mis au courant du complot ourdi contre lui et lui a remis un 
document secret (le « document liberateur »), etablissant la 
culpabilite de Dreyfus, document pouvant amener la guerre 
s'il est publie, qu'Esterhazy a mis en lieu sur, a l'etranger, et 
qu'il rendra si le gouvernement vient a son secours \ II dira 
plus tard que ces lettres lui ont ete dictees par le colonel du 
Paty 2 : ce dernier a reconnu avoir fourni pour la premiere 
lettre un canevas, respectueux et raisonnable, qu'Esterhazy 
a denature, et n'avoir participe en rien aux autres 3 . Le colo- 
nel du Paty a ajoute que, des qu'Esterhazy eut connu sa 
personnalite, il a fait allusion a une pretendue dame voilee 4 , 
histoire rappelant des accusations calomnieuses lancees jadis 
contre le colonel du Paty 8 . 



15. — L' ACTION DE SCHEURER-KESTNER. — 
LA CAMPAGNE DE PRESSE 

Scheurer-Kestner rentra a Paris le 23 octobre 1897 6 , le 
jour ou Esterhazy se mettait en rapport avec les ofFiciers de 
l'etat-major. II confera immediatement avec Leblois : ils deci- 
derent de s'adresser au president de la Republique, et Scheu- 
rer ecrivit aussitdt (le 23) a M Ue Lucie Faure pour lui deman- 
der une entrevue avec son pere 7 . Le 27 octobre, Scheurer 
declare a Ranc qu'il est decide a poursuivre la revision du 
proces de Dreyfus ; Ranc avertit M. Paschal Grousset qui 
repand le bruit dans les couloirs de la Chambre 8 . Reinach le 
confirme 9 . Le 29 octobre, le Matin publie un article tenu en 
reserve depuis longtemps 10 . On y lisait une interview de 
Scheurer confirmant sa conviction de 1'innocence de Dreyfus 
et declarant qu'il n'avait encore communique a personne son 

1. Cats., Ill, 472 k 475. — 2. Cass., 1, 382, II, 179, Esterhazy. — 
3. Cass., I, 450, II, 192, 2 e Rev., I, 937, col. du Paty. — 4. Cass., II, 193, 
d». — 5. Prods Zola. 65, 102, M« Labori, 103, Leblois. — 6. Reinach, 
II, 612. — 7. Ibid., 616. — 8. Matin du 29 oct. 1897. — 9. Reinach, II, 
618. — 10. Dreyfus 1, par Paul Marin, 340. 
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dossier. L'artiele se terminait par le compte rendu de l'en- 
qu&te a laquelle s'etait livre le journal ; un ministre aurait 
demande a Scheurer communication de ses documents, 
l'engageant a poursuivre la rehabilitation de Dreyfus si 
l'innocence de ce dernier etait prouvee, mais promettant 
d'autre part de mettre sous les yeux de Scheurer les preuves 
qui avaient entraine la condamnation et celles qui, depuis, 
avaient confirme la culpabilite ; Scheurer aurait repousse 
cette invitation. D'apres l'auteur de l'artiele, il serait la dupe 
d'une machination de la famille Dreyfus, qui aurait achete le 
concours d'un homme de paille, ayant avoue 6tre l'auteur 
d'un crime de trahison en 1894, et actuellement a l'abri en 
Suisse. 

L'artiele semblait hostile a la cause de Dreyfus. Mais on 
remarquera que les inexactitudes concernant l'homme de 
paille etaient destinees a tromper le public sur le veritable 
role d'Esterhazy puisque, lorsque celui-ci sera denonce, il 
n'avouera pas etre l'auteur de la trahison et qu'il se trouvera 
a Paris et non refugie en Suisse. En affirmant, d'autre part, 
que Scheurer aurait repousse 1'offre qui lui aurait ete faite 
par le gouvernement de prendre connaissance des pieces a la 
charge de Dreyfus, on faisait d'abord croire au public que la 
communication d'un dossier d'espionnage est une formalite 
sans importance ; puis, plus tard, lorsqu'on saura que le gou- 
vernement, loin d'offrir le dossier a Scheurer, le lui avait 
refuse, Scheurer apparaitra comme la victime de ministres 
infeodes a l'etat-major, lequel ne veut a aucun prix laisser 
elucider la question. 

Ce meme jour, Scheurer vit le president de la Republique, 
qui refusa de 1' entendre x ; puis, le lendemain, 30 octobre, il 
alia trouver le general Billot, son vieil ami de vingt-cinq ans 2 . 
A en croire Scheurer, il aurait, dans une conversation de 
quatre heures, demontre au ministre que le bordereau etait 
d'Esterhazy et lui aurait reclame vainement les preuves de 
la culpabilite' de Dreyfus ; il 1' aurait mis en garde contre de 
pretendues pieces a conviction plus ou moins recentes, ceu- 
vres de faussaires, et se serait engage a ne pas parler pendant 



l.Beinach, II, 625. — 2. Prodi Esierhazg, 150, Scheurer ; P'oces Zola 
I, 116, d» ; Bennes, I, 168, gen. Billot. 
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quinze jours, sur la promesse faite par le ministre de proceder 
a une enqueue sur les faits posterieurs au jugement 1 . Le gene- 
ral Billot, au contraire, a declare 2 qu'il refusa de recevoir les 
confidences de Scheurer, de regarder les ecritures, et qu'il se 
borna a dire qu'il faisait une enquete depuis plus d'un an : 
Scheurer lui accorda un delai de quinze jours et partit en 
disant : « consulte Picquart ». 

Les journaux apprirent qu'un entretien avait eu lieu entre 
Scheurer et le ministre. On avait deja rappele qu'un des gen- 
dres de Scheurer, M. Gobron, avait ete en relations avee le 
baron de Reinach et poursuivi dans les affaires de Panama 3 ; 
on savait que Scheurer avait entretenu, pendant les vacances, 
une correspondance reguhere avec Joseph Reinach * : il fut 
pris a partie, et s'en plaignit au general Billot, lui denoncant 
nominativement des officiers comme fournissant des articles 
aux journaux 5 . 

D'autre part, M me Dreyfus adressait des dementis a cer- 
taines agences, niant que son mari eiit fait des aveux 6 , qu'il 
existat au dossier du proces, dont elle avait eu connaissance 
ainsi que de toutes les depositions, des declarations d'officiers 
affirmant que Dreyfus eiit derobe des pieces 7 , non plus qu'une 
note nommant Dreyfus, niant aussi que ce dernier eut fait un 
voyage en Belgique a une epoque quelconque 8 . Scheurer- 
Kestner manda chez lui, le l er novembre, M. Clemenceau 
pour lui demander son concours et lui reveler la personnalite 
d'Esterhazy 9 : le lendemain, Tftiirore publiait un article de 
M. Clemenceau reclamant la revision du proces. De son cdte, 
M. de Cassagnac disait que l'affaire Dreyfus etait le pendant 
de celles du masque de fer et de Lesurques, et qu'il fallait une 
revision sans huis-clos et sans pieces secretes 10 . Scheurer alia, 
les 2 et 3 novembre n , voir le president du conseil, M. Meline, 
qui lui deelara n' avoir pas qualite pour recevoir une proce- 
dure de revision et conseilla a Scheurer la voie legale, qui etait 
de saisir le garde des sceaux 12 ; il refusa de prendre communi- 

1. Prods Eslerhazy, 151 ; lettre de Scheurer a un ami, parue dans le 
Temps du 15 nov. 1897. V. plus haut p. 76. — 2. Rennes. I, 169, gen. Billot, 
— 3. Libre Parole du 30 oct. 1897. — 4. Matin du 29 oct. 1897. — 5. Proces 
Zola, I. 177, Scheurer — 6. Agence Nationale du 2 nov. 1897. — 7. Id. 
du 3 nov. 1897. — 8. Id. du 14 nov. 1897. — 9. Souvenirs sans regrets, 67. 
— W.AutoriUdM l"nov 1897.— 11. Reinach, II, 650 et 651.— 12. Senat, 
seance du 7 d6c. 1897, M. Meline : Proces Esterhazy, 151, Scheurer 
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cation des lettres du general Gonse a Picquart 1 . Le 5 novem- 
bre, Scheurer fut econduit egalement par M. Darlan, qui 
objecta que, etant un des juges de la revision, il ne pouvait 
connaitre de l'affaire a l'avance et en secret 2 . 

Le 9 novembre, le gouvernement, dans une note Havas 
communiquee a la presse, affirma que Dreyfus avait ete 
« regulierement et justement condamne », rappela les termes 
de l'article 443 du code d'instruction criminelle sur la pro- 
cedure de revision et declara que, aucun fait nouveau ne lui 
ayant ete soumis, il devait assurer l'execution de la con- 
damnation. 



16. — SUITE DES « MACHINATIONS » 
CONTRE PICQUART 

Entre le 10 et le 15 octobre 1897, le ministre de la guerre 
avait prescrit au general Leclerc, commandant la division 
d'occupation de Tunisie, d'envoyer Picquart a Bizerte, ou se 
faisaient d'importants travaux. Mais, au meme moment, le 
general Leclerc envoyait une lettre signalant des rassemble- 
ments dans le vilayet de Tripoli ; le ministre, en reponse, 
ordohna, le 27 octobre, d'etendre a la frontiere tripolitaine la 
mission de Picquart qui devait visiter les postes que nous 
avons dans cette region et s'entendre avec les officiers pour 
nouer des relations avec les indigenes 3 . Les amis de Picquart 
diront plus tard qu'il avait ete envoye la-bas pour y trouver 
la destinee de Mores 4 , et Picquart, loin de les dementir, 
insistera sur les dangers de cette mission 5 . En fait, l'ordre le 
surprit au moment qu'il se preparait a venir a Paris 6 , ou sa 
presence eut ete utile aux amis de Dreyfus. 

D'ailleurs a cette date recommenceretit les pretendues 
« machinations » dirigees contre Picquart et dont il devait 

1. Prods Zola, I, 114, Scheurer. — Z.Reinach, 11,652; Matin du 21 janv. 
1898, interview de M. Darlan — 3. Cass., I, 253 et 254, g6n. Gonse. I, 199, 
II, 210, Picquart. — 4. Rennes, I, 172, gen. Billot, III. 272, gen. Gonse. 
— 5. Proces Zola, I, 309 M e Laboii et Picquart. — 6. Cass., I, 197, Pic- 
quart. 
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plus tard se poser en victime. Deja, on lui avait envoye, en 
1896, la fausse lettre Speranza 1 . Le 7 novembre 1897, Ester- 
hazy lui ecrivait pour lui demander des explications. Dans 
cette lettre, Picquart etait accuse d'avoir livre aux amis de 
Dreyfus un dossier constitue pour substituer Esterhazy au 
vrai coupable ; l'existence de ce dossier n'etait pas niable, 
disait Esterhazy, puisque lui-meme en avait une piece en sa 
possession (allusion au « document liberateur »). Sur l'adresse 
le nom du destinataire etait orthographic : Piquart 2 . Ester- 
hazy envoya une copie de cette lettre au general de Bois- 
deffre 3 . 

Le jour m£me ou lui parvenait la lettre d'Esterhazy, le 
11 novembre, Picquart recevait a Sousse un telegramme ainsi 
concu : « Colonel Picquart, Sousse, Tunisie. — On a preuve 
que bleu a ete fabrique par Georges. — (Signe) Blanche » ; 
puis, le lendemain 12, un autre telegramme portant la meme 
adresse que la lettre ecrite par Esterhazy, avec la mSme faute 
d'orthographe : « Colonel Piquart, Tunis. — Arretez le demi- 
dieu, tout est decouvert. Affaire tres grave. — (Signe) Spe- 
ranza. » Les deux telegrammes avaient ete mis le mSme jour, 
10 novembre, a Paris, le premier au bureau de la Bourse (il ne 
portait, comme adresse de l'expediteur, que la mention : de 
passage) ; le deuxieme rue Lafayette (adresse de l'expediteur: 
M me Keller, Grand- Hotel. — Les recherches etablirent que ce 
nom etait inconnu au Grand-Hotel) ; mais le deuxieme, ayant 
du suivre de Tunis a Sousse, avait subi un retard de vingt- 
quatre heures 4 . 

Le telegramme signe Blanche semblait devoir etre attribue 
a M lle Blanche de Comminges, amie de Picquart 5 ; il semblait 
aussi fournir une preuve decisive contre celui-ci, puisqu'on y 
annoncait que le petit bleu a la charge d'Esterhazy etait un 
faux, et etait l'ceuvre de Georges Picquart. Dans le tele- 
gramme Speranza, les mots : « Arrfetez le demi-dieu, tout est 
decouvert », paraissaient vouloir dire : « Arretez Scheurer- 
Kestner, vos agissements sont demasques » : deuxieme preuve 
contre Picquart. Mais plus tard il sera facile de prouver que 

1. V. plus haut, p. 82. — 2. Inslr. Fabre, 260, lettre d'Esterhazy. — 
3. Cass., II, 96, Esterhazy ;2 e Rev., I, 72, lettre du ministre au gen. Saus- 
sier, en date du 9 nov. 1897. — 4. Cass., II, 211 et 212. PiCquart, 263, 
Bertulus. — 5. Cass., II, 215, Picquart. 

7 
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M lle de Comminges n'a en rien participe au premier tele- 
gramme ; et pour le second, on s'en referera aux explications 
donnees pour arguer de faux la lettre Speranza x et on dira que 
le telegramme et la dite lettre emanent du meme auteur 2 . 
Picquart, par la suite, deposa, au sujet de ces telegrammes, 
une plain te en faux et usage de faux contre le colonel du Paty, 
Esterhazy et M lle Pays : cette plainte aboutit a deux arrets 
de non-lieu rendus par la chambre des mises en accusation 3 . 
En fait,, un policier amateur, nomme Souffrain, a la solde 
d'lsaie Levaillant, ancien directeur dela Surete generale*,fut 
reconnu, a la suite d'une expertise en ecriture, pour l'auteur 
du telegramme Speranza et aussi, d'apres le temoignage de la 
telegraphiste, comme ayant porte la depeche au bureau 5 . 

Le 9 novembre, une carte-telegramme anonyme fut adres- 
see a Scheurer : « Piquart (sic) est un gredin ; attendez le 
deuxieme courrier de Tunisie et vous en aurez la preuve» 6 . 
Le 17, Picquart recut une lettre anonyme ainsi concue : « A 
craindre, toute l'oeuvre decouverte. Retirez-vous doucement. 
Ecrivez rien » 7 . 

En dehors des telegrammes qui furent argues de faux, 
Picquart en recut, les 6 et 7 novembre, deux autres authen- 
tiques, ainsi concus : « Ecrivez desormais avenue de la Grande- 
Armee » et : « II faut qu' Alice renvoie immediatement les 
lettres de Berthe » 8 . Le service de la Surete surveilla la per- 
sonne qui vint retirer les lettres au bureau de poste de 1' ave- 
nue de la Grande- Armee et constata que c'etait M lle de 
Comminges 9 . Deux lettres de Picquart, datees des 12 et 
15 novembre, furent interceptees : elles etaient d'un style 
etrange et furent, par la suite, cnnsiderees comme redigees 
en langage convenu. Ce sont les lettres dites « de Bcecklin » 
et « de Beethoven » 10 . 

II est interessant de noter que, vers cette epoque, le frere 

1. V. plus haut, p. 82. —2. Cass., II, 214, Picquart. — 3. Arrets des 5 
et 12 aout 1898 {Temps du 2 sept. 1898). V. plus bas, p. 158. — 4. Cass., 
II, 225, Esterhazy. Isale Levaillant fut secretaire du ComiU de defense 
contre V aniisimiiismn (Libre Parole du 26 nov. 1902). — 5. Arret de'la 
chambre des mises en accusation du 12 aout 1898 ; Rennes, I, 321. gen. 
Roget. — 6. Inslr. Fabre, 113, Scheurer-Kestner. — 7. Cass., II, 212, 
Picquart. — 8. Cass., I, 345, comm. Cuignet. — 9. Instr. Ravarg, col. 
Henry (cite par Reinach, II, 666) ; Proces Zola, I, 266, geri. de Pellieux. — 
10. Revue blanche du l« r mai 1901 ;Aurore du lOavril 1903, art.de Picquart; 
Aurore du 24 mars 1904, art. de Clemenceau. 
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de Leblois, lieutenant au 35 e d'infanterie, se rendit en Tuni- 
sie 1 . 

Esterhazy ayant, dans sa lettre du 31 octobre au president 
de la Republique, parle du « document liberateur » etablissant 
la culpabilite de Dreyfus et que lui avait livre la « dame 
vottee », amie de Picquart, le ministre de la guerre telegraphia 
au general Leclerc pour avoir des renseignements 2 . Picquart 
s'expliqua en exposant qu'il avait ete amene a mettre Leblois 
au courant de ses soupcons contre Esterhazy 3 . 



17. — MATHIEU DREYFUS DENONGE ESTERHAZY 

Lies amis de Dreyfus continuaient leur agitation. A la suite 
de la demarche de Gabriel Monod aupres de M. Alphonse 
Humbert 4 , celui-ci l'avait accuse de complicity avec Scheu- 
rer-Kestner 5 . G. Monod en profita pour publier une longue 
lettre 6 , dans laquelle il expliquait qu'une double enquete sur le 
bordereau etsur la personne de Dreyfus l'avait convaincu que 
Dreyfus etait victime d'une « epouvantable erreur ». II recla- 
mait la revision du proces, estimant que cette revision ne 
saurait 6tre une insulte pour 1'armee, celle-ci devant se rejouir 
« de voir le corps impeccable des officiers d'artillerie lave de 
la tache que la trahison presumee du capitaine Dreyfus avait 
fait rejaillir sur lui ». Cette lettre valut a Gabriel Monod des 
attaques contre lesquelles les eleves de l'Ecole normale 
superieure protesterent 7 . 

Dans les premiers jours de novembre 1897, on fit paraitre 
le deuxieme memoire de Bernard Lazare, contenant les 
expertises d'ecritures, et on mit en vente sur la voie publique 
des fac-similes du bordereau 8 . 

Esterhazy, de son cote, rte restait pas inactif. A la suite 
de sa lettre au president de la Republique, dans, laquelle il 

1. Beinach, II, 615; Cass., II, 97, Esterhazy; 2 e Rev., I, 744, proc. g6n. 
Beaudouin. — 2. Cass., I. 12, geri. Billot ; 2 e Rev., I, 669, Picquart. — 
3. Cass.. II, 213, Picquart. — 4. V. plus haut, p. 87. — 5. Eclair du 
1« nov. 1897. — 6. Temps du 6 nov. 1897. — 7. Temps du 17 nov. 1897. — 
8. Proces Zola, 1, 123, M. de Castro. 
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parlait du « document liberateur », il avait ete convoque par 
le gouverneur militaire de Paris, le general Saussier, qui le 
blama d'avoir ecrit au president de la Republique et d'avoir 
adresse au general de Boisdeffre copie de la lettre de 
menaces a Picquart ; il l'invita a restituer la piece secrete 
qu'il disait detenir 1 . Cette piece (connue sous le nom de « ce 
canaille de D. » 2 ) fut en effet remise au ministere le 14 no- 
vembre 1897, vers onze heures et demie du soir, avec une 
lettre explicative, par une autre personne qu'Esterhazy 3 ; 
celui-ci re§ut du general de Torcy, chef de cabinet du mi- 
nistre, un accuse de reception 4 . Un fait est certain : c'est 
qu'Esterhazy n'a jamais vu le « document liberateur » 5 . II en 
a donne plus tard une description approximative 6 , dans 
laquelle il reproduisait de vagues explications que lui avait 
fournies le colonel du Paty sur l'apparence exterieure de la 
piece en question 7 . 

Quelques jours avant, le general de Boisdeffre avait recu 
une lettre datee du 11 novembre et signee « Trois Francais », 
menacant le ministre de saisir la presse d'opposition des agis- 
sements de Picquart 8 . Cette lettre, d'une ecriture analogue 
a celle du faux Weyler. a ete attribute a Esterhazy 9 . 

Scheurer voulait saisir le garde des sceaux d'une requete 
en revision ; Reinach preferait demander l'annulation du 
jugement de 1894 pour illegality ; M e Demange conseillait a 
Scheurer d'interpeller le gouvernement et de denoncer Ester- 
hazy a la tribune 10 . Ce dernier procede ayant l'inconvenient 
de decouvrir Picquart, on convint de faire faire la denoncia- 
tion par Mathieu Dreyfus, avec qui Reinach conferait tous 
les jours 11 . Mais, pour expliquer comment Mathieu avait eu 
connaissance du nom d'Esterhazy, la fable suivante fut ima- 
ginee. Unbanquier juif, de Castro, jadis en relations d'affaires 



L Cass., I, 582, II, 95 et 96, 260, Esterhazy. Cf. 2« Rev., I, 72, lettre du 
ministre au gen. Saussier en date du 9 nov. 1897. — 2. Cass., I, 102, gen. 
Roget. — 3. Cass., I, 451, col. du Paty. Cf. Cass., I. 100, gen. Roget, en 
contradiction avec Esterhazy (Cass.. II, 248). — 4. Rennes, III, 488, lettre 
du gen. de Tc-cy. — 5. Cass.', I, 100 et 102, gen. Roget ; Cast,., II, 195, 
2° Rev., I, 939, col. du Paty. — 6. Cass., II, 108, Enq. Ravary. — 7. Cass., 
II, 195, 2 e Rev., I, 939, col. du Paty. V. Joseph Reinach hisiorien,b27 et 
528. — 8. 2* Rev., I, 83, texte de la lettre. — 9. Ibid., 994, col. du Paty.— 
10. Reinach, II, 675. — 11. Reinach, II, 676. 
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avec Esterhazy, mais ne connaissant pas Mathieu Dreyfus, 
aura achete dans la rue un fac-simile du bordereau ; il y 
reconnaitra l'ecriture d'Esterhazy et sa decouverte arrivera, 
on ne sait comment, aux oreilles de Mathieu, lequel ira deman- 
der a Scheurer s'il est bien sur la mime piste ; de son cote le 
banquier de Castro ira aussi faire ses revelations a Scheu- 
rer 1 . 

Pour ((preparer l'opinion» 2 , M. Emmanuel Arene publia, 
sous la signature « Vidi », dans le Figaro du 14 novembre 
1897, un article, intitule : « Le dossier de Scheurer- Kestner », 
resumant l'affaire et indiquant que l'auteur de la trahison 
etait un officier titre, marie et tenant gafnison non loin de 
Paris. Le soir meme, la Liberte annoncait que l'officier vise 
etait le capitaine d'artillerie de Rougemont. Scheurer demen- 
tit par une lettre publique au capitaine de Rougemont 3 . Les 
journaux s'indignerent de la suspicion jetee sur tous les offi- 
ciers de l'armee. D'autre part, Esterhazy, en reponse a Par- 
ticle du Figaro, pria la Libre Parole d'inserer un article : « Le 
complot », signe : « Dixi ». L' article parut le 15 novembre. II 
avait ete redige en partie a l'aide d'une plaquette, resume de 
l'affaire etabli par le commandant Henry et qui avait ete 
donne a Esterhazy pour qu'il le fit imprimer et distribuer a 
ses amis*; Esterhazy denoncait les agissements de Picquart, 
qu'il designait sous les initiales X.Y., et racontait a mots 
couverts l'histoire du manuscrit d'Eupatoria et du caique de 
son ecriture par Dreyfus. 

Le mime jour, Scheurer, comme « preface a la requite en • 
revision » 5 , publia dans le Temps une lettre « a un ami » 
(M. Ranc), expliquant les causes de son silence, racontant ses 
entrevues avec les membres du gouvernement et affirmant 
l'innocence de Dreyfus. Le soir, d'accord avec Scheurer 6 , 
Mathieu Dreyfus denoncait Esterhazy dans une lettre adres- 
see au ministre de la guerre, datee du 14 novembre 1897 7 ,com- 
muniquee a la presse par YAgence nationale le 15 au soir, et 
qui parut dans les journaux du 16. 

1. Prods Esterhazy, 152, Scheurer; Proces Zola, I, 115, d°, 123, de Cas* 
tro. — 2. Reinach, II, 679. — 3. Temps, du 16 nov. 1897. — 4. Cass., I, 
453, II, 193, col. du Paty. — 5. Reinach., 11,681. — 6. Proces Esterhazy, 152, 
Proces Zola, 1,1 15, Scheurer-Kestner. — 7. Cass., Ill, 481, texte de la lettre. 



TROISlEME PARTIE 

LA PREMIERE REVISION 



1. — LE SYNDIC AT 

Dfes son debut, on remarqua dans la campagne en fa £ 
veur de Dreyfus une telle unite de direction que l'opi- 
nion publique n'hesita pas a croire a 1' existence d'un 
« Syndicat » organisateur. La publication d'un nombre 
considerable de placards, brochures et livres de propagande, la 
creation de plusieurs journaux, nes avec l'affaire et morts avec 
elle (Droits de Vhomme, Volonte, Petit Bleu, etc.),exigeaientdes 
ressources en argent. Les ministres ont toujours af firme n' avoir 
jamais eu aucun rapport de prefet sur l'entree en France de 
souscriptions etrangeres \ Cependant M. de Freycinet a 
dit, le 6 mai 1899, lendemain de sa demission, au general 
Jamont, que le gouvernement savait que 35 millions etaient 
entres en France, venant d'AUemagne et dAngleterre 2 . 
M. de Freycinet a nettement declare, a Rennes, que les ren- 
seignements sur la propagande a l'etranger venaient de nos 
agents, ne faisant de reserves que sur le chiffreindique 3 ; lors 
de la deuxieme revision, il a dit que le gouvernement n'avait 
trouve aucune trace de pareils f aits et que le general Jamont 
s'etait mepris sur le sens de ses paroles 4 . 

Le general Zurlinden a rapporte avoir eu de divers cdtes 
des renseignements sur les souscriptions organisees en 
France et a l'etranger par des rabbins en faveur de 

1. No£e Havas du 16 mars 1899 ; leftres de MM. Waldeck-Rousseau et 
Barthou a M. Trarieux [Rennet, III, 447 et 448). — 2. Rennes, I, 106, gen. 
Mercier. — 3. Rennes, II, 557, M. de Freycinet ; Figaro du 1" sept. 1899, 
dementi de M. de Freycinet a G. Monod. — 4. 2" Rev., I, 891, M. de Frey- 
cinet. 
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Dreyfus 1 . En_ outre, on a publie ulterieurement le mani- 
feste d'un comite de defense contre l'antisemitisme, d'ou il 
ressort que ce comite a pris une part active, mais « dis- 
crete », a la campagne en faveur de Dreyfus 2 . Ce comite 
de defense avait ete fonde des la condamnation de Dreyfus, 
le 10 Janvier 1895, sur l'initiative du grand rabbin Zadoc 
Kahn ; il eut pour president, le president de V Alliance 
israelite universelle, Narcisse Leven 3 , ne en Prusse rhe- 
nane, d'un pere prussien 4 . Dans la Chronique de Paris, 
M. Bodereau a raconte que Bernard Lazare etait prepose au 
« transit des liberalites de ses coreligionnaires en faveur 
des publicistes » et que, d'ailleurs, sur ces liberalites, il prele- 
vait pour lui un escompte de 25 pour cent 5 . 

Certaines tentatives de corruption sont certaines : de l'ex- 
pert paleographe M. Bouton 6 , de M. Mertian de Muller 7 , du 
groupe politique de la gauche radicale preside par M. Dujar- 
din-Beaumetz 8 . Bernard Lazare avait d'ailleurs, des novem- 
bre 1896, affirme a Mf Rochefort que tous les sacrifices 
d' argent necessaires seraient faits pour arriver h faire procla- 
mer l'innocence de Dreyfus 9 et M. Rochefort a citl le cas 
de journaux accules a la faillite qui, brusquement, etaient 
arrives a une situation tres prospere 10 . Le marquis de Maus- 
sabre a declare a M. de Grandmaison tenir de la bouche 
de M. Edouard de Rothschild que les Juifs subvention- 
naient les journaux socialistes et revolutionnaires 11 . Enfin 
Joseph Reinach disposait du Figaro, ainsi qu'en a temoigne 
M. de Rodays u . 

Plus tard, en 1907, Gustave Hervfe a reproche a Picquart, 
devenu ministre, d'avoir « touche aux m^mes guichets que 
lui » » 

1. Gaulois du 14 mars 1904 ; 2° Rev., I, 344, gto. Zurlinden. Cf. £clair 
des 10, 13 et 16 fev. 1899, art. de M- Cheradame ; Libre Parole du 5 f6vr. 
1899, art. deM.de Boisandre ; Zadoc Kahn, 204 ; La lulte sociale dam le 
priloire, par Jacques Bonnon, 23, 24. — 2. Libre Parole du 26 nov. 1902; 
Le Grand Orient de France par J. Bidegain, 262 a 276, texte du manifeste. 
— 3. Zadoc Kahn, 169,170. — 4. Gambella el la defense naiionale, par 
H. Dutrait-Crozon, 55 (en note). — 5. Cite par M. Rochefort, Intransi- 
qtanl du 20 aout 1906. — 6. Cass., I, 762. M. Bouton. — 7. Rennes, II, 
278, M. Mertian de Muller. — 8. Libre Parole du24 juin 1899, declaration 
de M. Dujardin-Beaumetz — 9.2" Rev., I, 417.M Rochefort. — 10. Ibid., 
418, d°. — 11. Cass., 1, 736. M. de Grandmaison. Cf. Figaro du 6 aout 1899, 
Pcho de Paris du 10 aout 1899. — 12. 2° Rev., II, 7, M. de Rodays. — 
13. Guerre Sociale du l«-7 mai 1907. 
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En 1908, a la Chambre, a ete lue une lettre d'un ancien 
redacteur a YAurore et aux Temps Nouveaux, revelant que 
des bandes d'anarchistes etaient embrigadees pour servir 
d'escorte a Picquart dans les reunions publiques de la pre- 
miere revision 1 . 

M. Jacques Bonzon, « dreyfusard des la premiere minute 
et tout naturellement » 2 , a ecrit en 1911 que le Syndicat fut 
« une realite » 3 . 



2. — LA PREMIERE ENQUETE DU GENERAL 
DE PELLIEUX 

A la suite de la denonciation de Mathieu Dreyfus, Ester- 
hazy adressa au ministre de la guerre une lettre pour deman- 
der une enquete 4 . Le mfime jour, 16 novembre 1897, le 
comte d' Alsace, a la Chambre, posa une question au general 
Billot. Celui-ci repondit que l'auteur de la denonciation allait 
etre mis en demeure de produire ses justifications. Le 16, en 
effet, le ministre donnait au gouverneur de Paris Pordre de 
faire proceder a une enqueue. 

Le 17, le general Saussier chargeait de cette enquete le 
general de Pellieux, commandant le departement de la Seine 5 . 
Mathieu Dreyfus fut convoque le 17 a trois heures de l'apres- 
midi : il se borna a affirmer l'identite de l'ecriture du borde- 
reau avec celle d' Ester hazy, et deposa trois lettres de ce der- 
nier. Esterhazy fut convoque le 19 a neuf heures du matin. 
II reproduisit les declarations qu'il avait faites dans ses 
lettres au ministre de la guerre, au president de la Republique 
et dans les journaux ; il insista sur l'histoire du manuscrit 
d'Eupatoria et mit Picquart en cause. Scheurer-Kestner, 
interroge a son tour, dit n' avoir pas de dossier, mais indi- 
qua Leblois comme en possedant un : il insista pour l'audi- 
tion de Picquart. Le 19 egalement, Leblois fut entendu. Lui 
aussi produisit des lettres d'Esterhazy et parla de la simi- 

1. Chambre, stance du 17 fevrier 1908, discours de M. Ceccaldi. — 
2. La lutle sociale dansle pHloire, 23. — 3. Ibid. — 4. Temps du 17 nov. 
1897 [antidalfij. — 5. 2° Rev., II, 266, rap. de Pellieux. 
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litude des ecritures ; il dit avoir la correspondence echan- 
gee entre le general Gonse et Picquart, et demanda l'ar- 
restation d'Esterhazy sur le vu du dossier constitue par 
Picquart au ministere. 

Entre temps, le ministre avait fait communiquer au gene- 
ral de Pellieux le dossier secret de Dreyfus, encore embryon- 
naire : ce dossier ne jetant aucunjour sur la question Ester- 
hazy, le general de Pellieux, avec l'autorisation du general 
Saussier, se rendit au ministere et recut communication du 
dossier constitue par Picquart contre Esterhazy. II estima que 
le petit bleu n'avait « aucun caractere de vraisemblance, 
aucun caractere d'authenticite ». 

Le 20 novembre, le general de Pellieux adressa son rapport 
au gouverneur de Paris : il y resumait son enquete et concluait 
qu'Esterhazy, malgre «les ecarts graves de sa vie privee»,bien 
qu'il fut un « officier tare », semblait devoir etre mis hors de 
cause ; que Picquart etait l'agent, peut-etre inconscient, des 
defenseurs de Dreyfus, mais qu'en livrant a un tiers des let- 
tres de service de son chef direct, il avait gravement manque 
au devoir professional et se trouvait dans le cas d'etre tra- 
duit devant un conseil d'enquete 1 . 

Pendant cette periode, divers incidents s'etaient produits. 
MM. Drumont et Rochefort ayant attaque le general deBois- 
deffre et le general Billot 2 , le commandant Pauffin de Saint- 
Morel, chef de cabinet du chef d'etat-major general, alia 
les trouver pour prevenir le renouvellement de ces atta- 
ques et leur dire que l'etat-major avait la conviction de la 
culpabilite de Dreyfus ; il ne leur montra aucun document 3 . 
La Patrie ayant publie, le 17 novembre, une interview de 
M. Rochefort sur une visite qu'il avait recue d'un officier supe- 
rieur, laPresse du mime jour donnait le nom du commandant 
Pauffin de Saint-Morel. Le 18, VAgence Havas annoncait que 
cet officier superieur etait puni de trente jours d' arret de 
rigueur. 

Le Figaro du 18 novembre ayant af firme que les articles 
publies dans la Libre Parole et signes : « Commandant Z. » 

1. 2" Rev.. II, 256 a 269, rap. de Pellieux. — 2. Libre Parole du 16 nov. 
1897 ; Intransigeant (antidate) du 17 nov. 1897 et suiv. — : 3. Prods Zolai 
I, 253, comm. Pauffin de Saint-Morel ; 2 8 Rev., 1. 58, 59, 425. d», 422 
M. Rochefort. 
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etaient d'Esterhazy, le commandant Biot revendiquait, le 19, 
la paternite des articles parus sous cette signature. 

Au conseil des ministres du 18 novembre, Forzinetti fut 
revoque de ses fonctions de commandant du Cherche-Midi, a 
cause de la demarche qu'il avait faite, en compagnie de Ber- 
nard Lazare, aupres de M. Rochefort en 1896, et que celui-ci 
avait racontee dans Vlntransigeant du l er novembre 1897. 

Dans le Figaro du 21 novembre, Forzinetti publia un pre- 
tehdu recit de la captivite de Dreyfus au Cherche-Midi, dans 
lequel il accusait le colonel du Paty d' avoir employ 6 des 
prbcedes de tortionnaire \ On revela, a cette epoque, que 
Forzinetti avait, en 1895, fonde une societe anonyme pour 
l'exploitation, a Bruxelles, d'un tripot appele le Criterion a . 
Forzinetti fut, par la suite, nomme par Albert de Monaco a 
un emploi a la maison de jeu de Monte-Carlo. 

Cependant Esterhazy se repandait en interviews : il denon- 
§ait les agissements de Picquart, ce qui faisait dire a M. de 
Cassagnac que tous les officiers allaient 6tre mis sur la sel- 
lette et que le gouvernement serait fatalement amene a faire 
la revision 3 ; il constatait que « l'ecriture du bordereau res- 
semblait a la sienne » *, qu'il y avait entre son ecriture et 
celle du bordereau une « epouvantable similitude » 5 ; il don- 
nait copie aux journaux de la lettre par laquelle le ministre 
lui avait accus6 reception du « document liberateur » 6 , etc. : 
toutes demarches destin6es a deconcerter l'opinipn publique. 
D'ailleurs il collaborait regulierement au Figaro qui l'atta- 
quait 7 et « allait y lire en epreuves les articles ou il etait mal- 
mene, plaisantait » 8 . 



3. — LA DEUXIEME ENQUETE DU GENERAL 
DE PELLIEUX 

Le 21 novembre 1897, le ministre de la guerre, apres avoir 
pris connaissance du rapport du general de Pellieux, ecrivait 

I. V. plus haut, p. 18. — 2. Inlransigeant du 21 nov 1897. — 3. AuloriU 
du 19 nov. 1897. — 4. Libre Parole du 17 nov. 1897. — 5. Echo de Paris du 
19 nov. 1897. — 6. Temps du 19 nov. 1897. — 7. Eclair du 2 mill. 1906, 
art. de M. Judet. Le Figaro du 28 nov. 1897 declare avoir donn% plusieurs 
fois a Esterhazy « 1' hospitality de ses colonnes » (art. sign<j XXX). — 
8. Reinach, III, 10. 
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au gouverneur de Paris que le gouvernement avait toujours 
estiirte que l'enquete,devait avoir le caractere judiciaire etnon 
simplement militaire. Le general commandant la place de 
Paris etant absent, c'est au general de Pellieux, exercant le 
commandement provisoire, que fut devolu le soin de proceder 
a l'information \ Le general de Pellieux prit comme greffier 
le commandant Ducasse, son chef d'etat-major 2 . En mSme 
-temps, Picquart etait rappele en France. II partit de Tunis le 
23 et arriva a Paris le 26 novembre 3 , ayant donne sa parole 
d'honneur de ne communiquer avec personne avant de 
paraitre devant le general de Pellieux. II fut recu, a son arri- 
vee a Paris, par un officier de l'etat-major, le commandant 
Mercier-lVfilon, qui le conduisit a I'hdtel Terminus 4 , 

Le 22 novembre, le general de Pellieux recut une lettre 
d'Esterhazy, lui demandant de faire saisir des documents 
de nature a etablir son innocence et qui se trouvaient au 
domicile de Picquart a Paris, 3, rue Yvon-Villarceau 6 . Le 
general de Pellieux fit proceder a cette perquisition le 23 
novembre, conformement a son droit et k son devoir, a dit 
le juge Bertulus 6 . Elle fut faite par le commissaire de police 
Aymard, qui donna comme pretexte au gerant de l'im- 
meuble, M. Reignau, la recherche dans la maison d'un depot 
d'allumettes de contrebande 7 . 

Esterhazy fut interroge les 24, 25 novembre, l er et 2 de- 
cembre : il raconta sa fable de la dame voilee, celle du manus- 
crit d'Eupatoria, insinua que le bordereau avait ete caique 
sur son ecriture, etablit qu'il n'avait pu posseder les docu- 
ments enumeres au bordereau, protesta contre l'authenti- 
cite du petit bleu et accusa Picquart d'avoir fabrique le petit 
bleu, ou d'etre le complice de la fabrication 8 . 

Le general de Pellieux entendit, le 23, Mathieu Dreyfus, 
puis Scheurer-Kestner, le capitaine Bro mis en cause a propos 
du manuscrit d'Eupatoria, un lieutenant d'artillerie, nomine 

1. 2« Rev., II. 273, rap. du g6n. Duchesne ; Procts Zola, I, 244, gen. de 
Pellieux. — 2. 2 e Rev., I, 708, col. Ducasse. — 3. Cass., II, 267. — 
4. Proces Zola, 1, 292, Cass., I, 202, Picquart. — 5. 2 e Rev., I, 69, rap. de 
Pellieux ; Prods Zola, I, 244, gen. de Pellieux ; Cass., II, 97, Esterhazy. — 
6. Prods Zola, I, 335, gen. de Pellieux ; 2» Rev., II, 274, rap. du gen. 
Duchesne. — 7. Matin du 25 nov. 1897 ; Pelil Journal et Palrie du 
27 nov. 1897 ; Reinach, III, 94. — 8. Cass., II, 90 a 105, interr. d'Ester- 
hazy. 



108 PRECIS KE l' AFFAIRE DREYFUS 

Bernheim 1 , qu'Esterhazy avait indique comme lui ayant com- 
munique un manuel de tir 2 et qui, en realite, avait communi- 
que un renseignement insignifiant 3 . 

Picquart fut interroge pendant trois seances : le 26, sur 
son enqueue contre Esterhazy ; le 27, une seance fut consacree 
a l'examen des papiers saisis lors de la perquisition rue Yvon- 
Villarceau: le general ne garda qu'une lettre signee«Bianca », 
emanant de M lle de Comminges, et rendit toutes les autres 
a Picquart 4 ;. a la derniere seance, on s'occupa des faux 
Blanche et Speranza 5 . 

Le general entendit aussi le commandant Lauth, l'archi- 
viste Gribelin et le lieutenant-colonel Henry (qui avait ete 
promu ^ ce grade le 10 novembre 1897). lis l'edifierent sur les 
agissements de Picquart 6 . 

Le 27 novembre, Scheurer-Kestner montrait au general 
de Pellieux une lettre d' Esterhazy, qui lui avait ete remise 
par l'avocat Jullemier 7 , et signalait l'existence de lettres ana- 
logues chez une dame de Boulancy 8 . Le general de Pellieux, 
apres avoir consulte le juge d'instruction Bertulus, fit proce- 
der, le jour meme, a une saisie des lettres chez M me de Bou- 
lancy par le commissaire Aymard 9 . Les lettres, ecrites de 
Tunisie en 1882, contenaient des propos indignes d'un officier 
frangais 10 . Dans l'une, dite « du uhlan », Esterhazy declarait 
qu'il serait parfaitement heureux d'etre tue comme capi- 
taine de uhlans en sabrant des Francais u . Le general de 
Pellieux fit le recolement de ces lettres en presence de M me de 
Boulancy et d'Esterhazy, et ce dernier ayant conteste 
l'authenticite de la lettre « du uhlan », le general commit, 
'pour l'expertiser, MM. Belhomme, Varinard et Charavay 12 . 

Le general de Pellieux recut l'ordre de saisir le bordereau 
au ministere de la guerre et de le faire expertiser. Mais il se 
heurta a une « greve d'experts » : des cinq experts pres le tri- 



1. 2<* Rev., I, 69, rap. du gen. de Pellieux. — 2. Cass., 11.99. — 3. Ren- 
net,, III, 143, lieut. Bernheim. — 4. 2 e Rev., I, 69, rap. de Pellieux, II, 
277, rap. du gin. Duchesne. — 5. Procis Zola, I, 293, Picquart. — 6. 2" Rev., 
I, 69, rap. de Pellieux, 710, col. Ducasse\ — 7. Cass., II, 171 rap. du col. 
Kerdrain. — 8 2« Rev., I, 69, rap. de Pellieux ; Proems Zola, II, 87, gen. 
de Pellieux. — 9. 2 e Rev., I. 69, rap. de Pellieux ; Prods Zola, II, 87, gen. 
de Pellieux. — 10. Cass., II, 171 et 172.rap du col. Kerdrain. — 11. Figaro 
du 28 nov. 1897; Procts Zola, II, 147.— 12. Proces Zola, II, 87 et 88, gen. 
de Pellieux. 
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bunal de la Seine, trois avaient connu de J'affaire Dreyfus ; 
les deux autres se recuserent 1 . Le general de Pellieux, esti- 
mant que son enquete n'avait qu'un caractere preliminaire, 
que l'expertise du bordereau devait etre faite au cours de 
l'instruction judiciaire qu'il allait-demander et se jugeant 
suf fisamment eclaire pour sa part, adressa, le 3 decembre 
1897, son rapport au gouverneur de Paris. II concluait, sous 
reserve de l'expertise du bordereau, a l'absence de preuves en 
ce qui concernait les accusations de Picquart contre Ester- 
hazy, mais a la necessite de traduire ce dernier devant un 
conseil de guerre pour faire la lumiere complete et entiere. 
Pour Picquart, le general de Pellieux disait que ses deposi- 
tions etaient un « tissu d'inexactitudes voulues, calculees, 
d'insinuations perfides contre ses chefs et ses subordonnes ». 
II relevait « l'aveu d'une faute militaire d'une gravite excep- 
tionnelle », la communication de la correspondance du general 
Gonse, et, a raison de « cette etrange conception de l'honneur 
militaire et des devoirs prof essionnels », le general demandait 
l'envoi de Picquart devant un conseild'enquete, appele a 
*se prononcer sur sa mise en reforme « pour fautes contre 
l'honneur, ou tout au moins pour fautes graves dans le ser- 
vice » 2 . 

II a ete raconte, par la suite, que le general de Pellieux avait 
conclu a un refus d'informer, mais qu'il avait donne l'ordre 
a Esterhazy de demander a passer en conseil de guerre. Le 
general aurait mSme corrige le brouillon de la lettre 3 qu'Es- 
terhazy adressa au general Saussier a ce sujet 4 . La verite 
est la suivante : apres avoir termine son enquete, le general 
de Pellieux donna connaissance a Esterhazy, le 2 decembre, 
du rapport adresse au gouverneur et des conclusions ; Ester- 
hazy, s'offrit a sollicker lui-meme d'etre traduit en justice ; 
le general repondit que ses conclusions etaient irrevocables. 
Neanmoins, le soir, le cousin d'Esterhazy, Christian Ester- 
hazy, qui, plus tard, pretendit avoir joue le role d'interme- 
diaire avec l'etat-major, soumit au general de Pellieux le 
brouillon d'une lettre au gouverneur : il etait dit, dans ce 

1. Proces Zola, I. 273. d° ; 2° Rev., II, 274. rap. du g<5n Duchesne 
(lettre de M. Belhomme). — 2. 2 e Rev., I. 70, rap. de Pellieux. — 3. Rei- 
nach. Ill, 129 et 131 ; Cass., I, 586, Esterhazy. — 4. Publiee dans le Figaro 
du 3 dec. 1897, 
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brouillon, que le general avait les preuves de l'innocence 
d'Esterhazy. Le general objecta que l'enquete n'avait pas 
fourni la preuve de l'innocence, mais declara a Christian que 
son cousin etait libre d'ecrire au gouverneur. Le brouillon fut 
corrige en consequence 1 . Quand, par la suite, il sera saisi chez 
Esterhazy par le juge Bertulus, Esterhazy et son cousin affir- 
meront que les corrections sont de la main du general de Pel- 
lieux 2 . 

Lors de sa comparution devant la cour de cassation en 
1899, Esterhazy a depose une note,dite « aux deux ecritures», 
qui lui avait ete adressee par le colonel du Paty de Clam. 
Dans cette note, le colonel du Paty, prevoyant qu'il pourrait 
6tre convoque devant le general de Pellieux, indiquait l'expli- 
cation qu'il fournirait de ses relations avec Esterhazy, rela- 
tions qu' Esterhazy ne devait pas divulger avant d'y avoir ete 
autorise par le colonel du Paty 3 . Cette note fut adressee lors 
de la premiere enqu&te, Esterhazy n'etant pas inculpe 4 . Ester- 
hazy prendra texte de la note pour dire que toutes les depo- 
sitions faites a l'enquete judiciaireetaient arrSteesd'avance 5 . 
En fait, le colonel du Paty n'a jamais recu de citation devant 
le general de Pellieux et n'a eu avec lui aucun rapport ecrit 
ou verbal pendant l'enquete 6 . En ce qui concerne Esterhazy, 
le colonel du Paty recut, vers le 16 ou 18 novembre, defense 
de le voir 7 : il continua a entretenir des relations par interme- 
diaires 8 , jusqu'a ce qu'Esterhazy fut l'ohjet d'une instruction 
judiciaire 9 . A partir de ce moment, il eut, par ordre du gene- 
ral Gonse, quelques entrevues avec M e Tezenas, avocat 
d'Esterhazy 10 . 

II est faux, egalement, que le general de Pellieux ait recu 
Esterhazy a diner, ou qu'il se soit rencontre avec lui en dehors 
des seances 11 . Le general de Pellieux n'a pas non plus bouscule 
ni menace M me de Boulancy : cette derniere en a temoigne 12 . 
Enfin, s'il a refuse d'entendre le temoin Autant, regisseur de 

1. 2'iJeo., II, 275, enq. du gen. Duchesne, 280, enq. dugen. Brugere. — 
2 Cass., II, 235 (cote 1, scell6 4), Esterhazy. Cf. interview de Christian 
Esterhazy, dans le Figaro du 12 juillet 1899. — 3. Dessous de I'Afl Drey- 
fus, 190. — 4. 2» Rev., I, 940, col. du Paty. — 5. Cass., 1, 585, Esterhazy. 
— 6. 2« Rev., II, 276, enq. du g6n. Duchesne. — 7 Cass., I, 449, II 193 
col. du Paty. — 8. Cass., I, 444, II. 195, d°. — 9. 2* Rev., I, 940, d°. — 
10. Cass., I, 454, 2 e Rev., I, 940, d° ; Cass., II, 198. Rennes, II, 161, g6n 
Gonse. — 11. 2° Rev., II, 276, enq. du gen, Duchesne — 12. Ibid., d°. 
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la maison qu'habitait M lle Pays, et a qui Esterhazy avait 
demande de f aire transferer d'urgence au nom de M lle Pays le 
bail qui etait en son nom 1 , c'est que cette deposition n' avait 
pas d'importance dans l'instruction preliminaire 2 . 

L'ordre d'informer contre Esterhazy fut donne le 4 de- 
cembre par le general" Saussier. 

Le lendemain du jour ou Scheurer montrait au general 
de Pellieux la lettre « du uhlan », les lettres d'Esterhazy a 
M me de Boulancy paraissaient dans le Figaro (28 novembre) ; 
des fac-similes etaient donnes le jour suivant. Esterhazy 
declara aux journalistes qu'il etait prevenu depuis quelques 
jours de la publication de ces lettres, qui auraient ete fabri- 
quees de mots rapportes pris dans son ecriture 3 . Une note de 
VAgence Hacas annonca,le 29, que le general de Pellieux s'oc- 
cupait des lettres en question. 

M. de Cassagnac avait demande a M e Demange s'il etait 
vrai, comme l'avait affirme le Courrier du soir, qu'au proces 
de 1894 certaines pieces, accablantes pour Dreyfus, avaient 
ete produites et corroborees par des temoignages ; M e De- 
mange repondit n' avoir jamais connu que le bordereau ; sa 
lettre fut inseree dans l' Alitor ite 1 . En outre, le Figaro ayantete 
attaque par un collaborates de I'Autorite et ayant repondu, 
le 2 decembre, par une impertinence a l'adresse de M. de 
Cassagnac, ce dernier adressa une lettre ouverte a M. de 
Rodays, directeur du Figaro, le prenant a partie tres violem- 
ment et designant, & mots couverts, M. E. Arene comme 
auteur des articles sur l'affaire Dreyfus 5 . 

Le 30 novembre, le Senat, sur une question incidente, 
— serment telegraphique prete par des magistrats, — 
blama le garde des sceaux, M. Darlan, qui fut remplace le 
2 decembre par M. Milliard, senateur. 

Le Figaro et M. Clemenceau, dans VAurore, affirmaient 
qu'Esterhazy etait l'objet d'une protection occulte et annon- 
caient qu'ils allaient demasquer ce protecteur 6 . La Patrie 
declara que Ton voulait mettre en cause le general de Bois- 

1. Proces Esterhazy. 141, Mathieu Dreyfus, 155, M. Autant — 2.1 e Rev., 
II, 276, rap. du gen. Duchesne — 3. Journaux du 29 nov. 1897. — 4. Au- 
lorile du 2 dec. 1897. — 5. AutoriU du 4 dec. 1897. — 6. Figaro des 1« et 
2 dec. 1897; Aurore des 30 nov. et 2 dec 1897. 
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deffre 1 / et reproduisit une information d'un journal beige, le 
Soir, annoncant la publication imminente d'une depeche 
que le general de Boisdeffre aurait adressee a Esterhazy, lors 
d'un voyage que ce dernier aurait fait en Angleterre. On se 
souvient en effet que, dans une de ses lettres au president de 
la Republique, Esterhazy avait pretendu avoir mis le « docu- 
ment liberateur » en lieu sur a l'etranger 2 ; pour donner du 
poids a cette fable il avait, le 10 novembre, simule un voyage 
a Londres en faisant envoyer de cette ville une lettrc a sa 
femme par 1'intermediaire d'une agence appelee « 1' Alibi- 
Office » 3 . La pretendue depeche du general de Boisdeffre etait 
ainsi concue : « N'hesitez pas a revenir a Paris ; je vous cou- 
vrirai quand meme » *. Le general de Boisdeffre adressa au 
ministre une lettre de protestation qui parut dans Y Agence 
Havas le 4 deeembre. 

Ce meme jour eut lieu a la Chambre des deputes une 
interpellation de MM. de Mun et Sembat, a la suite d'une 
question posee au gouvernement par M. Castelin. M. Meline, 
president du conseil, repondit a M. Castelin « qu'il n'y 
avait pas d'affaire Dreyfus », que la question etait judi- 
ciaire et devait rester judiciaire, une information etant 
ouverte contre Esterhazy. M. de Mun demanda au gou- 
vernement de venger les chefs de l'armee. Le general 
Billot declara qu'il considerait l'affaire Dreyfus comme regu- 
lierement et justement jugee ; qu'en ce qui concernait Ester- 
hazy la procedure suivait son cours ; que, pour les attaques 
dirigees contre les chefs de l'armee, la loi le laissait malheu- 
reusement impuissant. M. Sembat demanda qu'Esterhazy 
fut juge sur le bordereau. M. Millerand mit en cause Scheu- 
rer-Kestner et Reinach ; il accusa ce dernier de chercher a 
rehabiliter un nouveau Calas, alors qu'il avait d'autres 
rehabilitations a poursuivre dans sa propre famille. L'ordre 
du jour, affirmant le respect de la chose jugee, rendant hom- 
mage a l'armee et fletrissant la campagne de revision, fut 
adopte par paragraphes successifs : le premier par 484 voix 
contre 18, le second par 511 contre 18, le troisieme, a la 
seance de nuit, par 148 contre 73. — Un duel au pistolet eut 

1. Palrie du 3 d(5c. 1897 (antidatee). — 2. V. plus haul, p. 93. — 3. Pro- 
ces Esterhazy, 136. — 4. Palrie du 4 dec. 1897 
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lieu, sans resultat, le 5, entre M. Millerand et Reinach. 
Le 7 decembre fut discutee, au Senat, une interpellation 
de Scheurer-Kestner qui tenta de justifier sa conduite : 
M. Meline et le general Billot, apres avoir precise le role de 
Scheurer-Kestner, repeterent que la justice etait saisie et 
qu'il fallait lui laisser faire son ceuvre. M. Trarieux vint sou- 
tenir Scheurer-Kestner. L'ordre du jour de confiance fut 
adopte a l'unanimite. 

L'emotion provoquee par la campagne entreprise par les 
amis de Dreyfus etait grande. Le 26 novembre, le due d'Or- 
leans adressait, de Londres, au colonel de Parseval, une 
lettre ou il laissait echapper le « cri de douleur et d'indigna- 
tion » que lui arrachait l'echo, arrive a lui jusque sur la terre 
d'exil, « des scandales nouveaux dont on n'avait pas su 
epargner la honte a la France ». « Jamais, disait le due d'Or- 
leans, les rigueurs de 1'exil ne m'ont semble si cruelles qu'a 
l'heure ou je suis force de rester spectateur impuissant des 
affronts infliges a cette glorieuse armee 1 . » 



4. — L'INSTRUCTION DU COMMANDANT RAVARY.— 
L'EXPERTISE DU BORDEREAU. 

L'instruction contre Esterhazy fut confiee au comman- 
dant Ravary, rapporteur pres le l er conseil de guerre : elle 
fut close le 30 decembre 1897 2 . Elle roula sur les accusa- 
tions portees par Mathieu Dreyfus et par Picquart, ces 
dernieres fondees sur le petit bleu. Pour juger de l'authenti- 
cite de ce petit bleu, il etait necessaire de savoir dans quelles 
circonstances il etait parvenu au service des renseignements : 
le commandant Ravary fut ainsi amene a etudier les agisse- 
ments de Picquart 3 et a citer, outre le lieutenant-colonel 
Henry, le commandant Lauth et M. Gribelin, deja entendus 
par le general de Pellieux, le general Gonse et le capitaine 

1. La Monarchic francaise, 233, 234. — 2. Cass., II, 120 comm. Ra- 
vary. — 3. Procts Zola, I. 339 d°. 
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Iunck 1 . D'autres temoins deposerent a la requete de Mathieu 
Dreyfus : MM. Autant pere et fils, au sujet du transfert au 
nom de M lle Pays du bail de l'appartement loue par Ester- 
hazy a sa maitresse ? M. Feret-Pochon, directeur de l'agence 
postale ((.l'Alibi-Office », a qui, suivant Mathieu Dreyfus, 
Esterhazy s'etait adresse pour faire envoyer, de Lyon, une 
lettre de menaces au beau-pere de Dreyfus, M. Hadamard. 
Weil fut cite a la requete de Picquart 2 . Esterhazy fut en- 
tendu les 7, 8, 14, 15, 21 et 30 decembre : il s'etendit sur 
l'histoire de la dame voilee 3 , renouvela ses declarations ante- 
rieures sur l'impossibilite pour lui de se procurer les docu- 
ments enumeres au bordereau 4 , reconnut avoir eu_jles rela- 
tions ouvertes avec Schwarzkoppen, qu'il etait alle somciter 
de faire obtenir un permis de sejour en Alsace au colonel 
Abria 5 ; il nia d'etre l'auteur du bordereau 6 et insista sur le 
fait que le document etait ecrit sur papier pelure, papier dont 
lui, Esterhazy, ne s'etait jamais servi 7 . 

Conformement aux declarations faites a la tribune par le 
general Billot 8 , le bordereau avait ete verse a 1'instruction. 
MM. Belhomme, Charavay et Varinard, ayant deja ete com- 
mis par le general de Pellieux pour expertiser la lettre « du 
uhlan », furent avises par le commandant Ravary qu'ils 
auraient a expertiser le bordereau. M. Charavay, qui avait 
ete expert en 1894, se recusa. MM. Belhomme et Varinard 
commencerent par refuser, ne voulant pas se meler de l'af- 
faire Dreyfus ; mais M. Baudouin, president du tribunal 
civil de la Seine, leur fit observer qu'eux seuls restaient dis- 
ponibles sur les cinq experts inscrits au tribunal, les trois 
autres ayant opere en 1894, et ils accepterent 9 . M. Couard, 
ancien eleve de l'Ecole des chartes, expert au tribunal de 
Seine-et-Oise, consentit a s'adjoindre a eux 10 . Le 14 decem- 
bre, les trois experts se reunirent au Cherche-Midi et, dans le 
bureau du commandant Ravary, ils dicterent a Esterhazy 
un corps d'ecriture u . Ce sont les seuls experts qui ont eu en 
leur possession un document, emanant d'Esterhazy, dont 

1. Prods Esterhazy, 114. — 2. Cass , I, 204, Picquart. — 3. Cass., II, 
107 a 109, Esterhazy. — 4. Ibid., 110 a 112, 114, d«. —5. Ibid., 118, 
Esterhazy. — 6. Ibid., 110, 114 d".— 7. Ibid., 110, d».— 8. Senat, seance 
du 7 dec. 1897. — 9. Rennes, II, 567, M Belhomme. — 10. Ibid., 475, 
M. Couard.— 11. Ibid., 476, M. Couard, 571, M. Belhomme. 
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1'authenticite fut indiscutable. Les experts redigerent leiir 
rapport le 24 decembre et le deposerent le 26 x . lis declarerent 
que l'ecriture du bordereau n'etait ni franche, ni naturelle, 
signalerent les « incoherences de toutes sortes » de cette ecri- 
ture, « les hesitations, les reprises, la gene, la contrainte, qui 
sont des indices de fraude ». Les mots repetes du bordereau 
.sont identiques et semblent caiques sur la mSme matrice, par 
exemple, les mots artillerie des lignes 11 et 14 2 . L'emploi du 
papier pelure suggerait 1'idee du caique. Les experts avan- 
caient l'hypothese que I'auteur du bordereau avait voulu 
dissimuler sa personnalite derriere celle d'Esterhazy, cer- 
taines formes d'ecriture du bordereau reproduisant soigneu- 
sement celles de l'ecriture d'Esterhazy, N et ils concluaient en 
deniant formellement a ce dernier la paternite du document ^. 
La personnalite d'Esterhazy n'etait pas, a cette date, encore 
demasquee, et la ressemblance voulue, signalee par les 
experts entre l'ecriture du bordereau et celle d'Esterhazy, ne 
pouvait Stre expliquee que par l'hypothese qu'ils adoptaient, 
a savoir : imitation de l'ecriture d'Esterhazy par I'auteur du 
bordereau 4 . C'est 1'inverse, imitation de l'ecriture du borde- 
reau par Esterhazy, qui etait la verite 5 . 

Le 31 decembre, le commandant Ravary redigeait son 
rapport : resumant les dispositions de Mathieu Dreyfus et de 
Picquart et les declarations d'Esterhazy, le rapporteur etait 
amene a diriger son enqueue sur le petit bleu, base des accu- 
sations de Picquart ; ii exposait les agissements de ce dernier 
avec ses subordonnes et avec Leblois et signalait qu'il appar- 
tenait a l'autorite militaire d'apprecier ces actes et de leur 
donner la suite convenable. Mais, vu le manque de preuve 
« juridique, probante », de la culpabilite d'Esterhazy, vu 
aussi le rapport des experts, le commandant Ravary con- 
cluait qu'il y avait lieu de clore l'information par une ordon- 
nance de non-lieu 6 . 

On a dit que cette instruction avait ete viciee dans son 

1. Cass., I, 505, M. Couard, 507, MM. Varinard et Belhomme; Prods 
Esterhazy, 119, rap. Ravary. V. le texte du rapport complet dans la 
Fronde du 16 juill. 1899. — 2. Cf. Petit Temps du 16 juin 1898, interview 
de M. Varinard. — 3. Revision, 171 a 174, rap. des experts (extraits) — 
4. V. les declarations de MM. Belhomme et Varinard, dans le Temps du 
23 janv. 1898. — 5.Cf..Brocfture verte et V Imposture d'Esterhazy. — 6. Pro- 
ds Esterhazy, 115 a 122. 
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essence meme, et on s'est appuye, pour soutenir cette asser- 
tion, sur des notes qu'on disait emaner des colonels du Paty 
et Henry et citees par Esterhazy dans sa deposition a Londres 
en 1900. D'apres ces notes, le commandant Ravary et les 
experts auraient ete styles en haut lieu et Esterhazy aurait 
ete tenu au courant de toutes les manoeuvres faites en sa 
faveur. Dans son requisitoire de 1905, le procureur Beau- 
douin s'est appuye sur ces documents 1 , comme Reinach 
l'avait deja fait 2 . II suffira de faire remarquer qu'Esterhazy 
n'a presente au consul de France a Londres, pour corroborer 
ses dires, que « des chiffons de papier sans signature » 3 et que, 
invite a deposer les pretendus originaux. il s'y est refuse 4 . 



5. — LES INCIDENTS DU MOIS DE DECEMBRE 1897. 

Le l er decembre 1897, M me Adam publiait, dans la Nou- 
celle Revue, un article demasquant le role en Alsace de Scheu- 
rer-Kestner qui etait l'ami de Bodenheimer, redacteur en 
chef du Journal d' Alsace, chez qui frequentaient les auto- 
rites allemandes et les Alsaciens renegats : « Au moment ou 
personne, a Strasbourg, ne frayait avec les Allemands, 
M me Scheurer-Kestner etait a une soiree a laquelle assistaient 
les Hohenlohe et d'autres autorites civiles et militaires alle- 
mandes... Toute la famille Kestner avait des attaches et des 
tendances allemandes... » 6 . 

' Dans les couloirs de la Chambre, on colportait certains 
propos qui auraient ete tenus par M. Bertillon a un depute. 
Le Soir (antidate) du 2 decembre publia a ce sujet une pre- 
tendue interview de M. Bertillon. Le Matin du 2 decembre 
donna, en reponse, une interview du secretaire de M e De- 
mange. Puis, des journaux ayant annonce que M. Bertillon 
maintenait ses dires, M e Demange, le soir meme, declara a 

1. 2 8 Bev., Riquis. Beaudouin, 345 et 346. — 2. Beinach, III, 170 et 171 . 
— 3.2 C Bev., II, 498, lettre de M. Delcasse au garde des sceaux. — 4. Ibid., 
499 et 500, lettre du consul de France a Londres a M. Deicasse\ — 5. Gf' 
Journal du 14 nov. 1897, note de M. Jacques Molitor, ancien redacteur au 

Journal <f Alsace. 
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YAgenpe nationale que la deposition de M. Bertillon au con- 
seil de guerre de 1894 n'avait ete comprise par personne et 
que les pieces qui, suivant M. Bertillon, etablissaient la cul- 
pabilite de Dreyfus, etaient de, simples pieces de comparai- 
son ; il ajoutait qu'il serait enchante de voir publier l'exper- 
tise de M. Bertillon. On sut, par la suite, que M. Bertillon rie 
s'etait prSte a aucune interview et que les articles ou il etait 
mis en cause avaient ete faits avec des propos ramasses de 
droite et de gauche *. Peu apres, dans deux articles de la 
Revue scientifique des 18 decembre 1897 et l er Janvier 1898, 
intitules : « La comparaison des ecritures et l'identification 
graphique », M. Bertillon expliquait pour la premiere fois. 
sans toutefois donner de noms, le veritable role d'Esterhazy, 

Le 6 decembre, YAgence nationale publiait des declara- 
tions de M me Dreyfus et de Mathieu, se felicitant de l'ordre 
d'informer lance contre Esterhazy. Mathieu Dreyfus disait : 
« C'est la revision du proces (de 1894), la revision quand 
meme. » 

Le 7 decembre, M. de Cassagnac, dans un article intitule : 
« Sous le sabre », interpretant les declarations faites a la 
Chambre par M. Meline, protesta contre l'idee de faire juger 
a huis-clos le proces Esterhazy et contre les irregularites de 
procedure commises en 1894. Le 9 decembre, sous le titre : 
« Les deux justices », il revenait sur la meme idee. Le 11 de- 
cembre, dans l'article : « Y a-t-il un faussaire ? », il affirmait 
la connexite entre les affaires Dreyfus et Esterhazy et signa- 
lait a ses lecteurs, sans l'admettre, une hypothese qui circu- 
lait, a savoir que le bordereau aurait ete fabrique par Ester- 
hazy, sur l'ordre de ses chefs et pour perdre Dreyfus, contre 
lequel n'existaient que des soupcons. 

L'Intransigeant (antidate) du 13 decembre, dans un article 
intitule : « La verite sur le traitre », raconta que, peu avant le 
proces de 1894, on avait soustrait a l'ambassade d'Allemagne 
une liasse de huit lettres adressees a M. de Munster. Sur ces 
huit lettres, sept emanaient de Dreyfus ; la huitieme etait 
une lettre de Guillaume II dans laquelle Dreyfus etait 
nomme. Sur une reclamation comminatoire de M. de Muns- 
ter au president du conseil, M. Dupuy, les lettres auraient ete 

1 Proces Zola 1, 487, M. Bertillon 
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rendues, mais on avait pris soin de les photographies et ces 
photographies avaient ete montrees secretement aux juges du 
conseil de guerre. 

Le gouvernement dementit, le jour m£me, par une note 
Havas ; M. Dupuy joignit son dementi a celui du gouverne- 
ment. Dans V Intransigeant date du 14, M. Rochefort maintint 
1'exactitude des faits. Une note Havas du 13 renouvela le 
dementi du gouvernement avec menaces de poursuites. 
Dans V Intransigeant du 17, un article : « Silence obligatoire », 
expliquait l'attitude du gouvernement par un engagement 
d'honneur de M. Casimir-Perier a M. de Minister de ne jamais 
reveler 1'existence de ces lettres ; on specifiait que le dossier 
Dreyfus comprenait deux parties : le dossier A, dossier judi- 
ciaire proprement dit, et le dossier B, ou dossier secret. 

Lors de la deuxieme revision, en 1904, M. Rochefort a 
declare que ces articles avaient simplement reproduit des 
bruits circulant dans les salles de redaction x . 

Le 18 decembre, M. de Rodays annongait aux lecteurs du 
Figaro qu'il abandonnait la direction du journal : ce dernier, 
en effet, a la suite de l'attitude prise par son directeur,, avait 
vu sa clientele diminuer et les desabonnements affluer. 
M. Comely, ancien directeur du journal royaliste le Clairon, 
alors redacteur au Gaulois, entra au Figaro ou son premier 
article parut le 26 decembre. II y continua la campagne en 
faveur de Dreyfus, apres avoir explique sa volte-face dans 
une lettre en date du 19 decembre adressee a M. Arthur 
Meyer, directeur du Gaulois, par le desir « d'assurer l'inde- 
pendance de ses derniers jours » 2 . 

Le l er decembre, Reinach avait laisse dans un comparti- 
ment de chemin de fer, a la gare de Meaux, sa serviette de 
depute : elle contenait certains documents sur Esterhazy, 
lettres manuscrites de ce dernier, photographies, journaux, etc. 
Reinach reclama par depSche sa serviette au chef de gare qui 
la reexpedia dans un paquet cachete 3 . M e Tezenas, conseil 
d'Esterhazy, ayant appris l'incident, en saisit le comman- 
dant Ravary 4 , qui convoqua les employes de la gare de 



1.2 s Rev., I, 420. M. Rochefort. — 2. Gaulois du 21 dec. 1897.— 
3. Cass., II, 299, M. Dupre. — 4. Ibid., 297, lettre de M« T6zenas. 
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Meaux. Ceux-ci confirmerent le fait 1 . Reinach se rendit chez 
le commandant Ravary pour lui presenter le contenu de la 
seryiette ; l'affaire ne fut pas poussee plus loin 2 . 

Le 5 decembre, un ami du colonel Sandherr, M. Penot, 
demanda au commandant Ravary de l'entendre. Ayant ete 
convoque le 13, il raconta la visite qu'avaient faite, en 1894; 
Mathieu et Leon Dreyfus au colonel Sandherr pour lui affir- 
mer l'innocence de leur frere et leur intention de poursuivre 
sa rehabilitation 3 : M. Penot croyait se rappeler N qu'une 
offre ferme d'argent avait ete faite au colonel Sandherr pour 
acheter son concours 4 . Une/ instruction fut ouverte contre 
Mathieu Dreyfus, pour tentative de corruption, et confiee 
au juge Bertulus 5 . Elle aboutit a une ordonnance de non- 
lieu. 

* Vers la fin de decembre, un nomme Leeman, connu sous le 
pseudonyme de Lemercier-Picard, vint offrir a M. Rochefort 
copie d'une lettre signee « Otto », nom d'un attache de l'am- 
bassade d'Allemagne, et qui avait, disait-il, ete fabriquee 
par le Syndicat pour perdre Esterhazy. Dans V Intransigeant 
date du 25 decembre, M. Rochefort accusa Reinach d'avoir 
fait fabriquer ce faux. Dans le Temps du meme jour, Reinach 
pretendit, au contraire, que la fausse lettre Otto lui avait 
d'abord ete offerte par Lemercier-Picard, comme preuve 
de la trahison d'Esterhazy, mais que, ayant flaire un piege, 
il avait refuse de recevoir l'individu. M. Rochefort insista 
dans V Intransigeant des 26 et 27 decembre et Reinach 
deposa, le 31 decembre, une plainte en diffamation contre lui 
et une plainte eh faux et usage de faux contre Lemercier- 
Picard 6 . M. Rochefort fut condamne, le 10 fevrier 1898, a 
cinq jours de prison, deux mille francs d'amende et deux 
mille francs de ^dommages-interets. Au proces, un redacteur 
du Figaro, M. Emile Berr, raconta que c'etait a lui que 
Lemercier-Picard s'etait adresse la premiere fois. Lemercier 
lui aurait dit que, etant agent secret au service du colonel 
Sandherr, il avait, en decembre 1893, a Bruxelles, derobe la 
lettre Otto dans une chambre du Grand-Hotel, qu'Esterhazy 
occupait sous le nom de Therouanne. Esterhazy etait a 

1. Cass., II, 299 a 303. —2. Reinach, III, ,175. — 3. V.plus haut, p. 32. 
— 4. Cass., II, 303 a 305, M. Penot.— 5. Ibid., 280 a 286, extraits du dos- 
sier. — 6. Reinach, III, 163 et 164. 
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Bruxelles avec une dame Mauginot, - dite Marguerite de 
Lauwers, et le commandant Mercier-Milon. M. Berr aurait 
rapporte l'histoire a Reinach, qui se serait fait remettre 
la lettre Otto, aurait evente une machination et refuse de 
recevoir Lemercier-Picard. Ce dernier, changeant sa these, 
se serait tourne du cote de M. Rochefort \ Mais M. Roche- 
fort fit remarquer par la suite 2 : 1° que Lemercier-Picard 
avait bien remis ou fait remettre a Reinach la piece Otto, 
puisque la copie de cette piece presentee a V Intransigeant 
etait de la main de M. Berr, qui avait regu l'original ; 2° que 
Reinach avait attendu, pour deposer sa plainte en faux, que 
la piece fut publiee dans V Intransigeant ; 3° que Lemercier- 
Picard etait bien l'agent de Reinach, puisque, etant sous le 
coup d'une plainte en faux deposee par celui-ci, il lui avait 
ecrit pour se mettre a sa disposition 3 . 

M. Rochefort, en somme, avait ete victime d'une ma- 
noeuvre juive qui etait a plusieurs fins : tout en essayant de 
discrediter un adversaire et de le convaincre de diffama- 
tion calomnieuse, on presentait Reinach comme en butte a 
des machinations de la part d'Esterhazy. On dira en outre 
qu' « une des preuves que Lemercier-Picard agissait pour le 
compte d'Esterhazy », c'est la mise en cause du comman- 
dant Mercier-Milon, ami intime de Picquart 4 . Lemercier- 
Picard « avouera » plus tard a Reinach avoir ete l'agent des 
colonels du Paty et Henry 5 et Esterhazy corroborera l'« aveu » 
en ajoutant que le general Gonse avait donne son assen- 
timent 8 . 



6. — LE PROCES ESTERHAZY 

Le 2 Janvier 1898, le general Saussier, estimant que l'ins- 
truction du commandant Ravary n'avait pas fait la lumiere 
sur tous les points, et aussi que 1'emotion causee dans le 
public par l'accusation de Mathieu Dreyfus necessitait des 

1 . Fronde du 8 mars 1898. — 2. Inlransigeanl du 10 mars 1898. — 
3. V. Gazelle de France du 21 oct. 1904, art. de Dutrait-Crozon. — 4. Fronde 
du 8 mars 1898. — 5. Ibid., lettre du 18 janv. 1898. — 6 Mciin du 23 mai 
1899. 
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debats contradictoires, rendit un ordre de mise en jugement 
contre Esterhazy \ 

Le 3 Janvier, Gabriel Monod ecrivait, de Rome, une lettre 
a « un de ses amis » pour donner son opinion sur un placard 
recemment edite, « La cle de l'affaire Dreyfus », ou Ton avait 
reproduit le bordereau, avec des lettres de Dreyfus et d'Es- 
terhazy ; G. Monod affirmait qu'il n'y avait « aucun trait de 
ressemblance entre l'ecriture de Dreyfus et celle du borde- 
reau, tandis que celle-ci etait identique a celle du comte 
Esterhazy » et il proclamait la necessite de la revision du 
proces de 1894 2 . 

Dans VAutorite du 7 Janvier, M. de Cassagnac exprima la 
crainte que le huis-clos fut prononce et que, les debats ne por- 
tant pas sur l'ensemble de l'affaire, le conseil de guerre ne 
fut qu'un simulacre, et le proces, un proces de complaisance. 

Le Siecle du 7 Janvier (2 e edition) publia le rapport etabli 
en 1894 par le commandant d'Ormescheville contre Dreyfus, 
sur l'initiative de Reinach qui l'avait recu de Mathieu Drey- 
fus 3 . Le 9, M. Yves Guyot commentait le rapport *. Dans 
une lettre datee du 8, adressee a Scheurer-Kestner et qui 
parut dans le meme journal s , M. Duclaux, directeur de 
l'lnstitut Pasteur, donna aussi, « comme savant », son avis 
sur ce document : il disait qu'il avait d'autres regies que le 
rapporteur pour arriver a la verite, regies qui lui venaient de 
Bacon et de Descartes. 

D'autres manoeuvres eurent lieu. Scheurer ecrivit a « un 
ami » qu'il attendait « la juste, l'inevitable reparation » 6 . 
Reinach s'adressa, le 7 Janvier, au ministre de la guerre, pour 
lui demander d'ordonner la publicite des debats. JVLJjg- 
rieux ecrivit au mSme une longue lettre, ou il reclamait, lui 
aussi, la publicite des debats et l'admission au proces de la 
« partie plaignante » 7 . 

Le proces eut lieu les 10 et 11 Janvier 1898. Esterhazy, qui 
avait ete laisse en liberte provisoire, fut incarcere le 9 8 . 
Le conseil de guerre etait ainsi constitue : general de Luxer, 

1. Prods Esterhazy. 101. — 2. Aurore du 8 Janvier 1898. •— 3 Reinach, 
III, 160. — 4. Siecle'da 9 janv. 1898. — 5. Siecle du 10 janv. 1898. — 
6. Temps du 6 janv. 1898. — 7. Temps du 7 janv. 1898. — 8. 2» Rev., I, 
706, col. de Villeroche. 
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commandant la 14 e brigade d'infanterie, president ; colonels 
de Ramel, du 28 e d'infanterie, et Bougon, du l er cuirassier* ; 
lieutenants-colonels Marcy, du l er genie et Gaudelette, de la 
garde republicaine ; commandants Cardin, du 28 e d'infan- 
terie, et Rivals, du 12 e d'artillerie. Trois juges suppleants 
avaient ete designes, le colonel Bailloud, du ll e d'artillerie, 
le lieutenant-colonel Paquin, du 162 e d'infanterie, et le chef 
de bataillon Rapine du Nozet de Sainte-Marie, du 131 e d'in- 
fanterie. 

Le commandant Hervieu occupait le siege du commissaire 
du gpuvernement ; le greffier etait M. Vallecalle. Esterhazy 
avait comme defenseur M e Tezenas, assiste de ses secretaires, 
M es Jeanmaire et Brun 1 . 

La seance s'ouvrit le 10, a neuf heures du matin. M e Labori, 
aocompagnant M me Dreyfus, et M e Demange, accompagnant 
Mathieu Dreyfus, assistaient a l'audience. 

Apres la lecture de l'ordre de mise en jugement, M e Labori, 
puis M e Demange deposerent des conclusions tendant a auto- 
riser M me Dreyfus et Mathieu Dreyfus a se porter parties 
plaignantes aux debats. Le commissaire du gouvernement 
combattit ces conclusions. M e Tezenas parla dans le meme 
sens que-lui, et le cionseil leur donna raison. Apres l'appel des 
temoins, le commissaire du gouvernement requit le huis-clos 
et le conseil, a la majorite de cinq voix contre deux, decida 
que les debats seraient publics, jusqu'au moment ou leur 
publicity pourrait devenir-dangereuse pour la defense natio- 
nale. Apres la lecture du rapport du commandant Ravary, 
on proceda a l'interrogatoire d'Esterhazy, qui reproduisit 
les declarations qu'il avait faites a l'instruction. On entendit 
ensuite Mathieu Dreyfus, qui signala la ressemblance de 
l'ecriture du bordereau avec celle d'Esterhazy, s'appuyant 
sur des expertises faites par MM. Monpd, Bridier, Crepieux- 
Jamin, Burckhardt, de Rougemont 2 , puis qui rapporta les 
propos tenus par Esterhazy a un garcon coiffeur nomme 
Auger, et versa la lettre ecrite en 1894 par Esterhazy a Weil, 
sur le vu de laquelle les Juifs avaient ouvert entre eux une 
souscription 3 . Scheurer succeda a Mathieu et fit le recit de sa 

1. Proces Esterhazy, 110 et 111. — 2. V. les expertises de MM. Bur- 
ckhardt et de Rougemont dans le Sttcle du 6 janv. 1898. — 3. Proces 
Esterhazy, 138 a 145. 
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pretendue enqueue 1 . Apres ces deux depositions, on put se 
rendre compte du vide de l'accusation 2 . Deposerent ensuite 
MM. Autant pere et fils et le libraire Stock : ce dernier avait 
regu de M. Autant fils une lettre lui annoncant que M lle Pays, 
craignant qu'Esterhazy se suicidat, avait demande la resilia- 
tion du bail passe au nom d'Esterhazy. M. Autant pere avait 
aussi donne a M. Stock des lettres d'Esterhazy, qui furent 
remises a Bernard Lazare ; l'une d'elles parut dans le Figaro 3 . 
M lle Pays fut entendue sur cet incident, et Weil sur les ser- 
vices d'argent qu'il avait rendus a Esterhazy. M. Feret- 
Pochon raconta l'incident de la lettre de menaces envoyee a 
M. Hadamard par « l'Alibi-Office » et dit qu'elle n'avait pas 
ete remise par Esterhazy ; toutefois ce dernier, la veille de la 
comparution du temoin devant le commandant Ravary, etait 
venu le trouver, lui disant : « Vous savez bien que ce n'est pas 
moi » 4 . 

Le huis-clos fut prononce apres cette deposition. On enten- 
dit alors Picquart, qui ne termina sa deposition que le lende- 
main 11 Janvier 5 . Sur la demande du general de Luxer, il 
versa les lettres du general Gonse 6 . II fut confrpnte avec ie 
colonel Henry au sujet de la communication a Leblois du 
dossier Dreyfus. Picquart a raconte qu'il confondit le colonel 
Henry 7 , qui « sortit la t£te basse » 8 , Leblois etant absent de 
Paris a la date qu'indiquait le colonel Henry et pouvant eta- 
blir son alibi 9 . Interroge sur ce point en 1904, le general de 
Luxer crut se rappeler que le debat tourna a la confusion de 
Picquart 10 . D'ailleurs cette confrontation se renouvela publi- 
quement au proces Zola et Leblois y prit part u . Le colonel 
Henry maintint energiquement son affirmation, disant a 
Picquart qu'il mentait 12 , et rappelant qu'au proces Esterhazy 
Leblois avait dit : « Devant les affirmations precises du colo- 
nel Henry, je ne peux pas lui donner un dementi » 13 , phrase 
que Leblois a tente d'expliquer, mais n'a pas deniee 14 . De- 
vant le conseil de guerre, Leblois n'argua pas de son absence 

1. Proces Eslerhazy, 145 a 155. — 1. Proces Zola, I, 276, gen. de Pellieux. 

— 3. Proces Esterhazy, 158 et 159. — 4. Ibid., 164, M. Feret-Pochon. — 
5. Cass., I, 205, Picquart. — 6. Ibid., 207, d°. — 7. Ibid., 206 Rennes, 
I, 473. d°. — 8. 2" Rev., I, 834, d° — 9. Proces Zola, 1, 299, Cans., I, 
206. d° — 10. 2« Rev., II, 236, sen. de Luxer. — 11. Sixieme audience. 

— 12. Proces Zola, I, 364, col. Henry. — 13. Ibid., 360, d° — 14. Ibid., 
361, Leblois. 



124 PRECIS DE L' AFFAIRE DREYFUS 

de Paris, « pour n'avoir point a dire a des officiers qu'il avait 
passe ses vacances en Allemagne », dit Reinach 1 . C'est seu- 
lement a l'instruction Fabre, le 11 aoiit 1898, que Leblois 
produisit des notes d'hotel pour essayer d'etablir cet alibi 2 
que le substitut du procureur de la republique refusa d'ad- 
mettre 3 . 

Picquart s'est plaint de l'attitude du general de Pellieux, 
qui assistait aux audiences en civil, comme delegue du gou- 
verneur de Paris * ; il a meme dit que la situation d'accuse 
qui lui etait faite avait souleve les protestations d'un des 
juges, le commandant Rivals 5 . Ce dernier a dementi les pro- 
pos qui lui etaient pretes par Picquart 6 . Le general de Pel- 
lieux a pose des questions avec l'autorisation du president et 
de la defense 7 ; ses autres interventions furent reprimees par 
le general de Luxer 8 . Picquart a insinue egalement que le 
colonel de Castelnau, qui suivait les debats par ordre du 
ministre de la guerre 9 , n'avait ete delegue a l'audience que 
pour empScher Picquart de « nommer aucune des personnes 
qui l'avaient fait agir » 10 . 

On entendit aussi M. Bertillon et le colonel du Paty sur les 
propos qu'ils avaient tenus a Picquart, lorsqu'ils virent, pour 
la premiere fois, 1'ecriture d'Esterhazy ; le general Gonse, le 
commandant Lauth, les capitaines Iunck et Valdant, M. Gri- 
belin, le commandant, Bergouignan u , ami d'Esterhazy 12 , et 
qui, plus tard, fut edifie sur le role de ce dernier 13 . 

A la fin de la seance du conseil de guerre, le general de Pel* 
lieux demanda au president de donner connaissance aux 
juges, a titre de renseignement, du rapport des experts sur 
la lettre « du uhlan », ce rapport n'ayant ete remis au general 
qu'apres le depot du rapport Ravary. Les experts declaraient 
que la lettre semblait etre « d'une origine tres suspecte », « la 
piece litigieuse et l'enveloppe n'etant pas contemporaines » 14 - 

1. Reinach, III, 212. — 2. Inslr. Fabre, 185. — 3. Ibid., 209, requis. 
definitif. — 4. Prods Zola, I, 273, gen. de Pellieux. — 5. Cass., I, 205, 
Rennes, I, 473, 2" Rev., I, 833, Picquart. — 6. 2° Rev., II, 451, lettre du 
comm. Rivals au comm. Carriere. — 7. Proces Zola, I, 274, gen de Pel- 
lieux : 2« Rev.. II, 276, rap. du gen. Duchesne. — 8. 2 8 Rev., II, 236, gen. de 
Luxer. — 9. 2« Rev., I, 71, cap. Targe. — 10. Ibid., 833, Picquart. — 
11. Proces Eslerhazy, 114. — 12. Cass., II, 175, conseil d'enqu6te Ester- 
hazy. — 13. Rennes, II, 493, lettre a M. Varinard. — 14. Cass., II, 
171, conseil d'enquete Esterhazy. Cf. declaration de M. Belhomme 
(Temps du 23 janv. 1898) et de M. Charavay (Matin du 15 mai 1898). 
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Ce rapport permet de j tiger de 1'authenticite des lettres 
d' Esterhazy lancees dans la circulation, lettres refaites apres 
coup et avec les formes d'ecriture caracteristiques qui se 
tr,ouvent dans le bordereau ; presque toutes, d'ailleurs, pre- 
sentant une tare qui permet a Esterhazy d'en denier, au 
besoin, la paternite 1 . 

Le commissaire du gouvernement abandonna l'accusation ; 
M e Tezenas plaida longuement. Le deliberation des juges fut 
tres courte et ils rapporterent un verdict d'acquittement a 
l'unanimite. Esterhazy fut acclame par la foule 2 . Contraire- 
ment au dire de certains journaux, il ne fut pas felicite par les 
membres du conseil de guerre 3 . 



7. — ZOLA 

Apres son acquittement, Esterhazy ecrivit au general de 
Pellieux au sujet de la lettre « du uhlan » qui, suivant cer- 
tains journaux, n'aurait pas ete soumise a l'expertise. Par 
lettre du 12 Janvier 1898, le general de Pellieux repondit a 
Esterhazy que le rapport des experts avait ete lu au conseil 
de guerre et que, M e Tezenas ayant ce rapport en mains, on 
pouvait le publier sans violer le huis-clos. Esterhazy commu- 
niqua aux journaux la lettre du general 4 , sans l'autorisation 
de ce dernier 5 . 

Le 13 Janvier, un officier vint prendre Picquart a son 
domicile pour le conduire au bureau de la Place. La, on 
notifia a Picquart qu'il etait aux arrets de forteresse jusqu'a 
decision d'un conseil d'enqugte qui allait statuer sur son cas 
et on l'ecroua au mont Valerien 6 . 

Les amis de Dreyfus, ayant vainement sollicite le con- 
cours de divers ecrivains, MM. Rochefort, Coppee 7 , Alfred 

1. V. Action frangaise (revue) du 1" dec. 1906, 629. — 2. Temps du 
13 janv. 1898. — 3. Proces Zola, II, 212, requis. Van Cassel (lettre du 
g6n. de Luxer au ministre). — 4. Presse (antidatfee) du 13 janv. 1898. — 
5. Figaro du 12 juill. 1899, interview de Christian Esterhazy. — 6. Cass., 
I, 206, Picquart. — 7. 2 B Rev., I, 419, M. Rochefort ; Libre Parole du 
7 fev. 1898, article de G. Mery 
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Duquet 1 , etc., se rabattirent sur Zola qui entra alors en scene. 
Deja, il avait publie dans le Figaro trois articles : le 25 no- 
vembre 1897, sur Scheurer-Kestner, a « l'ame de cristal » ; 
le l er decembre, sur «le Syndicat»; le 5 decembre, sur «l'an- 
tisemitisme et la presse immonde ». Le Figaro ayant provi- 
soirement cesse la campagne en faveur de Dreyfus, Zola 
lanca deux brochures : une « Lettre a la Jeunesse » et une 
« Lettre a la France ». 

Le 13 Janvier, VAurore publia une lettre de Zola au presi- 
dent de la Republique, sous le titre : « J'accuse ». C'etait une 
diatribe contre les officiers ayant ete meles au proces de 1894, 
generaux Mercier, de Boisdeffre, Gonse, colonel du Paty de 
Clam ; contre ceux ayant ete meles a l'affaire Esterhazy, 
general de Pellieux, commandant Ravary, general Billot ; 
contre les experts Belhomme, Varinard et Couard, auteurs de 
« rapports mensongers et frauduleux » ; contre les bureaux 
de la guerre, contre le premier conseil de guerre qui avait 
« viole le droit » et contre le second qui avait « couvert cette 
illegality par ordre, en commettant le crime juridique d'ac- 
quitter sciemment un coupable ». 
; Suivant M. Urbain Gohier, l'article fut dicte a Zola par 
Bernard Lazare 2 . Ce fut M. Clemenceau qui en donna le titre 3 . 
Des affiches annoncant le factum furent placardees dans la 
nuit du 12 au 13 Janvier : le tirage de VAurore fut de 
300.000 exemplaires «. 

Le jour m6me, 13 Janvier, M. de Mun interpella a la Cham- 
bre le ministre de la guerre sur les mesures qu'il comptait 
prendre a la suite de l'article de Zola. M. Meline declara que 
des poursuites seraient exercees contre Zola ; le general Billot 
fletrit l'abominable campagne. M. Jaures prit la parole : apres 
avoir dehonce « Taction mysterieuse des puissances occultes 
de l'argent », il mit en cause l'administration de la guerre, 
disant que, si la communication des pieces secretes en 1894 
avait ete « un acte revolutionnaire pour la patrie », il fallait 
l'avouer « hautement, orgueilleusement », au lieu de le dissi- 
muler, tandis que l'autorite militaire allait d'autre part 
« colporter dans les bureaux de redaction les pretendus mys- 

1. Eclair du 3 janv. 1898, lettre de M. Alfred Duquet. — 2. Leur 
Republique, par Urbain Gohier, 142. — 3. Souvenirs sans regrets, par 
Vaughan, 71 ; Reinach, III, 229. — 4. Souvenirs sans regrets. 72. 
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teres de la defense nationale ». M. Cavaignac regretta que le 
gouvernement n'eut pas publie le rapport du capitaine 
Lebrun-Renaud sur les aveux de Dreyfus. M. Meline repon- 
dit qu'il ne voulait pas « ouvrir a la tribune le proces en revi- 
sion » et qu'il avait « du remettre a la justice une affaire d'un 
caractere judiciaire ». On vota un ordre du jour de confiance 
au gouvernement, en lui demandant de « prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin a la campagne contre l'honneur 
de l'armee ».- — Le mgme jour, au Senat, Scheurer-Kestner 
n'obtint que 80 voix sur 229 votants pour le poste de vice- 
president. 

En reponse au discours de M. Cavaignac, Reinach redigea 
une lettre qu'il fit signer le 14 Janvier par M me Dreyfus x , ou 
etaient reproduits un recit de la degradation fait par M. Clis- 
son dans le Figaro du 6 Janvier 1895 et la lettre que Dreyfus 
avait ecrite au ministre de la guerre apres avoir recu dans sa 
prison la visite du commandant du Paty de Clam. M. Cavai- 
gnac repliqua, le 15 Janvier, que le temoignage ecrit du capi- 
taine Lebrun-Renaud existait au ministere de la guerre. Le 
16, une deuxieme lettre de M me Dreyfus opposa a M. Cavai- 
gnac le temoignage de Forzinetti et de M. Clisson. Le Ste- 
ele donnait aussi, le meme jour, une interview de ce dernier 
qui racontait qu'il avait rencontre le capitaine Lebrun- 
Renaud au Moulin-Rouge le soir de la degradation et que le 
capitaine ne lui avait pas parle des aveux de Dreyfus. 

Les journaux ayant entame des polemiques sur le rapport 
Lebrun-Renaud, le gouvernement communiqua a VAgence 
Havas une note expliquant que les necessites qui avaient fait 
prononcer le huis-clos en 1894 rendaient impossible la publi- 
cation de ce rapport et que, d'autre part, cette publication 
semblerait mettre en doute la chose jugee. Le meme jour, 
17 Janvier, M. Cavaignac demanda a interpeller le gouverne- 
ment au sujet de cette note : par 282 voix contre 228, l'inter- 
pellation fut renvoyee a la suite. 

Le 18 Janvier, le general Billot deposa une plainte au nom 
du l er conseil de guerre de Paris, ayant siege les 10 et 11 Jan- 
vier 2 et, le 20, le gerant de I'Aurore, M. Perrenx, et Zola 
regurent une assignation a comparaitre en cour d'assises pour 

1. Reinach, III, 286. —2. Proch Zola, I, 36. 
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le 11 fevrier. La plainte ne relevait que les accusations por- 
tees contre le conseil de guerre de l'affaire Esterhazy \ 
dejouant ainsi la manoeuvre des amis de Dreyfus qui, en fai- 
sant mettre en cause par Zola le proces de 1894, voulaient 
faire devant le jury la revision du proces Dreyfus 2 . Zola 
protesta contre la limitation de l'assignation par une lettre au 
ministre de la guerre 3 . 

Le 21 Janvier, les experts Belhomme, Couard et Varinard, 
diffames dans la lettre « J'accuse», assignment Zola devant le 
tribunal correctionnel 4 . 

Le 22 Janvier, Interpellation Cavaignac vint en discus- 
sion. M. Meline affirma l'existence du rapport Lebrun-Renaud, 
fletrit la campagne de Zola et expliqua pourquoi le gouveme- 
ment avait reduit les poursuites contre ce dernier au chef 
d' outrages contre le conseil de guerre qui avait juge Ester- 
hazy. M. Cavaignac retira son interpellation qui fut reprise 
par M. Jaures. Celui-ci protesta contre le choix qu'avait fait 
le gouvernement dans le factum de Zola. Une interruption de 
M. de Bernis dechaina une bagarre au cours de laquelle 
M. Gerault-Richard frappa M. de Bernis, qui frappa M. Jau- 
res. La seance fut levee et renvoyee au lundi 24. M. Jaures 
reprit ce jour-la son discours et demanda si une piece secrete 
avait ete communiquee aux juges en 1894. M. Meline refusa 
de discuter. L'ordre du jour de confiance fut vote par 
366 voix contre 126, et une addition, repoussee par le gou- 
vernement, fut rejetee par 284 voix contre 123. 

Des manifestations eurent lieu contre Zola, le 17 Janvier a 
Paris, et en province, principalement a Marseille, Lyon et 
Nantes ; a Rennes, les etudiants manifesterent contre un 
professeur de la Faculte, M. Andrade, qui, en qualite d'ancien 
eleve de l'Ecole polytechnique, avait ecrit au « camarade 
Mercier » pour le plaindre de tout coeur 5 . A Paris, un meeting 
organise au Tivoli Vauxhall, le 17 Janvier, par M. Jules Gue- 
rin, fut trouble par les anarchistes et degenera en bagarre 
sanglante. A Alger, le 23 Janvier, se produisit un mouvement 
antisemite au cours duquel il y eut deux morts : un macon 

1. Prods Zola, I. 15. — 2. Chambre, stance du 22 ianv. 1898, discours 
de M. Meline. — 3. Aurora du 22 janv. 1898. — 4." Prods Zola, I, 52, 
M° Gabanes. — 5. Aurore du 16 Janvier 1898, M. Andrade (ut blame, puis 
suspendu. 
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francais nomme Cayrol et, au retour des obseques de Cayrol, 
un Juif nomme Schebat. 

Les partisans de Dreyfus faisaient circuler une petition 
demandant la revision du proces de 1894, sur laquelle se 
compterent les « intellectuels ». Un propos de Joseph Reinach 
annongant que, si Ton se refusait a la revision, les Juifs 
« chambarderaient tout 1 )), fut dementi par lui et par quelques- 
uns de ses collegues a qui Ton disait qu'il l'avait tenu. M. Che- 
radame rapporta plus tard, comme venant de M me J. Reinach 
des paroles analogues : « Nous aurons Dreyfus innocent, 
dussions-nous dechainer la guerre civile et, s'il le faut, la 
guerre etrangere » 2 . 



8. — PICQUART DEVANT LE CONSEIL D'ENQUETE 

Le general Billot, a la suite d'un rapport du general de 
Boisdeffre, ecrivit le 21 Janvier au gouverneur de Paris pour 
lui prescrire de convoquer un conseil d'enquSte qui aurait a 
statuer sur le point de savoir si Picquart devait etre mis en 
reforme pour faute grave dans le service 3 . Le conseil designe 
comprenait le general de Saint-Germain, commandant la 
place de Paris, president, le general Dumont, commandant la 
13 e brigade d'infanterie, rapporteur, le colonel Boucher du 
101 e d'infanterie, les lieutenants-colonels Antoinat du 119 e 
et Andry du 101 e . Picquart etait defere au conseil d'enquSte 
sur quatre chefs : 1° communication a Leblois de dossiers 
secrets relatifs aux pigeons-voyageurs et a une affaire 
d'espionnage (l'affaire Boullot) ; 2 e communication au m6me 
du dossier secret de l'affaire Dreyfus ; 3° manoeuvres vis-a-vis 
de subordonnes pour authentiquer le petit bleu ; 4° communi- 
cation des lettres du general Gonse i . 

Le conseil d'enquete se reunit le l er fevrier au Mont-Vale- 
rien. Huit temoins furent entendus : 1° le general de Galliffet, 
qui avait eu Picquart dans son etat-major, se declara indigne 

1. Libre Parole du J8 janv. 1898 ; Inlransigeanl du 19. — 2. Libre 
Parole des 8 et 10 juin 1899. — 3. Cass., II, 149. — 4. Cass., II, 149 a 151, 
rap. du gen. Dumont, I, 207, Picquart. 

9 
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des accusations portees dans le- rapport Ravary et assura que 
Picquart avait l'estime de tous ses camarades ; 2° Leblois, 
qui nia d'avoir eu connaissance des dossiers Dreyfus et Ester- 
hazy et de la partie secrete du dossier des pigeons- voyageurs ; 
3° et 4° l'archiviste Gribelin et le colonel Henry, qui affirme- 
rent les visites de Leblois au ministere et la communication a 
lui faite par Picquart des dossiers en question ; 5°, 6° et 7° le 
commandant Lauth, les capitaines Iunck et Valdant, au 
sujet du petit bleu ; 8° le general Gonse, au sujet de ses lettres 
et du dossier Dreyfus. Picquart presenta ses explications. Par 
quatre voix contre une, le conseil opina pour la mise en 
reforme \ La voix favorable a Picquart fut celle du lieute- 
nant-colonel Andry qui, par la suite, s'en vanta publique- 
ment 2 . Pour ne pas influencer le jury du proces Zola, devant 
lequel Picquart devait comparaitre comme temoin, le minis- 
tre de la guerre ajourna sa decision 3 . Picquart fut mis en 
reforme a Tissue du proces, le 26 fevrier *, sur la proposition 
et le rapport, en date du 24 fevrier, du general Millet, direc- 
teur de l'infanterie 5 . 

Le 24 Janvier, M. de Bulow, secretaire d'Etat aux affaires 
etrangeres a Berlin, declara devant la commission du budget 
du Reichstag qu'il n'avait jamais existe de relations entre 
Dreyfus et aucun organe allemand, et que les noms de Pic- 
quart et d' Ester hazy avaient ete prononces pour la premiere 
fois devant lui trois semaines auparavant 6 . L'ambassadeur 
d'ltalie, M. Tornielli, renouvelait a M. Hanotaux, par lettre 
du 15 Janvier, l'assurance qu'il avait deja donnee verbalement 
et par ecrit eii novembre 1897, que Panizzardi n'avait eu 
aucun rapport avec Dreyfus, offrant le temoignage en justice 
de Panizzardi. Apres entente avec le ministre de la guerre, le 
ministre des affaires etrangeres decida qu'il n'y avait pas lieu 
d'admettre Panizzardi a deposer sur l'affaire Dreyfus et noti- 
fia cette decision, le 28 Janvier, au comte Tornielli 7 . 

Le Siecle du 2 fevrier reproduisit des propos du comte 

1 Cass., II, 153 a 168, proces-verbal du conseil d'enquSte. — 2. Gau- 
lois du 25 dec. 1906 ; Peiit Versaillais du 11 janv. 1907 — 3. Cass.. I, 
206, Picquart. — 4. Ibid., d°. — 5. 2" Rev., II. 303, rap. du gen. Millet. 
— 6. Journaux du 26 janv. 1898. — 7. Cass., I, 398, 401, lettres du comte 
Tornielli,»393, 394, M. Paleologue. 
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Bonin, sous-secretaire d'Etat aux affaires etrangeres a Rome, 
affirmant que le gouvernement italien et ses attaches mili- 
taires n'avaient jamais connu Dreyfus. Les partisans de 
Dreyfus firent grand bruit de ces declarations, analogues 
d'ailleurs a bien d'autres, faites a propos d'affaires d'espion- 
nage et dont l'inexactitude fut demontree 1 . 

Le 25 Janvier, la commission de 1'armee a la Chambre vo- 
tait a l'unanimite, sur la proposition de M. Antoine Perrier, 
un ordre du jour « regrettant que M. Reinach se soit servi de 
son titre de membre de la commission de 1'armee pour ecrire 
au ministre une lettre publiee dans les journaux concernant 
1' affaire Dreyfus 2 et declinant a cet egard toute solidarite. » 
Le lendemain, Reinach donnait sa demission de membre de 
cette commission. 



9. — LE PROCES ZOLA 

Le 7 fevrier 1898, le Matin publia un recit de M e Demange 

« a un groupe d'etudiants ». L'avocat de Dreyfus racontait 

quelques incidents du proces de 1894 et disait avoir « la 

certitude absolue » qu'une piece secrete avait ete communi- 

quee au conseil. 

Le proces Zola s'ouvrit le meme jour. 

La cour etait presidee par le conseiller Delegorgue, assiste 
des conseillers Lauth et Bousquet. Le ministere public etait 
occupe par l'avocat general Van Cassel. Zola etait defendu 
par M e Labori, assiste de deux secretaires ; M. Perrenx par 
M. Georges Clemenceau et par le frere de ce dernier, M e Albert 
Clemenceau. M e Labori avait d'abord voulu etre considere 
comme « avocat d' office » et ne renonca, a-t-il dit, k « cette 
sauvegarde », que par deference vis-a-vis de son confrere 
Clemenceau 3 . 

Le 25 Janvier, les prevenus avaient signifie au parquet la 
liste des temoins qu'ils voulaient faire entendre — environ 

'" 1. 2° Rev., I, 592, M. Hanotaux. — 2. Lettre du 7 janv. 1898 ou 
Reinach demandait la publicite des debats du proces Esterhazy (v. plus 
haut, p. 121). — 3. Journal du 5 dec. 1901. 
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deux cents, officiers et hommes politiques meles aux affaires 
Dreyfus et Esterhazy, experts, rnembres de l'lnstitut, con- 
seillers et secretaires des ambassades de Russie, d'Allemagne, 
d'ltalie, d'Autriche-Hongrie, attaches militaires russe, alle- 
mand, anglais, italien, espagnol — et la liste des pieces qu'ils 
voulaient produire aux debats — dossiers des affaires Dreyfus 
et Esterhazy, telegrammes Blanche et Speranza, photogra- 
phies du bordereau, de lettres d'Esterhazy, lettres d'Ester- 
hazy et de Dreyfus, brochures, articles de journaux, etc. *. 
Enfin, les ministres ne pouvant 6tre entendus comme 
temoins qu'en vertu d'un decret, Zola et le gerant de VAurore 
avaient adresse une requgte au garde des sceaux pour faire 
citer le general Billot 2 . 

Apres la lecture de la plainte du ministre, l'avocat general 
deposa et developpa des conclusions pour circonscrire le 
debat aux termes de la citation, de maniere a ecarter 1' affaire 
Dreyfus. M e Labori repliqua et deposa des conclusions 
inverses. D'autre part, les experts du proces Esterhazy 
demanderent a intervenir au debat. La cour admit les conclu- 
sions de l'avocat general et rejeta celles de M e Labori et des 
experts 3 . 

A la deuxieme audience, la cour, sur les conclusions de 
M e Labori, cita a nouveau des temoins officiers qui avaient 
declare ne pas vouloir se presenter, comme ayant ete meles 
a l'affaire Dreyfus 4 , et refusa d'entendre M me Dreyfus 5 . 
Leblois deposa ensuite, puis Scheurer-Kestner 6 ; ce dernier 
analysa les lettres du general Gonse a Picquart. Picquart 
avait autorise Scheurer a lire les lettres a la barre. Elles 
parurent le lendemain dans les feuilles devouees a Dreyfus. 
Picquart declara quelques jours apres, a l'audience du 11 fe- 
vrier, sur interpellation, qu'il s'etait toujours oppose a leur 
publication. Reinach, au contraire, pretend qu'il donna son 
agrement et fait remarquer qu'il ne protesta pas sur-le- 
champ 7 . 

Le president refusa ensuite de poser a M. Casimir-Perier 
les questions posees par la defense et, sur des conclusions 

1. Prods Zola, I, 21 a 28. — 2 Ibid., I, 29 — 3. Ibid., I, 56 et 57. 
— 4. Ibid., 1, 82. — 5. Ibid., I, 90. — 6. Ibid., I, 91 & 103, Leblois, 
104 a 117, Scheurer-Kestner. — 7. Ibid., I, 318, Picquart ; Reinach, 
III, 347. 
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de M e Labori, fut approuve par la cour 1 . Puis, M. de Castro 
vint raconter comment il avait reconnu l'ecriture d'Esterhazy 
sur un fac-simile du bordereau 2 . 

A la troisieme audience, on entendit le general de Bois- 
deffre 3 , puis le general Gonse qui, ayant qualifie de traque- 
nard une question de M e Labori, ce qui souleva un incident 
assez vif, expliqua sa pensee au batonnier, M e Ployer, qui 
crut devoir intervenir pour ramener le calme 4 . Le comman- 
dant Lauth et M. Gribelin, apres le general Gonse, exposerent 
les agissements de Picquart avec Leblois 5 . Le general Mercier 
vint a la barre, refusa de s'expliquer sur 1'affaire Dreyfus, 
mais, ne voulant pas laisser croire au jury que la conviction 
du ministre de 1894 etait ebranlee, declara que « Dreyfus 
etait un traitre qui avait ete justement et legalement con- 
damne » 6 . Trarieux commenca sa deposition, qui ne fut qu'un 
plaidoyer pour la revision, et qu'il termina a la quatrieme 
audience 7 . 

Le colonel du Paty de Clam et le capitaine de Comminges 
refuserent de parler 8 . Les journaux avaient publie, la veille, 
"9 fevrier, une lettre du general Davout relative aux attaques 
dont le colonel du Paty avait ete l'objet a propos de ses 
relations avec la famille de Comminges 9 : le general Davout 
declarait que, apres avoir eu connaissance de l'incident, l'opi- 
nion favorable qu'il avait toujours eue du colonel du Paty 
avait si peu change qu'il lui avait servi de temoin pour son 
mariage. Le lieutenant-colonel Henry deposa ensuite 10 et sa 
deposition amena une confrontation entre lui, M. Gribelin, 
Leblois et le general Gonse, sur la presence de Leblois dans 
le cabinet de Picquart u . Un depute, M. de La Batut, etant 
venu se plaindre d'avoir ete puni, vingt-cinq ans auparavant, 
lors de son volontariat, par le colonel du Paty de Clam, dut 
reconnaitre qu'il avait fait erreur 12 . Le general de Pellieux 
exposa ses enquetes sur Esterhazy : le commandant Pauffin 

1. Proces Zola, I, 121. — 2. Ibid., I, 123 a 124, M. de Castro.— 
3. Ibid., I, 136 a 147, gen. de Boisdeffre. — 4. Ibid., I, 148 a 152, general 
Gonse. — 5. Ibid., I, 152 a 156, comm. Lauth, 156 a 165, M. Gribelin. 

— 6. Ibid., I, 167 o 172, gen. Mercier. — 7. Ibid ., I, 176 a 203, Trarieux. 

— 8. Ibid., I, 212 a 214, col. du Patv, 215 a 216, cap. de Comminses. 

— 9. V. Ibid., 1,63 et64, M» Labori.— 10. Ibid., 1,216 :\ 225, col. Henry. 

— 11. Ibid., I, 225 a 231. — 12. Ibid., I, 235 a 236 et 249 a 251, M. de 
La Batut. 
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de Saint-Morel s'expliqua sur sa visite a M. Rochefort 1 . Le 
president refusa d'interfoger MM. Dupuy et Guerin, anciens 
ministres de 1894, ainsi que M. Salle, ancien avocat a la cour 
d'appel, qui avait raconte a M e Demange tenir d'un des 
juges de 1894 la communication secrete 2 . M. Thevenet, 
ancien garde des sceaux, vint donner son avis sur l'affaire 3 . 

A la cinquieme audience, le general de Pellieux completa 
ses explications sur son enquete 4 , puis Picquart deposa, 
raconta ses recherches sur Esterhazy et les « machinations » 
dont il avait ete la victime 5 . II fut ensuite confronte avec 
M. Gribelin,'le commandant Ravary, le commandant Lauth 
et le general de Pellieux 6 . 

A la sixieme audience, Picquart fut confronte a nouveau 
avec le commandant Lauth, au sujet du petit bleu 7 , puis, en 
mSme temps que Leblois, avec le colonel Henry et le general 
Gonse. Picquart ayant oppose un a dementi formel » au colo- 
nel Henry, celui-ci riposta en disant : « le colonel Picquart 
en a menti ». Ensuite le colonel Henry, sur de nouvelles ques- 
tions de la defense, s'ecria : « Allons-y ! » et presenta l'histoire 
du dossier secret de l'affaire Dreyfus,, de maniere a faire 
crpire que la piece « ce canaille de D. » n'avait pas ete commu- 
niquee aux juges de 1894 8 . M e Demange, interroge par 
M e Labori sur la confidence faite par M. Salle, repondit en la 
confirmant 9 . MM. Ranc et Quillard affirmerent la bonne foi 
de Zola et M. Jaures raconta que M. Papillaud, redacteur a 
la Libre Parole, lui avait dit etre convaincu qu'Esterhazy 
etait l'auteur du bordereau, d'apres une confidence d'Es- 
terhazy faite dans les bureaux du journal 10 . La cour rejeta 
les conclusions de M e Labori demandant que le bordereau 
fut verse aux debats u ; puis M. Bertillon fut introduit et 
se refusa a faire sa demonstration sur Fecriture du borde- 
reau. 

Harcele de questions par M e Labori. M. Bertillon ne se 

1. Proces Zola, 1,242 a 249, gen. de Pellieux, 252 a 253. comm. Pauffm 
de Saint-Morel. — 2. Ibid., I, 253 a 254, M. Dupuy, 254, M. Guerin, 
258 a 263, M. Salle. — 3. Ibid., I, 255 a 258, M. Thevenet. — 4. Ibid., 
I, 264 a 278, g6n. de Pellieux. — 5. Ibid.. I, 284 a 326, Picquart. 
— 6. Ibid., I, 327 a 346. — 7. Ibid., I, 348 a 357. — 8. Ibid., I, 357 
a 377. — 9. Ibid., I. 377 a 385, M« Demange. — 10. Ibid. I, 387, 
M. Ranc, 387 a 390; M. Quillard, 390 a 397, M. Jaures. — 11. Ibid., I, 
397 a 404. 
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laissa pas prendre au piege qu'on lui tendait \ Toutefois, les 
mots qu'il se laissa arracher se trouverent justifies et verifies 
par la suite, lorsqu'il fut amene a exposer sa demonstration. 

A la septieme audience, le president lut un dementi tele- 
graphique de M. Papillaud a la deposition de M. Jaures. 
Celui-ci maintint son affirmation 2 . Apres une nouvelle com- 
parution de M. Bertillon qui persista a ne pas vouloir parler 
de son expertise 3 , M. Hubbard, cousin germain de M. Ber- 
tillon, et M. Yves Guyot tenterent de discrediter cette, exper- 
tise en racontant des conversations qu'ils avaient eiies avec 
M. Bertillon i . Puis commenca le defile des autres experts : 
M. Teyssonnieres, qui raconta ses demeJes avec M. Crepieux- 
Jamin et ses entrevues avec Trarieux et Scheurer-Kestner (il 
fut confronte avec Trarieux a la fin de la deposition, et de 
nouveau avec Trarieux, ainsi qu'avec Scheurer-Kestner, 
a la neuvieme audience) ; MM. Charavay, Pelletier, Gobert, 
Couard, Belhomme et Varinard, qui ne furent pas interroges 
par le president sur les expertises de 1894 et de 1897 fi . 

A la huitieme audience, d6poserent : le general Gonse, qui 
vint rectifier une assertion de M. Jaures et le compte rendu 
de sa propre deposition au sujet de ses sentiments a l'egard 
de Picquart 6 ; M. Crepieux- Jamin, qui avait ete mis en cause 
par M. Teyssonnieres sur un point incident et s'expliqua a 
ce sujet ; M. Paul Meyer, de l'lnstitut, professeur au College 
de France, directeur de l'Ecole, des chartes, qui affirma que 
l'ecriture du bordereau etait celle d'Esterhazy ; M. Auguste 
Molinier, professeur a l'Ecole des chartes, qui, s'appuyant sur 
« son tact special », confirma cette opinion, ainsi que M. Emile 
Molinier, conservateur au musee du Louvre, M. Celerier, 
professeur au college de Fontenay-le-Comte, M. Bournon, 
archiviste-paleographe, et M. Frank, avocat beige 7 . Ce 

1. Prods Zola, I, 404 a 413, M. Bertillon. — 2. Ibid., I, 415, tele- 
gramme de M. Papillaud, 417 a 419, M. Jaures. — 3. Ibid., I, 419 a 437. 
M. Bertillon. — 4. Ibid., I, 437 a 440, M. Hubbard, 440 a 443, M. Yves 
Guyot. — 5. Ibid., I, 443 a 461, M. Teyssonnieres, 461 a 474, confron- 
tation de M. Teyssonnieres avec Trarieux, 474 a 477, M. Charavay, 477 
a 478, M. Pelletier, 478, M. Gobert, 478 a 482, M. Couart, 482 a 484, 
M. Belhomme, 484, M. Varinard, II, 22 a 39, confrontation de M. Teyson- 
nieres avec Scheurer-Kestner et avec Trarieux. — 6. Ibid., I, 487 a 488, 
g6n. Gonse. — 7. Ibid., I, 489 a 496, M Crepieux- Jamin, 496 a 503, 
M. Paul Meyer. 506 a 509, M. A. Molinier, 513 a 515, M. fi. Molinier, 
515 a 518, M. Celerier, 518 a 519, M. Bournon, 519 il 534, M. Frank. 
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dernier reclama un tableau noir et se livra a une longue 
demonstration, s'appuyant en particulier sur les i double- 
ment pointes qui se voient dans l'ecriture d'Esterhazy et 
dans le fac-simile du Matin, mais non dans le bordereau ori- 
ginal, ce qu'ignorait M. Frank 1 . M. Grimaux, de l'lnstitut, 
professeur a l'Ecole polytechnique, vint expliquer pourquoi 
il avait signe la petition en faveur de la revision et declara que 
comme « homme de science », il avait une autre maniere de 
raisonner que les accusateurs de Dreyfus ; il reclama « la 
lumiere, toute la lumiere, encore la lumiere ». M. Havet, de 
l'lnstitut, professeur au College de France et a la Sorbonne, 
etait d'avis que « Dreyfus ecrivait un francais d'une correc- 
tion parfaite », se refusant a lui attribuer le bordereau dans 
lequel se trouvent des fautes de francais 2 . 

A la neuvieme audience, le general de Pellieux exposa 
qu'Esterhazy n' avait pu connaitre les documents cites au 
bordereau 3 . Apres des confrontations entre MM. Teysson- 
nieres, Trarieux et Scheurer-Kestner, entre le general de 
Pellieux et M. Paul Meyer, entre M. Paul Meyer et M. Couard, 
M. Paul Moriaud, professeur a la Faculte de droit de Geneve, 
qui, consulte par Bernard Lazare, avait dit que « le bordereau 
etait l'ceuvre d'un faussaire, imitateur grossier de l'ecriture 
de Dreyfus »*, vint declarer que le bordereau etait d'ecriture 
courante et l'ceuvre d'Esterhazy, que « la main d'Esterhazy 
avait couru sur le papier pour y tracer les mots qui y figurent», 
que « sa peau avait ete en contact avec ce papier » 5 . 

A la dixieme audience, MM. Couard, Varinard et le general 
de Pellieux fournirent des explications sur la maniere dont 
avait ete expertisee la lettre du uhlan 6 , puis M. Giry, de 
l'lnstitut, professeur a l'Ecole des chartes, apres avoir expose 
« la methode, les procedes d'investigation et de critique » 
qu'il enseignait a ses eleves, declara lui aussi que l'ecriture du 
bordereau etait identique a celle d'Esterhazy 7 . Le docteur 
Jules Hericourt, redacteur en chef de la Revue scientifique, 
tout en attribuant le bordereau kEsterhazy, demontra que, 

1. Prods Zola, 528. M. Frank publia, fin 1898, une brochure : Le borde- 
reau est d'Esterhazy, ou se trouve la mfime erreur (p. 35). Cf. Brochure 
verte, 17 a 25.-2. Ibid., I, 534 a 540, M. Grimaux, 540 a 548, M. L. Ha- 
vet. — 3. Ibid., II, 6 a 13, gen. de Pellieux. — 4. DeuxUme memoirc, 
202. — 5. Procis Zola, II, 62 :> 76, 80 a 83 (dixieme audience). M. P. Mo- 
riaud. — 6. Ibid., II, 83 a 89. — 7. Ibid., II, 89 a 95, M. Giry. 
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« pour une personne interessee a se dissimuler et a se couvrir 
a l'occasion, decalquer sa propre ecriture etait le procede le 
plus facile et le plus sur », ce qui etait precisement la these 
de M. Bertillon 1 . Picquart, rappele a la barre, tenta de mon- 
trer qu'Esterhazy avait pu se procurer les documents enu- 
meres au bordereau ; le general Gorise refuta Picquart 2 . 
Puis le general de Pellieux vint declarer qu'il existait, au 
ministere de la guerre, un document etablissant la culpabilite 
de Dreyfus, et il cita quelques phrases du faux Henry ; il 
demanda la comparution du general de Boisdeffre. Le general 
Gonse confirma les paroles du general de Pellieux 3 . 

A la onzieme audience, le general de Boisdeffre s'exprima 
dans le meme sens, declarant au jury que, si la nation n'avait 
pas confiance dans les chefs de son armee, ceux-ci etaient 
prets a se retirer *. Apres le depart du general de Boisdeffre, 
a qui le president n'avait pas voulu poser de questions, mal- 
gre la demaride de M e Labori, celui-ci deposa des conclusions 
qui furent rejetees par la cour, a la suite de quelques mots de 
1'avocat general, qui regretta qu'ou eut laisse devier les 
debats 5 . Picquart affirma que la piece citee par le general de 
Pellieux etait un faux 6 ; puis Esterhazy fut introduit et 
declara qu'il ne repondrait pas aux questions de la defense. 
M e Clemenceau lui lut alors un long questionnaire, redige en 
collaboration ayec Reinach 7 ; Esterhazy l'ecouta en silence 8 . 
Apres la deposition de M. Autant pere et celle de M. Huret, 
qui raconta l'enquete qu'il avait faite sur Esterhazy, a Rouen, 
pour le Figaro, 1' audience fut levee 9 . 

Au debut de la douzieme audience, Picquart fut rappele 
et interroge par M e Labori sur son sejour au ministere ; tout 
en se retranchant derriere le secret professionnel, Picquart 
lanca des insinuations contre ses chefs. Le general de Pellieux 
refusa ensuite de parler sur autre chose que sur 1'affaire Zola 10 . 
M. Stock fut entendu sur sa deposition a l'enquete Ravary. 

1. Proces Zola, II, 95 a 101, M. HSricourt. — 2. Ibid., II, 101 a 106, 
Picquart, 106 a 117, confrontation entre Picquart, le gen. de Pellieux 
et le gen. Gonse. — 3. Ibid., II, 117 a 125, gen. de Pellieux et sen. 
Gonse. — 4. Ibid., II, 126 et 127, s?en. de Boisdeffre. — 5. Ibid., II, "129 
a 138. — 6. Ibid., II, 140 et 141, Picquart — 7. Reinach. Ill, 457. — 
8. Prods Zola, II. 128 a 129 et, 144 a 156. Esterhazv. — 9. Ibid., II, 
156 et 157, M. Autant, 157 et 158, M. Hurel.— 10. Ibid., II, 162 ;'i 165, 
Picquart, 165 a 170, g£n. de Pellieux 
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M. Lalance, ancien depute protestataire au Reichstag, donna 
des details sur l'antisemitisme du colonel Sandherr ; il fit 
publier le lendemain, dans le Steele, une lettre exaltant le 
patriotisme de la famille Dreyfus. M e Labori lut une decla- 
ration de M. Seailles, professeur a la Faculte des lettres, 
expliquant « pourquoi il avait signe » la petition pour la 
revision ; MM. Duclaux et Anatole France exposerent verba- 
lement les motifs de leur adhesion a ladite petition 1 . 

A l'ouverture de la treizieme audience, l'avocat general 
Van Cassel prononca son requisitoire. II fit un historique de 
1'afFaire, demontra que les publications de VJ^clair et du 
Matin, en 1896, avaient ete faites a l'instigation des amis de 
Dreyfus, mit en lumiere le role de Picquart et les pretendues 
« machinations » dont il se plaignait, fit allusion au faux 
Henry et requit une condamnation 2 . Zola lut alors une decla- 
ration, jurant « par tout ce qn'il avait conquis, par le nom 
qu'il s'etait fait, par ses ceuvres qui avaient aide a 1' expansion 
des lettres francaises », que Dreyfus etait innocent. M e Labori 
prit ensuite la parole, plaida la bonne foi de Zola, fit un long 
expose de l'affaire Dreyfus et de l'affaire Esterhazy, continua 
sa plaidoirie pendant toute la quatorzieme audience, et ne la 
termina qu'a la quinzieme et derniere, le 23 fevrier 3 . 

Apres lui, M. Georges Clemenceau, parlant pour VAurore, 
exposa comment sa « conviction » s'etait faite. Apres une 
breve replique de l'avocat general, montrant que les accuses 
n'avaient pas fourni la preuve de leurs accusations, et quel- 
ques mots de M e Labori 4 , le president lut les questions au 
jury. Au bout de trente-cinq minutes de deliberation, le pre- 
sident rapporta un verdict affirmatif, sans circonstances 
attenuantes. Des acclamations saluerent la declaration du 
jury, acclamations qui firent dire a Zola : « Ce sont des canni- 
bales » 5 . La cour condamna M. Perrenx a quatre mois de 
prison et trois mille francs d'amende, «t Zola a un an de 
prison et trois mille francs d'amende 6 , maximum de la peine. 



1. Proces Zola, II, 175 a 177, M. Stock. 177 a 180, M. Lalance, 180 
h 182, M. Seailles, 182, M. Duclaux, 182 a 183, M. A. France. — 2. Ibid., 
II, 187 a 217, requis. Van Cassel. — 3. Ibid., II, 218 a 225, declaration 
de Zola, 226 a 403, M» Labori. — 4. Ibid., II, 404 a 428, M. G. Clemen- 
ceau, 428 a 430, M. Van Cassel, 430 a 431, M« Labori. — 5. Ibid., II, 433. 
— 6. Ibid., II, 431 a 433, verdict et arr^L 
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10. — AUTOUR DU PROCES 

Le proces Zola suscita une vive emotion a Paris ; pendant 
les seances, les abords du palais de justice etaient envahis par 
la foule et des manifestations hostiles a Zola et a ses amis se 
produisirent. Apres la deuxieme audience, Zola, etant sorti 
par la grande porte du boulevard du Palais, faillit 6tre 
echarpe. Le prefet de police, M. Blanc, le fit par la suite partir 
par des portes derobees x . 

Le 12 fevrier, M. Ernest Roche demanda a interpeller le 
ministre de la guerre sur ses relations avec la famille Dreyfus. 
Cette interpellation visait un article du Siecle paru le 5 Jan- 
vier 1898 et racontant qu'un controleur general de l'armee en 
retraite, M. Martinie, s'etait rendu, le 28 septembre 1897, 
chez M. Hadamard, beau-pere de Dreyfus, pour lui demander, 
au nom du ministre, mais a titre officieux, quels elements de 
preuve avait Scheurer dans son dossier. Le general Billot 
demanda le renvoi de 1'interpellation a la fin du proces Zola, 
tout en affirmant par avance qu'il n'avait « charge personne 
de faire a la famille Dreyfus aucune communication d'aucune 
nature » ; il repeta, « pour la sixieme fois », que « Dreyfus 
avait. ete regulierement et legalement condamne », que 
« Dreyfus etait coupable », que « Dreyfus etait un traitre ». 
Le renvoi de l'interpellation apres le proces Zola fut prononce 
par 463 voix contre 59. 

Le 15 fevrier, dans un meeting a Suresnes, M. Lucien 
Millevoye, ancien magistrat et ancien depute, parlant de la 
piece secrete du proces Dreyfus, en donna le texte, l'attri- 
buant a l'empereur d'Allemagne 2 . Contrairement aux asser- 
tions emises plus tard 3 , M. Millevoye ne tenait pas son rensei- 
gnement d'officiers du ministere *. 

Les partisans de Zola se livrant dans la salle d'audience 
a des manifestations qui pouvaient influencer le jury, 
M e Jules Auffray fut sollicite de procurer des cartes pour faire 
entrer des officiers dans la salle. Le colonel du Paty fut charge 

1 . Comptes rendus du Matin, de la Libre Parole, etc. — 2. Temps du 
17 fe.v.1898. — 3. Discours de M. Jaures du 6 avril 1903 {Rev.de Ren- 
nes, 501). — 4. H 2= Rev., I, 409, 413, M. Millevoye. 
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par le general Gonse de porter a ce sujet une lettre a M e Jules 
Auffray. Mais une erreur d'adresse fit que la lettre parvint 
a M e Francois Auffray 1 . Celui-ci, au lieu de la restituer au 
destinataire, la remit a M e Barboux, avocat de Reinach dans 
son proces contre M. Rochef ort 2 , et M e Barboux la commu- 
niqua au garde des sceaux, qui refusa d'en faire etat. M e Bar- 
boux rendit la lettre a M e Jules Auffray, en lui affirmant 
qu'elle n'avait ete communiquee a personne. Des polemiques 
s'engagerent a la suite de la revelation de ces incidents. 
M e Jules Auffray saisit le conseil de l'ordre des avocats, puis 
retira sa plainte, sur la promesse qui lui fut faite que l'affaire 
aurait une sanction. Le 3 mai, le conseil de l'ordre mit 
M e Barboux hors de cause 3 . 

Le 20 fevrier, M. Rochefort se constitua prisonnier a 
Sainte-Pelagie pour purger la condamnation prononcee contre 
lui a la suite du proces intente par Reinach 4 . Ce fut l'objet 
d'une manifestation populaire en faveur du directeur de 
V Intrqnsigeant 5 . 

A la suite des depositions de MM. Paul Meyer et Auguste 
Molinier, une interview de M. de Lasteyrie, membre de l'lns- 
titut, professeur a 1'EcoIe des chartes, parut dans V^clair 
date du 18 fevrier 1898. « J'ai peine a comprendre », disait 
M. de Lasteyrie, « comment ils (ces temoins) ont pu oublier a 
ce point toutes les traditions en honneur a l'Ecole des chartes. 
Une des premieres regies que nous enseignons a nos eleves, 
c'est de toujours recourir a des originaux». Or MM. Meyer et 
Molinier, ainsi que M. Giry qui deposa dans le meme sens 
qu'eux, n'avaient opere que sur le fac-simile du bordereau 
donne par le Matin. — V Eclair date du 22 fevrier publia une 
declaration de cinquante-cinq archivistes-paleographes.parmi 
lesquels MM. Funck-Brentano, Heron de Villefosse, etc., se 
ralliant a Tavis^de M. de Lasteyrie. 

Dans le Temps date du 23 fevrier parut une reponse de 
MM. Meyer, Molinier et Giry. II n'avait pas tenu a eux, 
disaient-ils, d'avoir l'original du bordereau a leur disposition ; 
d'ailleurs les originaux n'etaient pas toujours necessaires, et 
ils en donnaient comme preuve qu'un de leurs collegues, 

1. Gazelle de France du 22 oct. 1904. — 2. Reinach, III, 300. — 3. Jour- 
nauxdu4mai 1893. — 4. V. plus haut,p. 119. — 5. Matin du 21 lev. 1898. 
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M. Julien Havet, avait fait, sur des fac-similes de documents 
emanant du moine Gerbert (papo Sylvestre II), un travail 
dont les resultats etaient incontestes. M. Gaston Paris adhera 
le lendemain x a cette reponse, qui etait a cote de la question : 
car, dans le cas du travail de M. Julien Havet, les documents 
originaux n'existaient pas ; tandis que MM. Meyer, Molinier 
et Giry avaient pretendu contredire, par une etude faite 
seulement sur des fac-similes du bordereau, 1' expertise faite 
sur l'original de ce document. 



11. — APRES LE PROCES 

Le 24 fevrier, la Chambre discuta une interpellation de 
M. Hubbard sur l'attitude des generaux de Boisdeffre et de 
Pellieux devant le jury. M. Hubbard demanda au gouverne- 
ment d'affirmer la subordination du pouvoir militaire au 
pouvoir civil. M. Meline repondit que les generaux avaient 
ete entraines par les avocats de Zola. II termina en disant 
qu'il fallait que l'agitation cessat et que le r61e du gouverne- 
ment serait « d'imposer l'apaisement a tous ». La Chambre 
vota l'amchage. Apres une intervention de M. Cavaignac, 
regrettant que le ministre de la guerre ne fut pas alle parler 
au jury au nom de l'armee, la Chambre adopta, par 421 voix 
contre 40, un ordre du jour approuvant les declarations du 
gouvernement. M. Ernest Roche vint ensuite developper son 
interpellation sur la visite de M. Martinie a M. Hadamard. Le 
general Billot ne voulut pas. « s'abaisser a refuter les insinua- 
tions » portees a la tribune et, par 421 voix contre 49, la 
Chambre vota l'ordre du jour pur et simple. 

Le meme jour, Leblois fut revoque de ses fonctions 
d'adjoint au maire du VII e arrondissement par le ministre 
de l'interieur Barthou. Le 26 fevrier, un duel eut lieu entre 
MM. Drumont et Clemenceau, a la suite d'un article paru 
le 19 fevrier dans la Libre Parole et dans lequel M. Drumont 

1. Temps du 24 f fevrier 1898. 
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rappelait les diverses etapes de la vie politique de M. Cle- 
menceau. Trois balles furent echangees a vingt pas, sans 
resultat. — Le conseil de l'ordre des avocats cita M e De- 
mange pour avoir revele l'existence de la piece secrete et 
Leblois pour ses agissements avec Picquart. Leblois fut 
suspendu pour six mois 1 . M e Demange beneficia d'un non- 
lieu. Au sujet de cette derniere decision, M. Berteaux deplora 
le peu de patriotisme du conseil de l'ordre 2 . — M. Grimaux, 
professeur a l'Ecole polytechnique et a l'lnstitut agrono- 
mique, fut mis en disponibilite jusqu'a la liquidation de sa 
retraite. — Le lieutenant Chaplin, du 22 e d'artillerie, qui 
avait adresse une lettre de felicitations a Zola, fut mis en' 
non-activite par suspension d'emploi. — Le capitaine de 
cayalerie Begouen, attache a 1'etat-major de 1'armee qui 
avait ecrit, le 23 fevrier, au senateur Trarieux une lettre 
rendue publique et dans laquelle il fletrissait son role dans 
l'affaire Dreyfus, se vit infliger un blame par le ministre de la 
guerre et fut ensuite, sur les instances de plusieurs collegues 
de M. Trarieux, deplace de l'etat-major de 1'armee pour etre 
envoye au 31 e dragons, a Epernay. Classe plus tard, sur sa 
demande 3 , aux spahis senegalais, le capitaine Begouen mou- 
rut de la fievre jaune, a Saint-Louis, le 9 aout 1900 4 . 

Comme suite a l'incident du proces Zola, au cours duquel 
le colonel Henry avait dit a Picquart qu'il mentait, Picquart 
envoya ses temoins, M. Gast, son cousin, et M. Ranc, au 
colonel Henry : celui-ci declina par lettre la rencontre jusqu'a 
ce que Picquart se fut disculpe des imputations qui pesaient 
sur lui 5 . D'autre part, Esterhazy ayant reclame un droit de 
priorite pour une rencontre avec Picquart, le colonel Henry 
voulut s'effacer devant Esterhazy, mais il se ravisa sur 1' ob- 
servation du general Roget e et mit ses temoins, les lieute- 
nants-colonels Pares et Boissonnet, en rapport avec MM. Ranc 
et Gast. 

La lettre du colonel Henry relative aux faits releves contre 
Picquart fut consideree comme nulle et non avenue 7 et la 

1. Deliberation du 22 mars 1898 {Instr. Fabre, 244 a 247). — 2. Aurore 
du 14 mai 1898, art. de Clemenceau. — 3. Journal des Dibats du 16 aout 
1900, lettre du frere du cap. Begouen. — -4. Temps du 16 aout 1900, note 
du ministfere des colonies. — 5. Les machinations contre le colonel Pic- 
quart, 76. — 6. Cass., I, 99, gen. Roget. • — • 7. Les machinations contre le 
colonel Picquarl,\71 . 
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rencontre eut lieu, le 5 mars, dans Ie manege de l'Ecole mili- 
taire. Le colonel Henry fut blesse tres legerement a l'avant- 
bras \ ' 

Esterhazy profita de l'occasion pour tenter une fois de plus 
de compromettre l'etat-major. Voulant se battre avec Pic- 
quart, il pria le colonel du Paty de l'assister 2 et, sur le refus 
de celui-ci, il emmena le colonel Henry chez le general Gonse, 
qu'il pria de lui designer des temoins parmi les officiers de 
l'etat-major. Le general Gonse refusa, mais demanda au 
lieutenant-colonel Pares de chercher des temoins a Esterhazy 3 . 
Le lieutenant-colonel Bergouignan fut sollicite dans ces condi- 
tions *, ainsi que le commandant Rapine du Nozet de Sainte- 
Marie 5 . 

Le 3 mars, on trouva dans un hotel de la rue de Sevres, 
pendu a l'espagnolette d'une fenetre, un individu qui s'etait 
inscrit sous le nom de Roberty-Lucien Durrieu. Le Matin 
consacra, les 5, 6 et 7 mars, des articles a cette affaire, revela 
que le pendu etait le nomme Leeman dit Lemercier-Picard, 
mele a 1' affaire du faux Otto, etinsinua que la mort n'etaitpas 
due a un suicide, mais a un crime. De son cote, M me Severine 
publia, dans la Fronde du 7 mars 1898, des lettres que lui 
avait adressees 1'individu en question lors du proces Zola. 
Dans ces lettres, Lemercier-Picard laissait entendre qu'il 
possedait des documents sur l'affaire Dreyfus et precisait qu'il 
etait sous le coup de « menaces incessantes ». M me Severine 
en concluait que son correspondant avait ete assassine. Le 
8 mars, la Fronde donnait un nouvel article de M me Severine 
et une notice sur Lemercier-Picard et sur le faux Otto ; on 
publiait la lettre du mois de Janvier dans laquelle Lemercier- 
Picard « avouait » n'avoir ete dans l'affaire Otto que l'agent 
de « MM. du Paty de Clam et Henry ». On raconta aussi que, 
parmi les papiers du pendu, se trouvait une note lui recom- 
mandant de ne pas parler au juge d'instruction Bertulus 
(charge d'instruire la plainte de Reinach contre l'auteur du 
faux Otto), note signee H 6 . II fut facile de conclure que 
Lemercier-Picard etait un agent du colonel Henry et avait 

1. Temps du 6 mars 1898. — 2. Cass., II, 267, Esterhazy. — 3. Rennes, 
II, 164, gen. Gonse. — 4. Cass, II, 176, col. Bergouignan. — 5. Cass., I, 
588, Esterhazy. — 6. Journal des Dibats du 7 mars 1898. 
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ete assassine par ordre de l'etat-major 1 . En fait, les medecins 
legistes conclurent au suicide. Le pretendu Lemercier-Picard 
fut identifie par M. Bertillon, au moyen des fiches anthropo- 
metriques : c'etait un nomme Moi'se Leeman, originaire de 
Thionville, et ayant encouru de nombreuses condamnations 
pour escroqueries 2 . II n'avait jamais ete attache au service 
des renseignements 3 . 

Le juge Bertulus rendit, le 15 mars 1898, une ordonnance 
de Hon-lieu en faveur de Mathieu Dreyfus, dans l'affaire de 
corruption du colonel Sandherr et, le 3 avril, une autre 
ordonnance de non-lieu dans l'affaire du faux Otto, pour 
lequel Reinach avait depose une plainte contre Lemercier- 
Picard. 

C'est a cette date que se place la fondation de la Ligue 
francaise pour la defense des droits de Vhomme et du citoyen, 
plus connue sous la designation abregee de Ligue des droits 
de Vhomme, formee pour diriger le mouvement en faveur de 
Dreyfus 4 et dont les promoteurs furent Reinach et Scheurer- 
Kestner assistes de MM. Trarieux et Yves Guyot 5 . 

Du comite directeur faisait partie le catholique Viollet, 
qui fut designe, avec Trarieux, pour rediger les statuts de la 
Ligue 6 ; mais, n' ayant par la suite pu faire adopter un vceu 
tendant a l'admission des congreganistes dans les ecoles 
publiques, il donna sa demission 7 et fonda plus tard un 
Comite catholique pour la defense du droit 8 . 

Parmi les catholiques qui manifesterent en faveur de 
Dreyfus, on peut citer M. Herve de Kerohant, directeur du 
Soleil ; l'abbe Brugerette qui, sous le pseudonyme « abbe 
de Saint-Poli », publia « L'affaire Dreyfus et la mentalite 
catholique en Frances ; l'abbe Pichot, auteur de deux bro- 
chures : « La conscience chretienne et l'affaire Dreyfus », et 
« La conscience chretienne et la question juive ». Vers la fin 
de 1898, l'abbe Pichot fut nomme par Albert de Monaco a 
une cure de la principaute. 

1. Dip. & Londres, 57. Cf. Picquart, audience correctionnelle du 21 sept. 
1898 : « Si Ton trouve dans ma cellule le lacet de Lemercier-Picard... » 
(Instr. Fabre, 280). — 2. Temps du 8 mars 1898. — 3. Cass., I, 571, gen. 
Gonse ; Cass., I. 639, Bennes, I, 283, II, 538 et 539, 2° Rev., I, 629, gen. 
Roget. — 4. Histoire d'une Irahison, par Urbain Gohier, 13. — 5. Reinach, 
III, 547. — 6. Ibid. — 7. Reinach, IV. 414. 415. — 8. V. Temps du 18 fe- 
vrier 1899, 
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12. — ZOLA EN CASSATION 

Zola avait signe, le 26 fevrier, son pourvoi en cassation. 
L'affaire vint devant la cour le 31 mars. M e Mornard, avocat 
de Zola, invoquait sept moyens 1 . Le conseiller-rapporteur 
Chambareaud en ecarta quatre, laissa a la cour le soin d'en 
apprecier deux autres et insista sur le septieme, qui visait la 
plainte mSme portee contre Zola. L' avocat soutenait que le 
ministre de la guerre s'etait arbitrairement substitue au 
conseil de guerre, lequel aurait du, deliberant en assemblee 
generale, prendre l'initiative des poursuites. Cet argument 
eut ete acceptable si le conseil de guerre convoque pour juger 
Esterhazy avait ete le conseil de guerre permanent etabli par 
la loi du 9 juin 1857 au chef-lieu de chaque circonscription 
territoriale militaire et charge de juger les militaires non 
officiers. En fait, le conseil de guerre extraordinaire reuni 
pour juger Esterhazy « n'existait plus depuis son arret » ; « il 
avait epuise sa juridiction en jugeant Esterhazy » ; les mem- 
bres qui le composaient etaient « morts judiciairement » et 
« n'avaient plus qualite pour deliberer sur une diffamation 
commise apres leur dissolution comme corps constitue » 2 . 
Neanmoins le rapporteur Chambareaud, s'appuyant sur la 
loi du 9 juin 1857 qui crea les conseils de guerre permanents, 
confondant a dessein conseil de guerre permanent et conseil 
de guerre extraordinaire, se rallia a l'avis de M e Mornard, 
voyant a l'admission du moyen « l'inappreciable avantage de 
permettre a la cour de ne pas renvoyer l'affaire devant un 
nouveau jury », la citation etant nulle 3 . Le procureur general 
Manau, tout en protestant de sa profonde estime pour « les 
Scheurer-Kestner, les Ranc, les Trarieux » et autres « intellec- 
tuels », sans excepter MM. Zola et Perrenx » *, reconnut que 
les moyens invoques etaient inacceptables, mais ne s'opposa 
pas a leur admission. II termina en demandant a « M. Zola et 
a ses amis » « d'avoir pitie de la France » 5 . La cour, adoptant 
la these du rapporteur, cassa sans renvoi, le 2 avril, a midi 6 . 

1. Procds Zola, II, 437 a 451, conclusions de M e Mornard. — 2. Ibid., II, 
504, requis. Manau. — 3. Ibid., II, 473 et 474, rap. Chambareaud. — 4. Ibid., 
II, 480, requis. Manau. — 5. Ibid , II, 508, d". — 6. Ibid., II, 509, arrgt. 

10 
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Le meme jour, MM. Marcel Habert et Chiche interpellerent 
le gouvernement sur les suites qu'il comptait donner a 1'arrSt. 
M. Meline expliqua que la procedure qui avait ete suivie 
dans la plainte contre Zola etait conforme a des precedents 
et conseillee par tous les jurisconsultes que le gouvernement 
avait consultes. II declara que le conseil de guerre serait 
convoque pour statuer sur l'opportunite d'une nouvelle 
plainte. L'ordre du jour pur et simple fut vote. 

M. Marcel Habert s'etant indigne du langage du procureur 
general, M. Meline reconnut que, si les phrases etaient exac- 
tement rapportees, elles etaient regrettables. Le president 
Brisson, au contraire, avait defendu ce « magistrat dont 
toute la vie a ete consacree a la defense du droit, et qui est 
peut-etre de ceux qui ont le plus souffert pour cette cause ». 

En realite, Jean-Pierre Manau etait un revolutionnaire de 
vieille date. Ancien secretaire de Ledru-Rollin en 1848, le 
4 septembre 1870 il avait envahi le Capitole a Toulouse, 
s'etait fait proclamer president de la commission departemen- 
tale et son premier soin avait ete de revoquer, desa propre 
autorite, le procureur general et le procureur imperial. Des 
l'arrivee du prefet Duportal, nomme par Gambetta, il fit 
signer par ce prefet une depeche au ministre de la justice 
pour solliciter en sa faveur le poste de premier president de 
la cour d'appel ; il n'obtint que celui d'avocat general, puis 
de procureur general 1 . Telles furent les « souffrances » de 
Manau. 

La chambre criminelle et les partisans de Zola avaient 
escompte en sa faveur la prescription, le delai de trois mois 
expirant le 14 avril. Le conseil de guerre se reunit le 8 avril 
au Cherche-Midi. La deliberation dura de neuf heures et 
demie du matin a quatre heures du soir ; les juges d'Esterhazy 
deciderent de poursuivre Zola et de se porter parties civiles ; 
ils emirent le vceu que le ministre de la guerre adressat une 
plainte au grand chancelier pour faire rayer Zola des 'cadres 
de la Legion d'honneur 2 . Le 10 avril, une assignation fut 
lancee contre Zola, limitant naturellement la plainte a 

1. Annates de VAssemblee nalionale, XX, 236 a 238, rap. Ressfiguier, et 
XXII, 836. V. Action frangaise du 18 oct. 1908, art. de Robert de Bois- 
fleury ; Gambeila et la Defense nalionale, 421 a 423. — 2. Matin du 
9 avril 1898. 
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1'outrage fait au conseil de guerre qui avait acquitte Ester- 
hazy. Zola etait cit6 devant la cour d'assises de Versailles. 
Le 14 avril, dans I'Aurore, Zola protesta contre la limitation 
de la plainte ; a la suite de son article, le journal donnait la 
signification de Zola au procureur de la republique, preten- 
dant joindre a la plainte, comme faits connexes, toute 
1'affaire Dreyfus et citant 114 temoins, sans prejudice 
d'ambassadeurs et d'attaches militaires. L'affaire vint, le 
23 mai, a Versailles. La cour etait presidee par le premier 
president Perivier ; le procureur general Bertrand occupait 
le siege du ministere public. M e Labori deposa, mais sans les 
developper, des conclusions d'incompetence, le jury de Paris 
ayant, selon lui, seule qualite pour connaltre des faits. La cour 
rejeta ces conclusions. M e Labori se pourvut immediatement 
en cassation. Le pourvoi etant suspensif , l'affaire fut renvoyee. 
Zola et Picquart furent hues a la sortie du Palais 1 . 

Le matin meme de la reunion de la cour d'assises, M. Judet 
publiait, dans le Petit Journal, un article : « Zola pere et fils », 
racontant que le pere de Zola, Francois Zola, ne a Venise en 
1795, d'abord au service de l'Autriche comme officier, arriva 
a Paris en 1830, prive de ses galons dans l'armee austro-sarde. 
Nomine lieutenant dans la legion etrangere, avec 1'emploi 
d'officier d'habillement, il etait, en mai 1832, arrete pour vol 
et malversation et subissait une detention de deux mois. 
Autorise a rembourser le deficit dont il etait responsable, il 
dut donner sa demission acceptee le 4 novembre 1832. 
Le 25 mai, le Petit Journal publiait un recit du general de 
Loverdo precisant, d'apres des recits faits par son pere, que 
Francois Zola avait ete chasse de l'armee austro-sarde pour 
tripotages d'argent. Zola, dans I'Aurore du 28 mai, riposta 
qu'il ignorait tout de ces accusations et rappela les travaux 
de voirie que son pere avait faits et qui lui avaient valu la 
reconnaissance de la ville d'Aix. 



1. Matin du 24 mai 1898. 
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13. — LA FIN DU MINISTERE MELINE 

Le general Billot, au mois de mai 1898, prescrivit de proce 
der a un classement des pieces secretes existant au ministere 
de la guerre et concernant Dreyfus 1 . Deja on avait, en Janvier, 
mars et avril 1898, reuni quelques pieces secretes et des 
pieces de comparaison 2 . II s'agissait cette fois d'un travail 
d'ensemble sur les documents que possedait le service des 
renseignements, pour verifier leur authenticite et principale- 
ment examiner les garanties que presentait l'agent qui four- 
nissait les documents secrets 3 . Le general Billot, a cet -effet. 
mit spn gendre, M. Wattinne, substitut pres le tribunal de la 
Seine et officier de reserve, h la disposition du general Gonse 4 . 
M. Wattinne avait deja suivi le proces Zola a titre officieux. 
Les defenseurs de Zola soulevant des incidents sur le proces 
Esterhazy, il etait necessaire d'edifier le parquet sur la portee 
de ces incidents et le ministre avait delegue aupres de lui un 
de ses officiers d'ordonnance. Ce dernier demanda l'autori- 
sation d'entrer en rapports avec M e Tezenas, pour avoir des 
renseignements sur 1'affaire, Esterhazy, et M. Wattinne servit 
d'intermediaire entre cet officier et M e Tezenas 5 . C'est ce 
qu'Esterhazy presentera plus tard comme une des « preuves » 
de la connivence de l'etat-major avec lui 6 . 

M. Wattinne examina avec le general Gonse, le general 
Roget et le colonel Henry les 1.500 pieces existant au ser- 
vice des renseignements ; on mit au dossier 217 documents 
repartis en 14 cotes. A la cloture de l'inventaire, on y joi- 
gnit un dossier annexe, ainsi que divers rapports sur 1'obus 
Robin, le chargement des obus a melinite et Partillerie 
lourde de la 9 e armee. L'ensemble s'eleva au chiffre de 
299 pieces 7 . Pour bien affirmer 1' authenticite de la source, 
M. Wattinne insista pour mettre au dossier une correspon- 
dance amoureuse de Schwarzkoppen 8 . Un repertoire des 

1. Cass., I, 356, cap. Cuignet, 557, g6n. de Boisdeffre, 561, gen Gtonse. — 
2. 2« Rev., I, 51, cap. Targe. — 3. Ibid , 865, M. Wattinne. — 4. Ibid., 
205, gen. Gonse, 865, M. Wattinne ; Rennes, III, 353, gen. Billot. — 
5. 2« Rev , I, 863 et 873, M. Wattine, — 6. Cass., I, 587, II, 182, Esterhazv. 
— 7. 2" Rev., Rtquis. Beaudouin, 177. — 8. Ibid., 199; 2« Rev., I, 872, 
M. Wattinne. 
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documents fut dresse et on y annexa un rapport d'ensemble, 
date du l er juin 1898, et redige par M. Wattinne sous la 
direction du general Gonse 1 . C'est a cette date qu'oniinsera 
au dossier, a titre de renseignement, la version de la depSche 
Panizzardi reconstitute par le colonel du Paty de Clam, 
l'original de la depeche n'ayant pu etre obtenu de la direc- 
tion des telegraphes, ni le premier texte, du ministere des 
affaires etrangeres 2 . On fit aussi expertiser par M. Ber- 
tillon des fragments calcines de papier pelure saisis a 
l'ambassade d'AUemagne a la fin de 1890 et contenant 
copie d'une instruction secrete sur le chargement des obus 
a melinite. M. Bertillon declara, dans un rapport du 2 juin; 
que ces fragments n'etaient pas de l'ecriture de Drey- 
fus 3 . 

Le Jour publia, les l er , 2 et 6 mai 1898, des articles racon- 
tant qu'en avril 1897 Picquart s'etait rencontre a Carlsruhe 
avec Schwarzkoppen et qu'il existait une photographie ins- 
tantanee de Tentrevue. Picquart ecrivit aussitdt au pro- 
cureur de la republique pour saisir de ces « nouveaux faits » 
le juge Bertulus, charge de 1'instruction des faux telegram- 
mes, et deposa une plainte en faux 4 . M. Possien, auteur des 
articles, interroge, le 20 mai, par le juge d'instruction, se 
retrancha derriere le secret professionnel s . On partira de la 
pour insinuer que la fausse photographie avait ete faite au 
service des renseignements 6 : nouvelle « machination » de 
l'etat-major contre Picquart. 

Les elections legislatives eurent lieu les 8 et 22 mai. Rei- 
nach et Jaures furent battus, M. Drumont elu a Alger. 

Depuis le proces Zola, Reinach avait continue sa campagne 
pour Dreyfus. Le Steele du 7 avril 1898 avait publie une decla- 
ration d'un certain comte Casella, relatant des entrevues qu'il 
aurait eues avec Schwarzkoppen et Panizzardi, lesquels lui 
auraient affirme l'innocence de Dreyfus et la culpabilite 
d'Esterhazy. Le 4 juin, Reinach, sous le titre : « Les enseigne- 



1. 2 8 Rev., I, 50, cap. Targe, 875, M. Wattinne. — 2. Cass., I, 561, 563, 
gen. Gonse, II, 13, gen. Chajnoin. — 3. Cass., I, 369 et 370, cap. Cuignet, 
III, 559, mem. Momard ; Rennes, I, 540, gen. Gonse. — 4. Fronde du 8 mai 
1898. — 5. Jour du 22 mai 1898. — 6. Un hiros, 251. 
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ments de l'histoire » 1 , commentait dans le Siecle un article 
paru le l er juin dans la National Review, sous la signature 
Conybeare, et ou il etait dit que Guillaume II pouvait a son 
gre « briser 1'etat-major et detruire pour une generation la 
foi du peuple francais .dans les chefs de son armee ». Reinach 
.a declare plus tard a que cet article etait « traverse de la pre- 
miere a la derniere ligne d'un grand souffle patriotique ». 
Reinach fut defere, le 24 juin, a un conseil d'enquSte ayant 
pour president le general Kirgener de Planta, commandant la 
5 e brigade de dragons, pour membres le colonel Meneust, du 
18 e chasseurs, les capitaines Passet, du 28 e dragons^ et Ayot, 
de la territoriale, et pour rapporteur le commandant Carles 
de Carbonnieres, du 2 e cuirassiers. Le 25 juin 1898, Reinach 
etait revoque de son grade de capitaine de cavalerie territo- 
riale. 

Reinach se pourvut, le 6 aout, devant le conseil d'Etat, 
contre la decision du ministre de la guerre qui avait ordonne 
la reunion du conseil d'enquete et contre le decret qui, a la 
suite de cette reunion, l'avait revoque de son grade. Les deux 
pourvois furent rejetes le 21 novembre 1902 3 . 

A la rentree des Chambres, le ministere Meline fut renverse 
le 14 juin 1898 et remplace, le 28 juin, par un cabinet Brisson, 
dans lequel M. Cavaignac occupait le ministere de la guerre, 
M, DelcasSe", celui des affaires etrangeres, et M. Sarrien, celui 
de la justice. 



14. — L' INTERVENTION CAVAIGNAC 

Le 30 juin 1898, M. Castelin deposa une demande d'inter- 
pellation sur les suites que le gouvernement comptait donner 
a l'ordre du jour vote le 18 novembre 1896, lors de sa pre- 
miere interpellation sur l'affaire Dreyfus 4 . M. Cavaignac 
demanda un delai de huit jours pour etudier le dossier. 

Le nouveau ministre de la guerre s'occupa de la question 

1. Publi6 en brochure ulterieurement. — 2. Chambre, stance du 10 f6- 
vrier 1908. — 3. Recueil des lois et arrets, fond6 par Sirey, 1905, III partie, 
84 et 85. — 4. V. plus haut, p. 80, 
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des aveux ; il prit connaissance de la lettre ecrite par le 
general Gonse au general de Boisdeffre le 6 Janvier 1895 x et 
aussi des temoignages que le general Gonse avail recueillis a 
partir d'octobre 1897. Ces temoignages formaient un dossier 
comprenant : 1° la note redigee par le capitaine Lebrun- 
Renaud le 20 octobre 1897 2 ; — 2° une note du general 
Gonse, du 6 decembre 1897, relatant une conversation qu'il 
venait d'avoir avec le general Mercier sur le rapport verbal 
fait, le lendemain de la degradation, a l'ancien ministre de la 
guerre par le capitaine Lebrun-Renaud. et a la suite duquel 
le capitaine avait ete envoye chez le president du conseil et 
chez le president de la Republique ; — 3° un rapport, du 
19 Janvier 1898, d'un officier qui avait ete de service a l'ficole 
militaire le 5 juin 1895 ; — 4° des comptes rendus etablis le 
22 Janvier 1898 par le capitaine Anthoine et le commandant 
de Mitry sur les propos tenus par Dreyfus en presence du 
commandant d'Attel ; — 5° une declaration, du 12 fevrier 
1898, du controleur Peyrolle, rapportant le recit que lui avait 
fait le commandant Guerinle jour dela degradation; — 6°un 
rapport du commandant Guerin, du 14 fevrier 1898 ; — 
7° enfin, une lettre de M. Druet qui, ayant assiste a la degra- 
dation, avait entendu repeter dans la foule les aveux de 
Dreyfus 3 . 

M. Cavaignac convoqua, le 4 juillet, le capitaine Lebrun- 
Renaud : celui-ci lui remit une feuille de son carnet sur 
laquelle il avait inscrit, le 6 Janvier 1895, les propos que lui 
avait tenus Dreyfus la veille 4 . M. Gavaignac copia de sa main 
la note ainsi remise par le capitaine Lebrun-Renaud 5 . Le 
capitaine detruisit l'original quelques jours plus tard, apres 
la deuxieme interpellation Castelin 6 , estimant que ce docu- 
ment n'avait plus d'utilite, puisqu'il avait ete copie par le 
ministre, lu a la tribune de la Chambre et affiche dans toute 
la France 7 . 

M. Cavaignac consulta aussi le dossier secret : les mille 
pieces recueillies par le service des renseignements et s'eche- 
lonnant sur une periode de six annees ne pouvaient « ni par 

1. V. plus haut, p. 45. — 2. V. plus haut, p. 89. — 3. Cass., II, 131 a 
140. — 4. Cass., I, 276, Rennes, 76, cap. Lebrun-Renaud. — 5. Cass., 
II, 141, M. Cavaignac. — 6. V. plus bas, p, 153. — 7. Cass., I, 276, 
Rennes, III, 76, cap. Lebrun-Renaud. 
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leur nombre, ni par leur aspect, ni par le signe de reconnais- 
sance qu'elles portaient, laisser aucun doute sur leur authen- 
ticity » 1 . La lettre de Panizzardi fabriquee par le colonel 
Henry semblait, de plus, s'encadrer dans une correspon- 
dance authentique, qui revelait les preoccupations qu'avait 
Panizzardi au moment de la campagne de presse de 1896 sur 
1' affaire- Dreyfus 2 . Le 29 octobre 1896, Panizzardi, en effet, 
adressait une carte a Schwarzkoppen en exprimant son 
regret de n'avoir pu le rencontrer 3 . Un brouillon de Schwarz- 
koppen portait : « c'est parfaitement vrai que j'ai ecrit deux 
fois a Rome » 4 . Panizzardi ecrivait, le 7 novembre, pour 
expliquer qu'il se trouvait en mauvaise posture entre le 
ministre de la guerre et le chef d'etat-major italiens : .« ... je 
vous prie de prier la-bas qu'on cesse 1'enquSte... le chef d'etat- 
major tomberait sur moi que je suis le petit poisson » 5 . 
L'apocryphe du colonel Henry mettait en lumiere les inquie- 
tudes de Panizzardi en specifiant qu'elles portaient sur ses 
relations avec Dreyfus. Enfin M. Cavaignac dirigea egalement 
son attention sur les deux pieces du dossier portantl'initiale D, 
la piece 371 et la piece « ce canaille de D. » relative aux 
plans directeurs 6 . 

M. Cavaignac vit aussi M. Bertillon, qui lui expliqua 
qu'Esterhazy s'etait applique a imiter l'ecriture du borde- 
reau. Le ministre dedaigna ce renseignement, dont il ne 
reconnut le bien-fonde que plus tard 7 . 

M. Cavaignac pria ensuite M. Brisson et le garde des sceaux, 
M. Sarrien, de venir voir tout le dossier au ministere de la 
guerre. Apres avoir montre aux deux ministres la fausse 
lettre Panizzardi, les deux pieces a 1'initiale D et un certain 
nombre d'autres, M. Cavaignac les invita a prendre connais- 
sance du dossier complet que le general Gonse tenait a leur 
disposition. M. Brisson, sans doute edifie par ce qu'il avait 
vu, jugea inutile de pousser plus loin 8 . 

Le 5 juillet, M me Dreyfus adressa au garde des sceaux une 
requete en annulation du jugement de 1894 fondee sur la 

1. Chambre, stance du 7 juillet 1898, M. Cavaignac. — 2. Cass., I, 122, 
g6n. Roget. — 3. 2 e Rev., II, 329, note du gen. Gonse du 15 oct. 1897. — 
4. Ibid., d° ; Cass., 1, 36, M. Cavaignac. — 5. Rennes, I, 493, comm. 
Cuignet ; 2« Rev., II, 329. — 6. Chambre, seance du 7 juillet 1898, M. Ca- 
vaignac, V. plus haut, p. 7. — 7. Rennes, I, 193, M. Cavaignac. — 8. Cham- 
bre, seance du 19 dec. 1898, MM. Cavaignac et Brisson* 
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communication aux juges d'une piece secrete. M. Sarrien 
declara que la preuve de cette communication n'avait pas 
ete faite \ 

L'interpellation Castelin vint en discussion le 7 juillet. 
L'interpellateur fit remarquer qu'aucune sanction n'etait 
intervenue contre les fauteurs de la campagne de revision et 
declara qu'il fallait mettre fin a cette campagne. 

M. Cavaignac, dans sa reponse, commenca par annoncer 
quTEsterhazy allait etre frappe des peines disciplinaires qu'il 
avait meritees, mais que la preuve de sa culpabilite n'avait 
pas ete apportee devant le conseil de guerre ; puis il poursui- 
vit en declarant qu'il avait « la certitude absolue de la cul- 
pabilite de Dreyfus » et qu'il apportait a la Chambre deux 
ordres de faits : d'abord trois pieces du dossier secret : les 
deux datees de 1894 cohtenant l'initiale D et la fausse lettre 
Panizzardi (faux Henry) — et il donna lecture de ces trois 
pieces ; ensuite les aveux faits au capitaine Lebrun-Renaud 
— et il lut la lettre du general Gonse du 6 Janvier 1895, la 
note extraite du calepin du capitaine Lebrun-Renaud, les 
comptes rendus du capitaine Anthoine et du commandant 
de Mitry. Sur la proposition de M. Mirman, l'affichage du 
discours du ministre de la guerre fut vote a 1'unanimite : 
M. Meline, cependant, s'abstint, estimant la communication 
faite par M. Cavaignac « plus dangereuse qu'utile » 2 . 

Dans VAutorite datee du 9 juillet, M. de Cassagnac, tout en 
felicitant le ministre de la guerre, estima que l'affaire Dreyfus 
n'etait pas close, les pieces lues n' etant pas irrefutables et les 
declarations apportees par le capitaine Lebrun-Renaud etant 
« assez contradictoires ». Dans la Petite Republique datee du 
9 juillet, M. Jaures proclama qu'il etait plus que jamais con- 
vaincu qu'une « monstrueuse erreur judiciaire » avait ete 
commise, la lettre Panizzardi etant un faux « grossier et 
criant ». Dans YAurore du 8 juillet, M. Clemenceau dit que la 
communication secrete faite aux juges de 1894 etait un fait 
acquis et que la revision etait « desormais inevitable ». 
Meme article de M. Yves Guyot dans le Steele du 8 juillet. 

Le lendemain de la seance de la Chambre, dans un conci- 



1. Pelil Temps du 6 juillet 1898. — 2. Mpublique francaise du 10 juillet 
1898. 
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liabule tenu chez M e Labori et auquel assistaient M e De- 
mange, Trarieux, Reinach et Picquart 1 , fut redigee une lettre 
de Picquart a Brisson, dans laquelle il se disait en etat d'eta- 
Blir « devant toute juridiction competente » que les deux 
pieces de 1894 lues par M. Cavaignac ne pouvaient s'appli- 
quer a Dreyfus et que celle datant de 1896 avait tous les 
caracteres d'un faux. (On se souvient que Picquart n' avait 
jamais vu la piece apocryphe de 1896 2 ). Cette lettre, datee 
du 9 juillet, fut publiee dans le Temps date du 10. Le mardi 
12 juillet, M. Fourniere demanda a interpeller le gouverne- 
ment sur l'authenticite des pieces communiquees par le 
ministre de la guerre. Celui-ci reclama le renvoi a un mois, qui 
fut vote par 492 voix contre 24. 

Le meme jour, le Siecle publiait une lettre de M e Demange, 
communiquant a M me Dreyfus une lettre qu'il venait d'ecrire 
au garde des sceaux Sarrien et dans laquelle il affirmait 
n'avoir connu en 1894 que le bordereau. A cette lettre etait 
jointe copie de la note ecrite par Dreyfus a son avocat, le 
31 decembre 1894, note contenant le recit de la visite du 
commandant du Paty au Cherche-Midi et se terminant par 
une serie d'hypotheses tendant a expliquer l'accusation de 
trahison 3 . 



15. — LE JUGE BERTULUS 

Le 11 juillet 1898, M. Cavaignac avait donne l'ordre de 
convoquer un conseil d'enquete pour statuer sur le cas 
d'Esterhazy 4 . Puis, en reponse a la lettre de Picquart, il 
deposa, le 12 juillet, contre ce dernier et contre Leblois, une. 
plainte pour divulgation de documents interessant la surete 
de l'Etat, les faits etant etablis par les debats du proces 
Zola 5 . M. Albert Fabre, juge d'instruction, fut designe pour 
instruire la plainte : le jour meme, ce magistrat proceda k une 
perquisition chez Picquart, ce dernier n' etant pas present 6 . 

1. Reinach, III, 33. — 2. V. plus haut, p. 77. — 3. Cass., Ill, 534 k 536, 
V. plus haut, p. 41. — 4. Cass., II, 175. — 5. Insir. Fabre, 3 et 4, plainte et 
plainte annexe. — 6. Ibid., 5. 
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Le 13 juillet, a six heures du soir, Picquart se presenta chez 
le juge, accompagne de M e Labori, qu'il declara choisir 
comme defenseur : il fut arrete par M. Hamard, sous-chef de 
la Surete, et ecroue a la prison de la Sante 1 . M. Trarieux 
avait, le 12, adresse une protestation au garde des sceaux au 
sujet de la perquisition ; il declarait donner asile a Picquart 
et se sentir a l'esprit inquiet et la pensee en deuil » 2 . 

D'autre part, le juge d'instruction Bertulus etait saisi 
d'une plainte de Picquart contre inconnu au sujet des faux 
telegrammes Blanche et Speranza. iancee le 4 Janvier 3 . Pic- 
quart, a propos du telegramme Blanche, avait mis en cause, le 
19 fevrier, le colonel du Paty de Clam 4 . Celui-ci, convoque 
par le juge d'instruction fin fevrier s , avait fourni un speci- 
men de son ecriture et n'avait plus ete convoque que le 
29 mars 6 . L'expert designe, M. Couderc 7 , affirma, par deux 
fois, le 28 fevrier et le 31 mars, que le telegramme Blanche 
n'etait pas de la main du colonel du Paty 8 . L'enquete avait 
ensuite porte sur les articles signes « Dixi », publies par Ester- 
hazy dans la Libre Parole, et sur la fable de la dame voilee 9 . 
En realite, le juge Bertulus gagnait du temps, attendant le 
moment favorable pour « marcher », pour « aller au feu » 10 , 

Le pretexte fut fourni par l'intervention de Christian 
Esterhazy. Le scenario suivant fut regie : Christian, pour 
obtenir restitution d'une somme d'argent confiee a son cousin 
Esterhazy, ira demander une consultation a M e Labori et, 
incidemment, lui racontera la « collusion » de l'etat-major 
avec Esterhazy, a laquelle il pretend avoir ete mele. II fera le 
meme recit k Trarieux 11 . Ce recit sera communique a Mathieu 
/Dreyfus, a Reinach, a Zola, a Leblois, a Picquart 12 . Ce dernier 
signalera a Bertulus qu'il serait interessant d'entendre Chris^ 
Jtian w et Christian convoque devoilera que le telegramme 
ISperanza a ete ecrit par M Ue Pays d'accord avec Esterhazy et 
Jle colonel du Paty, que le telegramme Blanche est du colonel 
|du Paty, que la dame voilee h'est autre que le colonel 

1. Instr. Fabre,- 6 a 9. — 2. Matin du 13 juil. 1898.— 3. Cass., II 207, 
261. — 4. Ibid., 217, 220, Picquart.— 5. Ibid., 37, col. du Paty. — 6. Ibid., 
268, Bertulus. — 7. Cass., II, 34, col. du Paty. — 8. Temps du 2 sept. 
1898, arrfit de la chambre des mises en accusation. — 9. Cass., II, 230 a 
232, Christian Esterhazy. — 10. Bennes, I, 351, 357, Bertulus. — 11. Me- 
moire Christian Esterhazy, 18. — 12. Reinach, III, 615. — 13, Cass., 1, 222, 
II, 270, Bertulus. 
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du Paty, etc. 1 . Cette deposition est du 11 juillet : le lende- 
main, jour ou M. Cavaignae deposait sa plainte contre Pic- 
quart, le juge Bertulus procedait a l'arrestation d'Esterhazy 
et de M Ue Pays au domicile de cette derniere 2 , ou il faisait 
une perquisition. Au cours de cette perquisition, il saisissait, 
dans une potiche placee sur la cheminee du salon, des brpuil- 
lons de lettres d'Esterhazy presentees par ce dernier comme 
ayant ete adressees aux generaux de Boisdeffre et de Pellieux 3 . 

Ces documents, d'ou il semblait resulter que l'enquete 
judiciaire menee contre Esterhazy, l'expertise du borde- 
reau, etc., n'auraient ete qu'une comedie 4 , n'avaient ete 
ecrits par Esterhazy que pour Stre livres au juge et servir 
d'armes aux amis de Dreyfus 5 . 

Bertulus poussa alors son enquSte, cherchant le moyen de 
compromettre le colonel Henry et l'etat-major. Les 18, 21 et 
26 juillet, le colonel Henry, delegue par le ministere de la 
guerre, vint dans le cabinet de Bertulus pour voir et emporter 
ceux des documents saisis chez Esterhazy qui pourraient 
interesser la surete de l'Etat 6 . Bertulus racontera plus tard 
que, parmi ces documents, il s'en trouvait un sur lequel 
ptaient ecrits les mots « Bale » et « Richard Cuers », ce qui, 
evidemment, faisait allusion a l'entrevue qu'avaient eue, en 
1896, le commandant Henry et le capitaine Lauth avec 
Richard Cuers. Bertulus raconta aussi qu'il aurait fait remar- 
quer au colonel Henry, le 18 juillet, qu'Esterhazy n'avait pu 
tenir ce renseignement sur Bale que de l'etat-major, et le 
colonel Henry aurait eprouve une reelle emotion ; le juge, 
insistant, aurait emis 1'idee de la complicite d'Esterhazy avec 
le colonel Henry et celui-ci, fondant en larmes, aurait supplie 
le juge de le sauver 7 . L'inanite de ce roman invente par Ber- 
tulus a ete etablie par le general Gonse et par le general Roget, 
alors chef de cabinet du ministre de la guerre, a qui le colo- 
nel Henry est alle immediatement rendre compte de l'entre- 
tien qu'il venait d'avoir avec le juge, et dont il paraissait 
« entierement satisfait », insistant, d'ailleurs vainement, pour 

1. Caiss., 230 a 232, Christian Esterhazy. — 2. Ibid., 271, Bertulus. — 
3. Cass., I, 224, II, 234. Bertulus. — 4. Revision, 176, 177, requis. Manau. 
— 5. V. 'Action francaise (revue) du 1" dec. 1906, 640. Cf . Cass., I, 638, 
gen. Roget. — 6. Cass., I, 226, Rennes, I, 659, Bertulus ; Cass., I, 634, 
gen. Roget.— ■ 7. Cass., I, 226, 227, II, 20, Rennes, I, 346, Bertulus. 
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que le general Roget se rendit, lui aussi, chez le juge d'ins- 
truction, qui avait exprime le desir de le voir \ M me Henry, a 
Rennes, a, de son cote, rapporte le recit que lui avait fait son 
mari, le 18 au soir, de la conversation tres cordiale qu'il avait 
eue avec Bertulus 2 . Le capitaine Iunck a raconte l'entrevue 
du 26 juillet, a laquelle il assistait, et a la suite de laquelle 
Bertulus reconduisit le colonel Henry, le prenant par la 
taille et l'appelant « mon cher colonel, mon cher ami », lui 
declarant qu'en ce qui touchait Esterhazy, « au point de vue 
de la trahison, il n'y avait rien » 3 , recit confirme par le general 
Gonse, a qui les deux officiers etaient alles en rendre compte 
immediatement 4 . Le colonel Henry, d'ailleurs, ne reclama 
que deux pieces pour le ministere de la guerre, pieces sur 
lesquelles il n'etait fait mention ni de Bale ni de Cuers 5 ; et 
si, dans les scelles„saisis chez Esterhazy, ces mots se trou- 
vaient ecrits 6 , le fait s'expliquait naturellement puisque, au 
huis-clos du proces Esterhazy, il avait ete question de 1' en- 
queue de Picquart 7 . 

Le 25 juillet, Picquart, se portant partie civile, deposa une 
plainte contre le colonel du Paty, l'accusant d'etre l'auteur 
du telegramme Blanche et complice de la fabrication du 
telegramme Speranza. Le 27 juillet, le procureur de la repu- 
blique Feuilloley adressa a Bertulus un requisitoire tendant 
a ce qu'il se declarat incompetent pour instruire cette plainte. 
Le 28, Bertulus rendit une ordonnance par laquelle il se 
declarait incompetent pour instruire contre le colonel du 
Paty, en tant qu'auteur unique du telegramme Blanche, le 
colonel etant en activite de service, mais se declarait compe- 
tent pour instruire contre le colonel du Paty considere comme 
complice du faux Speranza 8 . Le procureur de la republique 
fit opposition devant la chambre des mises en accusation qui, 
le 5 aout, cassa l'ordonnahce de Bertulus, signalant la fausse 
allegation du juge qui avait pretendu n'avoir pu faire exper- 
tiser l'ecriture du colonel du Paty sur des documents de date 
recente, alors que l'expert commis visait dans son rapport 

1. Cass., I, 635, g6n. Roget ; Rennes, I, 557, g6n. Gonse. — 2. Rennes, 
I, 366, M«« Henry. — 3. Ibid., 650, cap. Iunck. — 4. Ibid., 658, 659, gen. 
Gonse. Cf. Aff. Henrg-Reinach, 127 a 137, M« de Saint-Auban. — 
5. Cass., I, 625, 634, gen. Roget. — 6. Cass., II, 19, 21, Bertulus. — 7. Ren- 
nes, I, 538, g6n. Gonse. Cf. Instr. Fabre, 257, note de Picquart sur Ester- 
hazy. — 8. Temps du 31 juillet 1898. 
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une lettre ecrite le 26 mars 1898 par le colonel du Paty au dit 
Bertulus 1 , et declarant que le juge s'etait dit a tort compe- 
tent pour instruire contre le colonel du Paty, considere comme 
complice de faux reproches a Esterhazy et a M Ue Pays, car il 
n'existait pas « d'indices suffisamment precis ou serieux » 
pour etablir cette complicity. Picquart, qui s'etait pourvu 
contre la premiere partie de l'ordonnance visant le tele- 
gramme Blanche, etait deboute 2 . 

Le 8 aout Bertulus rendit une seconde ordonnance ren- 
voyant M lle Pays et Esterhazy devant les assises, la premiere 
comme auteur du faux telegramme Speranza et complice du 
faux Blanche, et le second comme complice. Le procureur 
de la republique se pourvut egalement contre cette ordon- 
nance et, le 12 aout, la chambre des mises en accusation, 
cassant l'ordonnance, rendait un arret de non-lieu en faveur 
d'Esterhazy et de M Ue Pays, signalant qu'aucune expertise 
contradictoire ni reguliere n'avait ete faite, qu'au contraire 
une expertise reguliere attribuait le telegramme Speranza a 
Souffrain 3 et que l'accusation ne reposait que sur des decla- 
rations de Christian Esterhazy, lesquelles presentaient des 
contradictions « nettes, flagrantes, injustifiables » 4 . 

Le meme jour Esterhazy et M lle Pays etaient mis en 
Iiberte 6 . 

« Ainsi croula cette tentative ou, depuis cinq mois, les 
defenseurs de Dreyfus avaient mis toutes leurs esperances » 6 . 



16. — LA FUITE DE ZOLA. — L'INSTRUCTION FABRE. 
— ESTERHAZY DEVANT LE CONSEIL D'ENQUfiTE 

La cour de cassation ayant rejete, le 16 juin, le pourvoi 
forme par Zola le 23 mai 7 , le proces revint a Versailles le 
18 juillet. Des le debut de l'audience, les avocats des mem- 

1. Temps du 2 sept. 1898 (texte de 1'arrSt) ; Cass., I, 449, II, 38, 2 e Rev., 
I, 173, 934, col. du Paty. — 2. Temps du 2 sept. 1898 (texte de l'arret).— 
3. V. plus haut, p. 98. — 4. Temps du 2 sept. 1898 (texte de l'arret). — 
5. Journaux du 13 aout 1898. — 6. Reinach, IV, 98. — 7. V. plus haut, 
p. 147. 
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bres du conseil de guerre Esterhazy deposerent des conclu- 
sions pour faire admettre leurs clients comme parties civiles. 
M e Labori deposa des conclusions s'opposant a celles des 
officiers. Le procureur general Bertrand prit la parole, repro- 
chant a Zola de fuir « dans le maquis de la procedure ». Les 
conclusions de M e Labori furent repoussees. Avant le tirage 
au sort du jury, l'avocat de Zola emit la pretention de faire 
declarer par la cour que « les faits articules en preuve par son 
client etaient connexes aux faits vises par la citation ». La 
cour rejeta encore ces conclusions. M e Labori declara se 
pourvoir en cassation. La cour passa outre et les accuses, 
Zola et Perrenx, se retirerent, faisant defaut. lis furent con- 
damnes chacun a un an de prison et trois mille francs 
d'amende. Sur le conseil de M e Labori et de M. Clemenceau, 
Zola s'enfuit le soir m§me en Angleterre 3 . L'Aurore du 
20 juillet publia, sous la signature de Zola, un article en 
realite redige par M. Clemenceau 2 , pour expliquer cette fuite. 

Le 25 juillet, Zola fut suspendu de la Legion d'honneur 3 . 
Cette suspension suscita des protestations, en particulier de 
la part de.M. de Pressense quideclara, dans une lettre rendue 
publique, « qu'il lui repugnait de continuer a orner sa bou- 
tonniere du ruban rouge »; Cette lettre motiva sa radiation 
de la Legion d'honneur le 8 novembre 1898. 

Le proces intente a Zola par les experts du proces Ester- 
hazy etait venu le 9 mars devant la 9 e chambre correction- 
nelle. M e Albert Clemenceau deposa des conclusions ou il 
plaidait 1'incompetence du tribunal correctionnel et recla- 
mait la juridiction de la cour d'assises. Le tribunal se declara 
competent et Zola se pourvut en appel le 18 mars. Le 21 avril, 
la chambre des appels correctionnels confirmait le jugement 
de competence de la 9 e chambre. Zola forma un pourvoi en 
cassation, qui fut rejete le 14 mai. L' affaire revint au fond 
devant le 9 e chambre le 9 juillet. Zola fut condamne a quinze 
jours de prison, avec sursis, et deux mille francs d'amende ; 
Perrenx, gerant de VAurore, a cinq cents francs d'amende ; 
et tous deux, solidairement, a cinq mille francs de dommages- 
interSts envers chacun des trois experts. 



1. Reinarh, IV, 57. — 2. Ibid., 59. — 3. Bulletin des lois, t. LVII, p. 8, 
2° sem. 1898, part, supptem., d6cret du 25 juillet 1898. 
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Le 19 juillet, Perrenx et Zola, ainsi que les experts, fai- 
saient appel de ce jugement ; de son cote le ministere public 
faisait aussi appel a minima. Le 10 aout, la chambre des 
appels correctionnels, elevant les peines prononcees par la 
9 e chambre, condamnait Zola a un mois de prison sans sursis 
et deux mille francs d'amende, Perrenx a mille francs 
d'amende, et, tous deux, solidairement, a dix mille francs de 
dommages-interSts envers chacun des trois experts du proces 
Esterhazy. Le 11 octobre, une vente par autorite de justice 
eut lieu, a la requete des experts, au domicile de Zola, a 
Paris, 21 bis, rue de Bruxelles : on ne vendit qu'une table, qui 
fut adjugee a M. Mirbeau sur sa mise a prix de trente-deux 
mille francs 1 . 

Le 18 juillet, Ml Ernest Judet publia, dans le Petit Journal, 
deux lettres du colonel Combe qui, en 1832, commandait la 
legion etrangere au moment ou le pere de Zola dut la quitter 
pour une affaire de detournement de fonds. Dans ces lettres, 
le colonel Combe fletrissait la conduite de Francois Zola. Le 
19 juillet, M. Judet commentait ces documents et « confron- 
tait Zola avec sa race ». 

Le 3 aout, M. Judet fut condamne, pour son article du 
23 mai 2 , a deux mille francs d'amende et, solidairement avec 
le Petit Journal, a cinq mille francs de dommages-interets. 
Zola, le meme jour, fit deposer une plainte en faux contre 
inconnu et usage de faux contre M. Judet, a l'occasion des 
lettres du colonel Combe. Le juge d'instruction Flory, charge 
de l'instruction de cette plainte, rendit une ordonnance de 
non-lieu le 31 octobre, et M. Judet poursuivit Zola en denon- 
ciation calomnieuse. Le 11 Janvier 1899, Zola fut condamne 
par defaut, a cent francs d'amende et cinq cents francs de 
dommages-interSts. — Plus tard, a sa rentree en France, 
Zola fit opposition a ce jugement. L'affaire revintle20decem- 
bre 1899, fut renvoyee au 24 Janvier 1900 et enfin, le 31 Jan- 
vier 1900, Zola fut acquitte, sur les conclusions du substitut 
Boulloche disant « qu'il n'y avait pas les caracteres d'une 
denonciation calomnieuse dans les faits qui lui etaient repro- 
ches ». M. Judet poursuivit egalement a ce sujet plusieurs 
journaux 3 . 

1. Temps du 12 oct. 1898. — 2. V. plus haul, p. 147. — V. Revue encyclo. 
pedique du 19 aout 1899, 651. 
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Divers incidents marquerent cette periode. Le 19 juillet, 
le R. P. Didon, a la distribution des prix du college d'Arcueil, 
que presidait le general Jamont, vice-president du conseil 
superieur de la guerre, prononca un discours sur « l'esprit 
militaire dans une nation ». Un passage de ce discours relatif 
a l'emploi de « la force coercitive », du « glaive » pour « terro- 
riser, sevir, frapper, imposer la justice » 1 , souleva des pro- 
testations de la part des amis de Dreyfus, qui virent dans la 
presence a cette ceremonie du general Jamont le symbole de 
1' alliance « du sabre et du goupillon ». 

Le doyen Stapfer de la Faculte des lettres de Bordeaux, 
parlant le 23 juillet aux obseques du recteur de la Faculte 
Couat, et ayant fait allusion a l'affaire Dreyfus, fut suspendu 
de ses fonctions pour six mois, le 27 juillet, par le ministre de 
l'instruction publique Leon Bourgeois 2 . Ce dernier, quelques 
jours plus tard, le 3 aout, a l'occasion de la mort de l'ancien 
directeur de l'Ecole normale superieure de Fontenay, Pecaut, 
qui reeemment, malgre sa maladie, avait fait des manifesta- 
tions publiques en faveur de Dreyfus, adressa a la famille une 
depSche bfficielle « ou il y avait comme du remords » de son 
attitude vis-a-vis de Stapfer 3 . 

L'instruction Fabre, ouverte contre Picquart et Leblois, 
dura du 13 juillet au 25 aout 1898. Picquart pretendait 
n' avoir fait venir Leblois au ministere que pour lui demander 
des consultations juridiques. Les principaux temoins, le 
general Gonse, le colonel Henry, le commandant Lauth, le 
capitaine Iunck, M. Gribelin, confirmerent leurs depositions 
anterieures, aux enquetes de Pellieux, Ravary, aux proces 
Esterhazy et Zola, devant le conseil d'enquSte de Picquart, 
relativement au petit bleu et aux communications faites par 
Picquart a Leblois de documents secrets. Un temoin, Savi- 
gnaud, vint affirmer qu'etant en garnison a Sousse il avait 
servi de planton a Picquart et avait porte a la poste des 
lettres adressees a Scheurer-Kestner, a la comtesse de Com- 
minges et a Leblois 4 . Confronte avec Picquart, il maintint 
ses dires; ajoutant que, dans les premiers jours d'avril 1898, 

1. L'Esprit militaire dans une nalion, 16. — 2. Temps des 25, 26, 29, 
30 juillet 1898. — 3. Beinach, IV, 131 & 135. — 4. Instr. Fabre, 58, M. Sa- 
vignaud. 
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apres la cassation del' arret condamnant Zola, il avait ecrit 
au premier president de la cour de cassation pour lui commu- 
niquer ces faits et qu'il avait renouvele sa declaration a 
deux officiers qui, au commencement de juillet, etaient venus 
le trouver chez lui, dans la Vienne *, par ordre du ministre 2 . 
Picquart affirma n'avoir connu Scheurer-Kestner qu'au 
.conseil de guerre Esterhazy, reconnut avoir ecrit a M lle de 
Comminges et a Leblois 3 : toutefois, deux jours apres sa 
confrontation, il teirta d'expliquer la deposition du temoin 
Savignaud par une confusion que celui-ci aurait faite entre 
les noms « Scheurer-Kestner » et « Wenger » *. 

Le 25 aout, le substitut du procureur de la republique 
Siben etablissait le requisitoire definitif et examinait les 
quatre chefs d'accusation : 1° dossier d'espionnage de V affaire 
du fourrier Boullot, arrSte a Toul en fevrier 1896, et con— 
damne, le 26 mai 1896, a vingt ans de detention par le conseil 
de guerre de Ch&lons-sur-Marne : Picquart reconnaissait 
avoir communique ce dossier a Leblois, ce dernier, n'ayant, 
d'ailleurs, commis aucune divulgation au sujet de cette 
affaire ; 2° dossier des pigeons voyageurs : Picquart pretendait 
n'avoir communique a Leblois qu'un dossier administratif 
concernant la question, ayant voulu le consulter sur une 
lacune de la legislation. Le substitut faisait remarquer que 
cette consultation etait inutile r une lpi comblant ladite lacune 
ayant ete votee trois mois avant la communication faite a 
Leblois. En fait, 1'information avait etabli que Picquart 
avait communique, non un dossier administratif, mais un 
dossier secret, Leblois n'ayant d'ailleurs commis, pour sa 
part ; aucune divulgation ; 3° dossier secret de trahison Drey- 
fus : malgre les denegations de Picquart et de Leblois, « les 
declarations de MM. Gribelin et Henry etaient d'une preci- 
sion qui ne pouvait laisser de doute sur la materialite du 
fait ». Mais ce chef n'etait pas non plus retenu contre Leblois ; 
4° dossier de Venquete Esterhazy et lettres du general Gonse 
relatives a cette enquete : le requisitoire discutait les allegations 
de Picquart qui pretendait avoir seulement donne a Leblois 
un mandat de defense contre les « machinations » des officiers 



1. Inslr. Fabre, 69, d°. — 2. 2 e Rev., Riquis. Beaudouin, 375, note 
Cuignet du 21 mars 1899.— 3. Inslr. Fabre, 67, Picquart.— 4. Ibid., 77, d°. 
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du service des renseignements et ne lui avoir pas fait connai- 
tre le petit bleu. Le substitut montrait que Picquart, n'etant 
en 1897 sous le coup d'aucune poursuite, n'avait pas a charger 
un avocat de sa defense et que, d'ailleurs, en admettant sa 
these, « voulant se justifier, aux yeux de Leblois, de la pre- 
tendue accusation d'avoir cherche a suborner deux officiers 
pour leur faire temoigner que le petit bleu, saisi a la poste, 
emanait d'une personne connue, il avait ete oblige de lui 
reveler l'existence de cette piece, la valeur qu'elle avait a ses 
yeux et, par suite, son origine secrete ». Leblois ayant reconnu 
avoir communique a Scheurer les renseignements qu'il tenait 
de Picquart, ce dernier chef etait retenu contre lui. 

En resume, pour les^ trois premiers chefs d'inculpation, 
Picquart, etant « seul retenu dans les liens de la prevention », 
etait justiciable de la juridiction militaire, et au contraire, 
pour le quatrieme chef, justiciable de la juridiction civile avec 
Leblois. Le 25 aout, le juge d'instruction renvoyait Picquart 
en correctionnelle pour avoir communique a Leblois le 
dossier de trahison Esterhazy, fait connexe du delit de divul- 
gation commis par Leblois, lequel etait egalement defere au 
tribunal correctionnel 1 . 

Le conseil d'enquSte charge de statuer sur Esterhazy se 
reunit les 24 et 27 aout, a la caserne du Chateau-d'Eau ; 
preside par le general Florentin, commandant la 9 s division 
d'infanterie, il etait compose du general Langlois, comman- 
dant la 17 e brigade, du colonel Kerdrain, commandant le 
82 e de ligne, rapporteur, du commandant de Savignac, chef 
d'etat-major de la 9 e division, et du commandant Brochin, 
du82«. 

Le rapport du colonel Kerdrain relevait contre Esterhazy 
les lettres a M me de Boulancy 2 , les lettres au president de la 
Republique 3 , une tentative de chantage, retractee trois jours 
apres, faite le 5 juillet 1898 aupres du general de Pellieux, 
qu' Esterhazy avait menac6 de revelations compromettantes 
pour les chefs de l'armee 4 , et enfin les desordres de sa vie et 
son abaissement de sens moral 6 . Esterhazy avait fait citer 
cinq temoins : le colonel Mercier, commandant le 133 e regi- 

1. Inslr. Fabre, 203 a 220, r6quisitoire et ordonnance. — 2. V. plus haut, 
p. 10S. — 3. V. plus haut, p. 92. — 4. Gf . 2« Bev., I, 74, rap. du gto. de 
Pellieux sur la visite d'Esterhazy. — 5. Cass., II, 170 a 174. 
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ment d'infanterie, a Belley, le lieutenant-colonel de l'armee 
territoriale Bergouignan, qui avaient jadis connu Esterhazy 
et fournirent des renseignements favorables a son egard ; le 
general de Pellieux, qui avait apprecie le courage d'Esterhazy 
en Tunisie et qui declara qu'Esterhazy avait refuse sa 
retraite avec le maximum ; M. de Boisandre, redacteur a la 
Libre Parole, qui dit qu'au journal on n'avait jamais cru 
qu'Esterhazy etait l'auteur de l'article « Dixi » x , mais l'inter- 
mediaire avec l'etat-major, ainsi d'ailleurs qu'en faisait foi 
un document vu par le temoin ; enfin le colonel du Paty de 
Clam, qu'Esterhazy accusa nettement de lui avoir dicte les 
lettres au president de la Republique et qui s'en defendit. 
Une fois les temoins retires, Esterhazy raconta l'entrevue de 
Montsouris avec le colonel du Paty, affirma que ce dernier lui 
avait dicte l'article « Dixi » et les lettres au president de la 
Republique ; il dit que M lle Pays avait servi d'intermediaire 
avec l'etat-major, que le gendre du general Billot, M. Wat- 
tinne, etait venu, lors du proces Zola, voir M e Tezenas « pour 
tout concerter avec lui » 2 et termina en declarant qu'il avait 
les documents les plus graves a presenter : entre autres, un 
document vise par M. de Boisandre et detenu par M e Tezenas. 
Le conseil s'ajourna au 27, pour permettre a Esterhazy de 
presenter le document 3 . 

Esterhazy telegraphia a son avocat une dep&che, en clair, 
de 157 mots, le suppliant de venir temoigner sur « partie liee » 
(avec l'etat-major), parlant de la piece visant les « hauts 
personnages ayant connaissance relations qu'elle certifie ». 
Ce telegramme se trouvera plus tard, comme par hasard, 
dans le dossier de 1' avocat de Dreyfus, M e Mornard *. Le 
27 aout, Esterhazy remit au conseil la note « aux deux ecri- 
tures » 5 , qui fut reconnue par M. de Boisandre ; le colonel du 
Paty reconnut egalement la note et dit qu'il s'etait explique 
avec le ministre sur son role dans cette affaire. Le conseil, a 
la majorite de trois voix contre deux, declara qu'Esterhazy 
etait dans le cas d'etre mis en reforme pour inconduite habi- 
tuelle, l'acquittant a l'unanimite sur la question de faute 
contre la discipline, et par quatre voix contre une, sur la 



1. VT plus haut, p. 101. — 2. V. plus haut, p. 148. — 3. Cass., II, 175 a 
183. — 4. Revision, 245. — 5. V. plus haut, p. 110. 
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question de faute contre l'honneur 1 . Le general Zurlinden, 
gouverneur de Paris, en transmettant la decision du conseil 
d'enqu^te au ministre, appela son attention sur la faible 
majorite reunie sur la question d'ailleurs la raoins grave et 
proposa une simple mise en non-activite 2 . La direction 
d'infanterie proposa la mise en reforme par un rapport en 
date du 30 aout 3 . La mise en reforme fut prononcee le 
31-aout. 

Esterhazy se pourvut devant le conseil d'Etat contre la 
decision qui l'avait mis en reforme. Ce pourvoi fut rejete 
le 18 Janvier 1901. 

Le 29 octobre 1898, Esterhazy fut raye des cadres de la 
Legion d'honneur. 



17. — LE SUICIDE DU COLONEL HENRY 

Dans son discours du 7 juillet, M. Cavaignac avait annonce 
« la ferme volonte du gouvernement de ne pas reculer devant 
la rigueur la plus absolue pour assurer le respect de la chose 
jugee ». II donna une preuve de cette volonte, en ce qui le 
concernait personnellement, en redigeant une note dans 
laquelle il exposait que « des considerations d'ordre public 
lui paraissaient commander une action immediate ». En 
consequence, il proposait la reunion d'une Haute-Cour, a 
laquelle seraient deferes les principaux agitateurs du mouve- 
ment revisioniste. Cette note fut communiquee aux ministres , 
par M. Cavaignac a Tissue d'un diner chez Brisson, le 11 aout 
1898. Les ministres refuserent de suivre M. Cavaignac dans 
cette voie 4 . 

Des son arrivee au ministere, M. Cavaignac avait prescrit 
d'etablir un rapport d'ensemble sur 1'affaire Dreyfus. La 
mission fut confiee a un officier d'ordonnance du ministre, le 
capitaine Cuignet, qui avait deja assiste le general Gonse et 
M. Wattinne lors du classement des pieces secretes 5 . Le 

1. Cass., II, 183 a 187. — 2. Ibid., 169. —3. Ibid., 188. —4. SUcle 
des 12 mai et 20 juill. 1903, Brisson ; Reinach, IV, 617, 618. Cf. Rappel du 
15 sept. 1898, Libre Parole du 20 sept. 1898. — 5. Cass., I, 338, cap. Cui- 
gnet ; 2 e Rev.. I, 610, gen. Roget. 
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samedi 13 aout 1898, a 10 heures du soir, le capitaine Cuignet 
examinait la lettre Panizzardi, composee de morceaux recol- 
les avec du papier gomrne. En la regardant par transparence, 
a la lumiere de la lampe, il s'apergut que le quadrillage des 
fragments de t§te n'etait pas de la mSme couleur que le qua- 
drillage des fragments du corps de la lettre ; se reportant a 
la piece de 1894, dite « du manuel » 1 , eerite comme l'autre 
sur un papier quadrille, et 1'examinant a la lampe, le capi- 
taine Cuignet constata une difference de quadrillage corres- 
pondant a celle qui existait sur la lettre Panizzardi. Le 
dimanche matin 14, le capitaine Cuignet, reprenant les deux 
pieces, constatait de nouveau les mfimes particularites : il 
en avertit immediatement le general Roget, chef du cabinet 
du ministre. Le general Roget, a la lumiere du jour, ne se 
rendit pas compte bien nettement des differences de teinte 
des quadrillages, mais il fut convaincu apres examen a la 
lumiere d'une lampe, dans une salle avec les volets fermes. II 
prevint sur-le-champ M. Cavaignac, qui, apres examen des 
deux documents, ne fut pas tres frappe par les particularites 
qu'on lui signalait et prescrivit de continuer les verifications 
et de chercher d'autres indices 2 . Le 18 aout, le capitaine 
Cuignet presenta au ministre le resultat de nouvelles obser- 
vations : le ministre ordonna de proceder a un decalque des 
divers fragments, avec leur quadrillage, pour voir s'il y avait 
inversion des fragments entre la piece de 1896 et celle de 1894. 
Le travail, fort long, ne fut termine que le 27 aout, mais donna 
au ministre une conviction absolue 3 . Les generaux de Bois- 
deffre et Gonse, qui etaient a la campagne, furent mandes 
telegraphiquement et le lundi 29 aout, a cinq heures du soir, 
furent mis au courant des evenements *. Le general Gonse 
avait d'ailleurs ete averti quelques jours avant par le general 
Roget 5 . 

Le colonel Henry etait en permission, mais on sut qu'il 
devait passer le lendemain mardi a Paris. Le ministre chargea 
le general Gonse de lui donner Tordre de se trouver au minis- 

Fl. Rennes, II, 216, M e Labori. — 2. Cass., I, 340, cap. Cuignet ; 2 e Rev., 
II, 281, rap. Cuignet du 30 aout 1898, I, 607, gen. Roget ; Rennes, I, 198, 
M. Cavaignac. — 3. 2« Rev., II, 282, cap. Cuignet ; Rennes, I, 199, M. Ca- 
vaignac. — ■ 4. 2 e Rev., II, 282, cap. Cuignet. — • 5. Rennes, I, 555, gen 
Gonse ; 2 e Rev., I, 608, gen. Roget. 
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tere vers deux heures. En arrivant a son bureau, le mardi 
30 aout, le colonel Henry trouva le general Gonse qui le con- 
duisit au cabinet du ministre ou se trouvaient, avec M. Cavai- 
gnac, les generaux de Boisdeffre et Roget x . M. Cavaignac 
soumit le colonel Henry a un interrogatoire prepare d'avance 2 . 
Le colonel Henry commenca par declarer qu'il avait recons- 
titue la piece en 1894 au moment ou elle etait arrivee au 
service, qu'il ne l'avait jamais decollee depuis, et que la lettre 
de Panizzardi n' avait jamais ete entre ses mains depuis le 
moment ou il l'avait remise au general Gonse. Le ministre lui 
ayant demande comment des morceaux avaient ete inter- 
changes entre les deux pieces, le colonel Henry dit qu'il ne 
pouvait fournir aucune explication, affirmant avoir recolle les 
deux pieces des leur reception. Presse de questions, il preten- 
dit avoir ajoute une phrase a une lettre authentique de Paniz- 
zardi recue en 1896, de maniere a donner plus de poids a la 
piece : il voulait rassurer ses chefs, calmer les esprits ; il 
agissait dans l'interet de son pays. II finit par avouer avoir 
recu une lettre insignifiante, 1' avoir supprimee et avoir fabri- 
que l'autre. Apres cet aveu, le colonel Henry fut invite a se 
retirer dans une piece voisine, ou il fut garde a vue par le 
general Roget. L'interrogatoire ayant pris fin vers trois 
heures trente, le general Roget resta environ une heure avec 
le colonel Henry : ce dernier estimait n' avoir pas fait un faux 
en fabriquant une piece qui ne devait pas sortir de son service 
et qui d'ailleurs traduisait l'etat d' esprit de Panizzardi, etat 
d'esprit qu'il connaissait par d'autres lettres et par les rap- 
ports de ses agents ; « il avait agi dans l'interet du pays et de 
l'armee, ce qu'il considerait comme superieur a toute autre 
consideration ». 

Incidemment, il declara n' avoir pas vu Esterhazy au 
bureau du colonel Sandherr en 1895 et aussi avoir recu lui- 
meme le bordereau par la voie ordinaire 3 . 

Pendant l'interrogatoire du colonel Henry, le general Roget 
avait pris des notes qu'il montra a M. Cavaignac. Celui-ci les 
rectifia, le general Roget y ajouta un resume de la conversa- 
tion qu'il avait eue en tete-a-tete avec le colonel Henry et 



1. 2 e Rev., II, 283, rap. Cuignet. — 2. 2 6 Rev., I, 608, gen. Roget. 
3. 2 e Rev., II, 283 a 290, proces-verbal du g6n. Roget. 
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redigea, du tout, un proces-verbal qu'il termina le 3 sep- 
tembre 1 . 

Entre temps, le ministre avait avise le gouverneur de Paris 
d'avoir a faire mettre le colonel aux arrets de forteresse au 
Mont-Valerien. Le colonel Fery, major de la place de Paris, 
vint au ministere et regut de M. Cavaignac, en presence des 
generaux Jamont, de Boisdeffre et Gonse, confirmation de 
l'ordre ; le general Gonse emmena le colonel Henry pendant 
quelques minutes au bureau des renseignements et, a cinq 
heures, le colonel Fery quittait le ministere avec le colonel 
Henry. Conformement a l'autorisation qu'avait donn6e le 
ministre, ils passerent au domicile du colonel Henry, puis se 
rendirent au Mont-Valerien. Durantle trajet,le colonel Henry 
repeta que sa conscience ne lui reprochait rien, qu'il avait agi 
pour le bien du pays et de l'armee,et il prononca cette pbrase : 
« Quel malheur d'avoir rencontre sur mon chemin de pareils 
miserables ! Ils sont cause de mon malheur. » A dix heures 
trente, le colonel Fery remit le colonel Henry au commandant 
d'armes du Mont-Valerien, le chef d'escadron d'artillerie 
Walter 2 . 

Le lendemain, 31 aout, le colonel Henry ecrivit au general 
Gonse pour lui demander de venir le voir 3 , puis adressa a 
M me Henry deux lettres, dans l'une desquelles il disait : « Tu 
sais dans l'interet de qui j'ai agi. Ma lettre est une copie et n'a 
rien de faux, absolument rien ; elle ne fait que confirmer les 
renseignements verbaux qui m'avaient ete donnes quelques 
heures auparavant » 4 . 

« Apres une nuit et un jour de meditation dans la solitude, 
exalte jusqu'a la folie, le lieutenant-colonel Henry, officier de 
la Legion d'honneur, quatorze campagnes, deux blessures, 
jugea utile de se faire deux blessures nouvelles. II y succomba 
sur-le-champ 5 . » A six heures du soir, en effet, le planton 
charge de lui apporter ses repas, n'ayant pu ouvrir la porte de 
sa chambre, prevint l'omcier de semaine qui forca la serrure 
et trouva le colonel Henry, la gorge coupee avec un rasoir 

1. 2° Bev., I, 608 et 609 gen. Roget. — 2. 2» Rev., II, 290 et 291, rap. du 
col. Fery. — 3. 2 e Bev., Bequis. Beaudouin, 392. — 4. Ibid., 385. — 
5. Gazette de France du 7 sept. 1898, « Le premier sang », par Ch. Maur- 
ras. 
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qu'il tenait encore dans la main 1 . « Dans la vie comme dans la 
mort, il etait alle en avant » 2 . 

Aucun officier d'etat-major n'etait venu visiter le colonel 
Henry dans sa cellule avant sa mort 3 . Le capitaine Iunck et 
le capitaine Mareschal accompagnerent M me Henry au Mont- 
Valerien le soir du suicide 4 . Quelques jours apres, le capi- 
taine Iunck assista a la levee des scelles qui avaient ete appo- 
ses au domicile du colonel et rapporta au ministere deux ou 
trois pieces insignifiantes 5 . Les obseques eurent lieu a Pogny 
(Marne), le 4 septembre, au milieu d'une « immense foule » 6 . 

Le lieutenant-colonel Henry etait ne a Pogny, le 2 juin 
1846. Sa carriere militaire avait ete brillante. Engage volon- 
taire le 2 juillet 1865, sergent-major en 1870, il etait 
nomme sous-lieutenant le 28 octobre de la meme annee, 
prenait part a la campagne de la Loire, puis etait envoye 
a 1'armee de Bourbaki, oii il recevait sa troisieme blessure. 
Lieutenant le 2 juillet 1874, capitaine le 16 octobre 1879, il 
Tecevait deux nouvelles blessures en Algerie, puis se distin- 
guait au Tonkin. Chef de bataillon le 25 septembre 1890, 
lieutenant-colonel le 10 decembre 1897, il avait ete nomme 
chevalier de la Legion d'honneur en 1884 et officier en 1895. 

Au cours de sa carriere militaire, il avait regu en maintes 
circonstances des temoignages d'estime et d' affection de ses 
chefs, notamment des generaux Delebecque, de Miribel, 
Thomassin, Munier, Segaud, des colonels Dietrich, Sandherr 7 - 

L'arrestation et le suicide du colonel Henry provoquerent 
une vive emotion ; mais l'opinion publique se ressaisit peu 
apres. Dans le Petit Journal du 2 septembre, M. Judet expli- 
qua l'acte du colonel Henry par son desir de donner une 
preuve « fiduciaire » de la culpabilite de Dreyfus, le dossier 
secret ne pouvant etre produit sans amener des complications 
internationales. Les 6 et 7 septembre, dans la Gazette de 
France, Charles Maurras montra le patriotisme, le sens des 

l.Lettre du comm, Walter au gouverneur de Paris, publifie par Rei- 
nach, IV, 619. — 2. Ch. Maurras, loc. cit. — 3. 2° Rev., Rtquis. Beau- 
douin, 392. — 4. 2 e Rev., I, 504, cap. Iunck, 634, cap. Mareschal. — 
5. Ibid., 505, cap. Iunck. — 6. Temps du 5 sept. 1898. — 7. h'aflaire 
Henry Reinach, 153 a 166, plaidoirie de M° de Saint-Auban. 
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responsabilites, l'idee de salut national qui animaient le colo- 
nel ; il salua « sa noble memoire » et predit que le sentiment 
national ressuscite le vengerait. 

Dans les premiers jours de septembre, Esterhazy partit 
pour l'etranger x , sous pretexte de se soustraire aux conse- 
quences de la plainte en escroquerie que son cousin Christian 
avait deposee contre lui le 21 juillet 2 . Ce dernier proces ne fut 
juge que le 6 novembre 1899 ; Esterhazy, alors refugie en 
Angleterre, fut condamne par defaut, par la 9 e chambre du 
tribunal correctionnel, a trois ans de prison, cinquante francs 
d'amende, et a restituer a Christian la somme de 33.500 fr. 3 . 



18. — LA REVISION 

Immediatement apres l'arrestation du colonel Henry, 
M. Cavaignac alia mettre au courant le president du conseil 
Brisson 4 . Les ministres et les sous-secretaires d'Etat devaient 
diner le soir meme chez le ministre des affaires etrangeres, 
M. Delcasse ; il fut convenu entre Brisson et M. Cavaignac 
qu'ils ne mettraient leurs collegues au courant qu'apres le 
diner. Apres le recit de M. Cavaignac, Brisson proposa le 
renouvellement de l'etat-majof general et declara qu'il fallait 
envisager la question de la revision. Les ministres ne se mirent 
d'accord que sur un point, la necessite de faire connaitre par 
VAgence Havas l'aveu du colonel Henry. 

Le 31 aout, il y eut deux conseils des ministres et deux con- 
seils de cabinet 5 . Le general de Boisdeffre, des l'aveu du colo- 
nel Henry, avait redige sa lettre de demission 6 . Le ministre 
de la guerre avait refuse cette demission 7 et, aux differents 
conseils, il resista a Brisson qui exigeait le remplacement des 
generaux de Boisdeffre, Gonse et de Pellieux ; mais le general 

1. Cass., I, 600, Esterhazy. — 2. Mfmoirc Christian Esterhazy, 20. — 
3. Temps du 8 nov. 1899, texte du jugement. — 4. Sttcle du 10 avril 1903, 
Brisson. — 5. Steele du 17 avril 1903, d". — 6. Rennes, I, 529, gen. de Bois- 
deffre. V. journaux du 1" sept. 1898. — 7. Libre Parole du 1" sept. 1898, 
lettre de M. Cavaignac au g(sn. de Boisdeffre. 
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de Boisdeffre persista dans sa resolution malgre l'insistance 
du ministre de la guerre et du president de la Republique x et, 
le 31 aout, a dix heures du soir. M. Cavaignac annoncaa Bris- 
son qu'il consentait au depart du chef d'etat-major general 2 , 
qui fut place en disponibilite et remplace par le general 
Renouard. 

De son cote, le general de Pellieux avait ecrit, le 31 aout, 
au ministre, que « dupe de gens sans honneur, ne pouvant 
plus compter sur la confiance de ses subordonnes et ne pou- 
vant plus avoir confiance en ceux de ses chefs qui l'avaient 
fait travailler sur des faux»,ildemandait sa misealaretraite 3 . 
Le general Zurlinden, gouverneur de Paris, fit venir le gene- 
ral de Pellieux et, voyant qu'il avait cede a un mouvement 
de colere, lui dit qu'il ne transmettrait pas sa lettre avant 
quelques jours 4 ; le general de Pellieux retira sa demande 5 . 

M. Paul Meyer ayant cru devoir envoyer au general de 
Pellieux sa carte avec ces mots : « Sinceres condoleances », le 
general de Pellieux lui repondit : « Ne triomphez pas trop 
vite. Le sang a coule. Vous pietinez dedans avec bonheur. 
Mais votre triste client n'est pas sauve, loin de la ». M. Paul 
Meyer excusa sa demarche en disant qu!au moment ou il 
avait envoye sa carte il ignorait la mort du colonel Henry 6 . 

Brisson voulait la revision : il feignait d'etre brouille avec 
Reinach et, en realite, correspondait avec lui par des emis- 
saires 7 . Le 3 septembre, il pria Mathieu Dreyfus d'adresser 
une demande de revision au garde des sceaux ; la demande 
fut redigee, au nom de M me Dreyfus, chez Reinach ou se 
reunirent M es Demange, Labori et Mornard, MM. Trarieux et 
Ranc, Mathieu Dreyfus. Elle fut deposee le soir meme a la 
chancellerie 8 : elle visait le faux Henry et la contradiction 
entre les expertises du proces de 1894 et celles du proces 
Esterhazy 9 . Le meme jour, dans l'apres-midi, M. Cavaignac 
vint offrir sa demission : Brisson chercha a le retenir. esperant 
lui faire accepter de proceder a la revision ; mais, a neuf 

1. Rennes, I, 530, gen. de Boisdeffre. — 1. Siecle du 17 avril 1903, Bris- 
son. — 3. Rev. de Rennes, 503. — 4. Ibid., 558, lettre du gen. Zurlinden a 
M. Cavaignac. — 6. 2° Rev., 1, 349, gen. Zurlinden ; Gaulois du 2 sept. 
1898. — 6. Gaulois du 3 sept. 1898 ; Temps des 4 et 21 sept. 1898. — 
7. Reinach, IV, 146. 267. 268 (en note). — 8. Reinach, IV, 234. — 9. Re- 
vision, 10. 
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heures du soir, M. Cavaignac lui adressait sa lettre officielle 
de demission, qui parut dans les journaux du lendemain et 
ou il affirmait sa conviction de la culpabilite de Dreyfus et sa 
resolution de s'opposer a la revision. A cette lettre en etait 
jointe une autre, ou M. Cavaignac expliquait son depart par 
cet etrange motif, que, si le conseil des ministres se montrait 
hostile a la revision, Brisson ne s'inclinerait pas devant la 
decision de ses collegues et se retirerait 1 . 

Brisson croyait le general Zurlinden favorable a la cause 
de Dreyfus 2 ; le 5 septembre, il lui offrit le portefeuille de la 
guerre. Le gouverneur de Paris repondit, en effet, qu'il lui 
semblait que la revision s'imposait, mais il demanda a refle- 
chir et a consulter le president de la Republique. II accepta, 
le soir mSme. sous reserve de prendre connaissance du dossier 
avant de l'envoyer au garde des sceaux, « afin de pouvoir 
intervenir en toute connaissance de cause » au conseil des 
ministres. Au conseil des ministres du lendemain 6, le gene- 
ral Zurlinden declara qu'il ne connaissait encore rien du 
dossier, mais que, dans le cas ou la revision serait decidee, il 
serait bon de se preoccuper des moyens de ramener Dreyfus 
et de designer lenouveau conseil de guerre charge de lejuger 3 . 
On s'ajourna au 12 septembre. 

Picquart s'etait pourvu en cassation contre les arrets de la 
chambre des mises en accusation annulant les ordonnances 
de Bertulus *. Le 2 septembre, la chambre criminelle, con- 
formement au rapport du conseiller Bard, rejeta le pourvoi 
en ce qui concernait la mise hors de cause d'Esterhazy et de 
M lle Pays, Picquart n'ayant pas qualite pour mettre en mou- 
vement Taction publique et ce droit appartenant au minis- 
tere public, qui ne s'etait pas pourvu contre 1'arrSt en cause. 
Au contraire, elle declara que Bertulus s'etait a bon droit 
affirme competent pour instruire contre le colonel du Paty de 
Clam, considere comme complice d'Esterhazy et de M lle Pays ; 
toutefois > ceux-ci beneficiant d'un non-lieu, il ne restait rien 
a juger al'egarddu colonel du Paty 5 .Cetarr<lt etait une «satis- 

1. Siecle du 12 mai 1903, Brisson (texte de la lettre de M. Cavaignac). 
— 2. Siicle du 18 mai 1903, Brisson. — 3. Gaulois du 23 mai 1903, g6n. 
Zurlinden ; Siecle du 18 mai 1903, Brisson. — 4. V. plus haut, p. 157. — 
5. Temps du 4 sept. 1898, arret. 
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faction platonique» 1 donnee auxamis de Dreyfus et qui leur 
permettait de continuer leurs attaques contre le colonel du 
Paty. 

Ces attaques avaient eu un echo au ministere de la guerre 
et le general Roget, que le general Zurlinden avait conserve 
comme chef de cabinet, signala au ministre le cas du colonel du 
Paty 2 . Le general Zurlinden chargea le general Renouard, 
chef d'etat-major general, de proceder a une enqu&te contre 
le colonel du Paty, en ce qui concernait ses rapports avec 
Esterhazy et ses actes depuis l'ouverture de la campagne de 
revision 3 . Le general Renouard interrogea le colonel du 
Paty les 9 et 10 septembre, demanda au general Gonse les 
observations qu'il avait a faire sur les declarations du colo- 
nel du Paty et, le 11 septembre, adressa au ministre un rap- 
port proposant la mise en non-aetivite de l'officier superieur 
objet de l'enqu&te pour fautes graves dans le service *. 

Une demande de mise en liberte provisoire, deposee le 8 sep- 
tembre par M e Labori au nom de son client Picquart, fut 
rejetee le 12 par la 9 e chambre correctionnelle. 

Entre temps, le general Zurlinden avait etudie le dossier 
Dreyfus « seul avec sa conscience », se bornant a demander 
des documents au capitaine Cuignet s . Le 10 septembre, il 
transmit au garde des sceaux Sarrien son avis negatif en ce 
qui concernait la revision 6 . Le garde des sceaux demanda, 
le 11 septembre, au ministre de la guerre, s'il n'y avait pas 
trace de la communication secrete faite aux juges en 1894. Le 
general Zurlinden repondit negativement 7 . Le conseil des 
ministres se reunit le 12 septembre. Le ministre de l'instruc- 
tion publique Bourgeois avait fait une active propagande 
aupres de ses collegues en faveur de la revision 8 . Aucune deci- 
sion ne fut prise ; le president de la Republique, « croyant s'aper- 
cevoir que lamajorite allait §tre contraire aBrisson et redou- 
tant une crise ministerielle » qui l'aurait empeche d'aller 



1. Aurore du 3 sept. 1898. — 2. Cass., I, 105, gen. Roget. — 3. Cass., 
II, 189, note du gen. Zurlinden. — 4. Cass., II, 189 a 206, dossier disci- 
plinaire. Le col. du Paty a proteste contre la maniere dont les proces- 
verbaux avaient 6t6 etablis (2° Rev., I, 939).— 5. Gaulois du 2 juill. 1906, 
gen. Zurlinden, — 6. Revision, 239 ; Steele du 17 aoflt 1903, Brisson. — 
7. Revision, 120. — 8. Reinach,. IV, 256, 
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aux grandes manoeuvres \ fit ajourner la discussion au 17. 

A ce conseil du 12 septembre, le general Zurlinden fit 
signer la mise en non-activite par retrait d'emploi du colonel 
du Paty de Clam et Brisson, esperant trouver dans le rapport 
du general Renouard des arguments pour sa these, exigea, 
« contrairement a l'usage », que ce rapport fut lu en seance 2 . 

Les amis de Dreyfus mirent a profit le delai qui leur etait 
accorde. A l'instigation de Reinach, M. Sarrien demanda 
un rapport sur 1' affaire Picquart 3 , donnant ainsi ce spec- 
tacle d'un ministre de la justice qui, pour s'eclairer sur une 
affaire, s'adresse a un individu sous le coup de poursuites 
pour ses agissements dans ladite affaire. 

Picquart, en consequence, adressa au garde des sceaux 
deux lettres, les 14 et 15 septembre. Dans la premiere, il 
pretendait que les charges relevees contre Dreyfus n'avaient 
aucun poids, que le dossier secret, communique en 1894 et 
dont il discutait chaque piece, ne pouvait s'appliquer a Drey- 
fus, que les chefs a qui il avait fait ses demonstrations 
n'avaient pu lui repondre que par la fausse lettre Panizzardi 
et qu'enfin les lieutenants-colonels du Paty et Henry avaient 
« employe les manoeuvres les plus coupables pour faire croire 
a la culpabilite de Dreyfus et a l'innocence d'Esterhazy » 4 . 
Dans la deuxieme, repondant a une demande complemeataire 
du garde des sceaux, il donnait des details sur la communica- 
tion secrete de 1894 5 . 

D'autre part, le 14 septembre, le general Zurhnden',a.dressa 
a M. Sarrien une note sur les « manoeuvres employees par 
M. Picquart, alors qu'il etait chef du service des renseigne- 
ments, a l'effet de substituer a Dreyfus un autre coupable ». 
Dans cette note etait resumee l'histoire du petit bleu, des 
incidents y relatifs et de 1'enquSte suivie contre Esterhazy 6 . 
Le 16 septembre, le general Zurlinden, dans une lettre au 
garde des sceaux, lui renouvelait son avis sur la revision, 
resumait les agissements de Picquart et annongait qu'il don- 
nait au gouverneur de Paris 7 l'ordre de faire ouvrir une 
enquete judiciaire a l'effet de savoir si Picquart devait etre 

1. Gaulois du 23 mai 1903, gen. Zurlinden. — 2. Ibid., d°. — 3. Bei- 
nach, IV, 262. — 4. Revision, 108 a 118. — 5. Ibid., 120 a 122. — 6. Aff. 
Picquart, 225 a 251. — 7. G'est le general Borius qui fut gouverneur par 
interim pendant le temps que passa au ministere le genfiral Zurlinden. . 
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traduit en conseil de guerre pour faux et usage de faux \ 
Des qu'il eut connaissance de cette lettre, Brisson telephona 
au general Zurlinden pour le prier, « avant de donner suite a 
ses intentions, d'en parler au conseil des ministres qui devait 
se tenir le lendemain » 2 . Mais le lendemain, 17 septembre, des 
que le ministre de la guerre voulut parler du petit bleu, Bris- 
son lui repondit que c' etait une affaire reservee et que seule 
la revision etait a l'ordre du jour. Le conseil se rangea a 1'avis 
de Brisson et decida de transmettre le dossier a la commission 
consultative de revision. Le general Zurlinden et M. Tillaye, 
ministre des travaux publics, donnerent leur demission"; 
mais, avant de se retirer, le ministre de la guerre insista 
encore sur les pourstiites a exercer contre Picquart. Brisson 
repondit que, le conseil delihererait quand les ministres 
demissionnaires seraient rem places 3 . 

La demission du general Zurlinden etait prevue. Reinach 
avait songe, pour le remplacer, au general Darras. C'eut ete 
une belle revanche juive d'associer a la revision le general 
qui avait preside a la degradation de Dreyfus. Brisson parta- 
geait cette maniere de voir et avait charge Reinach de pres- 
sentir le general Darras. Mais, dans l'intervalle, M. Bourgeois 
presenta le general Chanoine qui, le jour mgme, fut nomme 
ministre de la guerre 4 . 

Brisson, le 19 septembre, reunit au ministere de l'interieur 
le garde des sceaux et le general Chanoine et tenta de deter- 
miner ce dernier a ajoiirner les poursuites pour faux contre 
Picquart 5 , qui devait passer en correctionnelle le 21 avec 
Leblois. Le 20 septembre, au conseil des ministres, on replaca 
le general Zurlinden a la tete du gouvernement militaire de 
Paris. Avant le conseil, le general Chanoine avait transmis 
le dossier du petit bleu au gouverneur de Paris, lui prescrivant 
de donner l'ordre d'informer et de se saisir de Picquart, quelle 
que fut Tissue du proces correctionnel. Le gouverneur ecrivit 
dans ce sens au procureur general Bertrand. Des qu'il fut 
informe de cette lettre, dans l'apres-midi du 20, Brisson fit 
appeler le general Chanoine, et insista pour lui faire retirer 



1. Cass., II, 124 a 127 .— 2. Siicle du 17 aout 1903, Brisson. — 3. Sttcle 
du 24 aout 1903, d°. — 4. Reinach, IV, 267, 268. — 5. Sttcle du 24 aout 
1903, Brisson. 
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sa lettre au procureur general et suspendre les effets de 1'ordre 
d'informer. Le general Chanoine s'y refusa K 

Le 21 septembre, au debut de l'audience correctionnelle, le 
substitut Siben demanda le renvoi de l'affaire Picquart- 
Leblois. Le gouvernement militaire ayant lance un ordre 
d'informer contre Picquart, sous l'inculpation de faux, il 
convenait d'attendre le resultat de cette instruction, pour 
savoir si 1'enquSte faite par Picquart contre Esterhazy avait 
ete loyale. M e Labori, avocat de Picquart, s'opposa au renvoi. 
Picquart se leva pour declarer que, si Ton trouvait dans sa 
cellule « le lacet de Lemercier-Picard ou le rasoir d' Henry », 
ce serait un assassinat et non un suicide. Le tribunal renvoya 
la cause au premier jour 2 . Le lendemain, Picquart fut trans- 
fere de la Sante au Cherche-Midi. On racontera plus tard que, 
pendant son sejour a la Sante, on avait servi a Picquart une 
omelette contenant du verre, « peu de jours apres la mort 
d'Henry » 3 . Les « machinations » continuaient. 

La commission de revision, composee des conseillers a la 
cour de cassation Petit, Lepelletier et Crepon, de MM. La 
Borde, Couturier et Geoffroy, directeurs au ministere de la 
justice, assistes de deux secretaires, MM. Henry Locard et 
Devin, se reunit au ministere de la justice les 21, 22 et 23 sep- 
tembre ; on lui avait communique les procedures suivies 
contre Dreyfus et contre Esterhazy, le proces-verbal de l'in- 
terrogatoire du colonel Henry et l'un des brouillons saisis«hez 
Esterhazy par le juge Bertulus, brouillon etabli en deux expe- 
ditions placees sous les cotes 4 et 5 du scelle 1 *. La commis- 
sion estima que, des documents produits, il ne resultait aucun 
fait nouveau ; qu'il ne lui etait represents aucune piece de 
nature a etablir I'innocence de Dreyfus ; que la piece fabri- 
quee par le colonel Henry, deux ans apres la condamnation, 
ne pouvait avoir influe sur cette condamnation ; et que 
les divergences d' appreciations d'ecriture, emanant, soit 
d'experts, soit de personnages quelconques, ne pouvaient 
« etre serieusement invoquees comme constituant le fait nou- 

1. Gaulois du 23 mai 1903, gen. Zurlinden ; SUcle du 28 aout 1903, 
Brisson. — 2. Inslr. Fabre, 236 a 280, audience du 21 sept. 1898. — 
3. Temps du 9 mars 1899, interview de M. Gast. —.4. Cass., II, 129, 234 
et 235. 



£A PREMIERE REVISION ^77 

vea'u ». En consequence, fa commission ri'6tait pas d'avis qh'it 
y eut lieu a revision 1 . 

Au conseil de cabinet du samedi 24 septembre, le garde des 
sceaux Sarrien, s'appuyant sur l'a'vis de la" commission con- 
sultative, s'opposa a la revision 2 . Brisson, pf etextant que la 
commission s'etait partagee, les magistrats ayant vot6 colrtre 
et les dfrecteurs pom 1 , ce qui d J ailleurs n'etait pas consigtie an 
proces- verbal, pretendit que la decision etait envisaged a tbrt 
comme defavorable et que, du reste, l'avis n'etait que coiisul- 
tatif et lie liait pas le garde des sceaux 3 . La discussioli" full 
renvoyee au surlendemain *. 

Dans l'intervalle, les Juifs firent agir leur presse : la Ga- 
zette de Cologne et le Berliner Tageblatt du 24 declarerent que 
le petit bleu etait authentique ; la National Zeitung, du mime 
jour, qu'on n'avait jamais conteste en Allemagne les rapports 
de Schwarzkopperi avec Esterhazy. Celui-ci, dans une inter- 
view publiee par Y Observer du 25 septembre, se reconnaissait 
Tauteur du bordereau qu'il avait, disait-il, ecrit sur l'ordre et 
sous la dictee du colonel Sandherr pour creer une preuve 
materielle a la charge de Dreyfus, contTe lequel l'etat-major 
ne possedait que despreuves morales. Esterhazy reCut, d^ ce 
fait, de Mrs Bee^r, directrice dij YOhstfver, la somme de 
12.500 francs, sous pretexts de reparation du prejudice qui ; 
lui avait etc cause par la publication de cette interview qu'il 
declara fausse 5 . Le 26, eh effet, il s'etait empresse de la 
dementir dans le Morning Leader, ce qui lui permit, plus 
tard, de faire servir une seconde fois son « aveu ». 

D'ailleurs l'effet de la manoeuvre etait produit. L'article de 
1 'Observer, paru le 25 au matin a Londres, etait reprbduit en 
substance, a Paris, dans le Temps du 25 au soir. Le 26, dans 
la matinee, le conseil de cabinet, par six voix contre quatre, 
vote la revision. Le garde des sceaux Sarrien, qui avait com- 
battu la proposition, s'inclina, et, le 27 septembre, transmit 
le dossier au parquet de la cour de cassation, avec une lettre 
relevant comme faits nouveaux ceux allegues par M me Drey* 
fus dans sa^rWquete en date du 3 septembre 6 , et signalant en' 



1'. Cass., II, 128 a 130.— 2: Reinach, IV, 292. — 3. Sig'c/irdu 19 juin 
1903, Brisson. — 4. Siecle du 31 aofit 1903, d°. — 5. Dessous de I'Aff. Drey- 
fus, 209 ; Cass., I, 601, Esterhazy. — 6. V. plus haut, p. 171. 
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outre un des brouillons trouves dans la potiche d'Ester- 
hazy 1 . 

Le 21 septembre, le due d'Orleans s'etait eleve, dans un 
manifeste, contre la revision, en denoncant « Ies meneurs de 
l'odieux complot contre l'honneur, et la securite de la patrie » 
et « les ministres qui se sont abaisses jusqu'a se faire leurs 
complices ». Le due d'Orleans terminait par ces mots : « Sous 
pretexte d'innocenter 1'homme que les tribunaux ont con- 
damne comme traitre, e'est l'armee qu'on veut detruire et la 
France qu'on veut perdre » 2 . 



19. — LE RAPPORT RARD 

Divers incidents precederent la rentree des Chambres. Une 
greve, organisee par les terrassiers et qui faillit se compliquer 
d'une greve generate des chemins de fer, determina le gouver- 
nement a reunir a Paris beaucoup de troupes : les amis de 
Dreyfus parlerent de complot militaire, le denoncerent dans 
les journaux 3 , prirent des precautions pour ne pas etre arrfe- 
tes *. L'opinion publique s'etait aussi fort emue de la tension 
diplomatique avec l'Angleterre, qui avait ete creee par l'ar- 
rivee de la mission Marchand a Fachoda. La France pro- 
posa, le 12 octobre, d'evacuer ce poste. II y a lieu de signaler 
la coincidence entre la reprise de 1' affaire Dreyfus et nos 
difficultes avec l'Angleterre. 

Les Chambres se reunirent le mardi 25 octobre. Dix-huit in- 
terpellations elaient deposees. Brisson monta a la tribune 
pour demander qu'on separat les interpellations relatives a 
l'Affaire, se mettant d'ailleurs a la disposition de la Chambre. 
M. Deroulede, en reponse, attaqua le gouvernement, mettant 
en cause le general Chanoine. Ce dernier, se precipitant a la 
tribune, vint declarer qu'il avait sur l'Affaire la meme opinion 

1. Revision, 3 n 9, lettre du garde des sceaux. — 2. La Monarchic 
frangaise, 237 a 239. — 3. Aurore du 14 oct. 1898. — 4. Souvenirs sans 
regrets, 182 a 188. 
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que ses predecesseurs et que, les representants du pays etant 
reunis, il remettait entre leurs mains l'honneur de l'armee et 
donnait sa demission a la tribune. Puis il quitta immediate- 
ment la salle des seances. Brisson dit que rien ne lui faisait 
prevoir cette demission contraire a tous les usages et reclama 
une suspension de seance qui permit au gouvernement de 
deliberer, demandant a la Chambre de le « soutenir dans sa 
volonte de faire prevaloir la suprematie du pouvoir civil sur le 
pouvoir militaire ». La seance fut reprise a cinq heures. Un 
ordre du jour, signe des chefs du parti republicain, affirmant 
la suprematie du pouvoir civil et la confiance de la Chambre 
dans l'armee, fut vote a l'unanimite. Une addition de 
M. Georges Berger, « blamant le gouvernement de n'avoir pas 
fait respecter l'armee », fut appuyee par M. Barthouetrepous- 
see par 274 voix contre 261, apres que M. Sarrien eut explique 
que le ministre de la guerre s'etait refuse a demander des 
poursuites contre les journaux. Enfin, M. de Mahy proposa 
d'ajouter a 1'ordre du jour une invitation au gouvernement 
d'avoir « a mettre fin a la campagne d'injures organisee contre 
l'armee ». Brisson repoussa 1'addition : elle fut votee par 
296 voix contre 243. M. Berteaux, voulant sauver le minis- 
tere, proposa une motion de confiance : elle fut rejetee par 
286 voix contre 254. 

Au dehors des manifestations avaient eu lieu. Sur la place 
de la Concorde, un commissaire de police, M. Leproust, ayant 
ete bouscule et frappe dans un groupe dont faisait partie 
M. Jules Guerin, celui-ci fut arrete. Dans la soiree, les boule- 
vards furent tres animes par les manifestations antisemites. 

Le nouveau cabinet, preside par M. Charles Dupuy, se pre- 
senta devant le parlement le 4 novembre. M. de Freycinet 
etait a la guerre, M. Lebret k la justice, M. Delcasse restait 
flux affaires etrangeres. 

Le 27 octobre 1898, les debats sur la revision s'ouvrirent a 
la chambre criminelle de la cour de cassation. Le procureur 
general Manau etait acquis a la cause de Dreyfus, et sa par- 
tialite se manifesta dans un singulicr incident. Le 13 octobre, 
il avait sollicite du garde des sceaux communication du 
dossier secret et, en reponse a des objections de M. Sarrien, il 
avait, dans une lettre du 19 octobre, declare qu'il desirait 
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connaitre ce dossier pour achever d'eclairer sa conscience. Or, 
depuis quatre jours, il avait depose ses conclusions ecrites 
tendant a la cassation du jugement de 1894. Dans sa lettre du 
IS, il ajoutait qu'il ne tiendrait pas compte, pour ses conclu- 
sions d'audience, des renseignements tires du dossier secret, 
ce qui revenait a dire que son siege etait fait 1 . Le general 
Chanoine et M. Sarrien refuserent d'ailleurs la communica- 
tion 2 . 

Dans son requisitoire introductif, Manau se bornait a exa- 
miner la question du faux Henry qui, selon lui, faisait sus- 
pecter l'origine du bordereau et suffisait pour faire admettre 
la revision 3 , et 1'expertise Esterhazy, « en contradiction 
flagrante » avec 1'expertise de 1894 * ; il s'appuyait sur les 
brouillons recueillis dans la potiche d'Esterhazy et concluait 
a la cassation du jugement de 1894, « tres subsidiairement » 
a une enquete 5 . 

Le conseiller Bard avait ete charge du rapport. Ilcommenca 
par donner lecture du requisitoire introductif, puis examina la 
procedure de 1894, citant le rapport du commandant du 
Paty de Clam et un ou deux interrogatoires de Dreyfus, 
choisis parmi ceux ou il n'y avait que des protestations d'in- 
nocence, a l'exclusion de tout autre. II donna lecture aussi du 
proces-verbal de l'interrogatoire et de l'arrestation du colonel 
Henry ; mais, dans la stenographic du rapport telle qu'elle a 
ete publiee par les journaux et plus tard en librairie, le proces- 
verbal est tronque, quoi qu'en ait pretendu par la suite 
M. Bard 6 ; en particulier, est supprime le passage ou le 
colonel Henry dit que sa lettre apocryphe ne faisait que tra- 
duire un etat d'esprit de Panizzardi qu'il connaissait par 
d'autres lettres et par des rapports d'agents 7 . De meme, dans 
la stenographic, le rapport du commandant du Paty fut 
alterede maniere arendre des phrases « obscures, incomprehen- 
sibles ou odieuses » 8 . En ce qui concernait la degradation, 
le rapporteur ne lisait pas, sous pretexte qu'il etait sans inte- 
ret 9 , un rapport du capitaine Tassin, relatant des declara- 

1. Chambre, seance du 12 janv. 1899, M. Cavaignac J Enquile des doyens 
(J. O. doc. pari., 1899, Chambre, annexe 736), 183, d°. — 2. Cass., I, 51, 
gftn. Chanoine. — 3. Revision, 13, 15. — 4. Ibid., 18. — 5. Ibid., 20. — 
6. Enquele des doyens, 190. — 7. Cf . Revision, 104 et 2« Rev., II, 289. — 
8. Cass., I, 439, col. du Paty. Cf. Joseph Reinach hisiorien, 92. — 9. Revi- 
sion, 58. 
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tions fort hostiles a Dreyfus faites, ce jour-la, par Picquart *, 
et qui pouvaient au moins faire juger la sincerite de 1'artisan 
de la revision. Le conseiller Bard ecartait l'idee que Dreyfus 
eut avoue son crime, contestant les temoignages recueillis au 
ministere de la guerre 2 ; passant a 1' affaire Esterhazy, il 
citait naturellement les brouillons saisis, resumait les exper- 
tises en ecriture, puis, examinant le faux Henry, mettait lui 
aussi en doute 1' authenticity du bordereau, et concluait en 
demandant une enquete 3 . 

Apres le requisitoire du procureur g6neral, qui developpa 
son requisitoire introductif, et la plaidoirie de M e Mornard, 
qui demandait une enquete, la cour, le 29 octobre, dans son 
arr$t, decida de proceder a une enqueue, repoussant les con- 
clusions de Manau qui voulait qu'on suspendit immediate- 
ment la peine *. II faut noter que le procureur general insista 
encore sur les brouillons d' Esterhazy 5 , et que M e Mornard 
donna lecture du telegramme adresse par ce dernier a M e Te- 
zenas, lors du conseil d'enquete d'Esterhazy, telegramme 
« etablissant » la « partie liee » avec l'etat-major 6 . 

Le conseiller Bard, apres le requisitoire, avait lu une lettre 
du general Gonse, dementant les propos que lui avait pretes 
Picquart dans sa lettre au garde des sceaux 7 . De son cdte, 
M . Cavaignac protesta contre les allegations du rapporteur, 
qui avait pretendu que le ministre de la guerre s'etait ecarte 
a la tribune (dans la seance du 7 juillet) « du texte attribue au 
capitaine Lebrun-Renaud », et demanda a etre entendu h 
l'enqu^te 8 . , 



20. — LES DEBUTS DE L'ENQUETE DE LA CHAMBRE 
CRIMINELLE 

Esterhazy avait affirme ne s'fetre jamais servi de « papier 
caique » pour sa correspondance 9 . Cette declaration avait 

1. Reinach, IV, 248. — 2. Revision, 58 & 66. — 3. Ibid., 67 a 130. — 
4. Ibid., 266 & 268, arrgt. — 5. Ibid., 175 a 177. — 6. Ibid., 245. V. plus 
haut, p. 164. — 7. Revision, 208 bis. — 8. Lettre de M. Cavaignac au presi- 
dent Loew, du 30 oct. 1898 {Temps du 1« nov. 1898). Cf. Revision, 62, 
rap. Bard. — 9. Cass., II, 110, instr. Ravary. 
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pour but de preparer la « decouverte » de lettres de lui, 
ecrites sur du papier pelure. Mais, pour presenter ces lettres 
a la cour de cassation, il fallait qu'elles eussent un caractere 
d'authenticite qui parut indiscutable, par exemple qu'elles 
sortissent de l'etude d'un officier ministeriel. D'autre part, il 
etait delicat, pour un huissier, d'offrir des documents dont il 
avait la garde. La difficulte fut tournee au moyen d'une lettre 
anonyme. Le 5 octobre 1898, le president de la chambre cri- 
minelle, Lcew, recut un billet l'avertissant qu'il existait chez 
l'huissier Calle une lettre d'Esterhazy ecrite sur un « papier 
pelure quadrille, identique a celui du bordereau » x . La cham- 
bre criminelle ne perdit pas de temps. L' arret decidant de 
l'enquete avait ete rendu le 29 octobre, un samedi : le 31, la 
cour deleguait le conseiller Laurent- Atthalin, « pour proceder 
a toutes les mesures d'urgence » 2 , et celui-ci, le lendemain 
l er novembre, subdeleguait le juge d'instruction Josse, a 
1'effet de recevoir a d'urgence » la deposition de M. Calle. Le 
2 novembre, M. Calle remettait au juge la lettre d'Esterhazy, 
datee du 17 aout 1894 3 . D'autre part, M e Mornard avait 
signale qu'un agent d'affaires nomme Schmidt detenait, lui 
aussi, une lettre d'Esterhazy sur papier pelure. Le 2 novembre, 
le juge Josse convoquait M. Schmidt, qui deposa, le 7, une 
lettre datee du 17 avril 1892 et adressee au tailleur Rieu *. 

Des experts en papier, MM. Putois, Choquet et Marion, 
f urent designes le 16 novembre 8 pour comparer le papier du 
bordereau avec celui des lettres saisies. lis remirent, le 26, un 
rapport affirmant que lesdits papiers « presentaient les carac- 
teres de la plus grande similitude » 6 . Leur etude comparative 
avait porte sur les dimensions, l'epaisseur, le poids, le collage, 
les matieres premieres enployees pour la fabrication ; cepen- 
<iant, on omit la seule constatation qui eut ete decisive, a savoir 
l'examen microscopique de la contexture des papiers, qui 
aurait revele si le nombre de fils au centimetre des tamis 
ayant servi a leur confection etait le meme ou differait 7 . 

Le conseiller Laurent-Atthalin ne s'occupa que trois mois 
plus tard de s'enquerir de l'authenticite de ces lettres, en 
faisant interroger par le juge Josse, sur la lettre de 1892, 

1. Cass., I, 661. — 2. Ibid., 1. — 3. Iibd., 662, M. Call6. — 4. Ibid., 
673, M. Schmidt. — 5. Ibid.. 680. — 6. Ibid., 682 a 687. — 7. 2« Rev., I, 
580, g6n. Mercier. 
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M. Rieu et sa mere, M me Rieu, qui la reconnurent 1 , et en 
faisant expertiser les encres par un chimiste, M. L'H6te, qui 
declara ne pouvoir preciser l'epoque a laquelle les lettres 
avaient ete ecrites 2 . En fait, les deux lettres d'Esterhazy 
sont suspectes. Celle du 17 aout 1894 semble avoir ete ecrite 
pour authentiquer la presence d'Esterhazy au camp de Cha- 
lons, pendant qu'on y tirait le 120 court ; et il resulte du 
registre des mutations du 74 e regiment d'infanterie qu' Ester- 
hazy a passe au camp, en 1894, non pas quinze jours, comme 
il est dit dans cette lettre, mais cinq jours, du 5 au 9 aout 3 . 
En meme temps que cette lettre du 17 aout, une lettre du 
11 aout etait annexee a la deposition Calle 4 , pour authenti- 
quer la premiere. D'une part, cette deuxieme lettre ne se 
referait pas aux affaires traitees par M. Calle pour Esterhazy, 
mais a une hypotheque prise par le Credit foncier : sa pre- 
sence dans le dossier Calle ne s'explique done pas ; d'autre 
part, elle contient la meme affirmation mensongere sur la pre- 
sence d'Esterhazy au camp apres le 9 aout. Quant a la lettre 
du 17 avril 1892, elle a ete obtenue de M. Rieu par l'agent 
d'affaires Schmidt dans des conditions louches 5 ; en outre, 
elle presente une tare qui permet de faire croire qu'elle avait 
ete calquee 6 . Enfin, M. Rieu a exprime sa conviction que la 
lettre — qui est restee plus d'un an hors de ses mains avant 
d'Stre remise a la cour de cassation 7 — avait ete retouchee 
pendant ce laps de temps 8 . 

La chambre criminelle, apres avoir refuse a M e Mornard 
1'autorisation d'assister aux seances 9 , inaugura son enquete 
le 8 novembre 1898, par l'audition du general Mercier. Celui-ci 
exposa brievement l'affaire, telle qu'elle s'etait presentee en 
1894, refusant de donner les noms de M me Bastian et du mar- 
quis de Val Carlos, pour jie pas « desorganiser un service 
important du ministere, qui interesse la surete de l'Etat », 
refusant aussi de repondre a une question visant la communi- 
cation secrete faite en 1894, parce que « la demande de 

1. Cass., I, 675, M. Rieu, 677, M"»> Rieu. — 2. Ibid., 1, 688 A 690, rap. 
L'H6te. — 3. Rennes, 1, 120, gen. Mercier. — 4. Cass., 1,662. — 5. Rennes, 
I, 137 4 139, lettre de M. Rieu. — 6. Ibid., 192, M. Cavaignao ; Dreyfus 
confonda, par Scio, 34 et 35. — 7. Rennes, 137 a 139, lettre de M. Rieu. 
— 8. Mtmoire du comm. Corps, 17. V. Brochure verle, 18, — 9. Cass., I, 2; 
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revision e,tait limitee aux moyens du faux eommis par Ijlenry 
et de la contradiction des expertises p - 1 et aussi parce .que, 
,« considerant I'cenyre de la .revision comnpe une «pr,euy.e.el^n.- 
gereuse infligee a notre pays », il ne youlait,s< mime pas donner 
un pretex^e pour lui imposer cette epre,uye,» ?. 

La couxen-tendit le meme jou*,!* general Billot, ks9 et 10 n.a- 
vembre M. Cavaignac, le 14 les generaux Z,urlinden et Ciia.- 
noine. Cependant Reinach, ayant demande, le 11. a fyl. Dupuy 
de faire connaitre a Dreyfus l'arret de la.cour et.s'etant heur.te 
a un ref us, publia a ce sujet ,un article dans le Siecle du 12 no- 
vembre. Le surlendemain 14, la eour de cassation lui 4fifi na ^ t 
satisfaction et, par une ordennance, d^cida^t que Dreyfus 
serait avise. « par yoie rapide y, et jnyit,e a » produir.e d'ur- 
gence et directepieiit a j^a cour ses naoyens et observations » 3 . 

Le general Rogejt qui, pendant son passage au ministpre, 
s'etait livre k une etude personnelle de l'affaire 4 , fut entendu 
les 21, 22, 23 et 24 novembre. II resuma les charges qui 
pesaient sur Dreyfus, mit en evidence les assertions inexactes 
de Picquart au proces Zpla ,et dans sa lettre au garde des 
sceaux et ses agissements pour substituer Esterhazy a Drey? 
fus ; il demontra qu'Esterhazy n'avait pu connaitre les docu- 
ments enumeres au bordereau. 

Picquart, convoque le 23 novembre, deposa les 23, 25, 
28, 29 novembre, l er , 3 et 5 decembre. II developpa son me- 
moire au garde des sceaux et tenta de justifier sa conduite. 
Certaines de ses allegations donnerent lieu de croire qu'il 
avait recu communication de la deposition du general Roget 5 . 



21. — LE SAUVETAGE DE PICQUART 

Le capitaine Ta vernier, charge de l'instruction contre 
Picquart, avait termine son enquete et redige son rapport a la 
date du 19 novembre 1898. L'ordre d'informer, donne le 
20 septembre, relevait contre Picquart le crime de faux ; un 

1. Cass., I, 3 & 10, g6n. Mercier. — 2. Rennes, I, 9§, d». — 3. Cass., I, 
52. — 4. Ibid., 54, g6n. Roget. — 5. Enqutte ties doyens, 182, cap. Cjiignet. 
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•or-dEe supplemeutaire, sollicite par le capitaiue Tavernier et 
.signe jle 14 (Oetobije, yisait en outre I'usage de faux et las 
/nfEacUons a la Joi sur respionnage de 1886 pour JesqueUes 
Picquar,t r«&tait justiciable des -tribuaaux nailitaires, Leblois 
ine^lpe 4e «ompUei?te ayan<t benSfioie d'un non-lieu a la suite 
de j'kisityueliou Fabie, En ce qui coneeruai* l'inoulpation de 
/aux etd'ustage de faux, le rapporteur releyait les agissements 
.de Piequart au bureau des renseignenients., ses manoeuvres 
vis-a-vis de ses subordonnes lors de 1'arrivee du petit bleu, ses 
affefl^tiftus aux gen©rayx 4« Boisde&e et Gonse que le petit 
$eu etait de l'^criture de Sebwar^jtoppen, f on enquefce .©©ntee 
IJste^feazy m«nee a 1'iasu de ses ebefe. ^'expertise f aite sur le 
petit bley, par MM. Cfcaravay, Cpudere et Varinard pour 
1'^cjKtuir^ fit J'liote pour 1'eaere 1 , ayait etabJi que le docu- 
meat #'fftajit pas de la main de Piequart : mais le rapporteur 
qtl&lifaqit ce document de fraudujeux ejt estjmait que Piequart 
n'etait pas reste ietra;Bger a sa ^abrieatjpn, Le rapporteur 
r«Jeyait aussi centre Piequart la divulgation faite a Leblois 
du dossier d'espionnage Boullot, du dossier des pigeons 
voyageurs et du dossier secret Dreyfus ; il concluait a la mise 
en jugenient pour faux en ecriture privee, usage de ce faux et 
infractions a la Joj sur FespLonnuage ? , Le lieutenant-eolonel 
Foujon, cps3Uftjssail?e du gpuvernenient, prit des conclusions 
Sonforines et, a }a date du 24 novembre, le general Zurlinden, 
gottveFneur de Paris, rendait un ordre d© mise en jugement 
renyoyant Piequart devant h 2 e eon&eil de guerre de Paris, 
copvgque pour le 12 decembrg ?, La composition de ce eonseil 
d$ guerre §fai| Jft §uiyent» >• gpn&ral Posse, commandant j a 
9? bfig*4§ 4'iuliauterie, president ; colonels Cbamoin, du 
129? d'infanterie, de Ma^ieux, du 2 e cuirassiers, Bonnal, du 
J2.4* d'Jnfanterjfi, Heimburger, du H3 e ; lieutenants-colonels 
Puchassaing de Ratevoult, du l 6r cuirassiers, du Bahuno de 
Liscoet, du 27 e dragons, Suppliants ; colonel Boutan, du 
117 e d'infanterie, lieutenant-colonel Raincourt, des sapeurs- 
pompiers. 

Deg que }es conclusions du rapporteur furent connues, on 
sie niit a l'oeuvre pour soustraire Piequart a la justice mili- 



• 1. Beinach, IV, 877. — 2. Insir. Fabre, rap. Tavernier, 295 a 314. 
3. Inslr. Fabre, 315 et 316, ordre de mise en jugement. 
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taire. Sur l'initiative de sa section lyonnaise, presidee par 
M. Raphael Lepine, professeur a la Faculte de medecine de 
Lyon et frere de l'ancien prefet de police 1 , la Ligue des droits 
de I'homme organisa une protestation, « au nom du droit 
meconnu, contre les poursuites et les persecutions qui frap- 
paient le colonel Picquart, l'heroi'que artisan de la revision » a . 
Parmi les signataires de cette protestation, on vit les noms 
de MM. Darboux, Appell, Painleve, George Duruy, Sar* 
dou, etc., etc. 

D'autre part, les presidents des « groupes republicains a 
du Senat firent une demarche aupres de MM. Dupuy et de 
Freycinet pour leur demander de faire ajourner le proces de 
Picquart apres l'arrfit de la cour de cassation 3 . Le 28 noven> 
bre, a la Chambre, M. Charles Bos interpella le gouvernement, 
lui demandant de surseoir a la reunion du conseil de guerre* 
M. Millerand intervint dans le mSme sens : M. Raymond 
Poincare appuya la demande d'ajournement, disant qu'en sa 
qualite d'ancien membre du cabinet qui avait fait condamner 
Dreyfus il avait « l'imperieuse obligation de ne rien faire et de 
ne rien laisser faire qui put empScher la decouverte » de 
l'erreur judiciaire, si elle avait ete commise. Son ancien 
collegue Barthou, qui avait contribue a renverser Brisson un 
mois avant, « s'associa absolument a son attitude ». M. de 
Freycinet rappela que, lorsqu'il avait pris le ministere, les 
plus grands amis de Picquart lui avaient demande de hater 
1'instruction, c'est-a-dire le jugement, et refusa d'ordonner 
l'ajournement. M. Dupuy appuya le ministre de la guerre, 
tout en laissant entendre que la cour de cassation, etant sou» 
veraine pour mener son enqu&te relative k Dreyfus, pourrait 
demander le dossier de Picquart. Un ordre du jour de M. Mil* 
lerand, enjoignant au gouvernement de surseoir au proces de 
Picquart, fut repousse par 388 voix contre 83, et l'ordre du 
jour de confiance, affirmant le principe de la separation des 
pouvoirs, fut vote par 413 voix contre 70. 

Le lendemain, 29 novembre, au Senat, M. Monis demanda 
a M. Dupuy de preciser les declarations faites a la Chambre 
et de dire s'il reconnaissait a la cour de cassation le droit de 



1. Temps du 25 nov. 1898. — 2. Temps du 26 nov. 1898. — 3. Intran- 
sigeant du 28 nov. 1898. 
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-rendre un arret de sursis a la poursuite dirigee contre Pic- 
quart. M. Dupuy se refusa a definir plus qu'il ne l'avait fait la 
veille les pouvoirs de la cour supr&me. 

Le l er decembre, au Senat, M. Waldeck-Rousseau deposa, 
en demandant l'urgence, une proposition de loi tendant a 
donner a la cour de cassation le droit de faire surseoir a toutes 
poursuites ayant une connexite avec une instance en revision. 
M. Lebret, garde des sceaux, s'opposa a l'urgence, qui fut 
repoussee par 113 voix contre 113. 

II ne restait d'autre ressource que de s'adresser a la cour de 
cassation elle-meme. Sous pretexte qu'il y avait connexion 
entre les faits retenus par le juge d'instruction Fabre contre 
Picquart et Leblois et pour lesquels ils devaient passer en 
correctionnelle, d'une part, et les faits pour lesquels Picquart 
etait defere au conseil de guerre, d'autre part, on sollicita de 
la cour de cassation un reglement de juges. M e Mimerel 
deposa deux requites en ce sens, au nom de Picquart, les 2 et 
5 decembre 1898 1 . L'affaire vint le 8 decembre. Le conseiller 
Laurent-Atthalin, dans son rapport, apres un historique de 
l'affaire, conclut que la cour avait besoin d'etre eclairee et, 
par suite, de connaitre les procedures civile et militaire. 
M e Mimerel et le procureur Manau s'associerent a ces con-, 
elusions et la cour rendit un arr&t de « soit communique » 
lequel emportait « de plein droit sursis au jugement des deux 
proces sur tous les chefs » 2 . Picquart etait « sauve » 4 . 

Le general Mercier> qui commandait le 4 e corps d'armee, 
atteint par la limite d'age, devait passer au cadre de reserve 
le 8 decembre 1898. Le 29 novembre, les officiers de la garni- 
son du Mans lui offrirent un punch d'adieu. Le general Andre, 
commandant l'artillerie du corps d'armee, se signala par son 
enthousiasme pour son chef 4 . En reponse au discours du 
general,. Jollivet, le general Mercier rappela les intellectuels 
de Byzance^discutant des arguties theologiques au moment 
ou les Turcs for§aient les remparts ; il recommanda a ses offi- 
ciers de rester des hommes d'action, afin d'etre « en etat de 
combattre et de battre nos Turcs a quelque frontiere et sous 

1. Aff. Picquart, 1. — 2. Ibid., 37. — 3. Reinach, IV, 412. — 4. Bclair du 
3 aout 1906, art. de M. Judet. 
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quelque forme qu'ils se presentent ». Ce discours fut com- 
mente dans la presse. M. de Cassagnac, dans un article inti- 
tule « Son flair », attaqua violemment le general \ 



22. — LA SOUSCRIPTION POUR M™ VEUVE HENRY 

La demonstration faite par le general de Pellieux, au pro- 
ces Zola, concernant l'impossibilit6 pour Esterhazy de s'6tre 
procure les notes enumerees au bordereau 2 , avait ete con- 
firm6e devant la cour de cassation par M. Cavaignac 3 et res- 
tait sans reponse. Pour soutenir qu'Esterhazy etait l'auteur 
du bordereau, il etait done necessaire de lui adjoindre un 
complice, officier d'etat-major, qui l'eut renseigne. C'est a 
cette nouvelle these que s'attacha Reinach. Mais, comme 
1' accusation portee contre un officier vivant aurait pu Stre 
dangereuse, Reinach s'attaqua a un mort ; encore fallait-il 
que ce mort n'eut pas d'heritiers directs capables de venger 
sa memoire. Reinach crut trouver la solution du probleme en 
choisissant la personnalite du colonel Henry ; dans le Siecle 
du 7 novembre 1898, il presenta l'hypothese de la compli- 
city du colonel Henry avec Esterhazy. 

II signalait une objection a cette hypothese, a savoir que 
le colonel Henry, en recevant le bordereau, aurait du recon- 
naltre l'ecriture de son complice et, par suite, supprimer le 
document au lieu de le remettre au colonel Sandherr ; mais 
il ajoutait que le bordereau etait probablement arrive 
entre les mains du colonel Sandherr sans passer par celles du 
colonel Henry. Le 10 novembre, puis le 26, Reinach affir- 
mait que le bordereau avait ete recu directement par le colo- 
nel Sandherr ; enfin, le 6 decembre, s'appuyant sur de preten* 
dues declarations du colonel Cordier, qui aurait « dit, raconte, 
atteste » ce fait « a vingt personnes » pretes a en deposer, il 
affirmaitla complicite d'Henry et d'Esterhazy. Reinach ajou- 
tait que, pendant l'annee 1895, « les deux traltres et Schwarz- 

1. AutorM du 1 d6c. 1898. — 2. Prods Zola, II, 10 k 13. — 3. Cass., I, 
21 a 23. 
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koppen firent leur plus belle recolte, Schwarzkoppen de ren- 
seignements, Henry et Esterhazy d'ecus, pres de cent mille 
francs ». Ce meme jour, 6 decembre — « bizarrerie de la coinci- 
dence », a dit M e de Saint-Auban 1 — , le juge Bertulus depo- 
sait devant la chambre criminelle et racontait sa fable sur 
1' emotion du colonel Henry, lors du reeolement des papiers 
saisis cbez Esterhazy 2 . Le juge voulait « intervenir dans 
la melee », « apporter son concours » 3 . 

Des qu'elle eut connaissance de l'article de Reinacb, 
M me Henry ecrivit au Siecle pour protester 4 . Le 9 decembre, 
Reinach renouvelait ses accusations et declarait que la loi 
offrait a M me Henry « le moyen d'etablir que le colonel Henry 
n'avait pas ete le complice des trahisons du commandant 
Esterhazy » : c'est, ajoutait-il, « de nous poursuivre en cour 
d' assises ou la preuve est admise ». Le 13 decembre, dans un 
article intitule « Aux braves gens », que publia la Libre Parole, 
M lle Marie-Anne de Bovet demanda qu'on ouvrit une sous- 
cription pour permettre a M me Henry de poursuivre Reinach. 
La premiere liste parut le 14 decembre ; le 23 decembre, la 
souscription s'elevait a 100.000 francs ; elle atteignit finale- 
ment 128.952 fr. 40. Le general Mercier s'etait inscrit l'un des 
premiers. 

M me Henry assigna Reinach le 10 Janvier 1899. Le Siecle 
declara « qu'il ne dependrait pas de lui que le proces ne recut 
toute l'ampleur qu'il meritait » 5 . L'affaire vint en cour 
d'assises le 27 Janvier et Reinach, assiste de M e Labori, 
demanda un sursis jusqu'apres le prononce de 1'arret de la 
cour de cassation. M e de Saint-Auban, avocat de M me Henry, 
s'opposa au sursis, ainsi que l'avocat general Lombard. La 
cour donna tort h Reinach, qui se pourvut en cassation : le 
proces dut des lors etre renvoye, le pourvoi ayant ete declare 
suspensif par la cour. 

C'est pendant cette periode que naquit la Ligue de la Patrie 
Francaise, en « replique aux intellectuels » 6 . Ses promoteurs 
furent MM. Charles Maurras, Dausset, Syveton et Henri 

1. Aff. Henry-Reinach, 117. — 2. Cass.. I, 226 et 227. V. plus haut, 
p. 156. — 3. Rennes, 1, 356, Bertulus. — 4. Siicle du 8 dec. 1898. — 5. Siicle 
du 11 janv. 1899. — 6. Seines et doctrines du nationalisme, par M. Bar- 
res, 65. 
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Vaugeois, ces trois derniers professeurs de l'Universite 1 . lis 
reunirent les signatures de quarante-sept academiciens, pro- 
fesseurs et journalistes, au bas d'un manifeste qu'ils firent 
circuler pour recueillir des adhesions. La declaration et les 
signatures ne devaient etre publiees que le 15 Janvier 1899, 
mais le 31 decembre 1898 le Soleil les reproduisit grace a 
l'indiscretion d'un redacteur. Le caractere de la ligue se mani- 
festa lorsque le comite provisoire annonca, le 3 Janvier 1899, 
qu'il refusait 1'adhesion de M. Herve de Kerohant, directeur 
du Soleil, qui s'etait rallie a la revision apres le suicide du 
colonel Henry 2 , et qui avait signe les listes en faveur de Pic- 
quart 3 , ce qui lui avait valu un desaveu de M. Andre Buffet *, 
representant le due d'Orleans, lequel approuva et remercia 
M. Buffet 5 . La premiere reunion publique de la ligue eut lieu 
le 19 Janvier, sous la presidence de Francois Coppee, avec une 
conference de M. Jules Lemaitre. Le lendemain, le bureau fut 
constitue, avec F. Coppee comme president d'honneur, et 
M. J. Lemaitre comme president 6 . 



23. — LA SUITE DE L'ENQUETE DE LA CHAMBRE 
CRIMINELLE 

La chambre criminelle entendit, le 5 decembre, le general 
de Galliffet, qui defendit Picquart et raconta tenir du general 
Talbot, ancien attache militaire anglais a Paris, qu'Esterhazy 
etait en relations avec les divers attaches militaires et, pour 
un ou deux billets de mille francs, leur fournissait les rensei- 
gnements qu'ils ne pouvaient se procurer directement au 
ministere 7 . LorsqUe la deposition du general de Galliffet fut 
publiee, le general Talbot la rectifia, disant qu'il n'avait 
jamais entendu parler d'Esterhazy que posterieurement a 

1. Ibid.,m et 69. —2. Soleil des 3, 6, 7, 8 sept. 1898, art. de M. Herve de 
Kerohant.— 3. Rappel du 1" dec. 1898, lettre de M. Herve de Kerohant 
au redacteur en chef, Lucien-Victor Meunier. — 4. Libre Parole du 
5 dec. 1898, lettre de M. Buffet. — 5. Temps du 8 dec. 1898, telegramme 
du due d'Orleans a M. Buffet. — 6. Almanach de la Palrie Francaise 
de 1900. — 7. Cass., I, 217, gen. de Galliffet. 
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1895, c'est-a-dire apres avoir quitte ses fonctions a 1'ambas- 
sade d'Angleterre 1 . 

Le general Gonse, qui etait en disponibilite depuis le l er oc- 
tobre 1898 2 , fournit des explications sur le bordereau, resuma 
les charges contre Dreyfus et exposa les agissements de Pic- 
quart 3 . Le general de Boisdeffre confirma cette deposition 4 . 

Apres l'audition de M. Chincholle, redacteur au Figaro, 
qui rapporta des propos suspects qu'aurait tenus Esterhazy 
dans les couloirs du palais de justice lors du proces Zola, et 
celle de M. Gobert qui raconta son expertise de 1894 5 , la 
cour entendit les t6moignages relatifs aux aveux faits par 
Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud 6 . Le general Risbourg, 
ancien colonel de la garde republicaine, vint expliquer dans 
quelles conditions il avait interdit au capitaine Lebrun-Re- 
naud de parler des aveux 7 . MM. Guerin et Poincare, anciens 
ministres du cabinet Dupuy en 1894, deposerent sur leur role 
en 1894 et sur la question des aveux dont ils n'avaient entendu 
parler que par les journaux 8 , le general Mercier, pour les rai- 
sons que Ton connait 9 , n'ayant voulu mettre au courant de 
ces aveux que le president de la Republique et le president du 
conseil. 

Le lieutenant-colonel Cordier, en non-activite pour infirmites 
temporaires, ancien sous-chef du bureau des renseignements 
sous le colonel Sandherr, donna quelques details sur le fonc- 
tionnement du service et, tout en manifestant sa sympathie 
pour Dreyfus et son hostilite contre le colonel Henry, declara 
neanmoins, contrairement aux affirmations de Reinach qui 
avait escompte son temoignage, que le bordereau avait ete 
remis au colonel Sandherr par le colonel Henry 10 . Le colonel 
Cordier dut, d'ailleurs, 6tre convoque deux fois : la premiere 
fois qu'il se presenta, il ne put etre entendu, car il etait en 
etat d'ebriete u . Weil parla de ses relations avec Esterhazy 
et des subsides que les Juifs avaient donnes a ce dernier 12 . 

1. Cass., Ill, 138, g6n. Talbot. — 2. Eennes, II, 155, g6n. Gonse. — 
3. Cass., I, 257 a 259, gen. Gonse. — 4. Ibid., 259 a 266, gen. de Bois- 
deffre. — 5. Ibid., 267 et 268, M. Chincholle, 269 a 274, M. Gobert. — 
6. Ibid., 274 a 283, cap. Lebrun-Renaud, col. Gu6rin, contr61eur Peyrolle, 
comm. de Mitry, cap. Anthoine. — 7. Cass., I, 283 a 288, gen. Risbourg, 
V. plus haut, p. 45. — 8. Ibid., 289 a 295, MM. Gu6rin et Poincare. — 
9. V. plus Jiaut, p. 45 A 46. — JO. Cass., I, 296 a 306, lieut-col. Cordier. 
— 11. Enqueiedes duijens, 191, M. Sevestre. — 12. Cass., I, 308 ;'i 310, Weil. 
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Le brigadier' Depert racbata les propos que Dreyfus, am 
moment de son transfert du Dep6t a la Saate^ avast tetiu* a 
M. Rocher, chef du bureau des prisons : « Peter fare t&utpahle, 
ye sum co&pe&ley mats je ne suis pa& le smd ». M. Rocher e"6a*f 
mort depuis eaviron six awis 1 et M. Durlin, directeu¥ dtt 
Dep&«, dit av0&? reaaie Jai-meme Dreyf-us ; a- Sf. Rocher et 
n? avoir pas eifteapdu les prd^tts rapportes par le brigadier 
Depeet,- mais au eoatra&e des protestations d'innocence. H- 
fu-t ooafroate ave& Depert qui maiatin* ses af fii'mations, pre- 
eisa Tendroi* ou les paroles a vaien* ete pronb&fcees et ML Dub- 
lin datseci©»»«&tre qu'elleS avtfien* pu- M : eehappei*,- la- scSrte : 
s'etaat passee (feeas u4v esetthe* toiaMSaa* et MV Durlm suivaat, 
par derriere, les gardes* q*ti ; ese'o'ifflaiea'6 Dreyfus a . te colonel 2 
Quiacy, commandant 1& garde" republieaiue,- aVaif ■ d-'ailieurs 
fait aEEterieurenaent une enqUete sur les declarations du briga- 
dier: Depert, et ce dernier avait -fait, a son eher'et au prefatfde 
police, OH rfeit identique 3 .- 

Forziaetti d&veloppa; devaa&la eou* le theme de sort article^ 
du Figano du 21 novembre 1897 sur le sejou**de' Dreyfiis 1 au : 
Cberche-Midi et reaouvela ses attiaquies- centre le colbnel : du- 
Paty i . M. Casimir-Perier relata la demarche qu' avait faifo 
aupres de lui M, de Miinster le 6 Janvier 1895 et raconta que 
le general Mercierlui' avait dit avoir soumis au conseil de 
guerre la piece; « ee canaille de D. » K M-.- D'evelle' pretendit 
avoir eu conaaissance, eft aou* ou septembre- 1893; coaime" 
miaistre des affaires etrangeres; de la liilme pieeej-oequi etait 
faux*; il deelara que L'inMale Dpouvait ! d J ailleurS s ! «qipliqtter 
& d'autises qu'a Dreyfus, et qu'il « croyait savoir » que^ 
MM,. d?Orval et Donin de Rosiere avaieiit ete en relations- 
avecf 1' attache militaire allemaad, Getteiasinuation de Mi Dfe- 
velle prouvait simplemeat- quiil avait eu ; counaissance des 
enquAtss- de Mathieu- Dreytas- et de Pioqu&rt i . M. Develle 
ajoutaquele service des renseigaements etait « Fun- des plus 5 
mal organises de l'administration francaise ». M. Barthou, 
« designe a la cour comme possedant des rensttgaenttnts 

1. Gass., It, lm. — 2. Gasti, V, 3Ua 316, brig. BepeH-et MI Durfin. 
V. plushaui, p. 44.-3, Cass., 11,143, 144, 1465--4! Cam, I, 318 a 325, 
Forziaetti. V. plus haut, p. 18 et 19. — 5. Ibid., 327 ft 33S, M. Gasimir- 
P6rier. — 6. Raines, II, 531, comm. Lauth. — 7. Rennes, I; 308, g6n. Roget. 
V. plus baut, p. 54 et 55. 
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interessants », se borna a rapporter un propos du general 
Billot, au sujet des doutes que l'ancien ministre de la guerre 
avait eus, pendant quelques jours, sur la culpabilite de Drey- 
fus, et un autre de M. Dupuy : « je commence a croire que nous 
avons ete victimes d'une immense mystification en 1894 ». 
M. Barthou ne connaissait d'ailleurs ce dernier propos que par 
ou'i-dire *. 

Le 14 novembre, la cour de cassation avait demande au 
ministre de la guerre communication du dossier secret 2 . 
M. Lasies, le 18 novembre, avait voulu interpeller sur les 
mesures que prendrait le gouvernement pour proteger les 
secrets interessant la surete de l'Etat ; Interpellation avait 
ete renvoyee a un mois. Le 28 novembre, au cours de Inter- 
pellation sur Picquart, M. de Freycinet avait declare qu'il 
ne refuserait rien a la cour de cassation, « sous la garantie des 
interets de la defense nationale ». II renouvela cette declara- 
tion lors de la discussion de l'interpellation Lasies, le 19 de- 
cembre, affirmant que le dossier secret ne serait pas livre 
a la publicite. M. Lasies ayant retire son interpellation, M. Mil- 
lerand la reprit, reclamant pour la cour de cassation le droit 
de prendre connaissance de tous les documents et dans des 
conditions fixees par elle. M. Viviani demanda si l'avocat de 
Dreyfus pourrait avoir communication du dossier secret et 
si on allait « recommencer les errements suivis en 1894 ». 
M. Dupuy se ref era aux paroles de M. de Freycinet et, apres 
une intervention de Brisson, qui estimait que la communi- 
cation d'aucune des pieces qu'il avaient vues n'interessait la 
surete de l'fitat, et une replique de M. Cavaignac, la Chambre, 
par 362 voix contre 78, approuva le gouvernement. 

Le ministre de la guerre chargea le capitaine Cuignet de 
presenter le dossier secret a la chambre criminelle. Ce dossier 
devait Stre rapporte chaque soir au ministere 3 . Le capitaine 
Cuignet avait, en effet, au mois de juillet precedent, constitue 
le dossier secret et avait, en prevision de la communication 
a la chambre criminelle, procede a une nouvelle classification 
des pieces 4 . II avait egalement, en novembre, redige une 



1. Cass., I, 333 & 337, MM. Develle et Barthou. — 2. Ibid.,b1, — 3. Note 
Havas du 27 dec. 1898. —4. Bennes, III, 350, comm. Cuignet. 

13 
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longue note sur le colonel du Paty, auquel il attribuait les 
indiscretions faites a la presse en 1894, en 1896 et lors de 
l'ouverture de la campagne de revision, la fabrication des 
telegrammes Blanche et Speranza, et aussi la paternit6 du 
faux Henry, le colonel Henry n'ayant ete que « l'ouvrier, le 
complice » du colonel du Paty, « auteur principal ». Enfin, le 
capitaine Cuignet pensait que le colonel du Paty avait joue 
le r61e de la « dame voilee » aupres d'Esterhazy 1 . Cette note 
avait ete remise a M. de Freycinet, qui l'avait soumise au 
conseil des ministres, et, le 27 decembre, le ministre de la 
guerre avait informe le capitaine Cuignet que des poursuites 
seraient ouvertes contre le colonel du Paty, apres la cl6ture 
de l'instruction de la chambre criminelle 2 . 

Le capitaine Cuignet deposa devant la chambre criminelle 
le 30 decembre 1898. II raconta comment il avait decouvert 
le faux Henry, puis il resuma sa note visant le colonel du 
Paty 3 . Le meme jour, il commenca a presenter le dossier 
secret, en presence de M e Mornard et du procureur general 4 , 
jet termina cette partie de sa deposition le 4 Janvier 1899. 



24. — LE DOSSIER SECRET 

Le dossier secret se composait de 374 pieces, plus une 
annexe contenant 11 documents. II etait divise en trois par- 
ties : la premiere se rapportant directement a l'affaire Drey- 
fus ; la deuxieme comprenant des pieces de rapprochement 
et de comparaison ; la troisieme renfermant les pieces fausses 
ou suspectes 6 . 

Premiere partie. N os 1 a 116. ■ — N os 1 a 14, le bordereau 
[de 1 a 7, photographies du bordereau 6 , de la dictee faite le 
15 octobre 1894 7 , copie du bordereau saisi a l'ile de Re sur 

1. 2 e Rev., II, 292 a 303, note Cuignet. — 2. Rennes, I, 509, comm. Cui- 
gnet. — 3. Cass., I, 338 a 347, cap. Cuignet. — 4. Ibid., 348, president 
Loew. — 5. Ibid., 357, cap. Cuignet. — 6. V. Brochure verle, planches ; 
Illustration du 21 juill. 1906. — 7. V. Action francaise (revue) du 15 oct. 
1906. 
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Dreyfus, rapports administratifs ; 8, rapport Bertillon sur 
le fac-simile du Matin l ; 9, note du capitaine Cuignet sur les 
expertises de 1894 ; 10, rapport du meme sur les charges 
contre Dreyfus ; 11 et 12, declarations du capitaine de Pouy- 
draguin 2 ; 13, note du capitaine Iunck ; 14, piece « Dreyfus 
Bois... » 3 ]. — 15 a 21 bis, relatives aux plans directeurs 4 . — 
22 et 23, telegramme de l'etat-major allemand ( « choses 
aucun signe d'etat major »), memento de Schwarzkoppen 5 .— 
24, commentaire du capitaine Cuignet sur ces pieces. — 25, 
piece « ce canaille de D. » 6 . — 26, piece des chemins de fer 7 . 
— 27 a 32, cours de l'Ecole de guerre 8 . — 33 d 39 bis, rapport 
de Guenee sur les declarations Val Carlos et l'incident relatif 
a un agent secret allemand subitement accredite aupres du 
gouvernement Suisse 9 . — 40 et 41, lettre Davignon 10 . ■ — 42, 
rapport Cuignet sur la premiere enquete contre Dreyfus. — 
43, note du colonel Henry sur un dossier ultra-secret possede 
par le colonel Sandherr. — 44, telegramme du 2 novembre 
1894. - — 45 et 45 bis, lettre du colonel L. a Schwarzkoppen, 
dite lettre Colard u . — 46 d 52 bis, lettre de M. de Minister la et 
documents visant des questions d'espionnage soumises a 
l'empereur d'Allemagne. — 53 d 56 bis, relatives a M me Bas- 
tian et a la femme Millescamps 13 . — 57 et 58, rapports de 
Panizzardi a son chef d'etat-major au sujet de l'arrestation et 
de la condamnation de Dreyfus 1 *. — 59 d 65, lettres echangees 
entre Schwarzkoppen et Panizzardi (64, lettre dite « du petit 
poisson » 15 ). — 66 et 66 bis, rapport du colonel Schneider a 
son gouvernement en novembre 1897 : 1' attache militaire 
autrichien, au debut de la campagne de revision, se decla- 
rait convaincu de la culpabilite de Dreyfus, et exprimait 
l'idee que ce dernier avait pu fitre en relations avec le bureau 
d'espionnage allemand de Bruxelles 16 . — 67 d 84, actes de 
trahison paraissant imputables a Dreyfus en dehors des docu- 
ments du bordereau [67, rapport Cuignet sur l'obus Robin, 
le chargement des obus a melinite et l'artillerie lourde ; 68 d 
74, livraison de l'obus Robin (71, 72 et 73, lettres du capitaine 

1. Analyst dans la Brochure verte, 19 et suiv. — 2. Rennes, I, 114. — 
3. Ibid., 201. — 4. 2« Rev., I, 10. — 5. Ibid., 80. — 6. Ibid., 81. — 7. Rev. 
de Rennes, 50 ; Illustration du 21 juill. 1906. — 8. 2« Rev., I, 7. — 9. Rennes, 
1, 85, Cass., I, 361. — 10. Rennes, I, 80. — 11. Cass., I, 363. — 12. Rennes, 
I, 104. — 13. Cass., I, 365. — 14. Ibid., 366. — 15. Rennes, I, 493. Cf. Cass., 
I, 374. — 16. Rennes, I, 176 ; 2" Rev., Requis. Baudouin, 281, 282. 
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Remusat, racontant que Dreyfus lui avait demande des ren- 
seignements sur l'obus Robin, sous pretexte qu'un professeur 
de l'ficole de guerre l'avait charge de les lui procurer, ce qui 
etait faux ; 74, notes du colonel Ruffey et du general Lan- 
glois *) ; 75 a 82, livraison de l'instruction sur le chargement 
des obus a melinite 2 et rapport Bertillon sur les fragments 
calcines de cette instruction ; 83 et 84, relatives a la minute 
Bayle 3 ]. — 85 d 116, renseignements divers sur Dreyfus [85 d 
95, rapports Guenee * ; 96, note sur une entrevue du general 
Gonse avec M. Painleve 5 ; 97, note du general Lebelin de 
Dionne sur l'attitude de Dreyfus pendant son sejour a l'Ecole 
de guerre 6 ; 98, note du colonel Sandherr sur la visite a lui 
f aite par les freres Dreyfus 7 ; 99 et 100, lettres ou rapports du 
colonel de Foucauld, ou il est question de la mainmise des 
Juifs sur la presse de tous les pays, et du « regiment Drey- 
fus » 8 ; 101, lettre du colonel Fleur sur une conversation tenue 
en chemin de fer et relative a la presence de Dreyfus aux 
manoeuvres allemandes 9 ; 102 d 114, lettres de Dreyfus 10 ; 
115 et 116, rapports Deniel sur l'attitude de Dreyfus a File du 
Diable 11 ]. 

Deuxieme partie. N 08 117 d 364. — N os 117 d 122, notes 
parvenues a la section de statistique en meme temps que le 
bordereau. — 123 a 130, relatives aux affaires Greiner et Bou- 
tonnet. — 131 d 140, relatives a la surveillance exercee sur le 
personnel subalterne du ministere en 1894. — 141 d 158, 
pieces de comparaison de l'ecriture de Schwarzkoppen. — 
159 d 235, correspondance intime de Schwarzkoppen avec 
M me X. — 236 d 317, lettres de Panizzardi (267, piece du 
telemetre 12 ). — 318 d 322, lettres de Panizzardi et de ses 
correspondants . — - 323 d 325, lettres de familiers de Schwarz- 
koppen. — 326 d 334, lettres du colonel Schneider 13 . — 335 d 
338, lettres de M. de Minister. — 339 d 351, lettres adressees 

1. Rennes, I, 34, Cass., I, 369. — 2. Rennes, I, 115. — 3. 2 e Rev., Re- 
quis. Baudouin, 203, 204. — 4. Cass., 11,289 a 296.— 5. Rennes, 111,339. 
— 6. V. Rennes, II, 180, gen. Lebelin de Dionne. — 7. Cass., II, 280. — 
8. V. Mtmoire Mornard, 470, 471. Cf., pour la piece 99, telegramme du 
16 nov. 1897 rnentionne parle comm. Cuignet {Rennes, III, 350) ; et, pour 
la piece 100, depos. du gen. Mercier (Rennes, 1, 79). — 9. V. Rennes, II, 
258, col. Fleur. — 10. Cass., Ill, 312 a 319, 679. — 11. Rennes, I, 92. — 
12. 2" Rev., I, 53 ; Illustration du 21 juill. 1906. — 13. Rennes, I, 500. 
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a M. Ressman, ambassadeur d'ltalie en 1894. — 352 a 354, 
lettres officielles de Schwarzkoppen. — 355 a 364 bis, lettres 
officielles de Panizzardi. 

Troisieme partie. N° s 365 a 374. — N° s 365 d, 370, faux 
Henry x . — 371, piece « car D... m'a porte beaucoup de choses 
tres interessantes » 2 . — 372 a 374, faux Weyler 3 . 

Dossier annexe. — N os 1 a 4, documents saisis par Bertulus 
chez M lle Pays et copie de la note relative a 1'entretien de 
Bertulus avec le colonel Henry. — 5, dossier relatif a la sur- 
veillance exercee sur les visites faites par Reinach et Trarieux 
a l'ambassadeur d'ltalie *. — 6, extraits envoyes a Rennes 
des comptes de la section de statistique et des mensualites 
payees a certains agents. — 7 a 10, actes de trahison commis 
apres l'arrestation de Dreyfus. — 11, 11 bis et 11 ter, notes 
sur l'ltalienne avec laquelle Picquart avait refuse de s'abou- 
cher 5 . 

Ce dossier annexe ne fut constitue qu'apres la deposition 
du commandant Cuignet 6 . 

Lorsque le dossier secret lui eut ete presente, la cour refusa 
au procureur general et a M e Mornard l'autorisation d'assister 
a la suite de la deposition du capitaine Cuignet 7 . Ce dernier, 
les 5 et 6 Janvier 1899, exposa les charges pesant sur Dreyfus 
et commenta le dossier secret. A propos des relations de 
Dreyfus avec le major von Schmettau, chef du bureau d'es- 
pionnage allemand de Bruxelles, relations dont faisait men- 
tion la piece 66, le capitaine Cuignet signala les agissements 
de la prefecture de police lors de l'incident Paumier. Paumier, 
alsacien d'origine, avait. pendant son service militaire dans 
l'armee allemande, ete ordonnance du major von Schmettau. 
Rentre en France apres sa liberation, il avait fait un sejour a 
1'hopital de Nancy, fin 1897, et avait raconte a un infirmier 

1. Chambre, seance du 7 juill. 1898, discours de M. Cavaignac ; Illustra- 
tion du 21 juill. 1906. — 2. Rennes, I, 83, gen. Mercier ; Illustration du 
21 juill. 1906. — 3. Reinach, II, 324. — 4. V. Rennes, 111, 808 a 815, lettres 
Trarieux et Reinach. Cf. Action frangaise (revue) du 1" avril 1900, art. de 
Guy d'Echenans. — 5. Cass., II, 336, note du 3 mai 1899. — 6. Pour la 
constitution du dossier secret, v. 2 e Rev.,R6quis.Baudouin, 177 a 182. — 
7. Enquite des doyens, 182. 
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nomme Scherer avoir vu souvent Dreyfus chez le major, a 
Bruxelles. Le service des renseignements, mis au courant de 
ces propos par l'autorite militaire de Nancy, pria la prefec- 
ture de police d'interroger Paumier, indiquant une adresse 
a Paris ou on le trouverait. La prefecture repondit que Pau- 
mier avait disparu sans laisser de traces. Cependant, un an 
apres, 1'agent Desvernine, charge par le service de renseigne- 
ments de faire de nouvelles recherches, rendit compte, le 
10 novembre 1898, qu'il avait rencontre Paumier a l'adresse 
indiquee ; mais Paumier niait maintenant les propos qui lui 
avaient ete attribues, declarant qu'il ne dirait plus rien a 
ce sujet, parce qu'il avait deja recu la visite d'un policier qui 
l'avait menace de le faire expulser comme etranger s'il par- 
lait de l'affaire Dreyfus. Paumier, en effet, etait en instance 
de naturalisation et sollicitait l'exoneration des droits de 
chancellerie 1 . 

Le capitaine Cuignet ayant indique, le 5 Janvier, qu'en 
juillet 1894 le service des renseignements avait recu une 
copie de cours de l'Ecole de guerre faite par un secretaire de 
l'ambassade d'AUemagne, le comte d'Arco 2 , completa sa 
deposition le lendemain en faisant observer que le cours en 
question avait ete professe en 1893-1894 3 , c'est-a-dire apres 
la sortie de Dreyfus de l'Ecole de guerre. — Enfin il signala le 
caractere suspect de la piece 371 4 . 

Un incident marqua cette deposition. A propos de la 
depSche Panizzardi, le capitaine Cuignet avait demande a 
la cour de ne pas faire consigner au compte rendu les obser- 
vations qu'il presentait sur le dechiffrement de la depSche, 
voulant eviter toute indiscretion sur les procedes de notre 
service de contre-espionnage. En fait, le compte rendu resuma 
en quelques lignes cette partie de la deposition. Mais, neuf 
jours apres 1' audition du capitaine Cuignet, le 16 Janvier, le 
service des renseignements communiquait a cet officier 
une lettre d'un de nos agents, mentionnant que le comte Tor- 
nielli, ambassadeur d'ltalie, avait ete tres surexcite par la 

1. Cass., I, 368, Ftcnnes, III, 373 et 374, comm. Cuignet. Cf. Rennes, 
I, 590, M. Gribelin, III, 375, cap. lunck ; 2« Rev., I, 792, 793, comm. 
Cuignet ; 2« Rev., Riquis. Baudouin, 230; Action francaise (revue) du 
1" janv. 1907, 82 a 85, comm. Cuignet. — 2. 2 e Rev., 1, 752, comm. 
Cuignet. — 3. Cass., I, 364, cap. Cuignet. — 4. Ibid., 372 et 373, d°. 
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deposition sur la depeche Panizzardi. Le capitaine Cuignet 
rendit compte de ces faits au ministre de la guerre, qui repon- 
dit qu'il n'y avait rien a faire. Peu apres, le 8 fevrier, on fut 
a vise par la meme source que Panizzardi changeait son chiffre 1 , 



25. — L'ENQUETE DES DOYENS. — LA LOI 
DE DESSAISISSEMENT 

L' attitude des coriseillers de la chambre criminelle, mani- 
festement favorables en majorite a Dreyfus et a Picquart, 
souleva des incidents. Le president de cette chambre etait 
_M. Lcew, celui-la meme qui, procureur de'la republique en 
1882, avait incite un actionnaire de 1' Union generate a depo- 
ser une plairite, ce qui provoqua l'effondrement de la societe 2 . 
Lorsque Picquart fut convoque devant la cour, le president 
Loew avait prescrit au greffier en chef, M. Menard, de trouver 
un local ou ce temoin put etre place en attendant sa compa- 
rution : le president Lcew voulait un « asile de choix » pour 
son « hote » 3 . Sur la demande de M. Menard, M. Quesnay de 
Beaurepaire, president de la chambre civile, prSta son cabi- 
net pendant ses heures d'audience. Le 24 novembre, M. Ques- , 
nay de Beaurepaire etait seul dans son cabinet, en train de 
travailler, lorsque le conseiller Bard entra brusquement, sans 
frapper, s'excusa en voyant le president etse retira endisant : 
« Tiens, je crOyais qu'il y avait ici un prisonnier » *. M. de 
Beaurepaire, etonne de voir le rapporteur de l'affaire Dreyfus 
a la recherche de Picquart, raconta la scene a diverses per- 
sonnes, et les journaux, le 25 decembre 1898, s'emparerent 
de l'incident en le denaturant, pretendant que M. Bard avait 
dit en entrant : « Mon cher Picquart, donnez-moi done votre 
avis sur la deposition de... » 5 . M. Bard, le m&me jour, adressa 

1. 2« Rev., I, 814 et 815 ; Action franQaise "(revue) du 1" janv, 1907,89. 
comm. Cuignet. V. Action francaise (revue) c(u 1" avril 1900, 534, art.de 
Guy d'Echenans. — 2. VUnion gtntralc, par E. Bontoux, 137 a 195: La 
France juiue devant Vopinion, par Ed. Drumont, 75 a 79. — 3.Le Panama 
el la Ripublique, par Quesnay de Beaurepaire, 251. — 4. Enquiie des 
doyens, 187. — 5. Eclair et Patrie dates du 26 dec. 1898. 



200 PRECIS DE 1,'aFFAIRE DREYFUS 

une carte-telegramme a M. de Beaurepaire pour lui signaler 
l'article de la Patrie : il lui rappelait l'incident du 24 novembre, 
expliquant que, ce jour-la, il cherchait Picquart pour lui 
annoneer, de la part du president Lcew, que son audition 
etait remise. M. de Beaurepaire repondit, le lendemain 26 de- 
cembre, qu'il etait etranger a l'article du journal \ 

Un depute, M. Massabuau, ayant reclame une enquSte, 
le garde des sceaux en chargea le premier president Mazeau 2 . 
M. Quesnay de Beaurepaire fournit, le 28 decembre, urie note 
ecrite, dans laquelle il alleguait sept faits montrant les preve- 
nances de Lcew et de Bard pour Picquart (visites dans le local 
ou ce dernier se trouvait, preparation de boissons chaudes, 
regrets exprimes de l'avoir fait venir une fois inutilement, con- 
versations de M.Bard avec les avocats Mornard et Labori, etc. 3 ). 
Le president Mazeau re§ut une declaration ecrite de 
Lcew * et deux de Bard 6 : tous deux protestaient n' avoir 
manifesto aucune deference speciale vis-a-vis de Picquart. 
Il interrogea le greffier en chef Menard, « sommairement, en 
reduisant ses questions au strict minimum » 6 , et le capitaine 
de la garde republicaine Herque, charge de garder Picquart 
au Palais ; le capitaine Herque confirma les allegations de 
M. de Beaurepaire, estimant « excessifs et deplaces » « les 
attitudes, les coquetteries, les demarches empressees des 
magistrats, les soins donnes au prisonnier » 7 . Une note Havas 
du 31 decembre declara controuvees les accusations portees 
contre les magistrats. 

M. Quesnay de Beaurepaire, ayant appris par un tiers que 
Lcew avait traite son temoignage de « delation », protesta par 
lettre contre les dires du president de la chambre criminelle 
et demanda que sa lettre fut annexee a sa premiere deposi- 
tion. II fit porter le pli au premier president le 6 Janvier 1899, 
prevenant que, si on ne lui donnait pas satisfaction, il resi- 
gnerait sa charge. Au bout de deux jours, le 8 Janvier, etant 
sans reponse,il envoyasa demission 8 , n'ayant pas encore droit 
a sa retraite. En fait, le garde des sceaux Lebret avait avise 

1. Enquete des doyens, 194. — 2. Le Panama-d la Btpublique, 252, 253. 

— 3. Enqufle des doyens, 186, 187. — CMe a la CharnbreTe '"I2T8hv. 1899. 

— 5. Enquite des doyens, 190, 195. — 6. Le Panama et la Bipublique, 254. 

— 7. Rap. Herqu6 lu a la Chambre le 12 janv. 1899. — 8. Le Panama et la 
Bepublique, 256. 
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M. Mazeau, le 7, qu'il donnait satisfaction a M. de Beaure- 
paire, mais M. Mazeau ne transmit la reponse que le 9 1 . 

Le 3 Janvier 1899, M. Grosjean, juge au tribunal de Ver- 
sailles, ecrivait au Soir une lettre pour rectifier des declara- 
tions inexactes qui lui avaient ete pretees, touchant ce qu'il 
savait de l'incident sur lequel M. Mazeau faisait une enquete. 
Le 8, il adressait une lettre au garde des sceaux pour lui don- 
ner des explications a ce sujet et annoncer qu'il avait con- 
naissance de divers incidents relatifs a la revision du proces 
Dreyfus. Le 13, M. Grosjean sollicitait sa comparution devant 
le conseil superieur de la magistrature. La lettre du 8 Janvier 
a M. Lebret ayant ete publiee par les journaux, M. Grosjean 
fut, pour ce fait, suspendu pour deux mois de ses fonctions, 
le 6 mars 1899. 

Apres la demission de M. Quesnay de Beaurepaire, M. Le- 
bret chargea le premier president Mazeau d'ouvrir une nou- 
velle enquSte, lui prescrivant, le 12 Janvier, de s'adjoindre 
deux conseillers. Sur la proposition de M. Mazeau, le garde 
des sceaux designa, pour faire partie de cette commission 
d'enquete, les conseillers Dareste, doyen de la chambre civile, 
et Voisin, doyen de la chambre des requetes (apres MM. Petit 
et Lepelletier, ecartes comme ayant fait partie de la com- 
mission consultative qui avait examine la demande de revi- 
sion). Dans Uficho de Paris du 12 Janvier, M. de Beaurepaire 
avait allegue contre le president Lcew plusieurs griefs : desi- 
gnation de M. Bard comme rapporteur, alors que son rang 
d'anciennete ne l'indiquait pas ; designation, pour les affaires 
connexes, de rapporteurs ou de delegues notoirement favo- 
rables a Dreyfus ; direction de 1'enquSte dans le sens d'un 
«■ bill d'innocence » immediat en faveur de Dreyfus et de la 
rehabilitation de Picquart ; hostility contre les anciens minis- 
tres de la guerre et contre les temoins officiers ; conferences 
avec Leblois. En outre, M. de Beaurepaire signalait que le 
conseiller Dumas avait, en dehors du Palais, de frequentes 
conferences avec des parents et des amis de Dreyfus, et qu'un 
autre conseiller avait, dans les urinoirs. des conciliabules 
avec Picquart. L'enqufite porta sur ces points et sur d'autres 
sTgtrales par V Eclair du 21 Janvier : alteration, par Bard et 

1. £e Panama et la Rfpublique, 256 et 301 ; Enquele des doyens, 178. 
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Manau, du rapport du general Roget sur l'arrestation du 
colonel Henry ; attitude incorrecte de certains conseillers 
pendant les depositions d'officiers ; ajournement indefini du 
reglement de juges de Picquart, la demande ayant ete rap- 
portee et accueillie en trois jours, quand il s'agissait d'em- 
pecher la reunion du conseil de guerre ; refus de confronter 
Picquart avec d'autres temoins ; refus d'entendre le capi- 
taine Tavernier qui avait instruit contre Picquart ; tenta- 
tives de Manau pour se faire livrer a lui seul le dossier secret. 
Le greffier en chef Menard x et l'inspecteur Magnin, charge 
de transferer Picquart du Cherche-Midi a la cour de cassation, 
confirmerent les dires de la premiere enquSte : l'inspecteur 
Magnin reconnut le conseiller Chambareaud comme se ren- 
dant aux urinoirs en meme temps que Picquart 2 . Le general 
Roget signala les alterations de son rapport faites par le con- 
seiller Bard, et aussi 1' attitude du president Loew et d'autres 
conseillers pendant sa deposition 3 . Le capitaine Cuignet se 
plaignit d'avoir eteinterrompu: il rapporta que, lorsde la pre- 
sentation du dossier secret, le president Loew, en donnant lec- 
ture des pieces, supprimait certains passages defavorables a 
Dreyfus et ne les avait lus que sur l'observation du temoin ; 
il ajouta que Picquart avait du avoir communication de la 
deposition du general Roget *. M. Cavaignac releva les inexac- 
titudes du rapport Bard et les efforts de Manau cherchant a 
avoir communication, pour lui seul, du dossier secret 5 . 
M. Quesnay de Beaurepaire et M. de Maiziere, redacteur au 
Gaulois, signalerent les relations des families LcewetLeblois. 
Le fils du president de la chambre criminelle, Paul Loew, 
etait ami intime de Leblois et, en outre, administrateur dele- 
gue d'une societe de bonneterie dont l'adresse telegraphique, 
depuis 1894 (ou plus tot), jusqu'en avril 1898, etait : Spe- 
ranza, signature du telegramme recu par Picquart le 12 no- 
vembre 1897 6 . Leblois etait charge du contentieux de la 
societe et avait plaide pour elle 7 . Loew, Bard et Dumas pro- 
testerent contre les accusations dont ils etaient l'objet et la 
commission, tout en ne suspectant « ni la bonne foi, ni l'ho- 
norabilite des magistrats de la chambre criminelle », estima 

1. Enquiie des doyens, 179. — 2. Ibid., 184. — 3. Ibid., 181. — 4. Ibid., 
182. — 5. Ibid., 183. — 6. Ibid., 184, 185. — 7. Ibid., 194. Cf. Gaulois 
du 23 janv. et du 6 fev. 1899. 
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qu'il « serait sage de ne pas laisser a la chambre criminelle 
seule la responsabilite de la sentence definitive », un « dechai- 
nement inoui de passions » ayant « penetre juique dans Ie 
pretoire » et les juges pouvant, leur instruction terminee, 
« n' avoir plus le calme et la liberte morale indispensables » 
pour faire leur office 1 . 

Ces conclusions, datees.du 27 Janvier, etaient severes pour 
la chambre criminelle. Le gouvernement deposa, le 28, un 
projet de loi attribuant a la cour de cassation, toutes cham- 
bres reunies, la decision a prendre sur toute affaire de revision 
a propos de laquelle la chambre criminelle aurait procede a 
une enquete. Le projet fut renvoye a une commission qui 
avait deja examine une proposition analogue de M. Gerville 
Reache et une autre de M. Rose, deposee le 12 Janvier ; ce 
dernier proposait de retirer aux magistrats charges de l'en- 
quSte le droit de statuer sur les resultats de cette enquete 2 „ 
La commission, apres avoir pris connaissance de l'enqufite des 
doyens, constata que les magistrats incrimines n'avaient pas 
ete informes de certaines accusations portees contre eux et 
reclama des explications sur ces points. Une troisteme 
ercqufete fut ouverte. Le president Loew nia d'avoir aucune 
relation avec Leblois et pretendit etre etranger aux affaires 
de son fils. D'autre part, le capitaine Cuignet avait fait re- 
marquer 3 que Picquart avait, dans sa deposition, rectifie 
deux erreurs de son memoire au garde des sceaux, erreura que 
le general Roget avait precisement signalees a la chambre 
criminelle quelques jours avant la comparution de Picquart, 
et qui concernaient la piece « ce canaille de D. » et la date du 
bordereau *. Lcew repondit que Picquart avait rectifie « spon- 
tanement » ces erreurs, specialement en ce qui concernait le 
bordereau, d'apres les resultats de « l'enquete Zola » 5 . 

Enfin, un nouvel incident avait surgi : deposant, le 5 Jan- 
vier 1899, le capitaine Cuignet avait indique que l'auteur du 
bordereau, ayant termine sa missive par ces mots : « Je vais 

1. Enquiie des doyens, 178. — 2. J. 0., doc. pari., Chambre, 1899, 
p. 209 (M. Bisseuil avait aussi, au Senat, depose, le 13 Janvier, un pro- 
jet analogue a celui du gouvernement. </. 0., doc. pari., Senat, 1899, 
p. 1). — 3. Enquite des doyens, 182. — 4. Cass., I, 56 et 74, gen. Roget. 
Cf. Picquart, 136 et 174. — 5. Enque~te des doyens, 193. 
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partir en manoeuvres », avait du, sinon participer aux manoeu- 
vres d'automne, au moins croire qu'il y participerait 1 . Le 
7 Janvier, le grand rabbin Zadoc Kahn priait, par carte- 
telegramme, un lieutenant juif du 74 e de ligne, nomine Cahn, 
de venir le voir le lendemain 8 et, ce jour-la, lui demandait, 
au nom « d'une tierce personne qu'il ne pouvait nommer » et 
a titre de renseignements confidentiel, si Esterhazy (qui etait 
au 74 e en 1894) etait alle aux manoeuvres d'automne en 
1894. _ 

Le lieutenant Cahn refusa de repondre et rendit compte a 
son colonel 2 . Interrog6 sur cet incident, Lcew declara « qu'il 
etait absurde d'y meler » la chambre criminelle 3 . 

La Commission de la Chambre avait rejete, a l'unanimite, 
les propositions de M. Rose. A la majorite de 9 voixcontre2, 
elle rejeta le projet du gouvernement et chargea M. Renault- 
Morliere du rapport i . La loi fut neanmoins votee a la Cham- 
bre, le 10 fevrier, par 324 voix contre 207, et au Senat, le 
l er mars, par 155 voix contre 123, malgre l'intervention de 
M. Waldeck-Rousseau et celle de M. Berenger, qui reprocha 
au gouverneur de Paris d' avoir fait espionner la chambre 
criminelle, ce qui motiva une protestation du general Zur- 
linden 5 . La loi fut promulguee le meme jour, l er mars 1899 6 . 

„ Six mois plus tard, quand les amis de Dreyfus furent arrives 
au pouvoir, les conseillers Bard, Dumas et Dupre adresserent 
une plainte au garde des sceaux Monis contre le greffier en 
chef de la cour de cassation, M. Menard, dont ils incriminaient 
le r61e dans l'enquete. M. Menard fut invite par le garde des 
sceaux a presenter un successeur 7 . Le 13 novembre 1899, un 
decret nommait greffier en chef de la cour de cassation 
M. Girodon, commis-greffier, en remplacement de M. Menard, 
demissionnaire 8 . 

1. Cass., I, 350, cap. Cuignet. — 2. Eclair du 2 f6v. 1899 ; Journal du 
17 mars 1899 ; Ce que'j'ai va a Rennes, par Maurice Barres, 135 a 137. — 
3. Enqueledes doyens, 193. .— 4. J. O., doc. pari., 1899, Chambre, 177 et 
178. rap. Renault-Moliere. — 5. 2 e Rev., I, 340, lettre du gen. Zurlinden 
au ministre de la guerre. Cf. Gaulois du 2 juillet 1906, gen. Zurlinden. 
— 6. J. O. du2mars 1899. V. Action francaise du 1" nov. 1908, au sujet 
d'un amendement Bernard combattu par M. Guerin. — 7. Temps du 
11 oct. 1899. — 8. J. O. du 14 nov. 1899. 
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26. — FIN DE L'ENQUETE DE LA CHAMBRE 
CRIMINELLE 

La chambre criminelle, malgre la suspicion dont elle etait 
l'objet, poursuivait cependant son enquete. Aucun fait nou- 
veau justifiant la revision n'avait ete decouvert ; au contraire 
les charges relevees contre Dreyfus en 1894 avaient ete mises 
en pleine lumiere et d'autres s'y etaient ajoutees : les aveux, 
le dossier secret. Enfin, au proces Zola, M. Bertillon avait 
continue d'affirmer sa conviction^ que le bordereau emanait 
de Dreyfus. II fallait done tenter de ruiner les preuves resul- 
tant du dossier secret, de la discussion technique du borde- 
reau, des aveux, des expertises en ecriture, et aussi arriver a 
presenter Esternazy comme l'auteur de la trahison de 1894. 
Les amis de Dreyfus s'y employerent en vain et, a plusieurs 
reprises, le ministere de la guerre intervint pour retablir la 
verite. 

La chambre criminelle dut en outre entendre un certain 
nombre d'officiers de l'etat-major, rn61es au proces de 1894 ou 
aux agissements de Picquart, et un temoin indique par le 
general Roget 1 . 

a) Offlciers de Vetat-major et temoin indique par le general 
Roget. — Le lieutenant-colonel Jeannel, deposant le 10 Jan- 
vier 1899, affirma avoir prSte a Dreyfus, en juillet 1894, le 
projet de manuel de tir vise au bordereau 2 , ce que Dreyfus 
s'etait attache a nier 3 . 

Le 11 Janvier, le commandant Lauth raconta l'arrivee du 
bordereau au ministere et, maintenant les depositions qu'il 
avait faites aux diverses instructions judiciaires dirigees 
contre Picquart, refuta les allegations de ce dernier 4 . — Le 
meme jour, le capitaine Iunck, apres avoir cite certains faits 
de moralite concernant Dreyfus, rapporta les manoeuvres de 
Picquart a l'occasion du petit bleu 5 . 

Le 12, M. Gribelin. interroge sur la communication des 

1. Cass., I, 63. — 2. Ibid., 410, lieut.-col. Jeannel. — 3. 2 e Rev,,'U, 397, 
407, 411, 432, 436, Dreyfus (interr. de 1894). Cf. Rennes, 1,28, II, 82, Drey- 
fus. — 4. Cass., I, 411 u 424, comm. Lauth. — 5. Ibid. ,425 u 430, cap Iunck. 
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pieces secretes en 1894, repondit qu'il ne savait rien a ce sujet. 
II parla ensuite du petit bleu, de la communication du dossier 
secret faite a Leblois par Picquart, et s'expliqua sur l'entre- 
vue de Montsouris 1 . — Le capitaine Valdant temoigna qu'il 
avait entendu les protestations du capitaine Lauth lorsque 
Picquart avait demande a celui-ci d'afErmer que le petit 
bleu etait de l'ecriture de Schwarzkoppen 2 . 

Le lieutenant-colonel du Paty de Clam deposa les 12 et 
13 Janvier. II commenca par protester contre les alterations 
dont avait ete l'objet son rapport de 1894, dans le compte 
rendu stenographique publie par les journaux du rapport 
Bard, lu en audience publique le 27 octobre 1898. Le presi- 
dent Lcew se contenta d'alleguer « les erreurs inseparables 
d'une stenograpbie qui n'avait eu a 6tre revisee par per- 
sonne » 3 ; et cependant, a l'enquete des doyens, le conseiller 
Bard se referait a ce compte rendu pour tenter de montrer 
qu'il n'avait pas altere le rapport du general Roget surl'arres- 
tation du colonel Henry *. Le colonel du Paty exposa ensuite 
son role comme officier de police judiciaire en 1894 et reduisit 
a neant les accusations dont il avait ete l'objet a ce propos. II 
montra qu'il etait reste etranger a la campagne de V Eclair en 
1896. II s'expliqua sur ses relations avec Esterhazy et signala 
qu'il avait porte plainte contre le juge Bertulus, a l'occasion 
de la procedure suivie dans l'affaire des telegrammes Blanche 
et Speranza 5 . 

Le 16 Janvier, le commandant Cure rapporta l'entretien 
qu'il avait eu avec Picquart en avril 1896 au sujet d'Ester- 
hazy 6 . II dementit un propos que lui avait prete Ducasse, 
d'apres M lle de Comminges 7 (Ducasse avait pretendu que 
le commandant Cure, ayant assiste aux debats de 1894, 
comme juge suppleant, se serait etonne qu'on eut condamne 
Dreyfus) 8 . 

M. Maurice Lonquety, dont avait parle le general Roget, 
deposa, le 19 Janvier, avoir rencontre Dreyfus a Bruxelles, a 
une epoque qu'il fixait approximativement a l'ete de 1894 9 . 



1. Cass., 1, 430 a 437, M. Gribelin. — 2. Ibid., 438, cap. Valdant.— 
3. Ibid., 439. — 4. Enqulle des doyens, 190. — 5. Cass., 1, 438 a 456, col. du 
Paty. — 6. V. plus haut, p. 62. — 7. Cass., I, 406 a 409, coram. Cur6. — 
8. Insir. Fabre, 66, Ducasse. — 9. Cass., I, 514, M. Lonquety. 
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b) Le dossier secret. — Parmi les pieces du dossier secret, 
une des plus graves etaient la depeche Panizzardi dont le 
capitaine Cuignet avait donne le veritable texte. Sur ce point, 
les amis de Dreyfus opposerent une discussion directe et 
firent soutenir par le ministere des affaires etrangeres l'au- 
thenticite de la deuxieme version, qui n'etait pas defavorable 
a Dreyfus. Au contraire, les autres pieces du dossier secret, 
etant parvenues directement au ministere de la guerre, 
avaient une authenticate incontestable, et tout au plus pou- 
vait-on discuter sur leur portee. Le meilleur moyen parut etre 
de faire appel au temoignage de l'etranger. 

1° Depeche Panizzardi. — Le 9 Janvier 1899, M. Paleo- 
logue, secretaire d'ambassade, attache au ministere des 
affaires etrangeres, affirma qu'une seule version avait ete 
remise en 1894 au colonel Sandherr ; la traduction des der- 
niers mots de la depeche avait ete douteuse pendant quelques 
jours ; on avait hesite entre : « notre emissaire prevenu » et 
« afin d'eviter les commentaires de la presse » ; c'est Ce dernier 
texte qui avait ete adopte definitivement. M. Paleologue 
ajouta que le colonel Henry etait venu le trouver en mai 1898 
pour lui demander le telegramme ; M. Paleologue ne s'etait 
pas cru autorise a le remettre, ni meme a en donner une copie 
de sa main, mais il avait dicte le texte au colonel Henry. Ce 
dernier aurait dissimule cette copie au general Gonse qui, ne 
pouvant obtenir le texte authentique du ministere des affaires 
etrangeres — M. Hanotaux l'ayant refuse au general Billot 
' — ni retrouver. l'original du telegramme aux archives tele- 
graphiques — cet original ayant ete detruit — , fit reconsti- 
tuer de memoire par le colonel du Paty la version recue en 
1894, et inserer cette version au dossier secret 1 . Les 20 et 
25 Janvier, M. Paleologue affirmait a nouveau qu'une seule 
version avait ete remise au colonel Sandherr, sous reserve de 
l'incertitude qui avait regne sur les derniers mots 2 . Inci- 
demment il revela que, le 2 juillet 1895, le ministere des 
affaires etrangeres avait remis a Picquart la lettre dite du 
C. C. C, compromettante pour Dreyfus et qui disparut du 
service des renseignements 3 . 

1. Cass., I, 388 a 391, M. Paleologue. — 2. Ibid., 394 et 395, d°. — 
3. Ibid., 399, d<>. V. plus haut, p. 54. 
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La cour, sur le meme sujet, entendit, le 20 Janvier, le 
general Mercier, qui declara avoir eu connaissance en 1894 de 
deux versions, nettement differentes, de la depSche Panizzardi 
et avoir decide, en raison de cette contradiction, de ne pas 
faire etat du telegramme *. Le meme jour, le general Billot 
rapporta que les officiers du ministere avaient garde le sou- 
venir des deux versions et que lui-m^me n'avait pu obtenir 
de M. Hanotaux le texte du telegramme. En terminant sa 
deposition, il declara avoir ignore comme ministre les rela- 
tions des colonels Henry et du Paty avec Esterhazy et expli- 
qua qu'il avait du eloigner Picquart du service des rensei- 
gnements a la suite de ses agissements. Le 3 fevrier, il adressa 
a la cour des lettres que Weil et M. Jules Roche lui avaient 
ecrites pour le presser d'affecter Esterhazy a un service du 
ministere, « cette insistance pour faire entrer Esterhazy au 
ministere lui paraissant de nature a n'etre pas negligee » 2 . 

Le 21 Janvier, le general de Boisdeffre confirma l'existence, 
en 1894, des deux versions de la depSche et expliqua comment, 
en 1898, la premiere version avait ete reconstitute. Sur inter- 
rogation du president, il repondit que jamais, a sa connais- 
sance, Esterhazy n'avait ete employe au service des rensei- 
gnements et, a une autre question, que jamais on n'avait eu 
connaissance a 1'etat-major d'une lettre de l'empereur 
d'AUemagne a Dreyfus. Le general n'avait « entendu parler 
d'une pareille lettre que par les racontars de journaux » 3 . 

Le general Gonse, le m§me jour, fit 1'historique de ses ten- 
tatives aupres du ministere des affaires etrangeres et du sous- 
secretariat des postes et telegraphes pour avoir 1' original ou 
une copie authentique du telegramme du 2 novembre 1894. 

Le colonel Henry, a la suite d'une conversation avec 
M. Paleologue, avait demands avec insistance au general 
Gonse qu'une demarche officielle fut faite aux affaires etran- 
geres * et cette insistance ne cadrait pas avec le recit de M. Pa- 
leologue, qui pretendait que le texte par lui dicte au colonel 
Henry avait ete dissimule par- ce dernier. Le 27 Janvier, le 
general Gonse, mis au courant des affirmations de M. Paleo- 
logue relatives a l'existence d'une seule version de la depeche, 

1. Cass., I, 545 et 546, g<5n. Mercier. — 2. Ibid., I, 547 a 556, gen. Billot. 
— 3. Ibid., 556 a 560. gen. de Boisdeffre. — 4. Cf. 2 s Rev., X, 813 a 820, 
comm. Cuignet, qui assista a l'entretien du gen. Gonse avec le col. Henry. 
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maintint que le ministere des affaires etrangeres avait fourni 
deux versions differentes. La fin de la deposition porta surles 
relations du colonel du Paty avec Esterhazy, relations que le 
general declara n'avoir pas autorisees. Interroge sur le com- 
mentaire des pieces secretes redige en 1894 par le colonel du 
Paty, le general Gonse dit que ce commentaire avait ete 
etabli pour le general Mercier et sur son ordre. Le general 
Mercier avait ensuite prescrit de detruire cette piece, mais le 
colonel Sandherr en avait conserve une copie. Cette copie, 
propriete du general Mercier, lui avait ete remise fin 1897 par 
le general Gonse, sur l'ordre du chef d'etat-major general. Au 
sujet des pretendues relations de contre-espionnage d'Ester- 
hazy avec le service des renseignements, en 1894 et 1895, le 
general Gonse se refusait a y croire : le colonel Sandherr ne 
lui en avait jamais rendu compte et ne pouvait allouer aucune 
mensualite sans que le general Gonse le sut. Le general Gonse 
termina sa deposition en montrant l'inanite des allegations 
de Bertulus au sujet du colonel Henry \ 

Le 31 Janvier, M. Hanotaux exposa les debuts de l'affaire 
Dreyfus en 1894, parlant de la « situation des plus delicates, 
qui fut mSme perilleuse », a laquelle il avait du faire face a 
cette epoque. II esquiva la question relative a la depeche 
Panizzardi, disant qu'elle 1' avait peu frappe et qu'il n' avait 
connu que la traduction arrStee par le bureau du chiffre 2 . 

2° Le temoignage de l'etranger. — Les amis de Dreyfus 
n'oserent pas, a cette epoque, faire etat du temoignage de 
l'Allemagne ; il leur sembla plus prudent de s'adresser aux 
Italiens. Des le mois de septembre 1898, Reinach, Trarieux 
et Scheurer-Kestner s'aboucherent avec le comte Tornielli, 
ambassadeur d'ltalie. Leurs visites furent d'ailleurs sur- 
veillees et firent l'objet d'un dossier de douze pieces qui fut 
conserve au service des renseignements 3 . A cette date, Rei- 
nach etait trop impopulaire pour servir de porte-parole au 
representant d'une des deux puissances qui avaient profite de 
la trahison ; Scheurer-Kestner etait malade ; en outre, la 

1. Cass., I, 560 a 575, gen. Gonse. — 2. Ibid., 643 et 644, M. Hanotaux. 
— 3. Action Francaise (revue) du 1" avril 1900, 533 et 534, art. de Guy 
d'Echenans ; id. du 1" janv. 1901, 29, art. de Ch, Maurras, Cf . Henries, 
III, 808 a 814, lettres de Trarieux et de Reinacl*, 

14 
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mission eut mal cadre avec le patriotisme intransigeant qu'il 
affectait et sur lequel il avait fonde sa fortune politique. Ce 
fut le senateur Trarieux qui se chargea d'opposer aux affir- 
mations de nos officiers les declarations de 1' attache militaire 
qui nous espionnait. Apres s'etre definitivement renseigne a 
l'ambassade d'ltalie, les 4 et 13 Janvier x , Trarieux se presenta 
le 16 devant la chambre criminelle. Le comte Tornielli, dit-il, 
lui avait declare non seulement que Dreyfus etait innocent, 
mais encore que l'auteur de la trahison de 1894 etait Ester- 
hazy ; en outre, que la piece « ce canaille de D. » designait un 
civil nomme Dubois. 

Car l'ambassadeur ne cachait nullement que son attache 
militaire avait travaille contre nous de concert avec Schwarz- 
koppen ; et, pour le senateur francais, l'aveu de cette colla- 
boration etait simplement un gage de la sincerit6desoninter- 
locuteur. Or la piece « ce canaille de D. » etait relative a la 
livraison des plans directeurs de Nice, qui he sont pas dans le 
commerce ; et d'apres les declarations du comte Tornielli, 
reproduites par Trarieux, Dubois etait un pauvre diable, 
fournissant « des cartes et plans topographiques assez diffi- 
ciles a trouver dans le commerce » 2 .De plus le general Roget 
a fait observer que ce Dubois etait toujours designeen toutes 
lettres dans la correspondance des attaches militaires et que 
jamais son nom ne se trouve dans la correspondance relative 
aux plans directeurs 3 . 

Interroge sur la dep&che du 2 novembre 1894, Trarieux fit 
d'abord une reponse vague, puis revint, le 17 Janvier, dire a 
la cour qu'il avait consulte le comte Tornielli et que ce dernier 
affirmait que la depeche en question n' etait nullement defa- 
vorable a Dreyfus *. II resulte d'ailleurs du resume donne par 
Trarieux de la reponse de l'ambassadeur, que celui-ci avait 
parle, non pas du telegramme du 2 novembre, mais d'un 
pretendu rapport adresse par Panizzardi a son chef d'etat- 
major, le l er novembre 1894, lorsque l'arrestation de Dreyfus 
fut connue 5 . 

Le 16 Janvier, M. Laroche, ancien resident a Madagascar, 
rapporta que son officier d'ordonnance tenait du capitaine 

1. Cass., I, 467, Trarieux. — 2. Ibid., 468, d°. — 3. Rennes, I, 283, 284, 
g6n. Roget. — 4. Cass., I, 463 a 472, Trarieux. — 5. Comparer le resume 
de Trarieux (Cass., I, 471) au texte du pr6tendu rapport {ibid., 400). 
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Freystaetter, juge en 1894, que Dreyfus avait ete condamne 
pour avoir livre les plans des forteresses de Nice. M. Laroche, 
se referant aux publications faites sur le proces de 1894, en 
concluait que cette question de Nice avait ete soumise aux 
juges a l'insu de la defense. Vraisemblablement, il tenait de 
Freystaetter la communication des pieces secretes, mais 
n'avait pas ete autorise a la reveler. M. Laroche savait aussi, 
par l'amiral Duperre, que l'archiduc Victor, frere de l'empe- 
reur d'Autriche, etait convaincu que le gouvernement alle- 
mand n'avait jamais eu de relations avec Dreyfus 1 . 

Gabriel Monod, le 14 Janvier, avait, lui aussi, apporte le 
resultat de ses nombreuses enquetes : enqueue graphologique 
sur le bordereau, enquete aupres de M. Hanotaux, enqu&te 
en Alsace sur la famille Dreyfus, enquSte en Italie, enqu&te 
sur la communication secrete. Et il savait : que Dreyfus 
n'avait pas ecrit le bordereau, que M. Hanotaux considerait 
l'affaire Dreyfus comme « le grand malheur de sa vie », qu'il 
s'etait « traine aux pieds du general Mercier » pour 1'empScher 
de faire le proces ; que si, en Alsace, le pere de Dreyfus n'avait 
joui que d'une mediocre sympathie 2 , en revanche ses fils 
etaient connus pour « l'ardeur de leurs sentiments francais », 
specialement « Alfred » pour « son patriotisme un peu exalte ». 
En Italie, la reine, les ministres, les generaux, les amis de 
Panizzardi etaient convaincus de l'innocence de Dreyfus ; on 
y disait couramment que Schwarzkoppen etait « tres triste », 
a cause de « la responsabilite qui pesait sur lui », et qu'il se 
desolait de ne pouvoir s'expliquer publiquement. En outre, 
Gabriel Monod tenait d'un ancien professeur de physique que 
la conviction des juges de 1894 s'etait faite sur une communi- 
cation de pieces secretes 3 . — M. Hanotaux infligeaun dementi 
formel aux allegations le concernant, quand il les connut *. 

Enfin ; le 3 fevrier, M. Paleologue, « d'ordre du ministre 
des affaires etrangeres » Delcasse, deposa a la cour : copie 
d'une lettre du 28 novembre 1897, adressee par le comte 
Tornielli a M. Hanotaux pour lui offrir le temoignage de 
Panizzardi ; copie d'un rapport, communique par l'ambas- 
sade d' Italie le 5 Janvier 1899, rapport que Panizzardi aurait 

1. Cass., I, 472 et 473, M. Laroche. — 2. II y avait ete baptise du sobri- 
quet de « vieux Fouli » (Ce que j'ai vu a Rennes, 47). — 3. Cass., 1, 456 a 
462, G. Monod. — 4. Ibid., 645, M. Hanotaux. 
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adresse Ie l er novembre 1894 a son chef d'etat-major sur 
l'arrestation de Dreyfus et dans lequel il aurait dit que 
« l'individu » en question n'etait connu ni de lui, ni de 
Schwarzkoppen ; copie d'une lettre du 15 Janvier 1898 dans 
laquelle le comte Tornielli renouvelait a M. Hanotaux son 
offre du temoignage de Panizzardi 1 . La valeur de ces pro- 
testations diplomatiques a .ete indiquee par M. Hanotaux : 
« il est arrive que des faits d'espionnage, formellement nies 
de bonne foi, ont ete cependant averes » 2 . 

c) Les expertises en ecriture. — La cour entendit, le 
18 Janvier, les 2 et 4 fevrier, M. Bertillon, qui exposa la 
theorie de la confection artificielle du bordereau. Le borde- 
reau est une piece forgee.L' ecriture depend d'un trace sous- 
jacent, appele « gabarit » et fabrique geometriquement a 
l'aide d'un mot-cle, le mot « interet » (egalement de cons- 
truction geometrique), pris dans la lettre trouvee dans le 
buvard de Dreyfus lors de la perquisition du 15 octobre 
1894. « Ce gabarit sert a donner a chaque lettre son empla- 
cement, a chaque jambage son inclinaison, a chaque trait 
son ecartement. » Le systeme employe permettait a Dreyfus 
de pretendre, suivant les circonstances, soit que le bordereau 
n'etait pas de son ecriture, soit qu'il avait ete caique sur 
son ecriture par quelque ennemi. — M. Bertillon maintenait 
ses conclusions de 1894 et signalait l'attitude de Dreyfus 
pendant sa deposition au proces 3 . 

Le 18 Janvier, la cour avait reuni les experts qui avaient 
eu a se prononcer en 1894 et en 1897 et, mettant a leur 
disposition le bordereau et des pieces ecrites par Dreyfus 
et par Esterhazy *, les avait invites, non a faire une exper- 
tise, mais a dire s'ils maintenaient leurs conclusions ante- 
rieures, l'examen auquel ils devaient proceder etant trop 
rapide pour qu'ils pussent se livrer a un travail appro- 
fondi 5 . M. Pelletier, qui avait declare en 1894 que le bor- 
dereau n'etait pas de la main de Dreyfus, l'attribua, sur 
« l'examen superficiel » qu'il venait de faire, a Esterhazy 8 . 

1. Cass., I, 396 & 401. — 2. Ibid., 644, M. Hanotaux.— 3. Ibid., 482 a 
489, M. Bertillon. Cf. Brochure verte. — 4. Cass., II, 314. — 5. Rennes, II, 
456 et 457, M. Teyssonnieres, 463, M. Charavay, 474, M. Pelletier, 483, 
M. Couart, 573, M. Belhomme. — 6. Cass., I, 500, M. Pelletier. 
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M. Charavay, qui avait conclu qu'il etait l'ceuvre de Drey- 
fus, se boma a dire qu'il y avait deux ecritures se rappor- 
tant a celle du bordereau 1 . M Gobert, qui avait depose un 
rapport neutre, « apprecia » que le bordereau etait d'Es- 
terhazy 2 . MM. Teyssonnieres, Couard, Varinard etBelhomme 
maintinrent leurs conclusions anterieures, qui attribuaient 
le bordereau a Dreyfus 3 . 

La cour convoqua ensuite MM, Paul Meyer, directeur de 
1'Ecole des chartes, Auguste Molinier et Giry, professeurs a 
ladite Ecole, qui tous trois avaient manifeste leur opinion au 
proces Zola, Le president Lcev n'oublia pas de le leur rappe- 
ler et, mettant a leur disposition les pieces soumises aux pre- 
cedents experts, les invita a formuler leur avis *. Un examen 
fait en commun pendant trois heures leur suffit pour affirmer 
a nouveau que le bordereau etait d'Esterhazy 8 . 

d) La discussion technique du bordereau. — Le general en 
retraite de l'artillerie de la marine Sebert, le capitaine juif 
demissionnaire Moch et le commandant d'artillerie Hart- 
mann pretendirent demontrer que les documents enumeres 
au bordereau n'avaient pu Stre fournis par Dreyfus. Le 
16 Janvier, le general Sebert expliqua que le bordereau ne pou- 
vait emaner d'un artilleur « par suite meme des termes 
employes » dans la piece 8 . Le 19, M. Moch s'attacha aussi k 
relever a 1'impropriete des termes » 7 . Ces discussions 6taient 
oiseuses, car il aurait d'abord fallu savoir si 1'auteur du bor- 
dereau n'avait pas, a dessein, employe certains termes plus 
ou moins impropres, dans l'intention de masquer sa person- 
nalite au cas ou le bordereau serait intercepte 8 . Les 19 Jan- 
vier et l er fevrier, le commandant Hartmann soutint une 
autre these. Selon lui, les renseignements fournis par 1'auteur 
du bordereau n'avaient aucune valeur et etaient a la dispo- 
sition du premier venu ^ le canon de 120 court devait etre 
connu des Allemands depuis 1890, date de la trahison de 
Boutonnet, archiviste a la section technique de l'artillerie, et 

1. Cass., I, 502, M. Charavay. — 2. Ibid., 502, M. Gobert. — 3. Cass., 
I, 504, M. Teyssonnieres, 505, M. Couard, 507, MM. Varinard et Bel- 
homme. — 4. Cass., II, 315. — 5. Rennes, III, 15, M. Meyer ; Cass., I, 646 a 
648, M. Meyer, 648 a 650, M. Molinier, 651 a 653, M. Giry. — 6. Cass., I, 
474 a 476. gen. S6bert. — 7. Ibid., 509 a 514, M. Moch. — 8. V. Le 
Redan de M.Berlillon,Zl, 
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le frein en etait d'ailleurs decrit dans les cours des ecoles 
militaires ; les formations d'artillerie visees au bordereau 
n'etaient que des formations de manoeuvre sans grand inte- 
rSt ; le manuel de tir pouvait etre consulte par tous les 
officiers ; n'importe qui, lisant le Journal des sciences mili- 
taires, ou causant au camp de Chalons avec des officiers, 
pouvait se renseigner sur la couverture ; de meme, en 1894, 
le Gaulois et la France militaire avaient etudie la question 
de Madagascar ; enfin les Allemands n'avaient pu utiliser 
l'obus Robin pour faire leur schrapnell, ce dernier n'ayant 
pas de rapport avec no'tre projectile \ Ces allegations du 
commandant Hartmann ne tarderent pas a Stre refutees 2 . 
Entre temps, le 19 Janvier, le commandant d'artillerie 
Ducros vint certifier les qualites de discretion de Dreyfus. 
Auteur de travaux sur l'artillerie de campagne, le comman- 
dant Ducros avait, a plusieurs reprises, invit6 Dreyfus a 
prendre connaissance de ces travaux, mais Dreyfus n'avait 
jamais profite de ces invitations, qui lui auraient cependant 
permis de faire « des communications plus interessantes que 
celles du bordereau » 3 . Le commandant Ducros se gardait 
d'ajouter que ses inventions avaient perdu tout interest — au 
point de vue de la communication a une puissance etrangere, 
tout au moins — du fait qu'elles avaient ete repoussees par 
le ministre de la guerre 4 . Enfin, un auteur dramatique juif, 
M. Bruyerre, declara que pendant une periode d'instruction 
qu'il avait faite, en 1894, comme sous-lieutenant de reserve 
d'artillerie, il aurait pu « vraisemblablement » prendre con- 
naissance de tous les documents concernant le 120 court a la 
bibliotheque du regiment « si ces documents s'y etaient trou- 
ves », ce qu'il ignorait d'ailleurs, la bibliotheque etant a 
Laon et lui au camp de Chalons 6 . 

e~yLes aveux. — Un certain nombre de temoins, MM. Bayol, 
de Valles, juge d'instruction a Paris, Hepp, Clisson, deposerent 
que le capitaine Lebrun-Renaud ne leur avait jamais parle 
d aveux faits par Dreyfus, ou avait declare qu'il ne s'agissait 



1. Cass., I, 518 a 544, comm. Hartmann. — 2. V. plus bas. p. 221. — 
3. Cass., I, 515 a 517, comm. Ducros. — 4. Rennes, I. 116, III, 187, gen. 
Mercicr. — 5. Cass., 1, 614, M. Bruyerre. 
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que de «racontars de journalistes » 1 . On sait, en effet, que le 
colonel Risbourg, commandant la garde republicaine, avait 
■present au capitaine Lebrun-Renaud de repondre, a ceux qui 
1'interrogeraient a ce sujet, qu'il ne savait rien 2 . 

f) Esterhazy. — Esterhazy entra en scene le 23 Janvier. A 
la suite d'une lettre qu'il avait adressee le 10 decembre 1898 
au president Mazeau 3 , il fut cite a comparaitre le 17 Janvier 
1899. Le 13, il ecrivit de nouveau auf president Mazeau pour 
lui « reveler » qu'il avait ete employe au bureau des renseigne- 
ments par le colonel Sandherr et qu'a cette occasion il s'etait 
abouche avec Schwarzkoppen en 1894 et 1895 ; il ajoutait 
que des le debut de la campagne de revision il avait ete«en 
rapports constants avec « ses chefs » et qu'il n'avait fait 
qu'executer ponctuellement leurs ordres. Ainsi Esterhazy, 
poursuivant son rdle, fournissait aux amis de Dreyfus les 
armes dont ils avaient besoin ; l'explication de ses relations 
avec Schwarzkoppen devant etre demontree fausse par l'etat- 
major, il restait que ces relations etaient coupables et, d' au- 
tre part, la protection accordee par les officiers a Esterhazy 
apparaissait simplement comme une manoeuvre pour empe- 
cher la rehabilitation de l'innocent Dreyfus. Pendant trois 
audiences, il developpa les declarations de sa lettre au pre- 
mier president, s'attachant a compromettre ceux qui, de 
bonne foi, etaient venus a son secours. Interroge s'il etait 
l'auteur du bordereau, il evita de repondre a la question, mais 
reconnut comme emanant de lui les lettres sur papier pelure 
portant les dates des 17 avril 1892 et 17 aoiit 1894. II termina 
en disant qu'il se reservait de donner des explications nou- 
velles auxchambres reunies, lorsque la loi en instance devant 
le parlement serait votee 4 . 

Esterhazy, etant sous le coup d'une instruction judiciaire 
dirigee par Bertulus sur la plainte de Christian Esterhazy, 
avait obtenu un sauf-conduit pour venir deposer. II fut 
avise, le 31 Janvier, que le sauf-conduit n' etait valable que 
pendant la duree de sa deposition 5 et repartit immediatement 

1. Cass., I, 380, M. Bayol, 381, M. de Valles, 387, M. Hepp, 402, M. H6- 
risson dil Clisson. — 2. Ibid., 285, II, 138, g£n. Risbourg. V. plus haut, 
p. 45 et 46. — 3. Dessous de I'Aff. Dreyfus, 167. — 4. Cass., I, 576 a 611, 
Esterhazy. — 5. Dessous de VAff. Dreyfus, 217. 
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pour l'etranger. II avait depose, la veille, une requete en 
suspicion legitime contre Bertulus 1 ; cette requete fut rejetee 
Ie 9 mars par la chambre criminelle. 

La chambre criminelle avait delegue des conseillers pour 
entendre un certain nombre de temoinsausujet d'Esterhazy. 
M. Laurent- Atthalin avait procede a une enquete sur les 
lettres des 17 avril 1892 et 17 aout 1894 2 : le l er decembre 
1898, il avait recu la deposition de M. Jules Roche, quiraconta 
comment il etait entre en relations avec Esterhazy et deposa 
un certain nombre de lettres qu'il avait recues de lui 8 ; le 
7 Janvier 1899, M. Grenier, beau-frere de Cremieu-Foa et fils 
du general dont Esterhazy avait ete officier d'ordonnance, 
parla du duel Drumont-Cremieu-Foa et des relations qu'il 
avait eues avec Esterhazy * ; le 21 Janvier, l'agent Desver- 
nine relata les incidents de la surveillance qu'il avait exercee 
sur Esterhazy conformement aux ordres de Picquart 5 ; les 
2 et 3 fevrier, M. Strong, correspondant de journaux anglais, 
fit part des confidences qu'il avait recues a Londres d'Ester- 
hazy et raconta comment il l'avait abouche avec une feuille 
anglaise pour y publier ses « revelations » 6 . Le conseiller Du- 
mas interrogea, le 16 decembre 1898, M. Mulot, qui avait servi 
de secretaire a Esterhazy lorsque celui-ci etait major au 74 e : 
M. Mulot n'avait jamais copie, pour Esterhazy, de documents 
relatifs a l'artillerie 7 ; de meme un autre secretaire, M. Ecalle, 
avait simplement dessine un fusil analogue au fusil Lebel 8 . 
Le conseiller Dumas compulsa ensuite « attentivement » un 
earnet tenu par la concierge d'Esterhazy pour y enregistrer 
les confidences que lui avaient faites Esterhazy et M lle Pays ; 
il fit aussi comparaitre les habitues de la loge et recueillit 
leurs declarations 9 , qui furent d'ailleurs dementies par 
M"e Pays io. 

g) Delegations et commissions rogatoires. — En dehors des 
temoignages cites plus haut, il y a lieu denotercelui du pre- 
sident du conseil, M. Dupuy, recueilli par le president Lcew, 

1. Ibid., 215. — 2. Cass., I, 660 a 690.— 3. Ibid., 695 a 710, M.J.Roche. 

— 4. Ibid., 711 a 716, M. Grenier. — 5. Ibid., 729 is 734, M. Deivernine. 

— 6. Ibid., 741 a 749, M. Strong. — 7. Ibid., 780, M. Mulot. — 8. Ibid., 
793 a 795, M. ficalle. — 9. Ibid., 782 a 793, femme Gerard.femme Tournois, 
Tournois, 804, Choinet et femme Choinet. — 10. Ibid., 795 a 803, M"« Pays. 
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et qui porta sur les debuts de l'affaire Dreyfus *. M. Josse, 
juge d'instruction subdelegue par M. Laurent-Atthalin, 
entendit M. Galli, redacteur a V Intransigeant, qui, tres lie 
avec le colonel Henry, n'avait jamais recu de lui aucune con- 
fidence sur l'affaire Dreyfus 2 . M. Laurent-Atthalin entendit 
M. de Grandmaison, depute de Maine-et-Loire, qui avait ete 
sollicite par un homme de lettres anglais de communiquer 
au gouvernementde pretendus documents emanant de l'etat- 
major allemand et tendant a prouver l'innocence de Dreyfus 3 ; 
il rapporta aussi une conversation qu' avait eue M. de Maus- 
sabre, depute des Deux-Sevres, avec M. Edouard de Roths- 
child au sujet des subventions accordees par les Juifs aux 
journaux socialistes ; plus tard, M. de Rothschild dementit 
ces propos, mais M. de Maussabre les confirma 4 . 

Le president du tribunal civil de Versailles, M. Paisant, 
subdelegue par M. Laurent-Atthalin, entendit le colonel 
FJeur, qui avait eu sous ses ordres le lieutenant-colonel Cor- 
dier, apres la sortie de celui-ci du ministere, et qui l'avait 
toujours entendu affirmer la culpabilite de Dreyfus 5 . 
MM. d'Ocagne, Painleve et Jacques Hadamard deposerent 
devant M. Josse, au sujet de la note du dossier secret rappor- 
tant des propos tenus par M. Hadamard a M. Painleve et 
concernant Dreyfus. 

En juin 1897, M. Painleve, maitre de conferences a l'Ecole 
normale et repetiteur a l'Ecole polytechnique, avait eu une 
conversation avec M. Jacques Hadamard, professeur suppleant 
au College de France et maitre de conferences a la Sorbonne. 
M. Hadamard, cousin par alliance de Dreyfus 6 , dit que, pour 
lui, la culpabilite de Dreyfus n'etait pas etablie et qu'il per- 
sistait a Je regarder comme innocent bien qu'il eut sur son 
compte « tels renseignements qui faisaient qu'il considerait 
Dreyfus comme n'etant pas de ces hommes dont on pouvait 
repondre a priori ». M. Painleve rapporta cette conversation 
'a M. Maurice d'Ocagne, ingenieur des Ponts et Chaussees et 
repetiteur a l'Ecole polytechnique, lequel en fit part au capi- 
taine Hely d'Oissel, officier d'ordonnance du general de Bois- 

1. Cass., I, 657 ft 659, M. Dupuy.— 2. Ibid., 716 a 719, M. Galli. — 
3. Ibid., 734 a 738, M. de Grandmaison. — 4. Figaro du 6 aoflt 1899, 
echo de Paris du 10 aout 1899. — 5. Cass., I, 738 ft 740, col. Fleur.— 
e.-Refnacft,!!!, 591. 
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deffre. L'histoire vint aux oreilles du general Gonse qui 
convoqua M. d'Ocagne, les 21 decembre 1897 et 28 fevrier 
1898, et l'invita a lui preciser les termes de la conversation en 
question. En consequence, M. d'Ocagne amena M. Painleve 
chez le general Gonse. M. Painleve repeta l'entretien qu'il 
avait eu avec M. Hadamard et le general Gonse resuma cet 
entretien dans une note qu'il insera au dossier secret 1 . 

Enfin, l'agent Tomps deposa devant M. Laurent-Atthalin 
sur le role qu'il avait joue lorsqu'il etait attache au service 
des renseignements 2 , et l'expert Bouton, devant M. Josse, 
sur l'offre de cent mille francs qu'il avait recue de Bernard 
Lazare s'il voulait declarer que le bordereau n' avait pas ete 
ecrit par Dreyfus 3 . 

M. Josse entendit l'agent Guenee les 18 et 27 Janvier. 
Guenee declara avoir appris, au printemps de 1894, qu'il y 
avait un traitre a l'etat-major, mais ne nomma pas son 
informateur, le marquis de Val Carlos ; puis il raconta 
l'enquete a laquelle il avait procede sur Dreyfus apres l'arres- 
tation de ce dernier et resuma les indications qu'il avait 
recueillies, se refusant toutefois a donner aucun des noms des 
personnes qui l'avaient renseigne. A sa deuxieme audition, il 
attenua les renseignements defavorables qu'il avait donnes 
sur Dreyfus 4 . II fut interroge a son domicile, car il etait 
malade a cette date et mourut le 4 juillet 1899. 

Le president de la cour d'appel de Montpellier, agissant 
en vertu d'une commission rogatoire du conseiller Dumas, 
interrogea, le 14 Janvier, un professeur a la Faculte de Mont- 
pellier, M. Andrade, qui, dans trois lettres au president Lcew, 
affirmait avoir la preuve d'un faux de l'etat-major 5 . M. An- 
drade, en effet, tenait d'une parente d'un certain M. de La 
Rive, lequel le tenait de la princesse Mathilde, que le general 
de Boisdeffre avait affirme a la princesse 1' existence d'une 
lettre de Guillaume II a Dreyfus 6 . Apres sa deposition, 
M. Andrade songea a interroger M. de La Rive : celui-ci ne 
connaissait meme pas la princesse Mathilde, mais il savait 
que le fait de l'entretien avec le general de Boisdeffre etait 
de « notoriete publique » et il en avait meme une confirmation 

1. Cass., I, 753 a 761, MM. d'Ocagne, Painleve, Hadamard. — 2. Ibid., 
763 a 772, Tomps. — 3. Ibid., 761 a 763, M. Bouton.— 4. Ibid., 719 a 
720, Guenee. — 5. Ibid., 772 a 773. — 6. Ibid., lib a 777, M. Andrade. 
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par quelqu'un de tres attache a la personne de la princesse *. 
M. Andrade ecrivit alors au president Loew pour lui signaler 
que la reference indiquee dans sa deposition « n'avait qu'une 
approximation purement mondaine », mais que M. de La 
Rive affirmait « avec une grande nettete » le fait en question 2 . 

Un juge d'instruction au tribunal de Belley interrogea, le 
2 fevrier, un homme de lettres suisse, M. Hegler, qui, se trou- 
vant en aout 1898 a Evian en meme temps que Reinach, 
l'avait vu lire et dechirer une lettre. M. Hegler avait ramasse 
les debris et reconstitue une lettre fort compromettante 
signee « Bluet » 3 . On dira par la suite que cette lettre etait 
encore un faux de l'etat-major 4 . 

M. Picque, directeur du depot de Saint-Martin-de-Re, fit 
connaitre, le 13 Janvier, au president du tribunal civil de la 
Rochelle, les conditions dans lesquelles il avait trouve en 
1895, dans la poche d'un gilet appartenant a Dreyfus, une 
copie du bordereau 5 . 

En fin la chambre criminelle fit transmettre a Dreyfus le 
texte des paroles que lui attribuaient le capitaine Lebrun- 
Renaud et le brigadier Depert et chargea le president de la 
cour d'appel de Cayenne de demander au condamne s'il avait 
prononce ces paroles. Dreyfus, a qui on avait accorde vingt- 
quatre heures de reflexion, nia les propos rapportes par le 
brigadier Depert et donna de ceux rapportes par le capitaine 
Lebrun-Renaud la premiere des versions qu'il devait succes- 
sivement adopter 6 . 

h) L' intervention du ministere de la guerre. — Le ministre 
de la guerre, estimant que certains temoins avaient pu donner 
a la chambre criminelle des renseignements errones, jugeait 
utile qu'un delegue du ministere prit connaissance des depo- 
sitions et provoquat les rectifications necessaires. Le conseil 
des ministres avait ete du meme avis que M. de Freycinet et 
la chambre criminelle consentit a laisser prendre communi- 
cation des depositions, sans deplacement, par l'entremise 
du procureur general. Le general Chamoin, sur la proposition 

1. Cass., I, 778.-2. Ibid., 779.-3. Ibid., 752, M. Hegler. — 4. Le 
pire d'Bmde Zola, par J. Dhur, 10. — 5. Cass., I, 806 & 809, M. Picqu6. 
— 6. Ibid., 810 ii 816, commission rogatoire. V. Joseph Reinach hislorien, 
259 a 263. 
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de M. Dupuy, fut designe, le 28 decembre 1898, pour cette 
mission et l'accepta V ' _ 

Procedant a l'etude dont il etait charge, le general Cha- 
moin relevait « quelques inexactitudes susceptibles de dena- 
turer, si elles n'etaient rectifiees, les actes d'officiers ou de 
fonptionnaires du ministere de la guerre », et il ecrivait, le 
13 Janvier 1899, au ministre, en lui indiquant qu'il y aurait 
interet pour la cour a entendre les generaux Gonse et Roget 
contra dictoirement avec Bertulus, le general Roget contra- 
dictoirement avec Picquart, et a citer les capitaines d'artil- 
lerie Le Rond et Boone au sujet de l'affaire Esterhazy. Ces 
propositions du general Chamoin furent transmises le 14 au 
garde des sceaux qui les fit parvenir le meme jour a la chambre 
criminelle. Celle-ci, le 17, decidait d'entendre les'deux gene- 
raux, mais de surseoir a statuer sur les confrontations deman- 
dees. Le 18, le general Chamoin indiquait les points sur les- 
quels ces confrontations devraient porter ; mais la cour, le 
27, refusait de confronter le general Gonse avec Bertulus et, 
le 30, de confronter le general Roget avec Bertulus, d'une 
part, et Picquart, d'autre part, « ces mesures lui paraissant 
inutiles a la manifestation de la verite » 2 . 

Le general Gonse fut entendu les 21 et 27 Janvier, comme 
on l'a vu. 

Le general Roget fut entendu le 28 Janvier. On lui donna 
connaissance de la deposition de Bertulus sur le colonel 
Henry : le general s'en declara indigne et montra 1'inanite 
des allegations de Bertulus. Le 3 fevrier, le general Roget 
fut invite a prendre connaissance des autres depositions pour 
les contredire ; il declina l'invitation, estimant qu'il ne pour- 
rait que feuilleter ces depositions sans avoir le temps de les 
etudier, mais il se declara pret a etre confronts avec les con- 
tradicteurs. II termina en precisant sa refutation des,dires 
de Bertulus et en signalant les erreurs commises par le lieute- 
nant-colonel Cordier 3 . 

Le capitaine Le Rond deposa le 25 Janvier. Get officier, en 
1894, avait pilote aux ecoles a feu de la 3 e brigade d'artillerie, 
au camp de Chalons, des officiers d'infanterie parmi lesquels 

1. 2 e Rev., I, 317, lettre de M. de Freycinet au gen. Chamoin ; Action 
frangnise (revue) du 15 mars 1907, 443 a 447, art. du comm. Cuignet. — 
2. Cass., II, 316 a 319. — 3. Cass., I, 623 a 641, gen. Roget. 
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se trouvait Esterhazy : il signala 1'incompetence notolre de 
ce dernier en artillerie et montra qu'aucun renseignement 
sur le frein du canon de 120- court n'avait pu Stre recueilli a 
cette date au camp de Chalons. Le capitaine Le Rond 
raconta egalement comment Picquart l'avait, en 1896, 
interroge sur Esterhazy, lui parlant au nom du ministre,alors 
que l'enqufete etait faitea l'insu du ministre etduchef d'etat - 
major general 1 . 

Le capitaine Boone etait, en 1894, attache a l'etat-major 
du 3 e corps, a Rouen, dans la m6me garnison qu'Esterhazy 
et ce dernier ne lui avait jamais demande le manuel de tir, ni 
aucun renseignement 2 . 

Un ancien garde republicain, nomme Dupressoir, deposa, 
le 17 Janvier, qu'il etait dans la piece ou le capitaine Lebrun- 
Renaud gardait Dreyfus avant la degradation. II n'avait pu 
suivre leur conversation et n'avait entendu aucun aveu fait 
par Dreyfus. Dupressoir borna la sa deposition. Cependant, 
la veille, il etait alle a la caserne des Minimes voir le gendarme 
Monnier avec lequel il se trouvait dans la voiture cellulaire 
qui emmena Dreyfus au Depdt apres la parade : il avait voulu 
faire certifier par son collegue une pretendue phrase qu'au- 
rait dite Dreyfus durant le trajet et attribuant au colonel du 
Paty, lors de sa visite au Cherche-Midi, les mots suivants : 
« Si vous aviez livre des documents de peu d'importance, 
c' etait sans doute pour en obtenir de plus serieux. » Le gen- 
darme Monnier ayant repondu qu'il n'avait aucun souvenir 
de cette phrase, Dupressoir avait insiste ; un rapport du gen- 
darme Monnier et une lettre du general Zurlinden, signalant , le 
caractere suspect de cette demarche, furent envoyes a la cour 8 . 
Enfin, sur la proposition du general Chamoin 4 , le general 
Deloye, directeur de l'artillerie au ministere de la guerre, 
redigea, a la date du 12 fevrier, une note montrant l'impor- 
tance qu'attachaient les Allemands a etre renseignes sur le 
canon 120 court et refutant les allegations du commandant 
Hartmann au sujet du frein de cette piece, du manuel de tir 
et de l'obus Robin 5 . 

l.Cass., I, 617 A 622, cap. Le Rond. V. plus haut, p. 73.-2. Ibid., 622, 
cap. Boone. — 3. Ibid., 476 a 481, Dupressoir et rapports. — 4. Action 
francaise (revue) du 15|mars 1907, 452, art. du comm. Guignet. — 5. Cass., 
II, 320 a 334, note du gen. Deloye. 
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La chambre criminelle avaft clos son enquete le 9 fevrier 
1899 \ 

Le president de la Republique Felix Faure, qui etait hostile 
a la revision, mourut subitement le 16 fevrier. II fut remplace 
par Loubet, dont la candidature fut recommandee, le matin 
du congres, par Clemenceau : « Je vote pour Loubet », disait- 
il 2 . Loubet, a son arrivee a Paris, retour de Versailles, fut 
hue par la population. Le jour des obseques de Felix Faure, 
MM. Paul Deroulede et Marcel Habert essayerent, a Reuilly, 
d'entrainer le general Roget a l'Elysee : le general refusa et 
rentra a la caserne avec ses troupes. MM. Deroulede et 
Habert furent arrStes. 

A propos de l'election de Loubet, M me Bastian raconta 
plus tard qu'un mois avant la mort de Felix Faure, elle avait 
entehdu, a l'ambassade d'Allemagne, deux interlocuteurs 
disant : « II faut remplacer Felix Faure. Nous le remplacerons 
par Loubet » 3 . 

Le 22 fevrier, dans un discours prononce a San-Remo, le 
due d'Orleans avait remercie ceux qui, « dans la crise angois- 
sante que la France traversait », etaient venus lui apporter 
« avec le temoignage de leur devouement, 1' expression de leur 
foi et de leurs esperances ». II declarait qu'il etait pueril de 
nier l'existence d'une « question juive » et d'une puissance 
financiere juive sur laquelle un controle etait necessaire. Le 
due d'Orleans terminait en se declarant resolu a s'appuyer, 
pour gouverner, sur l'armee et sur le peuple, sur « le peuple 
qui, conscient de sa force, acclame son armee malgre l'odieuse 
campagne dirigee contre elle » *. 



27. — LE REGLEMENT DE JUGES. — 
LES INCIDENTS ESTERHAZY 

La loi de dessaisissement ayant ete votee le l er mars 1899 
au Senat, la chambre criminelle repondit a ce vote en exami- 

l.Cass., 1,816. — 2. Amove du 17 f6v. 1899. — 3. Eclair du 14 janv. 
1906, art. de M. Judet. — 4. La Monarchic franeaise, 241 a 244. 
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nant la demande en reglement de juges formee par Picquart 
et qui etait en suspens depuis trois mois. Dans les audiences 
des 2 et 3 mars, elle entendit le rapport de M. Laurent- Attha- 
lin, le requisitoire du procureur general Manau et la plaidoirie 
de M e Mimerel, tendant tous trois a donner satisfaction a 
Picquart. Par son arret du 3 mars, elle declara connexes « les 
chefs tant de faux et d' usage de faux que de communication 
du dossier secret Dreyfus et de communication de renseigne- 
ments tires du dossier Esterhazy » et, en consequence, ren- 
voya sur ces chefs Picquart et Lebldis devant la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel. Picquart ne restait 
justiciable du conseil de guerre que pour 1'affaire Boullot et 
pour celle des pigeons-voyageurs x . Mais, comme il fallait a 
tout prix eviter qu'il comparut devant des juges militaires, 
on imagina de faire deposer par Leblois, le 10 mars, une 
opposition a l'arret de la chambre criminelle 2 . « Ainsi 
Picquart echappa definitivement aux soldats pour le petit 
bleu, et ses autres affaires etaient renvoyees a des temps plus 
calmes, quand l'innocence de Dreyfus serait demontree et 
prouverait la sienne » 3 . 

Esterhazy jugea le moment opportun pour publier sa 
deposition devant la chambre criminelle : elle parut simulta- 
nement le 5 mars 1899 dans VAurore et dans le Daily Chro- 
nicle : le journal anglais versa cinq mille francs a Esterhazy *. 
D'autre part, une troisieme publication fut faite dans les 
Dessous de 1'affaire Dreyfus, avec fac-simile de la note « aux 
deux ecritures » du colonel du Paty et de documents sans 
importance comme, par exemple, la lettre du ministre rele- 
vant, sur sa demande, Esterhazy du secret professionnel, 
mais avec les reserves imposees a tous les temoins militaires, 
lettre qui etait presentee comme la « preuve convaincante » 
des dires d'Esterhazy au sujet de la « mission » qu'il aurait 
recue aupres de Schwarzkoppen 5 . 

M. Drumont, dans la Libre Parole, fletrit la conduite 
d'Esterhazy, venant « denoncer assez vilainement ceux qui, 
dans la mesure de leurs forces, avaient essaye de le def endre » 6 . 

1. Aft. Picquart, 193. — 2. Instr. Fabre, 322.— 3. Reinach, V, 24.— 
4. Souvenirs sans regrets, 269, 270, 276. — 5. Dessous de I'Aff. Dreyfus. 
173. — 6. Libre Parole du 9 mars 1899. 
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D'autre part, le general de Pellieux, le 8 mars, ecrlvait au 
ministre de la guerre pour dementir les allegations d' Ester- 
hazy le concernant et pour demander l'ouverture d'une 
enquSte sur son instruction de 1897 1 . Le 12 mars, le ministre 
lui repondait que le gouvernement avait decide d'attendre 
l'arret de la cour de cassation 2 . Le meme jour, M. Clemen- 
ceau publiait, dans VAurore, un article intitule : « L'inevi- 
table », dans lequel il relevait dix-sept chefs d'accusation 
contre le general de Pellieux. Celui-ci ecrivit a nouveau, le 
13 mars, au ministre, pour demander l'autorisation de pour- 
suivre son calomniateur, ou de publier un dementi dans les 
journaux 3 . 

Esterhazy continua sa campagne : insultant les generaux, 
affirmant qu'il avait ete employe au contre-espionnage et 
tres He avec le colonel Henry qui n' avait rien eu de cache 
pour lui *, declarant qu'il avait ecrit le bordereau sur l'ordre 
du colonel Sandherr s , puis dementant en termes ambigus 
qu'il eut fait cette declaration 8 . 



28. — L' INSTRUCTION DES CHAMBRES REUNIES 

a) Le dossier judiciaire, le dossier secret, V affaire Paumier, 
la requite Mornard. — La cour de cassation, chambres reunies, 
saisie de 1' affaire par la loi de dessaisissement, commenca par 
etudier le dossier judiciaire, puis, le 27 mars, recut commu- 
nication du dossier secret qui lui fut presente par le general 
Chamoin, assiste du capitaine Cuignet qui commentait les 
pieces 7 . Les deux officiers firent remarquer que les cours de 
l'Ecole de guerre copies par le comte d'Arco n'etaient pas 
ceux professes pendant le sejour de Dreyfus a l'Ecole et qu'il 
n'y avait pas a retenir cette charge 8 . 

1. 2* Rev., II, 272, lettre du gen. de Pellieux. — 2. Ibid., 273. — 
3. V. Eclair du 12 juill. 1906, art. de M. Jean de Pellieux, et du 7 aout 1906, 
art. signe « Un documente ». — 4. Malin des 16 et 18 mars 1899. — 
5. Observer du 9 avril 1899, interview d' Esterhazy. V. Temps du 10 avril 
1899. — 6. Malin du 10 avril 1899. — 7. Action frangaise (revue) du 
15 mars 1907, 457, art. du comm. Cuignet. — 8. 2" Rev., I, 334, gen. Cha- 
moin, 754, comm. Cuignet ; Action frangaise (revue) du 15 mars 1907, 
456 et 457, art. du comm. Cuignet. 
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Un dossier fut transmis a la cour sur 1'affaire Paumier 1 . 
Celui-ci avait ete interroge le 27 fevrier par le juge Josse et 
avait continue - a nier les propos qu'on lui attribuait. Une 
enquSte avait ete faite a Nancy : 1'infirmier Scherer etait 
mort le 14 juin 1898, mais deux individus traites a 1'hopital 
dans la mtaie salle que Paumier, sans l'avoir entendu pro- 
noncer le nom de Dreyfus, se rappelaient l'avoir entendu 
dire que le major von Schmettau voyait des officiers francais 2 . 

Le 26 mars, la cour rejeta une requete presentee par M e Mor- 
nard, au nom de M me Dreyfus, et tendant a la recusation 
de trois conseillers, MM. Petit, Crepon et Lepelletier, qui 
avaient fait partie de la commission consultative de revision. 

b) La depSche Panizzardi. — A l'enqu&te des doyens, le 
23 Janvier, le capitaine Cuignet avait rapporte le fait suivant : 
lors de sa deposition sur la depgche Panizzardi a la chambre 
criminelle, ayant ete interrompu par le conseiller Dumas qui 
lui reprochait d'incriminer la bonne foi « d'une administra- 
tion etrangere a l'armee », il avait repondu qu'en effet, a ses 
yeux, la bonne foi de cette administration etait compromise 3 . 
Le 3 fevrier, lorsque le garde des sceaux proceda devant ses 
collegues a la lecture des pieces de 1'enquSte des doyens, 
M. Delcasse, ministre des affaires etrangeres, releva la phrase 
du capitaine Cuignet et M. de Freycinet repondit que, selon 
lui, cet officier n'avait pas vise le departement des affaires 
etrangeres. Neanmoins, le 9 fevrier, M. Delcasse ecrivait au 
ministre de la guerre pour solliciter du capitaine Cuignet une 
explication precise et ecrite. Celui-ci, par une lettre du 10, 
transmise le 12 par le ministre de la guerre, repondit qu'il 
n'avait pas voulu incriminer en bloc 1'administration des 
affaires etrangeres, mais seulement les agents qui, en 1894, 
avaient « fourni au sujet d'un texte chiffre des textes contra- 
dictoires et des explications peu admissibles », ajoutant que 
son appreciation avait ete provoquee par l'interruption du 
conseiller Dumas et que d'ailleurs il ne croyait pas que la 
deposition par lui faite devant M. Mazeau dut fitre livree a la 
publicite 4 . Le 16 fevrier, M. Paleologue alia trouver M. de 

1. V. plus haut, p. 197 et 198. — 2. Cass., Ill, 173, rap. Ballot-Beaupre\ 
— 3. Enquite des doyens, 182, cap. Cuignet. — 4. Pour le texte des lettres 
Delcass6 et Cuignet, v. Chambre, stance du 12 mai 1899, M. Delcasse. 

15 
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Freycinet, qui chargea le general Chamoin de le recevoir en 
presence du capitaine Cuignet. Renouvelant une proposition 
qu'il lui avait deja faite le 20 Janvier, M. Paleologue demanda 
au capitaine Cuignet de revenir devant la cour de cassation 
pour declarer qu'il se ralliait a la these soutenue par les 
affaires etrangeres. Le capitaine Cuignet repondit, comme le 
20 Janvier, qu'il desirait avoir communication du texte 
chiffre authentique. M. Paleologue refusa x . Le 27 fevrier, 
M. Delcasse adressa a M. de Freycinet une lettre commina- 
toire, disant qu'il entendait faire porter au capitaine Cuignet 
la responsabilite entiere de ses accusations ; que la cour 
prononcerait entre les dires personnels de cet officier et les 
affirmations officielles du departement des affaires etrangeres 
et deciderait de quel cote se trouvait la bonne foi 2 . Au recu 
de cette lettre, M. de Freycinet envoya chez M. Delcasse le 
general Chamoin et le capitaine Cuignet : ce dernier, sans 
retirer la phrase de sa deposition devant les doyens, exprimale 
regret de 1' avoir vue rendre publique en dehors de son fait 8 . 

L'incident semblait clos, lorsque se produisit, le 29 mars, 
la deposition de M. Paleologue devant les chambres reunies. 

M. Paleologue, « d'ordre » de M. Delcasse, se declara charge 
d'etablir « la loyaute parfaite » du ministere des affaires 
etrangeres, loyaute que le capitaine Cuignet avait incriminee. 
II reprit la deposition qu'il avait faite a la chambre criminelle 
et, a l'appui de ses dires, il deposa une <f copie authentique » 
du texte chiffre, copie qui avait ete delivree le 24 fevrier sur 
demande reguliere adressee au sous-secretaire des postes et 
telegraphes. M. Paleologue ne parvenait pas a comprendre 
que le general Gonse n'eut pu obtenir satisfaction lorsqu'en 
mai 1898 il avait fait une demande analogue, ni qu'onluieut 
repondu que l'original avait ete detruit : « l'administration 
telegraphique », disait M. Paleologue, « conserve, en effet, 
indefiniment les telegrammes officiels ». La conclusion de la 
deposition fut la suivante : « la piece 44 (c'est-a-dire la version 
du ministere de la guerre) inseree au dossier secret n'est pas 
seulement erronee, elle est fausse » *. 

1. 2° Rev., I, 819 et 820, comm. Cuignet, 328, gen. Chamoin. Cf. Petit 
Journal du 12 mai 1899. — 2. Chambre, seance du 12 mai 1899, M. Del- 
casse. — 3. Ibid, et Petit Journal du 12 mai 1899. — 4, Cass,, II, 508 a 
511, M. Paleologue. 
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En outre, M. Paleologue avait lu partiellement et commu- 
nique au president Mazeau la lettre ecrite le 27 fevrier a 
M. de Freycinet par M. Delcasse. 

M. de Freycinet, informe que M. Paleologue avait donne 
lecture de cette correspondance, ecrivit, le 17 avril, a M. Del- 
casse pour lui demander si cette lecture avait ete faite par 
son ordre ou avec son autorisation. M. Delcasse repondit, le" 
18 avril, que M. Paleologue n'avait ni donne lecture ni laisse 
copie des depSches echangees les 9, 12 et 27 fevrier. M. de Frey- 
cinet insista, le 20 avril, faisant savoir a M. Delcasse que le 
general Chamoin et le commandant Cuignet \ envoyes aupres 
de M. Mazeau, avaient recu du premier president et du greffier 
en chef, M. Menard, l'assurance que la lettre du 27 fevrier, 
« notamment », avait ete lue a la cour et qu'elle avait ete 
remise a M. Mazeau qui 1'avait restituee apres 1'avoir lue 2 . 
Le meme jour, M. Delcasse reconnaissait que M. Paleologue 
avait « partiellement » lu la lettre en question, pour « prouver 
que ce n'etait pas par surprise que les dires du capitaine 
Cuignet se trouvaient deferes a l'appreciation de cette assem- 
bled judiciaire » s . 

Le 21 avril, le general Chamoin et M. Paleologue se pre- 
sentment devant les chambres reunies. Le general Chamoin 
releva les paroles prononcees par M. Paleologue le 29 mars : 
M. Paleologue maintint sa deposition, en degageant toutefois 
le general Gonse, « dont la bonne foi ne pouvait etre aucune- 
ment suspectee ». Le general Chamoin fit observer que, sur 
une minute de dechiffrement qui se trouvait dans le dossier 
de M. Paleologue, et que celui-ci lui avait communiquee, on 
voyait les mots «arr£te, ambassade, Germania», qui figuraient 
sur la piece 44 : dans ces conditions, il etait difficile d'admet- 
tre que la version du ministere de la guerre eut ete forgee de 
toutes pieces 4 . 

Le general Chamoin avait demande au premier president 
de faire delivrer le texte du telegramme par l'administration 
des postes. Le general fut charge par M. Mazeau d'aller recla- 
mer ce texte 5 et M. Causel, chef de cabinet du sous-secretaire 

1 . Le capitaine Cuignet avait ete promu chef de bataillon le 5 avril 1899. 
-<- 2. Cf . 2 6 Rev., I, 818, comm. Cuignet. — 3. Chambre, seance du 12 mai 
1899, MM. Lasies et Delcasse. — 4. Cass., II, 13 a 17, gen. Chamoin 
M. Paleologue. — 5. 2" Rev., I, 328, gen. Chamoin. 
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d'Etat aux postes, remit au premier president, le 22 avril, 
un decalque du document : une lettre de M. Causel expliquait 
que l'original avait ete detruit en 1895, conformement aux 
reglements (contrairement a ce qu'avait declare M. Paleo- 
logue le 29 mars), mais qu'on avait conserve aux archives le 
decalque pris sur l'original, le 2 novembre 1894 1 . D'autre 
part, une copie conforme de ce decalque avait ete envoyee au 
ministere le 18 avril 2 . 

Le 27 avril, le general Chamoin, le commandant Cuignet et 
M. Paleologue procederent, dans le cabinet du premier pre- 
sident et en presence de M. Menard, greffier en chef, au dechif* 
frement de la depeche, d'ou ressortit la version du ministere 
des affaires^etrangeres. Lhrproces-verbal fut signe en conse- 
quence par'les deux officiers et par M. Paleologue 3 . Mais que 
valait le decalque sur lequel on avait travaille ? 

Ce decalque etait suspect. En effet, le telegramme original, 
ayant ete remis au bureau de poste de la rue Montaigne, 
c est-a-dire au bureau le plus voisin du domicile de Panizzardi, 
qui habitait 52 rue du Colisee, avait ete evidemment redige, 
non pas rue de Grenelle, a l'ambassade d'ltalie, par le chif- 
freur de l'ambassade, mais par Panizzardi lui-meme a son 
domicile. II est d'ailleurs constant que Panizzardi correspon- 
dait directement avec son chef d'etat-major, puisque ce 
dernier adressait ses depeches a l'attache militaire, non pas a 
l'ambassade, mais rue du Colisee *. Or, la signature figurant 
sur le decalque n' etait pas de la main de Panizzardi, pas plus 
que l'adresse « commando stato maggiore Roma ». Le general 
Chamoin et le commandant Cuignet redigerent, le 27 avril, 
un nouveau proces-verbal constatant le fait 5 . Le comman- 
dant Cuignet avait d'ailleurs fait observer cette particularite 
a MM. de Freycinet et Dupuy lorsqu'ils lui montrerent pour 
la premiere fois la piece 6 . En outre, cette piece n'avait pas 
l'apparence d'un decalque. Sur un decalque, en effet, l'ecri- 
ture apparait au recto de la pelure, mais c'est le verso de 
celle-ci qui a ete en contact avec l'original et a ete le premier 
imbibe par l'encre : or, sur le document "soumis a la cour, 



1. 2<> Rev., I, 821, lettre de M. Causel. — 2. 2« Rev., I, 826, proc. gen.- 
Baudouin ; 2 e Rev., Riquis. Baudouin, 257. — • 3. 2 e Rev. I, 329. — • 
4. Ibid., 9. — 5. Ibid., 329. — 6. Ibid., 821, coram. Cuignet, 
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l'encre, tres pale au recto, n'apparaissait pas au verso. M, Ma- 
zeau en fit la remarque au commandant Cuignet 1 . 

Observons enfin que l'administration des postes s'etait 
abouchee avec le ministere des affaires etrangeres depuis deux 
mois, des le 24 fevrier, ainsi qu'il resulte de la deposition de 
M. Paleologue 2 , et il sera plus facile de comprendre comment, 
en avril 1899, elle fournissait sans delai une piece qu'elle 
declarait introuvable en mai 1898. 

Pendant la seance du 27 avril, le general Chamoin voulut 
prendre copie de deux pieces du dossier de M. Paleologue. II 
s'agissait d'une ebauche de dechiffrement contenant les mots : 
« relations, ambassade, Germania, emissaire », et d'une copie 
•du telegramme chiffre faite par les agents du chiffre : cette 
copie contenait la version n° 2, dite definitive, avec cette 
difference que les derniers mots etaient : « notre emissaire 
prevenu », et avaient ete barres. M. Paleologue se refusa a 
donner satisfaction au general Chamoin. 

Les journaux ayant dit que M. Paleologue avait dissimule 
une piece importante, M. Paleologue ecrivit, le 29 avril, au 
general Chamoin pour le prier de certifier qu'il n'en etait rien. 
Le general Chamoin repondit immediatement une lettre 
dans ce sens 8 . Le m6me jour, il signait, avec le commandant 
Cuignet, un proces-verbal relatant le refus de M. Paleologue 
de laisser prendre copie des pieces precitees, ajoutant en 
post-scriptum que M. Paleologue faisait savoir que M. Del- 
casse n'autorisait qu'une communication sur place au minis- 
tere des affaires etrangeres 4 . 

c) Les depositions. — Les amis de Dreyfus insistaient tou- 
jours sur la communication des pieces secretes. Gabriel Monod 
publia 6 une lettre du docteur Gibert, a lui adressee le 23 no- 
vembre 1897 : le docteur Gibert y racontait que le president 
Faure lui avait confie, en 1895, que Dreyfus avait ete con- 
damne sur une piece secrete. M. Le Gall, ancienchef de cabinet 
de Felix Faure, affirma que pareille conversation n'avait pas 
eu lieu 6 . Le 28 mars, la Libre Parole reproduisit une lettre du 
docteur Gibert, en date du 30 novembre 1897, au directeur 

1. 2« Rev., I, 824, d° ; 2" Rev., Requis. Baudouin, 266.-2. V. plus haut, 
p. 226. — 3. Chambre, stance du 12 mai 1899, M. Delcassfe. — 4. 2° Rev., 
X, 330. — 5. Steele du 24 mars 1899. — 6. Note Havas du 26 mars 1899. 
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de VAvenir du Havre, ou il disait n'avoir jamais entretenu 
G. Monod de l'affaire Dreyfus. G. Monod avait attendu, pour 
faire ses revelations, que les deux temoins de la pretendue 
scene, Felix Faure et le docteur Gibert, fussent morts. II fit 
appel au temoignage de M. Siegfried, senateur de la Seine- 
Inferieure. Celui-ci se recusa. 

Le capitaine Freystaetter, de l'infanterie de marine, etait 
rentre de Madagascar et faisait a des amis des confidences 
que les journaux reproduisaient. V Independence beige du 
22 mars 1899 annoncait qu'a un dejeuner, a Ecouen, chez 
;M. de Lanessan, depute, il avait parle de la communication 
secrete ; en meme temps, l'ancien juge de 1894 declarait que 
sa conviction etait faite avant d'entrer dans la salle des deli- 
berations *. II ecrivit, le 8 avril, au ministre de la marine, 
pour lui « soumettre respectueusement et legalement ses 
angoisses ». Le ministre le renvoya a la cour de cassation et, 
le 17 avril, le capitaine Freystaetter sollicita du president 
Mazeau le « moyen de se mettre en regie avec sa conscience)) 2 . 
II fut entendu le 24 avril, mais la cour avait decide de ne pas 
interroger les juges sur ce qui s'etait passe dans la salle des 
deliberations 3 . Le capitaine Freystaetter put seulement 
dire, en reponse a une question insidieuse d'un conseiller 4 , 
que le bordereau seul avait ete discute aux audiences 5 . 

Le meme jour, M. Lepine donna ses impressions sur le pro- 
ces de 1894, auquel il avait assiste comme spectateur. Dreyfus 
n'avait pas excite la sympathie, il n'avait eu ni un cri du 
cceur, ni un mouvement d'emotion. La deposition du com- 
mandant Henry avait ete celle d'un justicier. M. Lepine ren- 
dit hommage a M. Bertillon, « d'une ingeniosite confmant 
par certains cotes au genie », mais pretendit que sa deposition 
n'interessa pas les juges, « dont le siege etait fait sur le borde- 
reau », ainsi d'ailleurs que celui de M. Lepine 6 . 

Le 25 avril, Bertulus essaya de refuter la deposition du 
general Roget au sujet de l'attitude que le juge d'instruction 
avait pretee au colonel Henry lors du recolement des pieces 

I. Temps du 26 mars 1899 ; Cass., Ill, 141, lettre de M. Honorat au 
president Mazeau. Cf . Rennes, III. 536, lettre du cap. Freystaetter du 
1" mars 1898. — 2. Cass., II, 5 et 6. — 3. Cass., Ill, 142, rap. Ballot- 
Beaupr6. — 4. Octave Bernard, d'apres Reinach (V, 62). — 5 Cass., II, 
8. ^- 6. Ibid., 9 a 12, M. Lepine. 
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saisies chez Ezterhazy. II dut reconnaitre que, contrairement 
a ses allegations, les mots « Bale » et « R. C. » ne figuraient 
pas sur les pieces que, suivant lui, le colonel Henry, en proie a 
<c une reelle emotion » x , avait remarquees dans les scelles le 
18 juillet 1898 et emportees au ministere le 21 2 . Contraire- 
ment a ce qu'il avait laisse entendre devant la chambre cri- 
minelle 3 , il reconnut n'avoir pas rendu compte au procureur 
general du pretendu incident avec le colonel Henry. Enfin il 
dementit le propos qu'il avait tenu au capitaine Iunck : 
« Certainement Esterhazy n'est pas un traitre » *. 

Le general Roget et le general Gonse, entendus le m6me 
jour, maintinrent formellement leurs depositions, faites a la 
chambre criminelle, sur les dires de Bertulus 6 . 

Le 29 avril, le commandant Cuignet et le colonel du Paty 
furent entendus separement. Le premier maintint « d'une 
facon absolue » sa deposition faite devant la chambre crimi- 
nelle sur le colonel du Paty. Celui-ci repoussa ces accusations 
et renouvela devant la cour sa protestation contre les prece- 
des de Bertulus a son egard 6 . 

La cour recut aussi communication de divers documents. 

Pour detruire l'effet de la deposition de M. Paleologue sur 
la disparition de la piece du C. C. C. remise en 1895 a Picquart 
par le ministere des affaires etrangeres, M. Delcasse adressa, 
le 6 mai, a la cour de cassation, une note de l'agent qui etait 
en relations avec l'ltalienne auteur de la lettre du C. C. C. 
L'agent disait que sa correspondante ne meritait aucune cre- 
ance 7 . C'est sur cette note de l'agent, datee du 6 mai 1899, 
que Picquart s'appuiera a Rennes pour se justifier de n'avoir 
pas, en 1895, suivi l'affaire en question 8 , malgre les instruc- 
tions du colonel Sandherr a ses subordonnes 9 . 

Le president Mazeau ayant demande au ministre de la 
guerre copie du commentaire des pieces secretes etabli en 
1894, M. de Freycinet lui transmit deux lettres, l'une du 
general Mercier et l'autre du general Gonse. Le general Mer- 
cier, dans sa lettre datee du 26 avril 1899, expliquait qu'il 

I.Cass., I, 226. — 2. Ibid., 228. — 3. Ibid., 237. — 4. Cass., II, 18 a 21, 
Bertulus. — 5. Ibid., 22 et 23, gen. Roget, 24 et 25, gen. Gonse. — 6. Ibid., 
26 a 30, comm. Cuignet, 31 a 38, col. du Paty. — .7. Ibid., 336. — 
8.Rennes,l, 369, Picquart. — 9. Ibid.,11, 536. comm. Lauth. 
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avait donne ordre de detruire ce commentaire en 1895 a son 
depart du ministere et que, ayant appris qu'une copie avait 
ete conservee contrairement a ses ordres, il se l'etait fait 
remettre fin 1897 par le general Gonse, en presence de qui il 
-l'avait detruite. Le general Gonse, dans sa lettre datee du 
-30 avril, confirmait les dires du general Mercier, ajoutant que 
le general de Boisdeffre lui avait donne ordre de remettre la 
copie du commentaire au general Mercier 1 . 

Le 18 avril, M. Cavaignac ecrivait au premier president 
qu'il se mettait a la disposition de la cour si elle voulait avoir 
de lui des explications complementaires sur sa deposition 
devant la chambre criminelle. II commentait la deposition 
Hartmann et fournissait son temoignage au sujet des deux 
versions de la depeche Panizzardi dont il avait eu connaissance 
par les generaux de Boisdeffre et Gonse 2 . 

De son cote, les 5 et 13 mai, le general Gonse ecrivait au 
premier president. II contestait que le colonel du Paty lui eut 
«xprime des doutes sur l'authenticite du faux Henry et eut 
ete autorise a entrer en relations avec Esterhazy ; puis il 
refutait les allegations que Picquart avait avancees dans une 
lettre adressee au premier president et publiee le 9 mai par le 
Figaro. II terminait en insistant sur la lettre du C. C. C, dont 
Picquart n'avait parle a personne au ministere 3 . 

Cedant aux instances de G. Monod, M. Charavay s'etait 
decide a attribuer le bordereau a Esterhazy et a retracter son 
expertise de 1894 ainsi que sa deposition a la chambre cri- 
minelle : il ecrivait en ce sens, le 23 avril, une lettre a « son 
cher maitre et ami » Monod, qui la transmettait a la cour *. 

La cour avait recu aussi communication d'une note de 
police du 9 novembre 1894, disant que les allegations qui 
representaient Dreyfus comme joueur n'etaient pas fondees 5 . 
On se rappelle que, des que l'arrestation de Dreyfus fut con- 
nue (l er novembre 1894), les renseignements de police ne 
fournirent plus rien. « A mesure qu'on avancait, on ne pou- 
vait plus rien preciser sur Dreyfus, le capitaine arr§te » 6 . 



1. Cass., II, 338 a 340, lettres de M. Freycinet, des gen. Mercier et 
Gonse. — 2. Ibid., 344 a 348, lettre de M. Cavaignac. — 3. /fcirf.,351 a 
357, lettres du gen. Gonse. — 4. Ibid., 341 a 343, lettre de M. Charavay. 
5. Ibid., 349. — 6. Rennes, II, 512, lieut.-col. Cordier. 
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29. — LA PUBLICATION DU « FIGARO ». — LA 

DEMISSION DE M. DE FREYCINET. — LA MISE 

EN NON-ACTIVITE DU COMMANDANT CUIGNET 

Le syndicat cherchait un moyen d'agiter l'opinion. On 
pensa a faire rentrer Zola en France. Le general de Galliflet 
s'offrit pour aller faire une demarche aupres de Guillaume II 1 . 
II parut plus prudent de se contenter de publier dans le Figaro 
l'enquete de la chambre criminelle, cette infraction a la loi 
n'entrainant qu'une penalite de cinq cents francs d'amende. 
M es Mornard et Labori avaient recu communication des pro- 
ces-verbaux de la chambre criminelle : ils les donnerent a 
Mathieu Dreyfus et a Reinach, qui les firent copier par de 
« pauvres Juifs russes ». La copie fut portee chaque soir au 
Figaro par M. Sardou ou par M me Fred Gresac 2 . La publica- 
tion commenca le 31 mars. Le 8 avril, le Figaro fut condamne 
a cinq cents francs d'amende. 

M. George Duruy, professeur a l'Ecole polytechnique, etait 
en meme temps redacteur au Figaro. Quelques-uns de ses 
articles sur l'affaire provoquerent 1'indignation des eleves 
de l'Ecole, qui manifesterent leur reprobation a son cours : 
celui-ci fut suspendu le 30 avril par le general commandant 
l'Ecole. Le 5 mai, le depute Gouzy interpella a ce sujet. 
M. de Freycinet fut interrompu systematiquement durant sa 
reponse : il quitta la tribune et, le soir m6me,donnait sa demis- 
sion. Le lendemain, il recevait la visite du general Jamont 3 
et lui declarait que le gouvernement savait « que 35 millions 
etaient venus rien que d'AHemagne et d'Angleterre pour sou- 
tenir l'effet de la campagne dreyfusiste » i . 

M. de Freycinet fut remplace, le 7 mai, par M. Krantz, 
ministre des travaux publics. Ce dernier fit rouvrir le cours 
de M. George Duruy, qui remonta en chaire le 15. 

Le 6 mai 1899, M. George Bonnamour faisait, sous la presi- 
dence de M. Jules Lemaitre, une conference B sur la deposi- 
tion de M. Bertillon devant la cour de cassation. 

1. Beinach, V, 40. — 1. Reinach, V.42et43; Gil Bias du8 Janvier 1907. 
— 3. Rennes, II, 556, M. de Freycinet. — 1. Hermes, I, 106, gen. Merrier. 
Cf. II, 557, M. de Freycinet. — 5. Publiee en brochure, dans deux 6di- 
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Le commandant Cuignet, ayant eu connaissance de la cor- 
respondance echangee entre MM. de Freycinet et Delcasse 
au sujet de la depeche Panizzardi, correspondance dans 
laquelle il avait ete mis en cause 1 , communiqua ces lettres 
a M. Grosjean, juge au tribunal de Versailles, et M. Grosjean 
les porta au Petit Journal, qui les publia le 12 mai 1899 2 . Le 
commandant Cuignet fut aussitot mis en non-activite par 
retrait d'emploi. M. Krantz voulait simplement le deplacer ; 
ce fut M. Delcasse qui insista pour que cette mesure de rigueur 
fut prise 3 . Le mSme jour, 12 mai, a la Chambre, M. Viviani 
interpella le gouvernement. M. Krantz fit part des explica- 
tions que lui avait fournies spontanement le commandant 
Cuignet. M. Delcasse raconta les diverses phases du conflit 
qui s'etait eleve entre M. de Freycinet et lui et donna lecture 
d'une partie de la correspondance echangee a ce sujet, omet- 
tant la lettre du 20 avril, dans laquelle M. de Freycinet rele- 
vait la communication faite par M. Paleologue a la cour de 
cassation et que M. Delcasse avait niee. M. Lasies rectifia les 
dires du ministre et l'ordre du jour de confiance fut vote par 
378 voix contre 54. 

A la meme seance, M. Lasies signala le cas d'un comman- 
dant d'artillerie juif, du 15 e regiment, nomme fimile Mayer, 
qui, dans des revues etrangeres et sous le pseudonyme d'Abel 
Veuglaire ou d'Emile Manceau, ecrivait des articles de vio- 
lente critique sur l'armee francaise. Le commandant Mayer 
fut mis en non-activite le 16 mai 4 . 

Le 13 mai, M. Grosjean fournit a M. Forichon, premier pre- 
sident a la cour d'appel, des explications sur son role dans la 
publication de la correspondance Delcasse-Freycinet. Le 
16 mai, le garde des sceaux saisissait la cour de cassation de 
l'incident. La cour de cassation, reunie en conseil superieur de 
la magistrature, entendit M. Grosjean le 3 juillet et, le 20 juil- 
let, les chambres reunies, jugeant disciplinairement, sur le 
rapport du conseiller Faure-Biguet, prononcerent contre lui 
la peine de six mois de suspension avec avis motive de depla- 

tions differentes, sous les titres : Eludes sur le Bordereau et D&position de 
M.Bertillon devant la cour de Cassation. — 1. 2 e Rev., I, 819, comm. 
Cuignet. — 2. Chambre, seance du 12 mai 1899, M. Krantz. — Z.%°Rev., 
I, 969, lettre du comm. Cuignet. — 4. Temps du 25 mai 1899. Cf. Eclair 
du 17 juill. 1905 et Action francaise des 1", 10 et 11 juill. 1908. 
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cement a la fin de la peine 1 . M. Grosjean, par la suite, se 
demit de ses fonctions. 



30. — L'ARRET DE LA COUR 

Les 29 et 30 mai 1899, M. Ballot-Beaupre, president de la 
chambre civile, donna lecture de son rapport devant la cour, 
toutes chambres reunies. Apres un historique du proces de 
1894 2 et de la procedure de revision 3 , le rapporteur etudiait 
les dispositions legales reglant, d'une part la recevabilite 
d'une demande en revision, d'autre part la cassation avec ou 
sans renvoi de 1' arret ou du jugement en cause 4 . Puis il exa- 
minait les faits nouveaux allegues dans la requete en revision 
et les arguments exposes dans le memoire de M e Mornard : 
communication de pieces secretes en 1894 5 , role des colonels 
Henry et du Paty de 1894 a 1897 6 , examen graphique et 
technique du bordereau 7 , charges contre Esterhazy 8 , refu- 
tation du dossier secret 9 et des aveux 10 . Le rapporteur expo- 
sait ensuite les arguments adverses : le fait de la communica- 
tion secrete, a supposer qu'il fut etabli, n'etait pas matiere 
a revision, celle-ci ne devant pas Stre prononcee pour un vice 
de forme ; en admettant que la piece « ce canaille de D. » 
eut ete mise a tort par les juges a la charge de Dreyfus en 
1894, il n'y avait la qu'une « erreur d'appreciation » non 
visee par la loi n ; les actes des colonels Henry et du Paty 
n'avaient pas eu la portee qu'on leur attribuait et en tous 
cas il etait impossible d'alleguer qu'en 1894 ils avaient ete de 
faux temoins 12 ; le moyen tire des expertises en ecriture n'etait 
pas mieux fonde, les travaux de M. Bertillon restant inatta- 
quables 13 ; les charges tirees de l'examen technique du borde- 
reau n'etaient pas ebranlees et a ces charges s'ajoutaient les 
fuites constatees partout ou avait passe Dreyfus 14 ; le dossier 



1. Temps du 21 juill. 1899.— 2. Cass., Ill, 1 a 22, rap. Ballot-Beaupr<5. 
— 3. Ibid.. 22 a 30. — 4. Ibid 30 a 38. — 5. Ibid., 38 a 48. — 6. Ibid., 46 
a 94. — 7. Ibid., 94 a 123. — 8. Ibid., 123 a 128. — 9. Ibid., 128 a 133. — 
10. Ibid.. 134 a 138. — 11. Ibid., 139 a 141. — 12. Ibid., 143 a 154. — 
13. Ibid.. 155 a 157.— 14. Ibid. 158 a 167. 
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secret contenait les plus fortes presomptions de la culpabilite 
de Dreyfus x ; enfin les aveux, attestes par le temoignage de 
nombreux officiers, n'etaient pas niables a . Ayant ainsi expose 
« le pour et le contre »,M. Ballot-Beaupre en conclut d'abord 
qu'entout etatde cause il etait impossible d'affirmer que l'en- 
voi du bordereau, quel qu'en fut l'auteur, ne constituait ni 
crime ni delit ; que, par suite, la cassation avec renvoi s'impo- 
sait, si la cour jugeait qu'il y eut matiere a revision 3 . II 
donna ensuite son avis personnel. A son sens, Dreyfus n'avait 
pas fait d'aveux le 5 Janvier 1895 4 ; la discussion technique 
du bordereau et celle du dossier secret ne donnaient pas de 
preuve decisive de la culpabilite 5 ; au point de vue juridique, 
la discussion devait porter uniquement sur l'ecriture et sur le 
papier du bordereau. Or, M. Ballot-Beaupre avait acquis, 
« pour sa part », la conviction que le bordereau avait ete ecrit 
par Esterhazy. II le croyait, « avec M. Charavay » — qui, pen- 
dant cinq ans, avait cru le contraire — et « avec MM. Meyer et 
Giry, membres de l'lnstitut, et Molinier » — qui, eux, l'avaient 
cru avant d'avoir vu le bordereau. Le rapporteur, d'ailleurs, 
« concevait tres bien » que la commission de revision eut 
^refuse d'admettre pareil moyen ; mais, selon lui, le veritable 
fait nouveau consistait dans la decouverte des deux lettres 
d'Esterhazy ecrites sur papier pelure 6 ; la contradiction s'ac- 
centuait de plus en plus « entre l'expertise de 1894, qui attri- 
buait le bordereau a Dreyfus a cause des ressemblances de 
son ecriture et l'expertise de 1897 qui, tout en y reconnais- 
sant des signes de l'ecriture d'Esterhazy, refusait de l'attri- 
buer a celui-ci parce que l'emploi du papier pelure impliquait 
un deguisement ou un caique » 7 . Or, M. Ballot-Beaupre avait 
cite precedemment le rapport de M. Bertillon du 20 octobre 
1894, indiquant que Dreyfus avait contrefait son ecriture 
pour se menager la possibility d'arguer le bordereau 
t< de piece forgee, de piece calquee » 8 , ce qui n'impliquait 
guere de contradiction avec la these des experts de 1897. 
M. Ballot-Beaupre signalait les ressemblances de l'ecriture 
d'Esterhazy avec celle du bordereau 9 , se gardant bien de 
faire allusion au rapport du 6 juillet 1898, dans lequel M. Ber- 

l.Cass., 111,167 4 173. — 2. Ibid., 174 a 176. — 3. Ibid., 177. — 4. Ibid.. 
178 a 184.— 5. Ibid., 184 a 185. — 6. Ibid., 188. — 7. Ibid., 196. — 
8. Ibid., 11. — 9. Ibid., 196. 
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tillon avait demontre qu'Esterhazy avait modele son ecriture 
sur celle d'un fac-simile du bordereau 1 . Car ce rapport ne 
ruinait pas seulement l'argumentation de M. Ballot-Beaupre. 
mais il expliquait en outre comment les experts de 1897 
avaient ete amenes a penser que l'auteur du bordereau 
avait caique l'ecriture d'Esterhazy. 

Le rapporteur avait trouve a grand'peine un fait nouveau. 
Pour le procureur general Manau, les faits nouveaux « foison- 
naient » 2 : il n'eprouvait qu'un embarras, sa « richesse en 
preuves », pour demontrer qu'Esterhazy etait l'auteur du 
bordereau 8 . II exposa longuement, dans son requisitoire, les 
« faits nouveaux » et les « preuves » et termina, comme dernier 
argument, en lisant des morceaux choisis de lettres de Drey- 
fus. Toutefois, le procureur gendral insista avec force sur ce 
point que, malgre « la pleine lumiere », la cour ne pouvait 
casser sans renvoi *. 

M e Mornard avait, le 24 avril, depose un memoire au nom 
de M me Dreyfus 6 . Le l er juin, il plaida : dans ses conclusions, 
il demandait, lui aussi, le renvoi devant un conseil de guerre, 
mais a son corps defendant, sur l'ordre de sa cliente. Pour lui, 
il y avait eu, en 1894, fausse qualification : il s'agissait, non 
d'un crime de haute trahison, mais d'un simple delit d'espion- 
nage pour lequel la prescription etait acquise. Par suite, l'avis 
de M e Mornard etait de demander la cassation sans renvoi, 
mais « le capitaine Dreyfus ne 1' avait pas voulu » ; il voulait 
« comparattre devant ses freres d'armes » 6 . 

L'affaire fut mise en delibere apres la plaidoirie de M e Mor- 
nard et l'arr^t fut rendu le 3 juin 1899. 

La cour retenait le fait de la communication secrete de la 
piece « ce canaille de D. » : cette communication etait prouvee 
par le silence des generaux Mercier et de Boisdeffre, qui 
avaient refuse de repondre a la question posee a ce sujet. 
D'autre part, cette piece etant « consideree comme inappli- 
cable a Dreyfus », il y avait la un fait nouveau. La cour, de 
cette facon, jugeait, contrairement a l'avis de son rapporteur 
appuye d'ailleurs sur des autorites juridiques, que « 1'erreur 
d' appreciation » des juges pouvait entrainer la revision. — 

1. Brochure verte, 19&25. — 2. Cass., Ill, 217, r6quis. Manau. — 3. Ibid., 
220.— 4. Ibid., 241 et 242, 320 et 321. — 5. Ibid., 338 a 615. — 6. Ibid., 
701, 698. 
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Sur le inoyen tire du bordereau, la cour estimait que la decou- 
verte des lettres ecrites par Esterhazy sur papier pelure et 
l'avis exprime par les professeurs de l'Ecole des chartes et par 
M. Charavay, que le bordereau emanait de l'auteur de ces 
lettres, constituaient des faits nouveaux « tendant a demon- 
trer que le bordereau n'aurait pas ete ecrit par Dreyfus ». — 
D'ailleurs la cour se refusait k voir des aveux dans les pro- 
pos tenus au capitaine Lebrun-Renaud et au brigadier Depert 
et, pour ces motifs, elle cassait le jugement de 1894 et ren- 
voyait l'affaire devant le conseil de guerre de Rennes \ 

Le jour meme, le Matin avait publie, sous la signature 
« Paul Ribon », pseudonyme de M. Serge Basset, une inter- 
view d'Esterhazy se proclamant l'auteur du bordereau : « il 
revelait le secret qu'on n'avait pu jusqu'ici lui arracher a 
prix d'or » et qui venait si heureusement corroborer 1' arret de 
la cour. Le 8 juin, le meme journal donnait une declaration 
autographe d'Esterhazy affirmant que l'article du 3 « etait 
rigoureusement exact et rapportait textuellement ses propres 
paroles ». 

Le meme jour, 8 juin, la premiere chambre du tribunal 
civil, presidee par M. Baudouin, prononcait par defaut, sur la 
demande de M me Esterhazy et apres plaidoirie de M e Robinet 
de Clery, le divorce entre les epoux Esterhazy, au profit de la 
femme, confiant a cette derniere la garde des enfants mineurs 
et maintenant la pension de cinq cents francs par mois, fixee 
par le president durant l'instance, a payer par Esterhazy a 
M me Esterhazy. Le jugement etait fonde sur la cohabitation 
d'Esterhazy avec M lle Pays. 

Le 31 mai, la cour d'assises de la Seine avait acquitte 
MM. Paul Deroulede et Marcel Habert, poursuivis pour 
l'affaire de Reuilly. 

1. Cass., Ill, 705 a 713, arrgt. 
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31. — LES SUITES DE L' ARRET 

A la suite du rapport etabli en novembre 1898 par le com- 
mandant Cuignet sur le lieutenant-colonel du Paty de Clam \ 
le conseil des ministres avait decide que des poursuites 
seraient intentees contre ce dernier apres la cldture de l'ins- 
truction de la chambre criminelle 2 . 

Le l er juin, le colonel du Paty de Clam fut arrete. Le 3 juin 
un ordre d'informer fut lance contre lui, contenant huit chefs 
d'accusation : faux Speranza, faux Blanche (telegramme), 
faux Blanche (lettre), faux Weyler, faux Henry, communica- 
tion a un journal de la piece « ce canaille de D. », communica- 
tion du document liberateur a Esterhazy, faits qui pourront 
gtre ulterieurement decouverts (communications illicites 
avec Esterhazy pendant l'enquete judiciaire du general de 
Pellieux ou pendant l'instruction Ravary, dictee a Ester- 
hazy de lettres au president de la Republique, lettre Esperance 
envoyee a Esterhazy, etc.) 3 . L'instruction, confiee au capi- 
taine Tavernier, fut close le 30 juillet par une ordonnance 
de non-lieu. Une expertise anterieure avait deja montre que 
le colonel du Paty n'etait pas l'auteur des faux telegrammes ; 
une nouvelle, confiee a M. Leopold Delisle, directeur de la 
Bibliotheque nationale,et a MM. Omont et Guerin, designes 
sur la proposition du directeur de l'Ecole des chartes, Paul 
Meyer *,confirma la premiere et montra que le faux Weyler 
ne pouvait pas non plus etre attribue au colonel du Paty. 
Toutes les accusations portees contre l'officier de police judi- 
ciaire de 1894 s'effondraient. 

Le 6 juin, le general Duchesne fut designe pour proceder a 
line enquete concernant le general de Pellieux, enquete que 
celui-ci reclamait depuis le 8 mars. Le general Duchesne con- 
clut en exprimant « sa conviction que le general de Pellieux 
avait conduit son enquete preparatoire d'une maniere cons- 
ciencieuse et loyale, et que son rdle dans l'affaire Esterhazy 
avait toujours ete correct ». — On avait aussi accuse le gene- 

1. 2" Rev., II, 292 A 303, note Cuignet. — 2. Rennes, I, 509, comm. Cui- 
gnet. — 3. Reinach, V, 239. Cf. Aurore du 16 mars 1904, col. du Paty. 
4. Rennes, III, 504, col. du Paty. 
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ral de Pellieux d'avoir livre a un mari des lettres de sa 
femme saisies chez Picquart. Or, le proces-verbal d'examen 
des pieces saisies signe par Picquart, relatait que les dites 
pieces, sauf une, qui avait ete reservee, avaient ete remises a 
Picquart. Le mari mis en cause avait fourni son temoignage 1 . 

Le 4 juin une manifestation se produsit au champ de 
courses d'Auteuil. Loubet fut hue et recut sur son chapeau 
un coup de canne de M. de Christiani qui, le 13 juin, fut con- 
damne a quatre annees d'emprisonnement. 

Le lendemain, le gouvernement fut interpelle sur la 
bagarre d'Auteuil : il obtint un vote de confiance. La dis- 
cussion se poursuivit sur la mise en accusation du general 
Mercier, le garde des sceaux Lebret ayant saisi la Chambre 
du passage de l'arret de la cour relatif a la communication 
secrete de la piece « ce canaille de D. ». La Chambre, par 
277 voix contre 228, ajourna apres le jugement du conseil de 
guerre une demande ferme de mise en accusation, qu'avait 
deposee M. Viviani. Le general Mercier, interroge au sujet 
de cette menace de poursuites, declara : « Je ne suis pas un 
accuse ; je reste un accusateur » 2 . Dans la meme seance, la 
Chambre avait vote l'affichage de l'arret de la cour. 

Quelques jours apres, le 17 juin, a une reunion de la Patrie 
franfaise, le general Mercier annoncait « qu'ayant fait tout 
son devoir en 1894, il saurait 1'accomplir tout entier a l'avenir, 
quoi qu'il arrivat », et qu'a Rennes « il dirait tout, absolu- 
ment tout ce qui pourrait servir a la manifestation de la 
verite ». 

Zola etait rentre a Paris le 4 juin. Le jour m§me l'arret 
de la cour d'assises de Versailles du 18 juillet, le condamnant 
par defaut 3 , lui fut signifie. Le 9 juin, il formait opposition 
contre cet arret. Le 3 juillet, le president des assises renvoyait 
1' affaire « a une date ulterieure ». Le 30 aout, Zola etait 
assigne pour le 23 novembre devant la cour d'assises de Ver- 
sailles 4 . 

Le 6 juin, M. Lasies, depute du Gers, fut defere, en sa qua- 
lite d'officier de territoriale, a un conseil d'enquete pour un 

1. 2 e Rev., II, 272 a 277, rap. Duchesne. — 2. Temps du 7 juin 1899. — 
3. V. plus haut, p. 159. — 4. Temps du 1« sept. 1899. V. plus bas, p. 333. 
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article paru le meme jour dans la Libre Parole, et ou il disait 
que le « gouvernement actuel n'etait autre chose que la bande 
des laches au service de la bande des infames ». Le conseil, 
compose du general de Chalendar, commandant la 2 e brigade 
de cavalerie, president, du colonel Bougon, du l er cuirassiers, 
du commandant Lambrecht et du capitaine Chabaud, du 
17 e chasseurs, et d'un lieutenant de territoriale, se reunit le 
25 juin et se prononga en faveur de M. Lasies 1 . 

Le colonel de Saxce, commandant le 10 e d'artillerie a 
Rennes, et que son grade pouvait appeler a presider le con- 
seil de guerre, fut insulte par M. de Pressense, qui declara que 
« ce serait une infamie pure et simple » que de le charger de la 
direction des debats 2 . Le colonel de Saxce riposta,le 9 juin, 
par l'epithete d' « immonde polisson », ce que M. de Pressense 
se contenta de considerer comme « la preuve decisive, abso- 
lue, du bien-fonde de la recusation » 3 . 

Le general Hartschmidt, commandant la 18 e division a 
Angers, publia, le 6 juin, un ordre du jour contre les insulteurs 
de 1'armee, ou il faisait observer que « silesofficiers etaient 
reellement des coquins, on en aurait trouve dans le Panama 
et dans toutes les cochonneries qui se sont faites en France 
depuis dix ans et plus, et qui ont mine des millions de Fran- 
cais » ; il exhortait les militaires « a avoir confiance dans 
leurs chefs, dont les mains sont propres ». Cet ordre du jour 
fut. considere par la presse devouee a Dreyfus comme une 
insulte a Loubet 4 . 

Leblois ayant, le 13 mai, retire son opposition a l'arrSt de 
reglement de juges 5 , la chambre des mises en accusations 
se reunit le 9 juin et, sur les requisitions du substitut Blondel, 
datees du 6, ordonna la mise en liberte de Picquart. Le len- 
demain 10, Trarieux donna en l'honneur de Picquart une 
soiree, a laquelle assisterent Albert de Monaco et sa femme, et 
qui fut comme 1'apotheose de Picquart 6 . Le 13, la chambre 
des mises en accusation rendait a l'egard de Picquart et de 
Leblois un arret de non-lieu, sous pretexte que, de la decision 

1. Libre Parole du 26 juin 1899. — 2. Aurore du 7 juin 1899. — 3. Aurore 
du 11 juin 1899. — 4. Radical du 27 juin 1899, art. de Sigismond Lacroix; 
Aurore du 28 juin 1899, art. de Glemenceau. — 5. Instr. Fabre, 322. — 
6. Temps du 12 juin 1899. 

16 
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de la cour de cassation cassant le jugement de Dreyfus, « re- 
Sultait une presomption de fait paraissant en contradiction 
manifeste avec les charges qui ressortaient des informations 
du juge d'instruction et du rapporteur » 1 . C'etait un non-lieu 
« sur apparence ». 



32. — LA CHUTE DU MINISTERE DUPUY. — SON 
REMPLACEMENT PAR LE MINISTERE 
WALDECK-ROUSSEAU 

Le ministere Dupuy fut renverse le 12 juin 1899, a la 
suite d'une interpellation sur les mesures de police prises 
la veille, a l'occasion du grand prix de Paris, et provoquees 
par l'incident d'Auteuil. Les amis de Dreyfus avaient mobi- 
lise des bandesde malandrins pour acclamer Loubet ; des 
bagarres s'etaient produites ; le pavilion d'Armenonville 
avait ete mis a sac et les desordres s'etaient prolonged dans la 
soiree. 

II s'agissait de menerabien le sauvetage definitif de Drey- 
fus. Loubet fit appel, pour constituer un ministere, a M. Ray- 
mond Poincare : son intervention en faveur de Picquart 
et ses declarations sur le proces de 1894, au cours de l'inter- 
pellation Ch. Bos du 28 novembre 1898, donnaient en effet 
toutes garanties. Cependant M. Poincare, s'etant heurte a 
plusieurs refuS; entre autres a celui de M. Casimir-Perier 
auquel il avait offert le ministere de la guerre, resigna sa mis- 
sion le 16 juin. Le 17, Loubet s'adressa a Waldeck-Rousseau. 
Celui-ci avait, on s'en souvient, designe en 1894 M e Demange 
a Mathieu Dreyfus, et avait fait, a l'Elysee une demarche en 
faveur d'Alfred Dreyfus 2 . Waldeck-Rousseau, sollicite par 
Loubet, examina la situation avec Reinach et ils deciderent 
d'offrir un portefeuille a un socialiste, M. Millerand 3 . Sur un 
nouveau refus de M. Casimir-Perier, Waldeck-Rousseau 
resolut de se reserver le ministere de la guerre et de prendre 

1. Inslr. Fabre, 326 et 327. — 2. V. plus haut, p. 33. — 3. Reinach, 
V, 162. 
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pour chef de cabinet le general de Galliffet qui, sur un mot 
de Reinach, accepta « sans hesiter presque sans reflechir » \ 
Cependant les moderes eleverent des objections au sujet 
de l'entree de M. Millerand au ministere. Waldeck-Rousseau 
rendit compte a Reinach, qui signifia aux socialistes qu'ils 
eussent, d'une part a ne pas revendiquer de portefeuille 
et, d' autre part, a accepter la presence du general de Gallif- 
fet aupres du president du conseil. « Jaures ne cacha pas 
que c'etait dur, mais on marcherait quand meme » 2 . 
Neanmoins, on revint a la premiere combinaison. Pour 
gagner du temps, on fit courir le bruit que Waldeck-Rous- 
seau avait echoue: en realite, les demarches se poursuivaient. 
Reinach reunit en conference MM. Millerand, Jaures, Cle- 
menceau, Paschal Grousset et d'autres socialistes dont il tait 
les noms. II exposa la situation : Waldeck-Rousseau prenait 
l'interieur, le general de Galliffet la guerre, M. Millerand « un 
petit ministere », comme, par exemple, celui du commerce. 
La presence du general de Galliffet, « le massacreur de mai », 
dans le meme cabinet qu'un socialiste, souleva bien quelques 
objections de Jaures ; mais « Millerand, tres soutenu par Cle- 
menceau, tint bon ». D'autre part, Reinach ayant produit 
un « lot de lettres », pour prouver la « sincerity » du general 
de Galliffet dans l'affaire Dreyfus, et ces lettres ayant paru 
« decisives », « tous consentirent » 3 . 

Les decrets furent signes le 22 juin et parurent au Journal 
Officiel du 23. 

Le ministere se mit aussitdt a l'ceuvre. Le 23, M. Blanc, 
prefet de police, etait remplace par M. Lepine.Le 26, le Jour- 
nal Officiel publia un decret remplacant M. Feuilloley, le 
procureur de la republique qui avait fait opposition aux ordon- 
nances de Bertulus 4 . Le meme jour, le general Roget etait 
envoye de Paris a Belf ort, pour y commander la 28 e brigade 
d'infanterie. On deplaca aussi le lieutenant-colonel de Fredy 
de Coubertin, du 2 e cuirassiers, et le colonel Bigollet, du 
17 e d'infanterie, qui avaient proteste publiquement contre les 
attaques adressees a 1'armee, le premier dans un discours a sa 
troupe, le second dans une lettre a la De'peche de Toulouse. Le 



1. Reinach, V, 163. — 2. Ibid., 171. — 3. Ibid.. 176. — 4. V. plus haut, 
p. 157 et 153. 
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colonel de Saxce, qui avait mis, par un ordre du jour, son 
regiment au courant de l'incident de Pressense, « cet homme 
indigne d'un coupd'epee», auquel il ne faisait pas (d'honneur 
de le nommer » 1 , fut envoye au 20 e d'artillerie, a Poitiers a . 
A l'occasion de son depart, le general Julliard, commandant 
l'artillerie du 10 e corps d'armee, publia un ordre du jour ou 
il rendait ((justice a la haute droiture et aux brillantes 
qualites du colonel de Saxce, qui lui ont valu, a Rennes, 
1'estime de tous, 1'entiere confiance de ses chefs et la respec- 
tueuse affection de ses subordonnes » 3 . Enfin le general 
Hartschmidt fut nomme au commandement de la 12 e divi- 
sion, a Reims *. 

Le ministere se presenta devant les Chambres le 26 juin. 
II fut interpelle par MM. Ernest Roche et Mirman. Ce der- 
nier attaqua le ministre de la marine de Lanessan et le general 
de Galliffet, « 1'ami, protecteur ou client de 1'homme qui a ete 
le plus nefaste a notre pays, Joseph Reinach ». M. Mirman 
renia a la fois«les fripons et les meurtriers,les panamistes et 
les bourreaux, les hommes de boue et les hommes de sang, 
comme M. le marquis de Galliffet ». II s'abstint d'ailleurs 
quand il s'agit de voter. Le ministere obtint 25 voix de 
majorite. M. Aynard avait « sauve la patrie », en « raisonnant 
ses amis, en arrachant a Meline pres de la moitie des mode- 
res, pendant que Brisson entrainait le gros des radicaux » 5 . 

Le l er juillet, M. Feuilloley fut nomme avocat general 
pres la cour de cassation et le procureur general Bertrand, 
qui avait requis a Versailles contre Zola, fut remplace. On 
lui offrit un poste de conseiller a la cour de cassation, qu'il 
refusa 6 . Le pretexte de cette disgrace fut qu'au proces Derou- 
lede le procureur general, assistant a l'audience, n'avait pas 
fait prendre de requisitions par son substitut contre les 
temoins qui avaient fletri le role de Loubet dans 1' affaire de 
Panama, notamment contre M. Quesnay de Beaurepaire. 
Le 3 juillet, le Figaro publiait une lettre d'Albert de Mo- 

1. Joumaux du 16 juin 1899. — 2. J. 0. du 26 juin 1899. — 3. Gaulois 
du 6 juill. 1899. — 4. J. O. du 26 juin 1899. — 5. Reinach, V, 192 et 193 ; 
Libre Parole du 1 1 mars 1902, art. de M. Drumont. — 6. Le procureur de 
la republique a Paris avait un traitement de 20.000 fr. et un avocat gene- 
ral pres la cour de cassation de 18.000. — Le procureur general pres la 
cour d'appel de Paris avait un traitement de 25.000 (r. et un conseiller a 
la cour de cassation de 18.000. 
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naco a M me Dreyfus, l'invitant a se rendre avec son mari a 
son chateau de Marchais apres que « l'ceuvre sainte de la 
justice serait accomplie ». 

Les chambres se separerent le 4 juillet. Le 7 juillet, le 
general Brugere remplacjait, au gouvernement militaire de 
Paris, le general Zurlinden qui conservait simplement ses 
fonctions de membre du conseil superieur de la guerre. Le 
8 juillet, VAurore publia une lettre de M. Delpech, racontant 
que, le jour de l'acquittement d'Esterhazy, le general de 
Pellieux avait somme M me Esterhazy de renouer avec son 
mari, sous menace de la publication de lettres compromet- 
tantes pour elle. Le general de Pellieux envoya ses temoins, 
le general Kirgener de Planta et le colonel Petitgrand, au 
senateur Delpech, qui les aboucha avec ses collegues Ranc 
et Isaac. Ceux-ci declarerent, le 11 juillet, qu'ils voulaient 
attendre, pour accorder reparation, la cloture de 1'enquSte 
du general Duchesne. Mais, le meme jour, le general 
de Pellieux, ayant ete avise que l'enquete etait close, 
invita les temoins de son adversaire a en prendre connais- 
sance au ministere de la guerre. M. Ranc etant absent a ce 
moment, les pourparlers ne furent repris que le 15 juillet et 
rompus le mgme jour, les temoins de M. Delpech ayant 
declare que le general de Galliffet etait sur le point de faire 
ouvrir un supplement d'enquete centre le general de Pellieux. 
Ce dernier, la veille, a la revue de Longchamp, avait regu 
du general Brugere 1'ordre de quitter le terrain de la revue, 
parce que son commandement a Paris lui etait retire. En 
fait, le gouverneur de Paris fut charge, le 18 juillet, de pro- 
ceder a une nouvelle enqudte contre le general de Pellieux. 
Aucune trace officielle du resultat de cette enquete 
n'est d'ailleurs restee au ministere 1 : seul un brouillon sur- 
charge, rature et non signe, contenant les reponses faites par 
le general de Pellieux au general Brugere a ete remis par ce 
dernier, le 31 juillet 1904, au ministre de la guerre a l'occasion 
de la deuxieme revision 2 . Le general de Pellieux fut nomme, 
par decision du 26 juillet 1899, au commandement de la 
44 e brigade d'infanterie, a Quimper, ou il mourut le 15 juil- 
let 1900. 

1. 2" Rev., I, 76, cap. Targe. — 2. 2" Rev., II, 278 a 280. V plus bas, 
p. 374! 



QUATRIEME partie 
LE PROCES DE RENNES 



1. — LE RETOUR DE DREYFUS. — LES 
PRELIMINARIES DU PROCES 



Le 5 juin 1899, a midi et demi, Dreyfus recut notifica- 
tion de l'arr&t de la cour de cassation ; il quitta I'll© 
du Diable le 9 juin a bord du Sfax, ou il fut soumis 
au regime d'un of ficier aux arr&ts de rigueur. Arrive le 18 juin 
aux iles du Cap-Vert, il en repartit le 20 a destination de Qui- 
beron x . 

Pendant cette escale, ayant recu un telegramme ou sa 
f emme lui disait qu'elle l'attendait avec impatience a Rennes 2 , 
il avait repondu : « Desire tranquillite et serais tres heureux 
tout termine a mon retour » 3 , desir qui ne concordait pas pre- 
cisement avec les paroles de M e Mornard affirmant a la cour 
de cassation que son client voulait « comparaitre devant ses 
freres d'armes » 4 . 

Le 30 juin, a neuf heures du soir, Dreyfus fut transborde 
sur un stationnaire et debarque a deux heures du matin a 
Port-Haliguen, a la pointe de la presqu'ile de Quiberon. II fut 
immediatement dirige sur Rennes ou il arriva le l er juillet 
vers six heures du matin 5 . 

Le 3 juillet, il recut dans sa prison ses avocats, M es De- 
mange et Labori. A Tissue de l'entrevue, M e Demange declara 

1. Cinq armies de ma vie, 316 a 320. — • 2. Beinach (V, 205, note 2) 
pretend que Dreyfus ne reQut pas ce telegramme. II le regut le 18 juin et y 
repondit le la. • — 3. Action frangaise (revue) du 15 octobre 1906, 159-. — 
4 V. plus haut, p. 237. — 5. Cinq annies de ma vie, 320 a 323. 
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que « Dreyfus etait tres bien, presque tel qu'il l'avait connu 
en 1894 et tout aussi cocardier » 1 . Les avocats communi- 
querent a leur client divers comptes rendus judiciaires con- 
cernant son affaire et rapporterent un mot de lui : « Comment 
a-t-on pu faire tout cela contre un homme qui porte l'uni- 
forme ? » 2 , ce qui provoqua un article de M. Clemenceau 
contre l'attitude de Dreyfus « cocardier, militariste, partisan 
de rinfaillibilite des conseils de guerre, antidreyfusard en un 
mot » 3 . 

II fallait orienter les debats de maniere qu'ils fussent le 
moins dangereux possible pour Dreyfus, « joindre au talent 
du defenseur certains procedes qui appartiennent au gou- 
vernement », ecrivait le general de Galliffet a Reinach, ajou- 
tant qu'il « quitterait (le ministere) plutot que de s'exposer 
a perdre la partie par la maladresse des autres » *. A cet 
effet, Waldeck-Rousseau avait redige des instructions pour 
le commissaire du gouvernement 5 et chargea le ministre de 
la guerre de les faire parvenir par l'intermediaire du general 
Lucas, commandant le 10 e corps d'armee. Ces instructions, 
datees du 18 juillet, portaient que les points de fait juges 
par la cour de cassation dans son arret du 3 juin etaient 
« places pour toujours au-dessus de toute atteinte et 
de toute discussion » ; la communication de la piece « ce 
canaille de D. » etait prouvee ; les lettres d'Esterhazy etaient 
authentiques ; aucun temoignage ne devait etre recju au sujet 
des aveux ; « aucune appreciation ni aucune discussion ne 
pouvaient Stre legalement admises » a cet egard. En revanche, 
l'autorite de la chose jugee ne s'attachait qu'aux decisions de 
la cour : en ce qui touchait Esterhazy, le conseil de guerre 
avait « le droit et le devoir » de s'occuper de tous les details 
de l'affaire, « sans s'arreter devant le fait de l'acquittement 
par un autre conseil de guerre ». « Aucune objection tiree de 
l'acquittement d'Esterhazy », ajoutait la note, « ne pourra 
done faire obstacle aux temoignages, aux productions docu- 
mentaires, aux arguments etablissant sa culpabilite ». Wal- 
deck-Rousseau reconnaissait que la cour avait laisse au con- 
seil de guerre « le soin de reconnaitre l'attribution du borde- 

1. Temps du 4 juill. 1899. — 2. Temps du 5 juill. 1899. — 3. Aurore du 
5 juill. 1899. — 4.2 e Bev., I, 570, Reinach (lettre du gen. de Galliffet).— 
5. Reinach, V, 229. 
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reau », mais comme l'arret specifiait que l'acte de trahison 
dont etait accuse Dreyfus eonsistait dans la livraison « des 
notes et documents enumeres au bordereau sus-enonce », il 
en resultait que le cadre de la poursuite etait delimite ; en par- 
ticulier, on ne devait citer comme temoins que ceux dont les 
depositions tendraient a prouver l'acte de trahison sus-vise, 
ou a eclairer sur le mobile de Facte et la moralite de l'accuse. 
En outre, les temoins, apres avoir donne leur temoignage, ne 
pouvaient etre autorises « a formuler des avis, a donner des 
impressions » \ Malgre les insistances de M. Millerand, le gou- 
vernement n'avait pas ose prescrire au ministere public 
d'abandonner l'accusation a . 

Une note Havas du 20 juillet resuma ces instructions. 
Certains amis de Dreyfus feignirent de protester en disant 
qu'il fallait entendre tout le monde 3 . La defense cita meme 
comme temoin le capitaine Lebrun-Renaud, mais sans lui 
adjoindre les autres officiers dont le temoignage corroborait 
le sien. 

Le 30 juillet, M. Quesnay de Beaurepaire publia dans I'Echo 
de Paris les resultats d'une enquete personnelle qu'il avait 
faite contre Dreyfus. Au cours de ses investigations, il se 
trouva un jour victime d'une mystification et d'une escro- 
querie de la part d'un nomme Lalmand, qui avait pris le 
pseudonyme de Karl 4 . Cette mystification rejouit beaucoup 
les amis de Dreyfus 5 ; mais les temoins de M. Quesnay de 
Baurepaire furent entendus au proces de Rennes. Quant au 
nomme Karl, il fut arrete pour une autre escroquerie, le 
24 aout 1904 6 , et condamne a deux ans de prison, le 14 sep- 
tembre suivant. 

Le 27 juin, le general Lucas, commandant le 10 e corps 
d'armee, avait nomme juges pour le proces Dreyfus : le colo- 
nel Jouaust, directeur du genie, president ; le lieutenant- 
eolonel Brongniart, directeur de l'Ecole d'artillerie, les com- 
mandants de Breon et Merle, du 7 e d'artillerie, Profillet, du 
10 e d'artillerie, les capitaines ParfaitetBeauvais, du 7 e d'ar- 

1. 2 e Rev., II, 262 k 265. — 2. Reinach, V, 230. — 3. Aurore du 21 juill. 
1899, art. de M. Clemenceau. — 4. Figaro du 5 juill. 1899, recit de Karl. Cf . 
« Karl » et Quesnay de Beaurepaire. — 5. V. en particulier le Figaro du 6 juill. 
1899. — 6. Soleil du 25 aout 1904. 
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tillerie. Les juges suppleants etaient : le colonel Jourdy, 
commandant le 7 e d'artillerie, le lieutenant-colonel Lucas, 
du 10 e d'artillerie, les commandants Boucher, de l'atelier de 
construction, Couhard, du 10 e d'artillerie, les capitaines 
Peyronnet, du 7 e d'artillerie, et Guignot, du 10 e d'artillerie. 
Le commissaire du gouvernement etait le commandant Car- 
riere, assiste du commandant Mayence ; le greffier, M. Cou- 
pois \ 



2. — LE DEBUT DU PROCES. — L'INTEBROGATOIRE 
DE DREYFUS 

Le proces de Rennes s'ouvrit le 7 aout 1899. Apres la lec- 
ture de l'ordre de nomination des juges, l'interrogatoire 
d'identite de Dreyfus, la lecture de l'arret de lacour de cassa- 
tion, le greffier proceda a l'appel des temoins. Esterhazy etait 
defaillant, n'ayant pas ose affronter une discussion publique 
sur ses allegations ; le conseil passa outre 2 . Le president 
annonca qu'en vertu de son pouvoir discretionnaire il citait 
les ofiiciers qui avaient ete mSles a la question des aveux et 
un certain nombre de temoins indiques par M. Quesnay de 
Beaurepaire 3 . 

Apres lecture de 1'acte d'accusation — le meme qu'en 
1894 — l'interrogatoire de Dreyfus commenca. Le president 
l'interrogea d'abord sur les diverses notes enumerees au bor- 
dereau. Dreyfus nia d'avoir eu connaissance du frein du 120 4 , 
ce qui etait en contradiction avec une de ses reponses en 
1894 5 . — Pour les troupes de couverture et le nouveau 
plan, il commenca par equivoquer, ce qui lui attira l'obser- 
yation du president d'avoir a ne pas embrouiller les ques- 
tions 6 ; il s'arrangea d'ailleurs pour ne pas faire connaitre s'il 
avait eu, ou non, des renseignements sur la couverture, se 
bornant a dire qu'il en aurait eu, s'il en avait demande, mais 
qu'il n'en avait pas demande 7 . — Meme attitude pour les 

1. Rennes, I, 1. — 2. Ibid., 10. — 3. Ibid., 8. — 4. Ibid., 22, 23. — 
5. Interr. du 22 oct. 1894. V. plus haut. p. 16. — 6. Rennes, I, 24, 25. — 

7. Ibid., 25. 
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formations de l'artillerie. Le commandant Mercier-Milon, 
chef du bureau auquel appartenait Dreyfus en 1894, avait 
communique a ses officiers une note sur cette question : 
Dreyfus pretend que les stagiaires n'ont pas eu connaissance 
de cette note 1 . Le president lui rappelle que le chef du 
l er bureau, le commandant Bayle, auquel Dreyfus avait ete 
adjoint, avait fait un travail sur la repartition des batteries 
de 120 et qu'il avait redige a ce sujet une note qu'on n'a pu 
retrouver dans les archives du ministere : Dreyfus repond 
qu'il n'a pas connu la note et, sur l'insistance du president, 
il ajoute qu'on n'a pas parle de cette note au proces de 1894 2 . 

— Memes denegations en ce qui concerne les renseignements 
sur Madagascar 3 et sur le manuel de tir. Le president lui fait 
observer qu'un temoin, le commandant Jeannel, dit lui avoir 
prete le manuel de tir : Dreyfus repond que, dans le rapport 
d'Ormescheville, on parle de conversations qu'il aurait eues 
avec le temoin en fevrier ou mars 1894, et que le manuel de 
tir n'est parvenu a l'etat-major qu'au mois de mai. Ramene 
a la question, il se decide a nier, puis se lance dans une dis- 
cussion que le president interrompt 4 . — En ce qui concerne 
le depart pour les manoeuvres, il declare avoir su, fin mai ou 
commencement de juin, qu'il n'irait pas, puis precise qu'une 
circulaire ministerielle de mai 1894 a tranche la question pour 
les stagiaires 5 , alors qu'il existe une lettre de lui du milieu de 
juin (au plus t6t du 18), dans laquelle il parle d'aller aux 
manoeuvres 6 . — II se retranche derriere le vague de ses 
souvenirs au sujet des travaux speciaux qu'il a faits a l'etat- 
major, puis il nie d'avoir tenu un propos indigne durant son 
sejour k l'Ecole de guerre 7 . — II ne se souvient plus d'etre 
alle en Alsace a sa sortie de l'Ecole de guerre, declare que 
les passeports lui ont toujours ete refuses, puis precise fetre 
alle trois fois a Mulhouse en se cachant 8 , alors qu'a l'instruc- 
tion d'Ormescheville il avait reconnu avoir obtenu une auto- 
risation de complaisance des autorites allemandes 9 . — II 
avoue avoir « cherche a s'instruire » au 4 e bureau et avoir eu 
connaissance « de tous les numeros des lignes de transport », 

1. Rennes, I, 25, 26. — 2. Ibid., 26. — 3. Ibid., 27. — 4. Ibid., 28, 29. 

— 5. Ibid., 30. — 6. Lettre a son cousin le cap. Hadamard. V. Joseph 
Reinach historien, 88, 89. — 7. Rennes, I, 30, 31,— 8, Ibid., 32, 33, — 
9. V. plushaut, p. 28. 
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mais ne se rappelle pas une conference faite par le general 
Vanson et durant laquelle il a pris des notes malgre defense. 

— II nie aussi d'avoir ecrit au capitaine Remusat pour lui 
demander des notes sur l'obus Robin x . — II n'est pas alle a 
Bruxelles dans l'ete de 1894, epoque a laquelle M. Lonquety, 
qui s'y rendait souvent pour ses affaires, croyait l'y avoir 
rencontre; sans cependant pouvoir preciser exactement : 
c'est en 1885, 1886 peut-etre, qu'il a vu M. Lonquety a 
Bruxelles, lors de 1' exposition d'Amsterdam 2 , qui d'ailleurs 
a eu lieu en 1883 3 . — II n'a jamais frequente de femmes ; il 
en a cependant connu une, mais « ce n'etaient pas des rela- 
tions intimes ». A une autre, il a offert de louer une villa au 
bord de la mer « pour la detourner d'une liaison d'ordre prive », 
mais il ne l'a pas fait, et d'ailleurs « ses moyens le lui permet- 
taient » 4 . — II n'a jamais joue et n'a pas tenu un propos que 
rapporte un officier, il n'a non plus jamais joue aux courses, 
n'a jamais eu un interet dans une ecurie de courses, n'a 
jamais parle de cette ecurie a un officier. Le president insiste : 
Dreyfus ne repond pas s . — On lui presente la lettre qu'il a 
ecrite sous la dictee du commandant du Paty de Clam le 
jour de son arrestation. II declare que, dans le cours de cette 
dictee, son ecriture n'a jamais change : sur observation du 
president, qu'a partir des mots « une note sur le frein hydrau- 
lique », l'ecriture est plus large, Dreyfus riposte qu'en effet elle 
est plus large, mais que l'elargissement des lettres commence 
a « je vous rappelle » ; or « je vous rappelle » « n'a rien qui 
se rapporte au bordereau')) 6 . Seulement en realite l'elargisse- 
ment des lettres et leur chevauchement sur la ligne commen- 
cent au mot « manoeuvres » qui, lui, se rapporte au bordereau 7 . 

— Interroge sur la visite que lui fit le commandant du Paty 
au Cherche-Midi, apres la condamnation, il la raconte a sa 
fagon, tout en specifiant que la pretendue question relative 
a l'amorcage que lui aurait posee le commandant du Paty etait 
sans importance 8 . — Sur la scene des aveux, il change la 
version qu'il a donnee a l'ile du Diable : « le ministre sait que 
je suis innocent... il m'a envoye le commandant*du Paty de 

1. Rennes, I, 33, 34. — 2. Ibid., 34 — 3. 2° Rev., I. 628, g6n. Roget. — 
4. Rennes, I, 36. — 5. Ibid., 37. — 6. Ibid., 39. — 7. V. Joseph Reinach 
historien, 37, 38. Cf. Action frangaise (revue) du 15 oct. 1906, 130 a 132, 
avec un fac-simile de la dict6e. — 8. Rennes, I, 39, 40. 
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Clam pour me demander si je n'avais pas livre quelques 
pieces sans importance pour en obtenir d'autres en echange ; 
j'ai repondu que non » 1 . A Rennes, la phrase : « le ministre 
sait que je suis innocent... » n'est plus expliquee par la de- 
marche du commandant du Paty ; cette phrase, dit Dreyfus, 
« se rapportait a ce que j'avais dit au lieutenant-colonel du 
Paty de Clam, lors de sa visite. Je lui avais dit : dites au 
ministre que je ne suis pas coupable ». Le reste de la version 
de l'lle du Diable est provisoirement maintenu par Dreyfus. 
— Le president lui demande pourquoi il a fixe au capitaine 
Lebrun-Renaud un delai de trois ans apres lequel son inno- 
cence serait reconnue, et Dreyfus repond qu'il « laissait une 
limite dubitative », qu'il n'avait « aucune arriere-pensee » a . 
L'interrogatoire prit fin sur ces mots, le commissaire du 
gouvernement secontentant de preciser la portee des ques- 
tions qui avaientete posees sur les formations d'artillerie et 
sur Madagascar. 



3. — L'EXAMEN DU DOSSIER SECRET 

A la fin de la premiere audience, le conseil, sur les requisi- 
tions du commissaire du gouvernement, decida le huis-clos 
pour 1'examen du dossier secret, auquel il fut procede les 8, 9, 
10 et 11 aout 3 , le general Chamoin etant delegue du minis- 
tere de la guerre et M. Paleologue delegue du ministere des 
affaires etrangeres *. 

Le 19 aout, au cours de sa deposition, le commandant 
Cuignet exprima l'avis que le conseil de guerre aurait interet 
a consulter un dossier relatif aux eritrevues de Reinach, 
Trarieux et Scheurer-Kestner avec l'ambassadeur d'ltalie 5 . 
D'autre part, le 4 septembre, M e Labori souleva un incident : 
il demanda pourquoi le dossier secret du ministere de la 
guerre ne contenait'pas une depeche du 12 avril 1898 de 
notre ambassadeur a Rome, M. Billot, racontant, d'apres 



1. Cass., I, 815. — 2. Rennes, I, 41. — 3. Ibid., 44. — 4 Ibid., 7. 
5. Ibid.. 487, comm. Cuignet 
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une conversation recueillie dans un diner diplomatique, 
qu'Esterhazy aurait touche deux cent mille francs de Schwarz- 
koppen, alors que cette depSche avait ete inseree au dossier 
secret des affaires etrangeres. Le commandant Cuignet expli- 
qua que les divers ministres de la guerre n'avaient attache 
aucune importance a cette depSche, qui ne reproduisait 
qu'un bruit sans aucune preuve, et que d'ailleurs on avait, 
en principe, elimine du dossier de la guerre le temoignage de 
l'etranger. II en donna comme exemple le fait qu'on avait 
ecarte une depeche du 16 novembre 1897 de notre attache 
militaire a Berlin, le lieutenant-colonel de Foucauld, rappor- 
tant une conversation qu'il avait eue avec l'empereur d'Alle- 
magne et dans laquelle Guillaume II avait declare que la 
campagne en faveur de Dreyfus etait une preuve de la puis- 
sance des Juifs. Le commandant Cuignet ayant ajoute que 
cette depSche devait se trouver au dossier diplomatique, 
M e Demange repondit qu'elle n'y etait pas. M. Paleologue fut 
oblige de convenir qu'en effet 1'original se trouvait au minis- 
tere des affaires etrangeres. Le commandant Cuignet ayant 
rappele que le conseil n'avait pas non plus eu connaissance 
des pieces concernant les visites de Trarieux, Reinach et 
Scheurer-Kestner a l'ambassade d'ltalie , le general Chamoin 
declara qu'il s'etait procure le dossier 1 . Le conseil se reunit a 
huis-clos le 5 septembre 2 . Le commandant Cuignet assistait 
au huis-clos et il constata que le dossier en question etait 
incomplet ; il partit pour Paris chercher les pieces manquantes 
et elles furent examinees a huis-clos le 6 septembre 3 . 



4. — LA DEPOSITION DU GENERAL MERCIER 

Les audiences publiques avaient repris le 12 aoiit. Apres 
un incident sans importance relatif a la copie du bordereau 

1. Rennes, III. 349 a 351. V. Action frangaise (revue) du 1" janv. 1907 
78 a 81, art. du comm. Cuignet. — 2. Rennes, II, 380. — 3. Ibid., 453. 
V, Ibid., 808, lettre Trarieux et 2= Rev., 760 a 761, lettre du comm. Cuignet 
au g£n. Andre\ du 7 f6v. 1902, oil sont enum6r6es les pieces en question. 
Cf. Eclair du 8 sept. 1899, Action frangaise (revue) du l er janv. 1907, 81. 
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trouvee dans le gilet de Dreyfus, en 1895, a File de Re 1 , on 
introduisitle premier temoin, M. Delaroche-Vernet, secretaire 
d'ambassade, qui, en 1894, avait ete mele au dechiffre- 
ment de la depeche Panizzardi. Contrairement aux affirma- 
tions de M. Paleologue devant la cour de cassation, M. Dela- 
roche-Vernet rapporta qu'on avait communique plusieurs 
ebauches au colonel Sandherr, avant de lui transmettre le 
texte definitif, et que l'une de ces ebauches pouvait etre : 
« arrestato capitano Dreyfus che non ha avuto relazione 
Germania », ce qui fut confirme par M. Paleologue : rensei- 
gnement qui, a lui seul, prouve la faussete de la version dite 
definitive 2 . M. Delaroche-Vernet contredit egalement les 
allegations de M. Paleologue sur la « contre-epreuve » du 
colonel Sandherr, laquelle n' avait pas eu lieu apres le dechif- 
frement 3 , mais pendant *. M. Paleologue dut aussi revenir sur 
son affirmation que les deux versions remises au colonel 
Sandherr ne differaient que par les derniers mots. A Rennes, 
il ne savait pas si la version dite definitive avait fait l'objet de 
deux communications 6 . M. Delaroche-Vernet declara d' autre 
part avoir remis a Picquart la lettre du C. C. C. et lui avoir 
dit qu'il serait interessant de verifier ce qui y etait mentionne; 
mais Picquart « ne voulait rien faire du tout ». « Je suis bien 
sur de ce que j'avance », ajouta M. Delaroche-Vernet 6 . 

M. Casimir-Perier lui succeda. II rappela sommairement ce 
qu'il avait su de 1' affaire en 1894 et raconta en detail l'inci- 
dent diplomatique du 6 Janvier 1895 7 . II pretendit que le 
capitaine Lebrun-Renaud avait ete envoye ce jour-la a 
l'Elysee par le general Mercier, non pas pour rendre compte 
des aveux de Dreyfus, mais pour etre reprimande par le 
president de la Republique au sujet des confidences faites a 
la presse 8 . En terminant, M. Casimir-Perier protesta contre 
les termes d'une lettre adressee par Dreyfus, le 24 novembre 
1898, a M. Deniel, commandant du penitencier des lies du 
Salut, lettre que V Eclair avait publiee 9 . Dans cette lettre, 
Dreyfus racontait que, lors de son proces, il avait demande la 

1. Rennes, I, 46 a 51, lecture du rapport du docteur Ranson. — 2. Ibid.. 

58, M. Delaroche-Vernet, 60, M. Paleologue. V. plus haut, p. 24 et 25, et 
Joseph Reinach hisiorien, 122 a 127. — 3. Cass., I, 389, III, 510, Rennes, 
I, 58, M. Paleologue. — 4. Rennes, I, 56, M. Delaroche-Vernet. — 5. Ibid., 

59, M. Paleologue. — 6. Ibid., 53 et, 54, M. Delaroche-Vernet. — 7. Ibid., 
60 a 64, M. Casimir-Perier.— 8. Ibid., 64, rt". — 9. Eclair du 15 avril 1899. 
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publicite des debats, engageant sa parole d'honneur envers le 
president de la Republique de ne pas reveler l'origine du bor- 
dereau. Le president de la Republique aurait repondu, par 
l'intermediaire de M e Demange, qu'il se confiait a la parole 
de Dreyfus et cependant le huis-clos fut prononce. M. Casi- 
mir-Perier declara qu'il ne laisserait pas dire qu'un president 
de la Republique, chef de l'armee, avait « echange sa parole 
avec un capitaine accuse de trahison ». M e Demange contesta 
l'authenticite de la lettre de Dreyfus a laquelle M. Casimir- 
Perier avait fait allusion. Mais M. Casimir-Perier insistant, 
Dreyfus prit la parole pour expliquer « sa pensee » : jamais 
il n' avait eu la « pensee qu'il put y avoir un engagement quel- 
conque » entre le president de la Republique et lui, « jamais, 
jamais, jamais ». Le colonel Jouaust lui demanda alors si la 
lettre publiee par V^clair etait fausse ; Dreyfus esquiva 
la reponse, disant qu'en tous cas « sa pensee » aurait ete 
« denaturee ». Mais M. Casimir-Perier revint a la charge, 
citant a nouveau les termes de la lettre en question et Drey- 
fus accule, s'ecria qu'il « protestait absolument », que 
« jamais, jamais il n'avait dit cela » 1 . L'incident fut clos sur 
la promesse du president qu'on rechercherait la lettre, dont 
Je general Mercier donna d'ailleurs lecture quelques instants 
apres, au cours de sa deposition 2 . 

Une campagne analogue a celle qui avait ete menee en 1894 
avant le proces avait precede egalement la deposition du 
general Mercier. En 1894, les Juifs avaient eu l'habilete de 
faire repandre par la presse patriote une serie d'informations 
tendancieuses, dont l'inanite, se trouvant ulterieurement 
demontree, devait tendre a prouver l'innocence de Dreyfus. 
Le mgme procede fut employe au debut de la campagne de 
revision ; il servit encore au proces de Rennes. On annonca 
que le general Mercier produirait un papier signe Dreyfus ou 
Guillaume II ; on fit courir le bruit que le bordereau soumis 
au conseil n'etait que le caique du bordereau authentique, 
lequel portait une annotation de Guillaume II qu'on n'avait 
pas voulu faire connaitre ; on predit un coup de theatre, un 
« coup de massue » 3 ; il serait ensuite facile de parler de 

1. Rennes, I, 66, 71 u 74. — 2. Ibid., 93. — 3. Ce que j\d un a Rennes, 
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« 



l'effondrement » 2 du general Mercier en comparant sa 
deposition avec les revelations foudroyantes qui avaient ete 
promises. 

En realite, la deposition du general Mercier fut un chef- 
d'ceuvre de precision, de nettete et de logique. II debuta par 
un historique de l'affaire, exposant d'abord quel developpe- 
ment avait pris chez nous 1'espionnage allemand et quelle 
etait la situation a cet egard, a son arrivee au ministere a la 
fin de 1893. II montra l'empereur d'Allemagne s'occupant 
personnellement de ces questions et donna lecture de divers 
documents : rapport Schneider 2 , lettres de Schwarzkoppen 
et de Panizzardi, compte rendu -des declarations verbales du 
marquis de Val Carlos, dont il tut le nom. Le bordereau vint 
confirmer tous les renseignements que Ton possedait sur la 
presence d'un traitre a l'etat-major 3 . — Le general Mercier 
raconta ensuite comment on avait ete amene a soupconner 
Dreyfus et avec quelle prudence s'engagea l'affaire 4 . Inci- 
demment, il donna lecture de la lettre de Dreyfus au sujet 
du huis-clos 5 et expliqua comment, en 1894, il n'avait pas 
fait etat de la depeche Panizzardi, dont il avait recu deux, 
versions contradictoires, ce qui l'avait amene a penser que 
la premiere version etait reellement inexacte ou que le minis- 
tere des affaires etrangeres avait « des raisons extremement 
puissantes » de desirer que cette depeche ne fut pas versee 
aux debats 6 . — Passant a la communication des pieces 
secretes, le general Mercier montra, par le recit de la « nuit 
historique », qu'en 1894, l'affaire Dreyfus nous avait mis a 
« deux doigts » de la guerre avec l'Allemagne ; il exposa les 
raisons militaires, diplomatiques et de sentiment qui nous 
auraient mis en etat d'inferiorite par rapport a nos adver- 
saires. Resolu par suite a faire son possible pour ne pas provo- 
quer un conflit, mais jugeant indispensable de mettre les 
juges au courant de toutes les charges qui pesaient sur Drey- 
fus et sachant le huis-clos impuissant a proteger un secret, 
le general M ei> cier avait, sous sa responsabilite, donne au 

45. Cf . Journal de Bruxelles du 9 aout 1899, Gaulois, Libre Parole, LiberU, 
Figaro du 11 aout 1899, Pairie du 12 aout 1899, etc. — I. Petite Republi- 
que du 13 aout 1899, art. de M. Jaures, et toute la presse devouee a Dreyfus 
(V. Revue des J ournaux, dans le Figaro du 14 aout 1899).- — 2. V. plus 
haut, p. 195. — 3. Rennes, I, 75 a 86, gen. Mercier. — 4. Ibid., 86 a 92, d°. 
— 5. Ibid., 93. d°. — 6. Ibid., 94. A". 
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colonel Maurel « l'ordre moral » de communiquer aux juges 
les pieces secretes et leur commentaire 1 . — II termina son 
historique en expliquant pourquoi il avait envoye le comman- 
dant du Paty de Clam voir Dreyfus au Cherche-Midi, et 
declara qu'il avait prescrit au capitaine Lebrun-Renaud de 
se rendre a l'Elysee pour faire part a M. Casimir-Perier des 
aveux de Dreyfus et non pour recevoir une reprimande, que 
le ministre, s'il 1' avait cru bon, eut infligee lui-mSme 2 . — 
Au sujet de la campagne de revision, le general Mercier 
rapporta le propos de M. de Freycinet au general Jamont, sur 
les trente-cinq millions verses par 1'etranger au syndicat 3 . 

La seance fut suspendue a cet endroit de la deposition. 
A la reprise, le general Mercier examina les charges qui 
pesaient sur Dreyfus : « il dessina les formes generates du 
crime, il le limita, il le precisa » 4 . 

Le bordereau emane d'un artilleur, les questions qui y sont 
visees exigeant une competence speciale en artillerie : cet 
artilleur avait acces au ministere, les notes dont il fait men- 
tion ressortissant aux divers bureaux de l'etat-major. Le 
bordereau contient des locutions qu'on retrouve dans la 
correspondance de Dreyfus ; en outre, il a ete redige par un 
professionnel de la trahison. D'autre part, Dreyfus cherchait 
a se procurer des renseignements sur des questions n'interes- 
sant pas le service special dont il etait charge. Le general 
Mercier cita plusieurs temoignages sur les habitudes d'indis- 
cretion de Dreyfus et, entre autres, lut une lettre du general 
Vanson au sujet d'une conference aucoursdelaquelle Dreyfus 
avait pris des notes malgre defense et dont, a 1'interroga- 
toire, il pretendait ne pas se souvenir 5 . — Abordant l'exa- 
men technique du bordereau, le general Mercier passa rapide- 
ment sur la question du manuel de tir, ce dernier, d'apres le 
texte mime du bordereau, ayant ete offert, mais non livre ; 
il signala toutefois un mensonge de Dreyfus en ce qui concer- 
nait ses relations avec le colonel Jeanne! 6 . — Pour le frein du 
canon de 120, le general Mercier montra avec quelle rigueur 
on en gardait le secret en 1894 ; il montra aussi qu'a 1'inverse 
d'Esterhazy, Dreyfus comptait parmi les tres rares officiers 

1. Rennes, I, 95 a 99, g6n. Mercier. — 2. Ibid., 99 a 105, d°. — 3. Ibid., 
106, d°. — 4. Ce que. j'ai vu a Bennes, 45. — 5. Rennes, I, 106 a ] 16, gen. 
Mercier. — 6. Ibid., 117, d°. 
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qui avaient ete en situation de connaitre ce frein \ — De 
m§me, le plan de campagne de Madagascar, contenant le 
nombre et la nature des troupes employees a l'expedition 
et par suite indisponibles pour la mobilisation, renseigne- 
ment precieux pour l'Allemagne, etait reste absolument 
secret, mais avait ete detenu pendant quelque temps, fin 
aout 1894, par le commandant du Paty, au bureau duquel 
Dreyfus etait alors attache 2 . • — Le general Mercier precisa le 
sens a attribuer a l'expression formations d'artillerie et, pro- 
duisant une lettre du general Lefort, montra que Dreyfus 
connaissait ces formations, bien qu'il eut affirme le contraire 
en 1894 3 . — La demonstration relative aux troupes de couver- 
ture fut particulierement saisissante. Comme general de 
division, le general Mercier avait commands une division de 
couverture et avait ete frappe des defauts que presentait le 
dispositif de couverture. Son premier soin, en arrivant au 
ministere, fut de faire adopter par le conseil superieur de la 
guerre des modifications dans le groupement et dans le 
commandement de ces troupes, modifications qui furent 
noises en vigueur le l er mars 1894. Cette organisation n' etait 
d'ailleurs que provisoire et faite seulement pour parer au 
plus presse, car, au l er mars 1894, il etait decide qu'on chan- 
gerait, a la date du l er avril 1895, le plan de mobilisation et de 
concentration, et qu'on introduirait dans ce plan un dispositif 
special pour les troupes de couverture. D'autre part, certains 
changements de garnison, prevus pour le l er octobre 1894, 
devaient aussi entrainer, des cette epoque, quelques modifi- 
cations dans la couverture. II etait par suite naturel de cher- 
cher, pour octobre 1894, un dispositif des troupes de couver- 
ture qui cadrat a la fois avec le plan de mobilisation de 1894 
et avec le nouveau plan de 1895. On crut avoir trouve une 
solution, et on avisa en consequence les corps d'armee, le 
21 juin 1894, des troupes de couverture qu'ils auraient a 
fournir en octobre, se reservant de leur indiquer plus tard la 
destination et l'affectation de ces troupes. Mais, en approfon- 
dissant la question, l'etat-major se heurta a des impossibilites, 
et on decida d'arr^ter pour le mois d'octobre un dispositif 
special, tout en s'efforcant de le rapprocher le plus possible 

1. Ibid., 1 18 a 120, d°. — 2. Ibid. 120 a 122, d°. — 3. Ibid., 122 a 125, do. 



LE PROCES DE BENNES 259 

de celui prevu pour le plan de 1895. Ce fut settlement le 
17 octobre 1894 que les commandants de corps d'armee 
regurent une circulaire leur annongant que le dispositif de 
couverture remplagant celui du l er mars serait mis en vigueur 
le 20 octobre, et que quelques modifications seraient apportees 
a ce dispositif par le nouveau plan. Ce que nos commandants 
de corps d'armee n'avaient appris que le 17 octobre, l'Alle- 
magne le savait depuis six semaines par l'auteur du bordereau 
qui avait envoye une note sur les troupes de couverture preci- 
sant que « quelques modifications seraient apportees par le 
nouveau plan », c'est-a-dire revelant a nos ennemis un « secret 
de famille », connu seulement de quelques officiers de l'etat- 
major, ceux du troisieme bureau et ceux du quatrieme 
employes a la section de l'Est. Or, Dreyfus etait au troisieme 
bureau depuis le l er juillet. Bien plus, le 30 aoiit, il etait 
charge de surveiller l'impression des premiers documents 
relatifs a la question et, au lieu de porter ces documents a la 
presse du service geographique, rue de Crenelle, comme il 
etait de tradition pour les pieces confidentielles et comme 
il en avait recu l'ordre, il les avait portes a la presse du service 
interieur du ministere de la guerre. On dut faire recommencer 
le travail, mais en tous cas « l'erreur » de Dreyfus lui avait 
donne facilite de conserver un ou plusieurs des documents 
mal imprimes qu'il fut charge de detruire \ 

Apres avoir montre qu'en 1894 Dreyfus avait pu croire 
qu'il irait aux manoeuvres, ce qui expliquait les derniers 
mots du bordereau : « Je vais partir en manoeuvres » 2 , le 
general Mercier, resumant sa discussion, enumera toutes les 
charges et toutes les presomptions qui accablaient Dreyfus 3 , 
puis il s'occupa de l'examen cryptographique du bordereau. 
II fit d'abord part d'une enqueue a laquelle il s'etait livre sur 
le papier pelure et d'ou il resultait que ce papier n' etait pas 
aussi rare qu'on l'avait dit. Passant aux lettres d'Esterhazy 
sur papier pelure, il montra que celle du 17 aout 1894 conte- 
nait un « mensonge flagrant » et que celle du 17 avril 1892 
etait parvehue a la cour de cassation dans des conditions 
tres suspectes : il lut, a l'appui de son dire, une lettre de 

l.Rennes,!. 126 a 131, ?6n. Mercier. — 2. Ibid., 131 .i 133, d°. — 3. Ibid., 
134, d°. ' 
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M. Rieu, le tailleur destinataire de la dite lettre 1 . En ce qui 
concernait les expertises en ecriture, le general Mercier attira 
l'attention du conseil sur la retractation de M. Charavay, qui, 
ayant expertise l'ecriture de Dreyfus en 1894 et celle d'Es- 
terhazy en 1897, n'avait change d'avis qu'en 1899 2 ; puis il 
resuma en quelques mots la theorie de M. Bertillon 3 . — II 
opposa les propos qu'avait tenus Dreyfus sur 1' Alsace- 
Lorraine et sur la patrie avec ses declamations dans certaines 
lettres. II affirma enfin a nouveau sa conviction : « Pour 
moi », dit-il, « la trahison ressort clairement, d'abord des 
contradictions et des mensonges perpetuels de l'accuse ; elle 
ressort avec une certitude morale de l'examen technique du 
bordereau ; elle ressort avec une certitude materielle de 
l'examen cryptographique de ce meme bordereau ; elle, 
ressort aussi des aveux » *. Si un doute avait effleure son esprit 
il serait le premier a reconnaitre son erreur et a chercher a 
la reparer. Dreyfus l'ayant interrompu, le general Mercier 
poursuivit que sa conviction de 1894 n'avait pas subi la 
plus legere atteinte et qu'elle s'etait au contraire fortifiee par 
l'etude du dossier et par l'inanite des resultats obtenus par 
les amis de Dreyfus pour etablir son innocence, malgre 
« l'immensite des efforts accumules, malgre l'enormite des 
millions follement depenses » 5 . 

L'audience fut levee apres l'audition du general Mercier. 
Celui-ci, a la sortie, fut insulte par M. Georges Bourdon, 
redacteur au Figaro, secretaire-adjoint de la Ligue des droits 
de Vhomme, qui le traita d'assassin 6 . Le general Mercier 
deposa une plainte qu'il retira d'ailleurs apres l'attentat 
contre M e Labori 7 . 

Le gouvernement avait choisi le jour ou le general Mercier 
deposait pour faire arreter un grand nombre de personnalites 
royalistes et nationalistes, sous l'inculpation de complot 
contre la republique : M. Deroulede fut saisi par la police ; 
M. Jules Guerin se barricada rue de Chabrol, au siege du 
Grand-Occident de France. 

1. Rennes, I, 135 k 139, g6n. Mercier. — 2. Ibid., 139, d°. — 3. Ibid.' 
140 et 141, d°. — 4. Ibid., 142, d». — 5. Ibid., 143, d<>. — 6. Figaro du 
13 aout 1899. — 7. Figaro du 17 aout 1899. V., sur Georges Bourdon, 
I' Action frangaise du 12 aout 1913. 
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5. — L' AFFAIRE LABORI. — LA CONFRONTATION 
DU GENERAL MERCIER AVEC M. CASIMIR-PERIER 

Le lundi 14 aout au matin, M e Labori se rendait au conseil 
de guerre en compagnie de Picquart et de M. Gast. Un 
individu tira un coup de revolver sur l'avocat et prit la fuite. 
M e Labori tomba et ses compagnons se mirent a la poursuite 
de 1'homme, qui les distanca et ne put etre retrouve '*. Les 
gendarmes et la troupe fouillerent sans succes la campagne 
toute l'apres-midi ; mais, plus tard, M e Labori se plaignit 
de l'inertie de la police sur le moment mime et laissa entendre 
que « de louches auxiliaires de la police auraient joue un r61e 
dans le crime », ajoutant qu'il ne pouvait preciser quels 
etaient leurs instigateurs 2 . II parait que le Syndicat trouvait 
compromettants Labori 3 et Picquart 4 . En fait, on sait qu'a 
la fin du proces on decida M e Labori a ne pas plaider. D'autre 
part, la blessure de l'avocat etait peu grave, puisqu'il reparut 
a l'audience le 22 aout ; neanmoins, on voulut profiter de 
l'incident pour le mettre a l'arriere-plan, en adjoignant 
M e Mornard a la defense. Ce ne fut que sur la menace de 
M e Labori de rendre le dossier que Ton renonca a ce projet, 
concu par Mathieu Dreyfus, avec la haute approbation de 
Reinach et celle de MM. Jaures, Clemenceau et Ranc s . II 
est interessant aussi de noter la phrase de M. Claretie, le 
mSme qui, sous le pseudonyme « Linguet », publiait dans le 
Temps des chroniques de Rennes en faveur de Dreyfus, quand 
la nouvelle de l'attentat fut connue : « Voila un coup de revol- 
ver qui vaut une plaidoirie » 6 , et le commentaire de Reinach 
sur cette phrase : « En se donnant l'air d'exploiter le crime, 
on le sterilisa » 7 . 

L'audience du 14 aout ne commenca qu'a sept heures et 
demie, une suspension ayant ete provoquee des le debut par 

1. 2 e Rev., I, 842, Picquart. — 2. Ce que j'ai va a Rennes, 67 et 68. 
(V. tout le chapitre : « La verit6 sur l'attentat contre Labori », 58 a 70.) — 
S.Libre Parole du 11 dec. 1901 ; Journal du 13 dec. 1901, art. de M« Labori. 
— 4. 2 e Rev., I, 840, Picquart. — 5. Reinach, V, 368. — 6. Gaulois du 
11 dec. 1901, art. do M. G. de Maiziere ; Ce que j'ai vu a Rennes, 57.— 
7. Reinach, V, 361. 
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la nouvelle que M e Labori etait blesse. A la reprise, le general 
Mercier fut interroge par le president : il declara n'avoir 
jamais eu connaissance qu'Esterhazy eut ete employe au. 
bureau des renseignements et n'avoir d'ailleurs appris son 
nom qu'en 1896 ou 1897 ; il qualifia de mensonge 1' « aveu » 
d'Esterhazy relatif au bordereau. Un membre du conseil 
demanda si jamais on n'avait « fait l'hypothese que le borde- 
reau sur papier caique etait la copie d'un bordereau original ». 
Le general Mercier repondit negativement 1 . Ensuite eut lieu 
la confrontation avee M. Casimir-Perier. Elle porta sur trois 
points : le peu d'importance qu'aurait a l'origine attache le 
general Mercier aux documents du bordereau, la presence du 
capitaine Lebrun-Renaud a l'Elysee le 6 Janvier, la « nuit 
historique ». Sur les deux premiers points, le general Mercier 
maintint ses dires et opposa des temoignages a ceux de 
M. Casimir-Perier. En ce qui concernait la nuit historique, le 
general Mercier declara qu'il n'avait pas de souvenir precis 
sur la date m£me de cette nuit et qu'il acceptait celle du 
6 Janvier, indiquee par M. Casimir-Perier comme correspon- 
dant a des negociations delicates avec M. de Miinster. Cette 
reserve faite, il affirma a nouveau etre reste un soir a l'Elysee 
jusqu'a minuit, « son role de ministre de la guerre pouvant 
devenir imminent » ; il s'en refera au temoignage du general 
de Boisdeffre pour les ordres donnes a ce moment au minis- 
tere de la guerre 2 . 

Le general Mercier repondit ensuite a quelques questions 
de M e Demange. Puis Dreyfus prit la parole pour dire qu'il 
avait « enfin compris » la question qu'on lui avait posee lors 
de son interrogatoire, au sujet de la conference Vanson ; il 
fit l'historique de cette conference, mais se garda de contester 
Facte d'indiscretion qu'on lui reprochait a ce propos 3 . Enfin. 
M. Casimir-Perier etant venu a parler de nouveau de la 
lettre de Dreyfus relative au huit-clos, M e Demange voulut 
prendre « la responsabilite de tout cela » et M. Casimir-Perier 
declara qu'il avait satisfaction complete 4 . 

1. Bennes, I, 149. — 2. Ibid., 149 a 158. — 3. Ibid., 163. — 4. Ibid , 164 
a 166. 
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6. — SUITE DES DEPOSITIONS. — 
LES ANCIENS MINISTRES 

Le general Billot raconta que, des les premiers jours de 
son ministere, Scheurer-Kestner etait venu le solliciter de 
s'occuper de l'affaire Dreyfus ; il fit le recit des autres 
demarches de Scheurer au debut de la campagne de revision. 
Puis le general Billot exposa le role qu'il avait joue vis-a-vis 
de Picquart et dans l'affaire Esterhazy et affirma sa convic- 
tion de la culpabilite de Dreyfus, appelant l'attention du 
conseil sur la deposition que devait faire M. Villon, cite par 
l'accusation. Sur une question de M e Demange, il parla des 
solicitations dont il avait ete l'objet au sujet d'Esterhazy 
lorsque celui-ci postulait une place au ministere et insista 
sur le r61e de Weil a cette occasion. En terminant, il declara 
que la deposition de M. Delaroche-Vernet au sujet de la 
lettre du C.C.C., « montrant le peu d'empressement de la 
part de M. Picquart a chercher les charges qui designaient 
Dreyfus », avait ete pour lui « un trait de lumiere » 1 . 

M. Cavaignac commenca par etudier les aveux et etablit 
qu'ils n'etaient pas contestables ; il montra ensuite que le 
texte meme du bordereau prouvait que « la trahison etait 
sortie du coeur de l'etat-major » ; il signala aussi l'apparence 
frauduleuse que presentait la lettre sur papier pelure du 
17 avril 1892 et declara qu'une etude recente de la these de 
M. Bertillon l'avait convaincu ; il termina en discutant le 
temoignage du comte Tornielli, apporte a la cour de cassa- 
tion par M. Trarieux. Sur interpellation, il raconta la decou- 
verte du faux Henry, puis rapporta avoir recu de M. Lon- 
quety le recit de sa rencontre avec Dreyfus a Bruxelles, 
rencontre que M. Lonquety, apres recherche dans des livre 
ou il notait ses voyages, placait, « sans avoir sur ce point 
une certitude tout a fait absolue », au milieu de 1894 2 . 

Le general Zurlinden, apres avoir resume son opinion 
d'ensemble sur l'affaire, appela l'attention du conseil sur la 
theorie de M. Bertillon et sur celle du commandant Corps, 

1. Rennes, 1, 166 & 180, g£n. Billot. — 2. Ibid., 181 k 204, M. Cavaignac. 
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que lui-meme avait etudiees et qui l'avaient vivement 
frappe *. 

Le general Chanoine se borna a affirmer sa conviction en 
quelques mots 2 . 

M. Hanotaux raconta les debuts de l'affaire en 1894 et 
donna lecture d'une note qu'il avait redigee k ce sujet le 
7 decembre 1894 ; il rappela les « echanges de vue qui avaient 
eu lieu avec un ambassadeur » et declara que ces echanges de 
vues avaient, a un moment donne, cause « les plus graves 
apprehensions », ce qui confirmait la deposition du general 
Mercier. Interroge sur ses entretiens avec Gabriel Monod, 
M. Hanotaux declara que ce dernier avait « fait une confu- 
sion » entre « les craintes, les grandes inquietudes » politi- 
ques que l'affaire lui avait donnees et « le point de la culpa- 
bilite ou de l'innocence de Dreyfus » 3 . 

Le jeudi 16 aout, M e Demange demanda au conseil de 
guerre de remettre les debats au lundi suivant a cause de 
l'absence de M e Labori : le conseil rejeta la requete 4 . 

On entendit ensuite M. Guerin, garde des sceaux en 1894, 
qui ne savait rien du fond de l'affaire et dementit un pro- 
pos que lui avait prete M. Gobert : « Le gouvernement est 
en train de faire une grave faute en poursuivant le capitaine 
Dreyfus » 5 . 

M. Lebon, ancien ministre des colonies dans le ministere 
Meline, expliqua que son attention avait ete eveillee, en 1896, 
par deux incidents principaux. Son predecesseur lui avait 
signale qu'un telegramme relatif au service de la deportation, 
expedie a la Guyane, n'etait jamais parvenu a destination : 
une enquete fut ouverte et etablit qu'a partir du moment ou 
le telegramme avait emprunte le cable anglais, on ne pouvait 
savoir ce qu'il etait devenu. D'autre part, l'adjudication des 
transports maritimes a la Guyane avait ete donnee a un 
ancien officier « de moralite douteuse, qui n'aurait pas du 
quitter l'armee par voie de demission », et qui etait comman- 
dite par un Allemand ; en outre, M. Lebon avait la convic- 
tion que Dreyfus possedait des moyens de correspondance 
occultes. C'est dans ces conditions que, le 2 septembre 1896, 

1. Bennes, I, 205 a 212, gta. Zurlinden. — 2. Ibid.,213 a 216, g6n. 
Chanoine. — 3. Ibid., 217 :i 226, M. Hanotaux. — 4. Ibid., 227 a 230. — 
b. Ibid., 230 a 233, M. Guerin. 
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les journaux annoncerent l'evasion du condamne. M. Lebon 
prescrivit alors d'isoler la cabane de Dreyfus par une palis- 
sa'de et de maintenir Dreyfus a la double bouele la nuit, 
jusqu'a Pachevement de cette palissade. — Sur interpella- 
tion du commissaire du gouvernement, M. Lebon declara 
qu'il avait ete tres frappe par les brouillons que faisait Drey- 
fus avant d'ecrire ses lettres, brouillons qui, pour « une lettre 
tres simple », « se chiffraient jusqu'a trente-trois exemplaires, 
presque identiques les uns aux autres » 1 . 

A la fin de la deposition de M. Lebon, M e Demange fit 
donner lecture d'un rapport etabli par le chef de cabinet 
du ministre des colonies du cabinet Waldeck-Rousseau, sur 
le sejour de Dreyfus a Pile du Diable, rapport incriminant la 
conduite de M. Deniel, commandant du penitencier des lies 
du Salut. M. Lebon protesta contre le caractere tendancieux et 
« partial, pour ne pas dire autre chose », de ce document et 
signala que Dreyfus recevait de sa famille une mensualite de 
cinq cents francs et qu'il avait sur ce pecule la nourriture qu'il 
desirait 2 . 

M. Monteux, s'etait reconnu dans la personnalite chargee 
d'un service public visee par M. Lebon, adressa ses temoins a 
l'ancien ministre qui declara ne lui devoir aucune repara- 
tion 3 . 



7. — M-»e HENRY. — LE GENERAL ROGET. — 
BERTULUS 

M me Henry raconta avoir vu son mari reconstituer le bor- 
dereau, un soir, chez lui. Un membre du conseil lui demanda 
si elle avait remarque la nature du papier du bordereau : elle 
repondit negativement 4 . 

Le general Roget ■ — qui termina sa deposition le 17 aout — 
presenta un resume de ses depositions precedentes, soit a la 
cour de cassation, soit a Pinstruction Tavernier contre Pic- 

l.Bennes, I, 244, comm. Carri£re. V. L' Imposture d'Esterhazy, 47 a 63. — 
2. Bennes, I, 234 & 260, M. Lebon, — 3. Ibid., 236 et 237.— 4, Ibid.,261 
i) 264, M me Henry, 
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quart *. II cxposa les agisscments de ce dernier au sujet du 
petit bleu, raconta l'entrevue de Bale et montra l'inanite des 
arguments qu'on pouvait tirer contre Esterhazy, soit du petit 
bleu, soit de la demarche de Richard Cuers 2 . — Puis il parla 
des enqueues ouvertes par Picquart contre deux officiers, 
MM. d'Orval et Donin de Rosiere 3 , et de l'enquete Esterhazy 4 . 
— II signala les procedes de Picquart dans l'affaire du nomme 
Ca'inelli, un malheureux qui avait ete incite par un agent 
provocateur, appele Galanti, a commettre une tentative d'es- 
pionnage et dont Picquart avait corse le dossier en envoyant 
au parquet les rapports de l'agent provocateur 5 . Caiinelli 
avait ete condamne a trois ans de prison, le 17 juillet 1896, 
par le tribunal correctionnel de Belfort, pour espionnage et 
infraction a un arrSte d'expulsion. — Des apercus nouveaux 
furent aussi presentes au conseil. Le general Roget s'attaqua 
a la these qu'avaient adoptee les partisans de Dreyfus en 
derniere ressource. Ceux-ci, en effet, avaient commence par 
mettre en doute l'authenticite du bordereau 6 , ce qui aurait 
ruine la base de l'accusation ; puis ils voulurent etablir que 
les documents du bordereau etaient sans valeur 7 , ce qui 
permettait d'alleguer qu'Esterhazy avait pu se les procurer. 
Obliges d'abandonner ces deux theses, ils s'etaient rabattus 
sur une troisieme, la complicite d' Esterhazy avec le com- 
mandant Henry. Le general Roget fit ressortir l'absurdite 
de cette calomnie, le commandant Henry ayant presente lui- 
m£me le bordereau au colonel Sandherr 8 ; il reprit ensuite la 
demonstration qu'il avait faite devant la cour de cassation 
et qui etablissait la faussete du temoignage de Bertulus sur la 
pretendue scene qui aurait eu lieu entre ce magistrat et le 
colonel Henry 9 . 

Le general Roget discuta aussi les temoignages des etran- 
gers. Prenant la deposition de M. Casimir-Perier au sujet de 
l'entrevue du 6 Janvier 1895 avec M. de Miinster, le general 
Roget fit remarquer qu'au cours de cette entrevue « le nom de 
Dreyfus n'avait ete prononce que pour designer l'affaire dont 

l.Rennes, I, 265 & 294, g6n. Roget. — 2. Ibid., 294 a 306, d°. — 3. Ibid., 
307 a 309, d°.— 4. Ibid., 310 a 313, d°.— 5. Ibid., 313 a 316, d°. — 6.Cf. 
Revision, 13, r6quis. introd. Manau, 106, rap. Bard, 221, M e Mornard. — 
7. Ibid., 251, M« Momard. — 8. Gf. Ajf. Henry-Reinach, 141, M« de Saint- 
Auban. — 9. Rennes, I, 269 a 276, gen. Roget. V. Cass., I, 269 a 276, d°. 
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il s'agissait » \ Done, a la premiere heure, nulle protestation 
de l'Allemagne en faveur du condamne, mais au contraire 
acquiescement tacite a la condamnation 2 . Quant aux protes- 
tations de Panizzardi, le general Roget fit observer qu'il exis- 
tait au dossier secret deux rapports de l'attache militaire 
italien a son ambassadeur, s'appliquant a etablir, d'apres les 
articles des journaux francais, que Dreyfus avait trahi au 
profit de Schwarzkoppen 3 , tandis que, d'apres le rapport au 
chef d'etat-major fourni par M. Tornielli 4 , Panizzardi aurait 
declare que Schwarzkoppen ne connaissait pas Dreyfus. Le 
general Roget signalait la contradiction et s'en etonnait. 
M. Trarieux avait dit a la chambre criminelle que la piece 
« ce canaille de D. », ou il est question de plans directeurs, 
s'appliquait a un nomme Dubois : le general Roget fit obser- 
ver que, dans la correspondance entre les attaches militaires 
que possedait le service des renseignements, l'espion Dubois 
etait toujours nomme en toutes lettres et que d'ailleurs ce 
dernier ne s'etait jamais occupe de plans directeurs, mais 
avait voulu vendre le secret de la poudre sans fumee 6 . 

Le general Roget termina en rappelant que, a l'epoque ou 
il etait sous-chef du 4 e bureau de l'etat-major general, il 
avait mediocrement note Dreyfus lorsque celui-ci faisait son 
stage a ce bureau. 

Le general Roget fut ensuite longuement interroge par 
M e Demange sur l'affaire des faux telegrammes Blanche et 
Speranza, sur la remise du « document liberateur » a Ester- 
hazy, sur le petit bleu. II renouvela, le 2 septembre, ses expli- 
cations relatives a cette derniere piece, sur interpellation de 
M e Labori 6 . 

Bertulus succeda au general Roget. II raconta a nouveau la 
scene qui se serait passee entre le colonel Henry et lui, le 
18 juillet 1898, puis se lanca dans des considerations sur 
l'affaire, declarant qu'il avait voulu « intervenir dans la melee », 
« aller au feu » ', expliquant que le colonel Henry etait le 
complice d'Esterhazy, sans cependant pour cela 6tre un 

1. Cass., I, 330, M. Casimir-P6rier. — 2. Rennes, I, 277 a 279, g6n. Roget. 
— 3. Dossier secret, pieces 57 et 58 (V. Cass., 1,366, cap. Cuignet). — 
4. V.plushaut, p. 212. — 5. Rennes. I, 277 a 284, gen. Roget. — 6. Rennes, 
III, 281 a 286, gen. Roget, — 7. Rennes, I, 356, 357, Bertulus. 
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traitre 1 , osant declarer que la cour de cassation avalt attribue 
le bordereau a Esterhazy 2 et affirmant sa conviction de l'inno- 
cence de Dreyfus 3 . Interroge par M e Demange sur le r61e 
qu'aurait joue Souffrain dans la confection des faux tele- 
grammes 4 ,Bertulus fit encore un faux temoignage : il raconta 
que l'employee du telegraphe qui avait recu le faux telegramme 
Speranza, confrontee avec Souffrain, avait eu des « hesita- 
tions », mais, finalement ne l'avait pas reconnu ; il ajoutait 
cependant que, « quelques jours auparavant », elle avait 
reconnu sa photographic Or cette employee avait reconnu la 
photographie dans des circonstances particulierement diffi- 
ciles 5 , entre le 12 et le 14 novembre 1897 6 , c'est-a-dire au 
plus quatre jours apres l'envoi du telegramme, et la confron- 
tation avait eu lieu plus de quatre mois apres, le 22 mars 
1898 7 . 

Apres sa deposition, Bertulus fut traite de Judas par 
M me Henry 8 . 



8. — PICQUART. — LE COMMANDANT CUIGNET 

Picquart etait en instance devant le conseil d'Etat au 
sujet de sa mise en reforme. II avait exige qu'il fut sursis a 
l'examen de son pourvoi, sans quoi il menagait de ne pas se 
rendre a Rennes : sur une demarche de Reinach, l'ajournement 
avait ete accorde 9 . 

La deposition de Picquart, commencee le 17 aout, ne se 
termina que le 18. II debuta en essayant de s'expliquer sur la 
piece du C. C. C, alleguant qu'il ne se souvenait pas de ce 
document et cherchant a faire croire qu'en ne suivant pas 
l'affaire il avait obei aux conseils du colonel Sandherr qui 
venait le voir au ministere 10 , ce qui etait faux 11 . — II raconta 

1. Rennes, I, 358, Bertulus. V. Aff. Henry-Reinach, 102 a 137, M e de 
Saint-Auban. — 2. Rennes, I, 361, Bertulus. — 3. Ibid., 361, 362, d°. — 
4. V. plus haut, p. 98. — 5. Cass., I, 103, Rennes, I, 321, gen. Roget. — 
6. 2 e Rev., 1,893, M. Cavard. — 7. EnquSte Bertulus citee par Reinach, III, 
523. — 8. Rennes, I, 366, 367, confrontation entre M»« Henry et Bertulus. 
— 9. Reinack,Y, 395, en note. — 10. Rennes, 1, 369, Picquart. — 11. Ren- 
nes, II, 537, lettre de M m6 Vve Sandherr. 
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ensuite les debuts de l'affaire Dreyfus en 1894, parla du 
proces auquel il avait assiste pour renseigner le ministre de la 
guerre, relata la deposition du commandant Henry sur « la 
personne honorable » qui avait donne des renseignements sur 
l'existence d'un traitre au ministere. II pretendit que cette 
deposition avait fait peu d'impression sur lui, car il connais- 
sait « la personne honorable » — ce qui est douteux, Picquart 
n'etant pas au service des renseignements lors du proces. II 
raconta la scene des aveux et chercha a faire suspecter l'au- 
thenticite de la lettre ecrite par le general Gonse au general 
deBoisdeffre a ce sujetle 6 Janvier 1895 1 . — II passa a 1' etude 
du bordereau et exprima l'opinion que les documents qui y 
etaient enumeres n'avaient pas grande importance 2 , essaya 
assez vaguement de refuter la demonstration du general Mer- 
cier sur les troupes de couverture 3 et insinua que si, en 1894, 
on avait d'abord assigne au bordereau la date du printemps, 
c'etait a l'instigation du commandant du Paty qui, en juillet, 
s'etait occupe de Madagascar et des troupes de couverture et 
voulait degager sa responsabilite 4 . Picquart oubliait ou 
feignait d'oublier qu'au proces de 1894, c'etait le commandant 
du Paty qui le premier avait fixe au mois d'aout la date 
du bordereau 5 . — A propos de 1'expertise en ecritures, il 
denatura le sens d'une phrase de 1'expert Charavay, qui, dans 
son rapport nettement affirmatif, avait dit, comme dernier 
argument : « S'il existe dans les ecritures, comme dans les 
physionomies, des sosies, on n'a chance d'en rencontrer que 
dans un nombre considerable de documents emanes de nom- 
breuses personnes et non dans un cercle restraint » 6 . Picquart 
traduit « cercle restreint » par « milieu aussi restreint que 
1'etat-major de l'armee» et « nombreuses personnes » par «un 
plus grand nombre d'officiers » 7 . — Puis il examina les pieces 
du dossier secret communique aux juges de 1894 et trouva 
naturellement qu'elles s'appliquaient mieux a Esterhazy 
qu'a Dreyfus 8 ; il emit des doutes sur l'authenticite de la 
piece dite « du manuel » 9 et pretendit que des fuites « tres 
importantes » s'etaient produites au ministere apres la con- 

l.Rennes ,1, 357 a 386. Picquart. — 2. Ibid., 387, d° — 3. Ibid., 389, d°. 
— 4. Ibid., 393 a 395, d°. — 5. Cass., Ill, 601 et 605, note de M« Demange 
a M« Mornard sur les debats de 1894. — 6. Ibid., 10. — 7. Rennes, I, 399, 
Picquart. — 8. Ibid., 400 a 410, d°. — 9. Ibid., 411, 412, d°. 
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damnation de Dreyfus ; il cita un exemple x , qui fut, peu apres, 
retorque contre sa these 2 . — Le reste de sa deposition roula 
sur son enquete contre Esterhazy ; il renouvela des allega- 
tions maintes fois dementies et qui le furent encore ulterieu- 
rement 3 . — II termina en insinuant que le bordereau aurait 
peut-etre ete remis au commandant Henry, non par M me Bas- 
tian, mais par Briicker, ce qui aurait empeche le commandant 
Henry de detruire la piece *. 

Le general Roget, confronte avec Picquart, le forga a 
reconnaitre qu'il s'etait occupe de l'aflaire Caiinelli et remit 
au point l'affaire du C. C. C 6 . Le general Mercier, a son tour, 
retablit la verite sur la communication des pieces secretes, 
a laquelle Picquart n'avait pas ete meie, quoi qu'il en eut 
dit, et sur l'arrivee du bordereau au service des renseigne- 
ments 6 . 

Le commandant Cuignet deposa le 19 aout. II commenca 
par raconter l'insistance avec laquelle Dreyfus lui avait un 
jour demande des renseignements secrets 7 , puis, abordant le 
fond, il appela l'attention du conseil sur un dossier existant 
au ministere de la guerre et relatif aux visites de Reinach, 
Trarieux, Scheurer-Kestner a l'ambassade d'ltalie 8 , et 
resuma son opinion sur les aveux et sur la discussion techni- 
que du bordereau, montrant que le commandant Henry 
n'aurait pu fournir de renseignements a Esterhazy 9 . — 
Puis il parla du dossier secret, signalant qu'en dehors du dos- 
sier Dreyfus il existait au ministere un ensemble de pieces 
prouvant avec quelle ardeur les attaches militaires s'occu- 
paient d'espionnage, y compris meme des attaches qui, comme 
le general anglais Talbot, jouissaient de la confiance des 
officiers frangais. En particulier, le dossier secret montrait 
l'intimite de Schwarzkoppen avec Panizzardi, lequel allait 
jusqu'a communiquer a son ami des documents confidentiels 
italiens 10 . Faisant allusion a un dementi que Panizzardi avait 
oppose au general Roget, au sujet des rapports de novembre 

1. Rennes, I, 415, Picquart. — 2. Rennes, I, 647, cap. Junck, II, 547, 
gen. Roget. — 3. Rennes, I, 416 a 474, Picquart. — 4. Ibid., 475, d°. V. Aff. 
Henry-Reinach, 138, M e de Saint.-Auban. — 5. Rennes, I, 477 a 480, gen. 
Roget. — 6. Ibid., 481 a 484, gen. Mercier. • — 7. Ibid., 486, comm. Cuignet. 
— 8. Ibid., 487, dp. — 9. Ibid., 488, 489, d°. — 10. Ibid., 491, 492, d°. 
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1894 a l'ambassadeur d'ltalie 1 , le commandant Cuignet cita 
le texte d'un de ces rapports : il etablit d'ailleurs que, malgre 
ses affirmations a son gouvernement, Panizzardi avait ete 
l'objet d'une enquete, ainsi qu'en temoignait la lettre « du 
petit poisson » 2 . II commenta ensuite quelques pieces, entre 
autres celles relatives a un agent de Schwarzkoppen, signale 
par Val Carlos comme s'etant rendu secretement en Suisse et 
qui fut accredits telegraphiquement par son gouvernement 
peu apres que le colonel Sandherr eut avise le 2 e bureau de la 
mission secrete de cet agent 3 . Le commandant Cuignet ter- 
mina en affirmant 1'authenticite du rapport Schneider *, 
authenticity qu' avait d'abord contested l'attache autrichien 
et qu'il reconnut implicitement par la suite, se contentant 
de discuter la date qu'avait donnee le general Mercier et qui 
etait celle de l'arrivee de la piece au service des renseigne- 
ments 5 . 

Le commandant Cuignet appela egalement 1' attention du 
conseil sur les travaux de M. Bertillon relatifs a l'ecriture 
d'Esterhazy 6 . II repondit ensuite a diverses questions sur le 
faux Henry 7 , sur la circulaire du 16 mai 1894 concernant les 
periodes d'instruction dans les corps de troupe que devaient 
faire les stagiairesd'etat-major,maisneprescrivantnullement 
que les stagiaires n'iraient pas aux manoeuvres avec l'etat- 
major 8 . M e Demange insista sur les accusations que le com- 
mandant Cuignet avait formulees devant la cour de cassation 
contre le colonel du Paty. Le commandant Cuignet repondit 
qu'il avait agi en son ame et conscience, mais qu'une decision 
de justice etant intervenue, il n'avait qu'a s'incliner 9 . Enfin 
le commandant Cuignet rappela les motifs qui lui avaient fait 
suspecter la piece 371 10 . 



1. Bennes, I, 280. — 2. Ibid., 492. 493, comm. Cuignet. — 3. Ibid., 
494 a 499, d°. — 4. Ibid., 499, 500, A". — 5. Ibid., 144, 145, dep6che du 
17 aout 1899 du col. Schneider au Figaro (Figaro du 18 aout 1899) et 
lettre du 22 aout, 1899 du meme au mSme (Figaro du 22 aout 1899). — 
6. Ibid., 500, comm. Cuignet.— 7. Ibid., 501. 502,512,513, d°. — 8. Ibid., 
503, 504. — 9. Ibid., 505 a 510, d°. — 10. Ibid., 515, 516, d°. 
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9. — LES GENERAUX DE BOISDEFFRE, GONSE, 

FABRE, LE COLONEL D'ABOVILLE. — 

MM. COCHEFERT, GRIBELIN. — LE COMMANDANT 

LAUTH, LE CAPITAINE IUNCK 

Le general de Boisdeffre rappela comment l'affaire s'etait 
engagee en 1894. II maintint sa conviction en ce qui concer- 
nait ies aveux et affirma l'authenticite de la lettre que lui 
avait adressee le general Gonse a ce sujet le 6 Janvier 1895 1 . 
Puis il fit un bref recit des evenements jusqu'a sa demission 
qui suivit la decouverte du faux Henry 2 . Sur interrogation, 
il affirma la realite de la « nuit historique », sans pouvoir en 
preciser la date 3 . 

Le general Gonse affirma qu'Esterhazy n'avait jamais ete 
employe au service des renseignements et il expliqua que, si 
Esterhazy semblait posseder certains secrets, c'etait parce 
qu'aux audiences a huis-clos de son conseil de guerre les 
temoins avaient parle assez librement et qu'il avait retenu 
des bribes de faits dont il se servait dans ses interviews et 
dans ses articles de journaux 4 . — Le general Gonse fit en- 
suite un historique des actes d'espionnage qu'on avait releves 
depuis 1890 5 . Picquart ayant parle des mensualites qu'avait 
touchees M. de Val Carlos au service des renseignements, le 
general Gonse fit connaitre les conditions dans lesquelles ces 
mensualites avaient ete allouees en 1895 6 . II fit part egale- 
ment au conseil du recit que lui avait fait M. Ferret 7 , lequel 
avait un jour surpris Dreyfus dans un bureau du ministere 
avec un civil etranger au service. — Le general Gonse releva 
les insinuations de Picquart au sujet du colonel du Paty qui, 
en 1894, aurait attribu6 au bordereau la date d'avril pour 
detourner l'enquete du bureau dont il etait le sous-chef ; il 
dementit aussi les allegations de Picquart sur le peu d'impor- 
tance des notes du bordereau et sur l'entrevue qu'il preten- 

1. Rennes, I, 520, gen. de Boisdeffre. — 2. Ibid., 521 a 530, d°. — 
3. Ibid., 531, 532, d». — 4. Ibid., 537, 538, gin. Gonse. — 5. Ibid., 539 a 
548, d" — G. Ibid.,bU,d«.V. Ibid., 394, Picquart. — 7. V. plus bas, p. 277. 
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dait avoir eue avec le general le 6 Janvier 1895 1 . Le general 
Gonse parla des procedes de Picquart au service des rensei- 
gnements, signalant l'installation de tuyaux acoustiques dans 
les cheminees de la maison situee rue de Lille, en face de 
Fambassade d'AUemagne 2 , operation que Picquart avait fait 
faire a l'insu de ses chefs 3 , et montra l'inanite des resultats 
de 1'enquSte menee contre Esterhazy *. — Apres avoir, sur la 
demande des juges et des avocats, precise quelques points de 
sa deposition, le general Gonse eut, au sujet du recit de 
M. Ferret, une discussion avec Dreyfus : celui-ci soutint qu'il 
etait impossible de faire entrer un etranger au ministere sans 
laisser-passer ; le general Gonse affirma qu'il n'y avait pas 
impossibility 5 . — Picquart vint s'expliquer sur le truquage 
de la maison de la rue de Lille et chercha a creer une equi- 
voque en affirmant que la surveillance datait de son predeces- 
seur : ramene a la question, il dut convenir que les tuyaux 
acoustiques avaient ete installes par son ordre 6 . — Le 2 sep- 
tembre, en reponse a des questions de M e Labori, le general 
Gonse s'expliqua sur les pretendues « machinations » dirigees 
contre Picquart 7 . 

Le general Roget, dans sa deposition, avait signale les 
depenses qu'avait faites Picquart au service des renseigne- 
ments, une reserve de cent mille francs laissee par le colonel 
Sandherr ayant disparu en quelques mois 8 . Picquart, sur 
1'invitation de M e Demange, expliquaque, sursa demande, le 
conseil des ministres avait accorde en 1896 un supplement de 
credit de cent mille francs, mais que le general Billot ne lui en 
avait verse que vingt mille 9 . Au moment ou il regagnait sa 
place, il fut interpelle par le general Billot : « Ici, M. Pic- 
quart » 10 ,lui cria l'ancien ministre de la guerre qui fit justice 
de 1' « insinuation perfide », montrant qu'aux vingt mille francs 
depenses par Picquart sur le credit alloue, il fallait ajouter 
quarante mille francs depenses par le general Gonse en 1896 et 
1897 et un reliquat de quarante mille francs que M. de Frey- 
cinet avait fait liquider par le president de la Republique u . 

1. Rennes, I, 548 a 551, gen. Gonse. — 2. V. plus haut, p. 56. — 3.Ren- 
nes, I, 554, g6n. Gonse. — 4. Ibid,, 553 a 555, d». — 5. Ibid., 561, 562, d°. 
— 6. Ibid., 564, Picquart. — 7. Rennes, III, 265 a 285, gen. Gonse. — 
8. Rennes, I, 301, gen. Roget. — 9. Ibid., 565, Picquart. — . 10. Ce que 
j'ai vu a Rennes, 84. — 11, Rer\nes, I, 566, 567, gen. Billot* 
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Le lundi 21 aout, le general Fabre et le colonel d'Aboville 
raconterent successivement comment, en 1894, ils avaient ete 
amenes a signaler Dreyfus comme auteur probable du borde- 
reau. Le general Fabre rappela en outre la mauvaise impres- 
sion produite par Dreyfus sur ses chefs pendant son stage au 
4 e bureau. Dans son interrogatoire, Dreyfus avait dit qu'il ne 
cherchait qu'a s'instruire. Le general Fabre fit remarquer 
« qu'il s'instruisait en effet, qu'il s'instruisait mfeme trop, 
mais ne faisait pas son metier ». De meme, Dreyfus ayant 
pretendu n'avoir fait au 4 e bureau d'autre travail que l'etude 
de transports fictifs, le general Fabre lui fit avouer qu'il etait 
charge d'un travail tres important du service courant, la 
tenue du dossier d'une gare regulatrice. — Le colonel d'Abo- 
ville, de son cote, declara tenir du colonel Sandherr que 
Dreyfus lui avait demande des renseignements sur le service 
de nos agents a l'etranger 1 . 

M. Cochefert rapporta la scene de l'arrestation et declara 
que, pendant la dictee, a la premiere observation du comman- 
dant du Paty, Dreyfus avait manifeste « une tres grande emo- 
tion » ; M. Cochefert attenua ensuite en disant : « une inquie- 
tude apparente ». De meme, « les effets sceniques » de Dreyfus, 
pendant l'interrogatoire, donnerent a M. Cochefert l'impres- 
sion que Dreyfus pouvait etre coupable et il le declara « tres 
nettement » au general Mercier. M. Cochefert avait modifie 
« sensiblement » son impression depuis qu'il connaissaitl'ecri- 
ture d'Esterhazy, car, suivant lui, cette impression produite 
par le trouble de Dreyfus pendant la dictee et par ses effets 
sceniques, « ne s'inspirait que de l'authenticite de l'origine du 
bordereau qui etait attribue a Dreyfus » 2 . 

M. Gribelin raconta a son tour la scene de l'arrestation : il 
avait eu l'impression tres nette que « Dreyfus jouait une 
comedie ». II cita ensuite certains faits de la vie privee de 
Dreyfus 3 . II refuta l'insinuation de Picquart, que le bordereau 
aurait pu etre apporte par Briicker ; il rapporta, a ce 
propos, que, peu avant le proces de Rennes, l'agent Tomps 
avait fait une demarche aupres de Briicker pour savoir com- 
ment le bordereau etait arrive au service des renseignements 4 . 

1. Rennes, I, 568 a 574, gen. Fabre, 574 a 581, col. d'Aboville. — 
2. /fcid.,581 a 586, M. Cochefert.— 3. Ibid., 587, M. Gribelin. — 4. Ibid., 
588, 589, M. Gribelin. Cf. Proces Daulriche, 536, 538, Tomps, 636, Briicker. 
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M. Gribelin raconta aussi l'affaire Paumier 1 . Sur interroga- 
tion, il maintint ses depositions anterieures au sujet du petit 
bleu et de la communication du dossier secret a Picquart, 
affirma n'avoir jamais connu Esterhazy au service des rensei- 
gnements et raconta l'entrevue de Montsouris 2 . 

Le commandant Lauth expliqua comment fonctionnait le 
service de la « voie ordinaire » en 1894, puis exposa ce qui 
s'etait passe a la section de statistique lors de l'arrivee du bor- 
dereau, le commandant Henry montrant spontanement le 
document a ses subordonnes 8 . II signala la tentative de 
Tomps pour circonvenir Brucker 4 . — II parla ensuite de 
l'agent Lajoux, que la section de statistique avait, disait-on, 
expedie au Bresil par peur de son temoignage. Lajoux, vers 
1890, s'etait abouche a Bruxelles avec Richard Cuers et, 
jouant pres de lui le role d'agent double, lui fournissait des 
renseignements faux que communiquait la section ; mais, 
vers 1894, il ne rendait plus de services et, en 1895, on decida 
de s'en separer. A l'arrivee de Picquart au service, Lajoux 
protesta contre sa disgrace, ecrivit au ministre pour se plain* 
dre et, comme il possedait de nombreuses lettres de la section 
de statistique, Picquart le fit cambrioler par un policier 
nomme Dubern 5 , qui restitua cette correspondance a la 
section. Lajoux, en 1897, demanda un secours pour passer au 
Bresil ou on lui offrait une situation ; la section de statistique 
lui paya son passage sur le bateau, en lui donnant en outre 
une petite somme comme argent de poche 6 . — Le comman- 
dant Lauth poursuivit en repetant ses depositions anterieures 
sur le petit bleu et sur l'entrevue de Bale 7 . • — Picquart pro- 
testa que le cambriolage de Lajoux avait ete organise par la 
Surete generate, mais que lui-meme « n'etait pas entre dans 
le detail » 8 . 

Le capitaine Iunck avait ete en m6me temps que Dreyfus a 
l'Ecole de guerre et a l'etat-major. II rapporta des histoires de 
jeu et de femmes dont Dreyfus s'etait vante 9 , puis declara 
que, jusqu'a la fin d'aout 1894, les stagiaires avaient cru pou- 

l.Rennes, I, 591, M. Gribelin. V. plus haut, p. 197 et 198. — 2. /6W.,593 
a 605, d°. — 3. Ibid., 606 a 610, comm. Lauth. — 4. Ibid., 610, d°. — 
5. Mes souvenirs d'espionnage, par Lajoux, 267. — 6. Rennes, I, 612 a 
615, comm. Lauth. Cf. Ibid., 592, M. Gribelin. — 7. Ibid., 616 a 626, d". 
— 8. Ibid., 637, Picquart. — 9. Ibid., 638, cap. Iunck. 
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voir aller aux manoeuvres 1 . — Apres avoir donne quelques 
details sur les travaux dont s'etait occupe Dreyfus au minis- 
tere 2 , le capitaine Iunck parla du petit bleu, de l'entrevue de 
1897 a Bruxelles avec Richard Cuers 3 et termina en fournis- 
sant quelques precisions sur le manque de tenue et le debraille 
des seances de l'instruction Bertulus auxquelles il avait 
assiste, ainsi que sur les prevenances du juge vis-a-vis du 
colonel Henry. II rapporta le mot de Bertulus sur Esterhazy : 
« Au point de vue de la trahison, il n'y a rien » *. 

Dreyfus, sans contester ce qu'avait dit le capitaine Iunck 
de sa vie privee, riposta qu'il pourrait rappeler des confi- 
dences du meme ordre que lui avait faites le temoin, puis il 
parla de 1' « erreur » qu'il avait commise en allant faire auto- 
graphier les documents sur la couverture, confirmant d'ailleurs 
ce qui avait ete dit aux precedentes audiences a ce sujet 5 . 

Bertulus, dont « le cceur avait deborde » pendant la depo- 
sition du capitaine Iunck, ce qui lui avait valu un rappel a 
l'ordre du president 6 , expliqua les « prevenances » qu'il avait 
eues pour le colonel Henry et pour le capitaine Iunck par 
son desir de leur soutirer des confidences : il affirma ensuite 
sa conviction de la culpabilite d'Esterhazy, couviction telle 
qu'il « s'etait jete presque a l'eau, s'exposant a chaque ins- 
tant a se noyer » 7 . Le general Gonse vint certifier qu'en sor- 
tant de chez Bertulus le colonel Henry et le capitaine Iunck 
lui avaient rapporte les propos du juge sur l'accusation de 
trahison portee contre Esterhazy 8 . 



10. — LE COMMANDANT ROLLIN. — LES TEMOINS 
DE MORALITE. — M. LONQUETY 

Au debut de la seance du 22 aout, on entendit le comman- 
dant Rollin, chef du service des renseignements, qui avait ete 
cite au sujet de Lajoux. Le commandant Rollin confirma 

1. Rennes, I, 642, cap. Iunck. — 2. Ibid., 639 a 643, d°. — 3. Ibid., 644 
a 648, d°.-— 4. Ibid., 648 a 650, d°. — 5. Ibid., 655, 656, Dreyfus. V. plus 
haut, p. 259. — 6. Ibid., 649. — 7. Ibid., 656 a 658, Bertulus. — 8. Ibid., 
658, 659, gen. Gonse. 
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ce qui avait ete dit par le commandant Lauth, ajoutant qu'en 
mars 1899, sur une nouvelle demande de Lajoux, on avait 
accorde a ce dernier, en raison de ses services anterieurs, une 
mensualite de deux cents francs jusqu'a la fin de l'annee. On 
donna communication d'une longue lettre ecrite par Lajoux 
au ministre de la guerre le 9 juin 1899 et dans laquelle il 
disait tenir de Richard Cuers que Dreyfus etait innocent, 
mais aussi que les Allemands avaient au ministere, a Paris, 
« un monsieur decore » les renseignant parfaitement 1 , Lajoux 
avait communique en son temps cette information au colonel 
Henry et il insinuait que le colonel Henry n'en avait pas fait 
part a ses chefs, ce qui etait faux 2 . Le general Gonse donna 
lecture d'une note redigee en 1895 au service des renseigne- 
ments sur Lajoux 3 , et le commandant Rollin d'une lettre du 
colonel Sandherr sur le meme sujet 4 . 

M. Ferret, ancien garde republicain attache a l'etat-major 
comme secretaire, raconta avoir trouve un jour Dreyfus au 
ministere, en dehors des heures de service reglementaires, 
installe dans le cabinet du commandant Bertin-Mourot, chef 
du 4 e bureau, en compagnie d'un civil et compulsant avec 
celui-ci des graphiques de transports de couverture 5 . Dreyfus,- 
apres avoir dit la veille qu'il y avait impossibility a introduire 
au ministere un etranger 6 , declara qu'« en tous cas c' etait une 
difficulte » 7 . Le general Gonse donna lecture de deux lettres, 
l'une de M. Le Chatelier. ingenieur des ponts et chaussees, 
qui, en qualite d'ingenieur du controle de l'Est, avait fait 
plusieurs fois entrer un ami au ministere, et l'autre de 
M. Revol, ingenieur de la marine, qui, attache a la section de 
Madagascar en 1894, « avait recu a son bureau sans difficulte 
plusieurs personnes venant traiter avec Iui de la mission 
dont il etait charge » 8 . 

Le colonel Bertin-Mourot fit part de l'impression « nette- 
ment defavorable » que lui avait produite Dreyfus quand il 
l'avait eu sous ses ordres. Dreyfus se complaisait dans l'etude 
des documents les plus secrets et negligeait le travail cou- 
rant 9 . Le colonel Bertin-Mourot rapporta le mot de Dreyfus : 

1. Bennes, II, 10 a 20, comm. Rollin. — 2. Ibid., 14, d° ; Ttev. de Ren- 
nes, 29, rap. Boyer. — 3. Rennes, II, 27. — 4. Ibid., 29. — 5. Ibid., 29 
a 33, M. Ferret. — 6. V. plus haut, p. 273. — 7. Rennes, II, 33, 34, 
Dreyfua.— 8. Ibid., 37. — 9. Ibid., 37,38, col. Bertin-Mourot. 
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« Pour nous autres Juifs, partout ou nous sommes, notre 
Dieu est avec nous » x ; puis il raconta ses relations avec 
Scheurer-Kestner 2 . — Sur interrogation, il confirma les 
details, sur la disposition de son bureau et sur les documents 
qui s'y trouvaient, indiques par M. Ferret dans sa deposi- 
tion 3 . 

On lut ensuite une lettre de Scheurer-Kesteners'excusant, 
pour cause de maladie, de ne pouvoir repondre a la citation 
et reproduisant a peu pres textuellement la stenographic de 
sa deposition au proces Esterhazy 4 . 

Le lieutenant-colonel Gendron. le capitaine Besse, les 
commandants Boullenger, Maistre, Roy, Dervieu (ces deux 
derniers le 23 aout ),. anciens temoins de 1894, vinrent renou- 
yeler les declarations qu'ils avaient faites a l'instruction 
d'Ormescheville 5 ; en outre, le commandant Maistre, apres 
avoir expliqjie comment Dreyfus « n'etait pas parvenu a se 
faire apprecier comme officier, ni aimer comme camarade », 
donna lecture d'une lettre du capitaine Lemonnier signa- 
lant que Dreyfus s'etait vante d'avoir suivi a cheval des 
manoeuvres allemandes en Alsace 6 . 

Le lieutenant-colonel Jeannel affirma avoir prete a Drey- 
fus, en 1894, le manuel de tir dont il etait fait mention au 
bordereau. Dreyfus, n'osant donner un dementi formel au 
temoin, pretendit qu'il s'agissait du manuel de tir allemand 7 . 

Le 23 aout, le capitaine Duchatelet rapporta une conver- 
sation qu'au retour d'un voyage d'etat-major il avait eue 
avec Dreyfus, au sujet d'une femme que ce dernier connais- 
sait et chez laquelle il avait perdu au jeu une grosse somme 8 . 

M. du Breuil avait connu Dreyfus en 1886 chez M me Bod- 
son et avait dine chez elle avec lui et avec un attache a 
l'ambassade d'Allemagne ; d'autre part, dans une conver- 
sation, M. Bodson lui avait laisse entendre que Dreyfus se 
livrait a l'espionnage 9 . M. du Breuil, pris a partie par la 
defense qui semblait mettre son honorabilite en doute, au 

1. Rennes, II, 38, col. Bertin-Mourot. — 2. Ibid., 40, 41 et 44 a 57, d°. 
V. plus haut, p. 85. — 3. Ibid., 43, 44, d°. — 4. Ibid., 46 a 52, lettre de 
Scheurer-Kestner. — 5. Ibid., 66 a 70, lieut-col. Gendron, 71 a 73, cap. 
Besse, 74 a 77, comm. Boullenger, 84 a 91, comm. Maistre, 92 a 93, comm. 
Roy, 94 a 97, comm. Dervieu~ V. plus haut, p. 28 et 29. — 6. Ibid., 87, 
88, comm. Maistre. — 7. Ibid., 77 a 84, lieut-col. Jeannel. — 8. Ibid., 97 
a 100, cap. puchatelet. — 9. Ibid., 101 a 111, M. du Breuil. 
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sujet d'un proces, produisit le l er septembre toutes pieces 
en sa faveur ; en meme temps, il donnait lecture d'une lettre 
attestant que, des 1886, il avait fait part a un ami de ses 
soupgons contre Dreyfus 1 . 

Le capitaine Valdant deposa avoir entendu le comman- 
dant Lauth protester quand Picquart lui demanda de certi- 
fier que le petit bleu etait de l'ecriture de Schwarzkoppen 2 . 

Le general Lebelin de Dionne, qui commandait l'Ecole de 
guerre quand Dreyfus y etait eleve, declara que Dreyfus 
n'etait aime ni de ses camarades, ni de ses chefs, a cause de 
« son caractere cassant, de sa nature haineuse, de son osten- 
tation et de l'intemperance de son langage. II disait notam- 
ment que les Alsaciens etaient bien plus heureux sous 
la domination allemande que sous la domination fran- 
chise ». Le general Lebelin de Dionne avait ete amene a faire 
une enqu&te sur Dreyfus, a la suite d'un incident qui s'etait 
produit aux examens de sortie de l'ficole de guerre. Un des 
examinateurs, le general Bonnefond, avait donne a Dreyfus 
et a un de ses camarades, juif comme lui, la note 5 comme 
« cote d'amour ». Le camarade de Dreyfus, le lieutenant 
Picard, ayant appris, on ne sait comment, la note donnee par 
le general Bonnefond, en fit part a Dreyfus, en l'incitant a 
reclamer pour tous les deux. Dreyfus alia trouver le general 
Lebelin de Dionne qui prit des renseignements pour savoir 
dans quelle mesure il devait donner satisfaction a la recla- 
mation. Pour attenuer l'effet de la note donnee par le gene- 
ral Bonnefond, le general Lebelin de Dionne ne tint pas 
compte, en donnant sa note personnelle, des renseignements 
defavorables a Dreyfus qu'il avait recueillis 3 . 

Lorsque M. Lonquety fut appele, Dreyfus manifesta « une 
peur immense », « sa physionomie refleta une expression de 
terreur » 4 . M. Lonquety raconta avoir vu Dreyfus a Bruxelles; 
il se refusa a preciser la date, trouvant, sur demande d'un 
juge, que celle de 1886 etait « tres loin » ; il ne « croyait pas » 
que cela put Stre en 1886. Dreyfus voulut rappeler les souve- 
nirs du temoin ; il fixa la rencontre a l'epoque de l'exposition 

1. Rennes, III, 113 a 117. — 2. Rennes, II, 112, cap. Valdant. — 3. Ibid., 
178 a 182, g6n. Lebelin de Dionne, 180, 181, Dreyfus ; Reinach, II, 176 ; 
2 e Rev., Requis. Baudouin, 216. — 4. Temps du 11 avril 1903, inter- 
views de deux juges de Rennes. 
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d' Amsterdam, qu'il dit avoir eu lieu en 1885 ou en 1886, 
alors qu'elle a eu lieu en 1883 l . A la fin des « explications » 
de Dreyfus, M. Lonquety se contenta de demander la per- 
mission de se retirer 2 et Dreyfus eprouva un soulagement 
visible en voyant que le temoin n'insistait pas 3 . 

II y a lieu de remarquer que M. Lonquety ne fit aucune 
allusion aux recherches que, sur la demande de M. Cavai- 
gnac, il avait faites dans ses livres au sujet de son voyage a 
Bruxelles et qui, cependant, lui avaient permis de fixer, avec 
une tres grande approximation, la date de ce voyage au 
milieu de 1894 4 . 

Au debut de l'audience du 24, on lut la deposition faite par 
M. Penot a l'instruction Ravary sur la visite de Mathieu et 
de Leon Dreyfus au colonel Sandherr en 1894 et la note du 
colonel Sandherr sur cette visite 5 . Puis, en reponse a la depo- 
sition du Breuil, M. Linol deposa que la famille Bodson ne 
voyait que des gens tres honorables et qu'apres le jugement 
de 1894 M. Bodson lui avait dit qu'il ne croyait pas Dreyfus 
capable de trahir 6 . 



11. — LE COLONEL MAUREL. — 

LE GENERAL MERCIER ET Me LABORI. — 

LE CAPITAINE FREYSTAETTER 

Le colonel Maurel, ancien president du conseil de guerre de 
1894, commenca par declarer que, pendant la duree des 
debats, aucune communication verbale ni ecrite n'avait ete 
faite aux juges. II donna ensuite son impression sur les 
audiences de 1894, signalant que l'expertise de M. Bertillon 
avait ete comprise, contrairement a ce qu'on avait dit, et 
que ni le commandant du Paty ni le commandant Henry 
n'avaient fait montre de parti pris, de passion, ou de haine. 

1. 2 e Rev., I, 628, gen. Roget. — 2. Rennes, II, 183, 184, M. Lonquety; 
V. Action frangaise du 12 d6c. 1911, « Toute la lumiere ». — 3. 2 e Rev., I, 
627 628, gen . Roget. — 4. Rennes, I, 201, M. Cavaignac. — 5. Rennes, II, 
185 a 189. — 6. Ibid., 190, M. Linol. 
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L'attitude de Dreyfus avait ete correcte. Quant a la convic- 
tion du colonel, elle s'etait faite pendant les debats et elle 
etait « ferme et inebranlable » quand le conseil se retira pour 
deliberer. Le colonel Maurel etait d'ailleurs persuade que les 
juges avaient la meme conviction que lui. Ne voulant pas 
violer le secret de la salle des deliberations, il se contenta de 
dire qu'il avait, avant le commencement des plaidoiries, 
recu un pli venant du ministre de la guerre, avec ordre de 
donner connaissance aux juges du contenu de ce pli, « dans 
des conditions de temps et de lieu nettement determinees ». 
— Sur interpellation de la defense, le colonel Maurel 
declara que, personnellement, il n'avait pris connaissance 
que d'une piece. II repeta que la conviction des juges etait 
faite a la cloture des debats : il avait en effet recu la confi- 
dence de deux juges a ce sujet et les autres n'avaient eleve 
aucune protestation lorsqu'il avait fait pareille declaration 
dans les journaux apres 1'arrSt de la cour. II refusa ensuite de 
dire quelle etait la premiere piece du dossier secret qu'il avait 
lue et qui avait suffi pour l'eclairer completement x . 

M e Labori, ayant ete absent des audiences apres la depo- 
sition du general Mercier, demanda a lui poser des questions. 
Les amis de Dreyfus escomptaient cette rencontre ; apres la 
seance ou le general Mercier avait repondu a M e Demange, 
« on pensait generalement que Mercier se serait moins aise- 
ment tire du questionnaire de Labori. C'etait encore une 
illusion » 2 . Le general, en effet, tint t£te a l'avocat, le rappe- 
lant aux convenances a l'occasion, refusant de repondre 
quand les questions n'etaient pas du domaine de la defense, 
ou quand elles s'appliquaient « a des pensees » et non a des 
actes, mais, sur des faits precis, opposant des reponses pre- 
cises, ou renvoyant a sa deposition quand on l'interrogeait 
sur des sujets deja traites par lui 3 . Apres une digression a 
laquelle prirent par le general Roget, le general Gonse et 
le commandant Lauth, sur la piece dite « du manuel », dont 
l'authenticite fut etablie"*, M e Labori parla de la destruction 
du commentaire et demanda au general Mercier si la depSche 
Panizzardi avait ete communiquee aux juges en 1894. Le 



1. Rennes, II, 191 a 196. col. Maurel. — 2. Reinach, V, 377. — 3. Ren- 
nes, II, 197 a 216. — 4. Ibid., 216 a 219. 
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general affirma que non. M e Labori rappela ensuite un inci- 
dent, qui s'etait produit quelques jours auparavant, lors de la 
communication au conseil du dossier secret par le general 
Chamoin. Le jour de l'ouverture des debats, le 7 aout, le 
general Mercier avait remis au general Chamoin, pour qu'il 
en prit connaissance, une note du colonel du Paty sur la 
depeche Panizzardi. Dans cette note, le colonel du Paty par- 
lait des deux versions et citait l'opinion d'un officier crypto- 
graphe consulte par le colonel Sandherr a cette occasion 1 . Le 
general Chamoin avait donne lecture de la piece au conseil 
lorsqu'on examina la depeche Panizzardi et M e Labori incri- 
minait « la pretention du general Mercier de venir, sous le 
nom du colonel du Paty de Clam », faire remettre au conseil, 
<( par le general delegue du ministre », une version de la 
depSche opposee a la version admise 2 . Le general Mercier 
retablit les faits, en montrant que c'etait « par suite d'un 
malentendu complet » que le general Chamoin avait commu- 
nique au conseil un document sur lequel on sollicitait son 
avis et, sur la demande de M e Labori, le general Chamoin 
declara en effet qu'il prenait la responsabilite de l'incident 3 . 

Le capitaine Freystaetter ne fut pas entendu a la meme 
seance, maisseulementle 26 aout. II affirma que les pieces com- 
muniquees en seance secrete etaient : une notice biographique 
sur Dreyfus, lui imputant des actes de trahison a l'ficole de 
pyrotechnie, a l'ficole de guerre et a 1'etat-major ; la piece 
« ce canaille de D. » ; la lettre Davignon ; la depSche Paniz- 
zardi, ainsi redigee : « Dreyfus arrete, emissaire prevenu ». 
Le colonel Maurel, interroge, declara qu'il n'avait pas souve- 
nir des pieces qui avaient ete lues, car il avait ecoute cette 
lecture tres distraitement 4 . 

Le general Mercier se presenta a la barre et demanda au 
capitaine Freystaetter quels actes de trahison etaient impu- 
tes a Dreyfus, pendant son sejour a l'ficole de pyrotechnie, 
dans les documents soumis au conseil. Le capitaine Freys- 
taetter ayant repondu qu'il s'agissait d'un obus, le general 



1. Rennes, II, 227.-2. Ibid., 230. — 3. Ibid., 223 a 231 ; 2« Rev., I. 
331 a 333, g(m. Chamoin. — 4. Rennes, II. 399 a 401, cap. Freystaetter, 
col. Maurel. 
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Mercier declara que le temoin « etait pris en flagrant debt 
de mensonge » ; l'obus Robin n'ayant ete adopte par l'Alle- 
magne qu'en 1895, nous avions ete prevenus de la trahison 
en 1896 seulement. Quant a la depeche Panizzardi, le general 
Mercier maintint qu'elle n'avait pas ete communiquee au 
conseil en 1894. Le capitaine Freystaetter insista ; il repeta 
qu'il y avait aussi, dans le commentaire, allusion a un obus. 
Le president ayant demande s'il s'agissait de l'obus a meli- 
nite, le general Mercier fit observer qu'en 1894 on avait bien 
charge la direction de l'artillerie de rechercher dans quelles 
conditions avaient ete livre a l'Allemagne le chargement des 
obus a melinite, mais que la direction de l'artillerie n'avait 
pu a cette epoque retrouver le dossier et ne l'avait commu- 
nique qu'en 1897 ou 1898 \ Sur interpellation de M e Labori, 
il ajouta que le pli contenant les pieces secretes avait ete 
ferme par le colonel Sandherr 2 . L'incident fut clos provisoi- 
rement ce jour-la. Le general Mercier le liquida definitive- 
ment le 7 septembre. S'appuyant sur le temoignage du gene- 
ral de Boisdeffre qui avait assiste a la confection du pli 
contenant les pieces secretes, sur le temoignage du colonel 
du Paty dont la deposition, recue par commission rogatoire, 
avait ete lue a 1' audience du 6 septembre 3 , sur celui de Pic- 
quart qui, ayant eu en mains le dossier communique en 1894 
et le commentaire, n'avait jamais dit dans aucune de ses 
lettres ou depositions que la depSche Panizzardi figurait au 
dossier secret, le general Mercier montra la concordance des 
souvenirs de tous ceux qui avaient ete meles a 1' affaire et y 
trouva une premiere preuve de la faussete des allegations du 
capitaine Freystaetter. Mais il alia plus loin ; il produisit les 
declarations des juges de 1894. Le capitaine Roche se souve- 
nait de la piece « ce canaille de D. », mais nullement de la 
depeche de Panizzardi ; de meme les commandants Eche- 
man et Gallet n'avaient garde aucun souvenir de cette 
depeche, sans pouvoir toutefois affirmer sous serment qu'elle 
n'eut pas ete communiquee, leur attention s'etant portee sur 
la piece « ce canaille de D. ». Le general Mercier fit observer 
que, si on leur eut montre une piece presentant, au lieu de 



1. Cf. Rcnnes, II, 544 et 545, g6n. Roget. — 2. Henries, II, 402 et 403, 
gen. Mercier. — 3. Rennes, III, 512. 
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l'initiale de Dreyfus, le nom meme de Dreyfus, leur souve- 
nir se fut fixe sur ce dernier document et non sur l'autre. 
D'ailleurs, le dernier juge survivant, le commandant Patron, 
certifiait que la depeche Panizzardi n'avait pas ete commu- 
niquee. Le temoignage Freystaetter etait done isole, en oppo- 
sition ou en contradiction avec celui des autres temoins. Le 
general Mercier poursuivit en montrant la valeur m§me du 
temoignage. II etablit que, dans aucune declaration ou depo- 
sition anterieure, le capitaine Freystaetter n'avait parle de 
la depeche Panizzardi et expliqua que sa recente deposition 
ne pouvait etre due qu'a un « trouble d'esprit », dont le capi- 
taine Freystaetter avait deja fait preuve en d'autres cir- 
constances, ainsi que le prouvaient : une lettre de l'amiral de 
Cuverville, racontant qu'en avril 1892, en Indo-Chine. le 
capitaine Freystaetter avait ete puni de trente jours d' arrets 
de rigueur pour n'avoir pas obei aux ordres d'un capitaine 
plus ancien que lui, qui commandait une operation, et avoir, 
de sa propre initiative, quitte le theatre de Taction, sans avoir 
rien fait pour assurer l'execution des ordres recus ; une lettre 
du colonel Marmier, rapportant qu'en Janvier 1896, a Mada- 
gascar, le capitaine Freystaetter avait fait fusilier trente ou 
trente-cinq indigenes « sans ordre, sans jugement, sans 
enquete ». Le general Mercier fit allusion a une lettre plus 
grave encore, emanant du capitaine Freystaetter, lettre qui 
avait ete adressee au commissaire du gouvernement et dans 
laquelle le capitaine Freystaetter parlait de son intention de 
prendre du service ailleurs que dans l'armee francaise ; mais 
le president Jouaust s'opposa a ce qu'on en donnat lecture. 
Le general Mercier termina en disant qu'une des deux depo- 
sitions, la sienne ou celle du capitaine Freystaetter, devait 
sortir disquahfiee de ce debat. II pria les membres du conseil 
de guerre de vouloir bien conserver aux declarations qu'il 
avait apportees a la barre le degre de confiance et d'autorite 
morale qu'ils leur auraient attribue si l'incident Freystaetter 
n'avait pas eu lieu 1 . 

II est a noter que la deposition du capitaine Freystaetter 
devait se produire la derniere de toutes, de maniere a laisser 
le conseil sous l'impression que le general Mercier avait fait 

1. Rennes, III, 532 a 541 g<5n. Mercier. 
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un faux temoignage. C'est par une circonstance fortuite que 
le capitaine Freystaetter deposa le 26 aoiit 1 . 



12. — FIN DES DEPOSITIONS DES TEMOINS 
A CHARGE 

Le 24 aout, MM. Billet et Capiaux, anciens concierges au 
ministere de la guerre, affirmerent avoir vu Leblois rendre 
visite a Picquart au ministere de la guerre. M. Capiaux 
citait des visites ayant eu lieu au milieu de septembre 1896, 
mais le commandant Carriere tenant pour etabli 1' alibi 
invoque a l'instruction Fabre par Leblois et d'ailleurs non 
accepte par le procureur de la republique 2 , on passa outre 3 . 

Le colonel Fleur, qui avait eu sous ses ordres, au 41 e re- 
giment d'infanterie a Rennes, le lieutenant-colonel Cordier 
apres le depart de celui-ci du bureau des renseignements, 
rapporta que le lieutenant-colonel Cordier avait toujours, a 
cette epoque, affirme sa conviction de la culpabilite de Drey- 
fus. Le colonel Fleur cita ensuite deux faits recueillis par lui 
personnellement. En 1894, apres que l'arrestation de Dreyfus 
eut ete rendue publique, il voyageait en chemin de fer avec 
un industriel de Mulhouse ; ce dernier lui raconta avoir vu 
Dreyfus suivre a Mulhouse des manoeuvres allemandes. 
En outre, le colonel Fleur tenait de la mere d'un jeune 
homme qu'en 1894 son fils etait employe a faire des copies 
de documents pour un individu, a allure militaire, qui se 
faisait appeler « M. Alfred ». Le travail se faisait dans une 
maison dont le colonel Fleur possedait l'adresse exacte. 
Lorsque l'arrestation de Dreyfus fut divulguee, le jeune 
homme en question reconnut, d'apres les portraits publies 
par les journaux illustres, que Dreyfus etait celui pour qui il 
travaillait. M e Labori objecta que les portraits de Dreyfus 
publies en 1894 etaient fantaisistes 4 . 

1. Rennes, III, 532, gen. Mercier. — 2. Inslr. Fabre, 209. — 3. Rennes, 
II, 242 a 244, MM. Billet et Capiaux. — 4. Ibid., 256 a 261, col. Fleur. 
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M. de Grandmaison renouvela la deposition qu'il avait 
faite devant la cour de cassation *. 

M.Mertian de Muller, avocat a Lille, raconta que, visitant 
en novembre 1894 le chateau de Potsdam et ignorant d'ail- 
leurs pour son compte, a cette date, l'arrestation de Dreyfus, 
il avait vu sur la table de l'empereur d'Allemagne un numero 
de la Libre Parole, timbre de bleu sur le titre. A cdte du 
cachet, il y avait une annotation au crayon bleu ainsi 
concue : « Der Kap. Dreyfus ist... » ; puis un mot que M. Mer- 
tian de Muller ne se rappelait plus exactement, mais qui 
signifiait « pris », sans doute le mot « gefangen ». A son retour 
a Lille, quelques jours plus tard, il rapporta le fait a ses col- 
legues, puis en parla de nouveau au debut de la campagne de 
revision, en novembre 1897, et les journaux publierent des 
interviews de lui. Vers la mi-decembre de la meme annee, il 
regut la visite de deux Juifs, venant lui demander de modifier 
ses declarations en disant : « un capitaine Dreyfus est pris », 
au lieu de : « le capitaine Dreyfus ». lis offrirent mille francs 
pour une interview ainsi rectifiee. M. Mertian de Muller les 
econduisit 2 . 

M. Savignaud, ancien planton de Picquart en Tunisie, 
vint affirmer a nouveau qu'il avait mis a la poste des lettres 
de Picquart adressees a Scheurer-Kestner 3 . 

M. Germain, piqueur, attesta qu'etant employe, en 1886, 
chez un loueur de chevaux de Mulhouse, nomine Kulmann, 
il avait accompagne Dreyfus dans une promenade a cheval, 
l'avait vu causer amicalement avec un officier allemand et 
entendu parler a M. Kulmann d'une discussion avec un gene- 
ral allemand sur un detail militaire. M. Germain, a cette 
date, ignorait le nom de Dreyfus : il l'avait su plus tard, 
1'ayant rencontre a cheval au Bois, en tenue, et ayant 
demande son nom a un autre officier, le capitaine d'lnfre- 
ville, croyait-il i . — Dreyfus declara qu'avant 1886 ou 1887, 
date du regime des passeports, il allait en permission regu- 
liere a Mulhouse et y montait a cheval, mais que jamais il 
n'avait cause avec aucun officier allemand. A la question du 
president, s'il etait alle a Mulhouse en 1886, Dreyfus repondit 

1. Rennes, II, 266 a 274, M. de Grand-maison. V. plus haut, p. 217. — 
2. Ibid., 275 a 280, M. Mertian de Muller. — 3. Ibid., 281 a 284, M. Savi- 
gnaud. — 4. Rennes, III, 118 a 122, M. Germain. 
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qu'il ne s'en souvenait pas, qu'il ne se souvenait pas non plus 
etre monte a cheval avec M. Kulmann 1 . 

Le commandant d'Infreville deposa que, vers Janvier 1895, 
M. Germain lui avait raconte avoir vu Dreyfus a Mulhouse et 
l'avoir reconnu a Paris. Le commandant donna lecture d'une 
lettre d'un de ses amis a qui le piqueur Germain avait fait le 
mSme recit en Janvier 1895 ; toutefois, ce n'etait pas le com- 
mandant d'Infreville qui avait indique a M. Germain que 
1'oflicier en question s'appelait Dreyfus 2 . — Quant a M. Kul- 
mann, qui « connaissait tres bien » la famille Dreyfus, il 
dementit le recit de M. Germain et declara n'etre jamais 
monte a cheval avec Dreyfus 3 . 

Le capitaine Lemonnier vint apporter un temoignage 
decisif. Le 2 ou le3aout 1894, il discutait avec Dreyfus, dans 
une salle du 2 e bureau de l'etat-major, un projet d'invasion 
de la Haute-Alsace par nos troupes des la declaration de 
guerre. Dreyfus objecta a ce plan que les Allemands avaient 
etudie une position d'arret pour s'opposer a cette ma- 
noeuvre ; il precisa la position en question, disant qu'il la 
connaissait bien, qu'il y avait suivi k cheval des manoeuvres 
allemandes. Le capitaine Lemonnier, qui, un mois avant 
cette conversation, avait du prendre les plus grandes pre- 
cautions pour aller passer en cachette une journee a Metz, 
avait ete tres frappe par les paroles de Dreyfus. Celui-ci se 
lanca dans un developpement a cote, rappelant qu'il avait 
fait a l'ficole de guerre un travail sur la position dont il s'agis- 
sait : venant au fait, il expliqua a nouveau qu'avant le regime 
des passeports il montait a cheval a Mulhouse, que, dans ces 
conditions, il « avait pu » voir manceuvrer un regiment, mais 
qu'il « n'appelait pas cela assister a de grandes manoeuvres, ni 
mSme a des manoeuvres proprement dites ». — • Le president 
Jouaust se contenta de demander a Dreyfus s'il avait tenu 
le propos rapporte par le capitaine Lemonnier et, sur sa 
reponse negative, l'incident fut clos 4 . 

M. Villon, negociant a Lyon, vint relater une conversa- 
tion qu'il avait entendue au Central-Hotel de Berlin, en 1894, 
entre deux officiers allemands, conversation qui visait Dreyfus 5 . 

1. Rennes, III, 123, 124. — 2. Ibid., 125 a 128, comm. d'Infreville. — 
3. Ibid., 129 a 130, M. Kulmann. — 4. Ibid., 131 a 135, cap. Lemonnier. 
— 5. Ibid., 136 a 139, M. Villon. 
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Le commandant Galopin etait uii temoin cite par la de- 
fense : s'occupant d'inventions, il devait venir attester qu'il 
n'avait jamais ete questionne sur ses decouvertes par Dreyfus. 
Le commandant Galopin temoigna en effet dans ce sens, le 
6 septembre ; mais il completa sa deposition par le recit du 
fait suivant. Habitant le m§me quartier que Dreyfus, il reve- 
nait quelquefois avec lui du ministere et un jour Dreyfus, a 
une question coneernant des documents dont il etait porteur, 
repondit qu'il emportait chez lui des papiers secrets, pour les 
faire ensuite autographier au service geographique. Inter- 
roge par le president, Dreyfus pretendit qu'il etait impossible 
d'emporter a domicile de semblables documents, ceux-ci 
devant etre remis au ministere a six heures du soir, des qu'ils 
etaient autographies. Le president le ramena a la question, 
lui demandant s'il avait emporte chez lui les feuilles autogra- 
phiques destinees a l'impression. Dreyfus « n'en savait rien » ; 
toutefois il se rappelait que les feuilles autographiques etaient 
« toujours » donnees l'apres-midi aux officiers charges d'en 
surveiller l'impression \ Mais, a l'audience suivante, la mSme 
question fut soulevee. Dans une lettre, dont on donna lecture, 
le capitaine Linder attestait avoir, un matin, vers neuf 
heures un quart, rencontre Dreyfus pres de la place de 
l'Alma ; Dreyfus lui avait dit qu'il allait porter des docu- 
ments au service geographique pour les faire imprimer et le 
capitaine Linder avait observe qu'il etait imprudent de gar- 
der chez soi la nuit pareils papiers. Dreyfus objecta que les 
souvenirs du capitaine Linder etaient inexacts, repetant que 
l'impression se faisait l'apres-midi au service geographique, 
mais declarant cette fois ne plus se rappeler si les feuilles 
autographiques n'etaient pas remises aux officiers a onze 
heures du matin 2 . 

Le 6 septembre, le commandant Hirschauer vint temoigner 
qu'en 1894 Dreyfus avait demande a faire les manoeuvres 
dans un etat-major 3 . 

Le meme jour, lecture fut donnee d'une lettre du colonel 
An dry, ayant fait partie en 1894 de la commission chargee 
d'etudier le plan de campagne de Madagascar : le colonel 

1. Rennes, III, 491 a 496. — 2. Ibid., 528, lettre du cap. Linder, 530, 
Dreyfus. — 3. Ibid., 495 a 500, comm. Hirschauer. 
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Andry estiniait que la note sur Madagascar, visee au borde- 
reau, avait trait a ce plan de campagne et, par suite, que le 
bordereau avait pour auteur un officier ayant acces dans les 
bureaux de l'etat-major x . 

Le 7 septembre, on lut la lettre du capitaine Linder, rap- 
portant l'inciderit cite plus haut et mentionnant aussi que 
Dreyfus avait fait des demarches pour etre employe au ser- 
vice des renseignements, apres son stage d'etat-major ; une 
lettre du commandant Hirschauer confirmait ce dernier 
point 2 . Dreyfus nia d'avoir fait la moindre demarche aupres 
du colonel Sandherr a ce sujet 3 , comme il avait deja nie 
d'avoir demande au colonel Sandherr des renseignements sur 
nos agents a l'etranger *. 

Le colonel du Paty de Clam, n'ayant pu Venir deposer a 
Rennes par suite de maladie, fut interroge chez lui par le 
«apitaine Tavernier, les 29, 30, 31 aout et le l er septembre, en 
vertu d'une commission rogatoire du president Jouaust 
datee du 28 aout. Lecture de cette deposition fut donnee 
al'audience du 6 septembre. Apres avoir rappel6 que l'instruc- 
tion Tavernier l'avait lave des accusations portees contre lui, 
le colonel du Paty exposait son role en 1894 : la premiere 
consultation qu'il avait donnee sur l'ecriture du bordereau, 
le 7 octobre, et sa mission d'officier de police judiciaire. II 
parlait ensuite de la depeche Panizzardi, du commentaire des 
pieces secretes qu'il avait etabli avec le colonel Sandherr, 
enumerant les pieces qui y etaient visees, et enfin il donnait 
des details circonstancies sur son entrevue avec Dreyfus au 
Cherche-Midi, le 31 decembre 1894, affirmant ne pas lui 
avoir parle d'amorgage. Le colonel du Paty terminait en 
rappelant qu'il avait en sa possession des lettres de M me Drey- 
fus et de Dreyfus, 6tablissant que ses rapports avec eux avaient 
toujours ete courtois 5 . 

Le 31 aout, le commandant Rivals, directeur de l'Ecole de 
pyrotechnie, avait ecrit au commissaire du gouvernement, 
pour lui signaler certaines allures louches qu'avait Dreyfus 
pendant son sejour dans cet etablissement. II ajoutait qu'a 

1. Rennes, III, 501, 502. lettre du col. Andry. — 2. Ibid., 526 k 528, 
lettres Linder et Hirschauer. — 3. Ibid., 530, Dreyfus. — 4. Rennes, I, 
679, col. d'Aboville (v. plus haut, p. 274), III, 581, Dreyfus. — 5. Ren- 
nes, III, 503 a 514, col. du Paty. 
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Bourges Dreyfus jouait, « qu'il se vantait de faire la grande 
vie, qu'il disait avoir une ecurie de courses, etc. » x . 

Les 4 et 6 septembre eut lieu la deposition Cernuszki. Ce 
temoin, ancien offieier autrichien, vivait a Paris depuis Tan- 
nee 1894 ; fin 1895, il epousa une petite-fille du marechal 
Serurier 2 . En juin 1899, il alia trouver M. Quesnay de Beau- 
repaire et lui fit part de renseignements sur Dreyfus, qu'il 
tenait d'un offieier prussien 3 . M. Quesnay de Beaurepaire 
signala ces renseignements dans son enquete 4 et communi- 
qua celle-ci, fin juillet, au colonel Jouaust, qui refusa d'en 
tenir compte 6 . Dans le courant du mois d'aofit, M me Cer- 
nuszki ecrivit au president du conseil de guerre, puis, comme 
aucune reponse n'etait parvenue, M. Cernuszki ecrivit lui- 
mfeme 6 . Une lettre fut aussi adressee au commissaire du 
gouvernement 7 et au general Mercier 8 . Ne recevant pas de 
reponse et, d'ailleurs, pousse par sa femme,M. Cernuski par- 
tit pour Rennes, en compagnie de M. Monteran, administra- 
tes de la compagnie « l'Urbaine-Voitures » et de M. Deglas, 
negociant. lis arriverent le dimanche 3 septembre et se pre- 
senterent chez le general Mercier, chez le general Roget et 
chez M. Cavaignac, qui les econduisirent 9 . lis se rendirent 
ensuite chez le commissaire du gouvernement, qui invita 
M. Cernuszki a se presenter le lendemain au conseil de 
guerre 10 . 

Le 4 septembre, en effet, M. Cernuszki fut entendu. Le 
president fit donner lecture de la lettre qu'il avait recue et 
dans laquelle le temoin raconta trois faits : 1° au moment ou 
il avait quitte l'Autriche, il avait eu avis, de la part d'un ami 
haut place, d'avoir a se defier de quatre personnes faisant de 
i'espionnage en France, parmi lesquelles etait cite Dreyfus ; 
2° en 1894, il avait rencontre a Geneve un offieier superieur 
prussien, qui lui confirma les noms des quatre personnes deja 
citees, ajoutant deux autres noms ; 3° ayant revu a Paris, en 

1. 2° Rev., II, 150 et 151. — 2. Proces Daulriche, 661, M. Mont6ran, 666, 
M. Deglas. — 3. Echo de Paris du 3 juin 1900, art. de M. Quesnay de 
Beaurepaire. — 4. Echo de Paris du 30 juillet 1899, 24« t6moin. — 
5. Echo de Paris du 3 juin 1900. — 6. Proces Daulriche, 662. — 7. Ren- 
nes, III, 315, comm. Carriere. — 8.2 s Rev., 1, 259, gen. Mercier. — S.Procts 
Daulriche, 662, M. Monte>an, 667, M. Deglas ; 2° Rev.. I, 259, gen. Mer- 
cier, 612. gen. Roget, 773, coram. Cuignet, II, 219, M, Deglas.— 10. Pro- 
ces Daulriche, 663, M. Monteran, 667, M. Deglas, 
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septembre de la meme annee, cet officier superieur, et etant alle 
lui rendre visite a l'hdtel ou il etait descendu, rue Lafayette, 
il l'avait trouve depouillant des papiers militaires francais. 
M. Cernuszki avait fait, en 1896, le recit de cette rencontre a 
un agent du service des renseignements 1 . 

M. Cernuszki ajouta qu'il completerait sa deposition a 
huis-clos. M e Labori demanda que le huis-clos n'eut lieu que 
le lendemain, car il voulait faire assigner regulierement le 
temoin, qui n'avait pas prete serment, ayant ete entendu en 
vertu du pouvoir discretionnaire du president. Le huis-clos 
eut lieu le 6 septembre 2 , et M. Cernuszki deposa en effet, ce 
jour-la, sous la foi du serment 3 . Le ministre de la guerre 
avait prescrit au commissaire du gouvernement de demander 
que le huis-clos fut limite a la designation des noms annonces 
par M. Cernuszki * ; le conseil passa outre 5 . A huis-clos, 
M. Cernuszki declara que les renseignements sur les espions 
en France lui avaient ete fournis par un de ses amis, nomme 
Adamovitch, qui les tenait d'un certain Mosetig, chef de 
section dans un ministere autrichien. II ajouta qu'en 1894, a 
Geneve, il avait vu 1' officier prussien de ses amis en conver- 
sation, dans une brasserie, avec un individu, et 1' officier prus- 
sien lui dit ensuite que cet individu s'appelait Dreyfus et 
etait attache a l'etat-major francais. M. Cernuszki, en 
voyant plus tard des photographies de Dreyfus, crut en effet 
reconnaitre l'interlocuteur de l'officier prussien, mais, en 
presence de l'accuse, il constatait maintenant que ce n' etait 
pas la personne rencontree a Geneve et, par suite, il ddclarait 
annuler, en ce qui regardait Dreyfus, tout ce qui, dans sa 
lettre, emanait, comme renseignement, de l'officier prussien ; 
il ne maintenait que les noms des personnes citees par Ada- 
movitch 8 . 

Celles-ci etaient : Dreyfus, Guenee, Hoffmann, Weil, puis 
un nom que M. Cernuszki ne se rappelait pas, Lftbl, Lebel ou 
Leblois, et enfin un sixieme qu'il se refusa a prononcer, 
comme etant celui d'un officier mort en Afrique ; l'officier 

1. Rennes, III, 313, 314.— 2. Ibid., 452. — 3. 2° Rev., II, 175, note de 
M. Cernuszki au conseiller Laurent- Atthalin ; 2 e Rev., Rtquis. Baudouin, 
406. — 4. Rennes, III, 312, 313 (en note). — 5. 2» Rev., I, 323, gen. Cha- 
moin. — 6. 2 e Rev., II, 175, 176, note de Cernuszki a M. Laurent- 
Atthalin du 24 oct. 1904. 
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prussien s'appelait Schonebeck ; l'informateur d'Adamovitch, 
Mosetig, conseiller aulique a Vienne 1 . Sur une note versee a 
l'appui de sa deposition, Cernuszki avait ecrit ces noms r 
tous, sauf celui de Dreyfus, etaient batonnes au crayon ; le 
sixieme, oblitere a l'encre 2 , presque indechiffrable 3 , etait 
celui de Cremieu-Foa *. 

II fut convenu qu'une audience publique aurait lieu, dans 
laquelle M. Cernuszki, se servant de noms de convention, 
repeterait ce qu'il avait dit a huis-clos 5 . Mais, le 7 septem- 
bre, il adressa au president une lettre lui faisant savoir qu'il 
etait malade et qu'il se tiendrait a la disposition du conseil a 
son hotel 6 . II quitta Rennes le 8 ou le 9 septembre 7 . A l'au- 
dience du 7, M e Labori cita des lettres qu'il avait recues, pre- 
sentant le temoin comme atteint d' alienation mentale et, de 
plus, comme un escroc 8 . Des depositions, recues plus tard au 
proces Dautriche, retablirent la verite sur son etat d'esprit et 
sur son honorabilite 9 . Une enquete, lors de la deuxieme revi- 
sion, fut faite sur le temoignage Cernuszki, qu'on pretendait 
avoir ete paye par l'etat-major. Elle se termina par l'effon- 
drement de l'accusation 10 . 

M. Cernuszki ayant fait allusion a des rapports qu'il avait 
eus avec un agent du service des renseignements, des recher- 
ches furent faites a la section de statistique : le 5 septembre, 
le capitaine Francois rendait compte qu'il n'avait encore 
rien trouve n . Cependant, plus tard, on decouvrit un rapport 
de l'agent Briicker, de juin 1896, relatant que M. Cernuszki 
lui avait parle d'Hoffmann, a lui signale, par un de ses amis 
autrichiens haut place, comme a la solde del'Autriche. L'agent 
annoncait que M. Cernuszki lui donnerait les noms des Fran- 
cais en relations avec Hoffmann 12 . 



1. 2° Rev., I, 323, g6n. Chamoin. — 2. Requis. Baudouin, 408. — 3. Ibid., 
420. — 4. 2» Rev., II, 62, note Cernuszki. — 5. 2 e Rev., I, 323, gen. Cha- 
moin ; Rennes, III, 553, M e Labori. ■ — 6. Rennes, III, 515 ; Proces Dau- 
triche, 667, M. Deglas. — 7. 2 e Rev., II, 114, M. Pageau (proprietaire a 
Rennes}. — 8. Rennes, III, 553. — 9. Proces Dautriche, 663 a 665. M. Mon- 
teran, 668, M. Deglas. — 10. Ibid., 691. — 11. 2« Rev., II, 61, rap, du 
cap. Francois. — 12. 2= Rev., I, 900, gen. de Gallifet. 
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13. — LES AVEUX. — LES TEMOIGNAGES 
SUR ESTERHAZY 

Le 31 aout, -on entendit les temoins sur les aveux. Le capi- 
taine Lebrun-Renaud *, le capitaine Anthoine 2 , le colonel 
Guerin 3 , le commandant de Mitry *, le controleur Peyrolle 5 , 
repeterent ce qu'ils avaient dit devant la cour de cassation. 
Le capitaine Lebrun-Renaud, toutefois, s'expliqua en outre 
sur sa mission a l'Elysee, confirmant la deposition du gene- 
ral Mercier et ajoutant qu'il avait ete emu par des paroles 
grossieres prononcees a son egard dans la piece voisine de 
celle ou il attendait pouretre recu par le president delaRepu- 
blique 6 . Le contr61eur Peyrolle, de son cote, rapporta que le 
capitaine Lebrun-Renaud lui avait fait, en 1898, un recit 
identique de sa visite a l'Elysee 7 . 

A l'audience du 24 aout, le general Risbourg avait rappele 
dans quelles conditions il avait prescrit au capitaine Lebrun- 
Renaud de repondre a ceux qui l'interrogeaient sur Dreyfus 
qu'il ne savait rien, et il avait donne lecture de la lettre du 
lieutenant Philippe relatant le recit que lui avait fait le capi- 
taine Lebrun-Renaud, le 5 Janvier 1895, immediatement 
apres avoir quitte Dreyfus. Le general Risbourg ajouta que 
tous les officiers de la garde republicaine qui avaient assiste 
au proces lui avaient declare qu'ils auraient condamne 
Dreyfus 8 . 

Dreyfus prit la parole a l'audience du 24 aout pour « rap- 
peler » les « termes exacts de ces pretendus aveux ». Deja, 
dans son interrogatoire, il avait modifie sa version de l'ile du 
Diable. La phrase : « le ministre sait que je suis innocent » 
voulait dire que Dreyfus, ayant a vise le ministre de 
son innocence par lettre et par l'intermediaire du com- 
mandant du Paty, ne doutait pas d'avoir convaincu 
le general Mercier. Ensuite, le « monologue » continuait : « le 
ministre m'a envoye le lieutenant-colonel du Paty me 

1. Bennes, III, 73 a 83, cap. Lebrun-Renaud. — 2. Ibid., 83 a 86, cap. 
Anthoine. — -3. Ibid., 86 a 94, lieut-col. Guerin. — 4. Ibid., 95, comm. de 
Mitry. — 5. Ibid., 95 a 100, contr61eur Peyrolle. — 6. Ibid., 77, cap. 
Lebrun-Renaud. — 7. Ibid., 97, controleur Peyrolle. — 8. Rennes, II, 
232 a 235, gen. Risbourg 
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demander... etc. ». Le general Mercier, dans sa deposition, 
ayant declare qu'il n'avait pas charge le commandant du Paty 
de pareille mission et d'ailleurs ayant montre que Dreyfus, 
dans sa lettre du 31 decembre 1894, n'y faisait aucune allu- 
sion 1 , Dreyfus, le 24 aout, change sa version. II explique a 
nouveau la phrase : « le ministre sait... », car, jusqu'ici « per- 
sonne n'a compris exactement ses paroles » ; et, dans la suite 
du « monologue », il n'est plus question du ministre : « le com- 
mandant du Paty m'a demande » 2 . — Cette troisieme version 
Jut definitive 3 , le colonel du Paty n'etant pas venu deposer 
et n' ayant, par suite, pu infliger a Dreyfus un dementi qui, 
vraisemblablement, eut entralne une quatrieme version. 

Le conseil avait cite Esterhazy, M lle Pays et Weil. Ces 
temoins etant defaillants, on lut, aux audiences du 23 et du 
25 aout, leurs depositions a la cour de cassation. Apres la 
lecture de la deposition d'Esterhazy, le 23, le general Gonse 
resuma au conseil la deposition qu'il avait faite a l'instruc- 
tion Tavernier sur les relations du colonel du Paty avec Ester- 
hazy 4 . Le colonel Gendron, qui avait ete au service des ren- 
seignements de 1889 a decembre 1893, affirma n'avoir jamais 
entendu le colonel Sandherr parler d'Esterhazy 5 . Le com- 
mandant Lauth declara qu'en 1877 ou 1878, le colonel Henry 
s'etait trouve pendant six mois au service des renseignements 
avec Weil et Esterhazy 6 . 

Le commandant Cure, le capitaine Le Rond, MM. Grenier, 
Jules Roche, Desvernine, Strong, repeterent ce qu'ils avaient 
dit a la cour de cassation 7 . 

Le 5 septembre, M. Serge Basset, dit Paul Ribon, redac- 
teur au Matin, raconta dans quelles conditions Esterhazy 
avait « avoue » 6tre l'auteur du bordereau 8 et M. Defies, redac- 
teur au Temps, comment Esterhazy lui avait confirme 1' « aveu » 
publie par le Matin 9 . 



1. Rennes. I, 101, 102, gen. Mercier. — 2. Rennes, II, 236, 237, Dreyfus. 

— 3. Rennes, III, 83, d°. — 4. Rennes. II, 156 a 111, gen. Gonse. — 5. Ibid., 
172, 173, col. Gendron. — 6. Ibid., 173, cornm. Lauth. — 7. Ibid., 
239 a 242, comm. Cure, 113 a 122, cap. Le Rond. 3 a 9, M. Grenier, 244 
a 250, M. Jules Roche, 251 a 256, M. Desvernine, 287 a 290. M. Strong, 

— 8. Rennes, III, 384 a 398, M. Serge Basset. —9. Ibid., 409, 410, 
M. Deffes. 
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14. — LES EXPERTS EN ECRITURE 

M. Gobert fit le recit de son expertise de 1894. Invite par les 
juges et par la defense a exposer les « raisons reflechies » de 
sa conviction tant sur l'ecriture de Dreyfus que sur celle d'Es- 
terhazy, il se retrancha derriere la rapidite avec laquelle il 
avait du proceder en 1894 ainsi qu'a la cour de cassation, 
ayant ete surtout guide par des « generalites techniques ». 
En fait, prie par M e Labori de signaler au conseil les ressem- 
blances entre l'ecriture d'Esterhazy et celle du bordereau, il 
fit une comparaison tres vague des deux graphismes, se bor- 
nant a affirmer leur identite absolue. — Le general Gonse 
refuta ensuite certaines allegations de M. Gobert, en parti- 
culier celle concernant une feuille signaletique qui lui aurait 
ete remise a titre de piece de comparaison et grace a laquelle 
M. Gobert aurait connu le nom de Dreyfus comme celui de 
l'officier soupconne \ 

M. Bertillon exposa ensuite sa theorie 2 . II etablit incidem- 
ment qu'en 1894 Dreyfus avait bien profere l'exclamation : 
« Miserable ! » a 1'adresse du temoin au debut de sa deposi- 
tion 3 . II ecrivit le verso du bordereau devant les juges *. Puis 
il exposa au conseil de quelle maniere Esterhazy avait modele 
son ecriture sur celle du bordereau en se servant d'un mauvais 
caique et donna lecture d'une lettre qu'il avait ecrite au gene- 
ral de Boisdeffre, des le 18 novembre 1897, c'est-a-dire trois 
jours apres la d6nonciation de Mathieu Dreyfus, pour lui 
signaler le rdle d'homme de paille que jouait Esterhazy 5 . 

Le capitaine Valerio vint ensuite confirmer la theorie de 
M. Bertillon, y ajoutant quelques remarques nouvelles, 
montrant en particulier que Pemplacement des differentes 
lignes du bordereau etaient reperees par rapport au bord 
superieur, au bord inferieur et a une encoche qui se trouve 
sur le bord libre de ce document, le reperage des lignes per- 
mettant de reproduire geometriquement le bordereau 6 . — 



1. Eennes, II, 297 a 317, M. Gobert, gen. Gonse. Cf. Rennes, III, 5061 
col. du Paty. — 2. Rennes, II, 318 a 369, M. Bertillon. — 3. Ibid., 351, 
d°. — 4. Ibid., 350, d°. — 5. Ibid., 369 a 372, d". — 6. Ibid., 387 a 398, 
cap. Valerio. 
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Le capitaine Valerio mourut subitement peu apres, le 14 no- 
vembre 1899, a Epinal. 

M. Paraf-Javal, puis M. Maurice Bernard, ingenieur des 
mines, se presentment pour refuter la th&se de M. Bertillon, 
le premier au point de vue graphique, le second au point de 
vue mathematique x . 

M. Teyssonnieres maintint ses conclusions de 1894 2 . — 
M. Charavay, apres avoir fait le recit de ses expertises de 1894 
et de 1897 3 , voulut expliquer pourquoi il n'avait attribue 
formellement le bordereau a Esterhazy qu' apres avoir depose 
a la chambre criminelle, bien qu'il connut par avance les 
deux ecritures d'Esterhazy et de Dreyfus. M. Charavay alle- 
gua qu'il n'avait pu se procurer un fac-simile du bordereau 
qu'apres sa deposition devant la chambre criminelle, ce qui 
l'avait empeche de proceder anterieurement a une compa- 
raison entre l'ecriture d'Esterhazy et celle du bordereau 4 . 
Or, M. Charavay, de son propre aveu, aVait conserve le fac- 
simile qui lui avait ete remis en 1894 5 . 

MM. Pelletier, Couard, Varinard et'Belhomme maintin- 
rent leurs conclusions anterieures. Les trois derniers expo- 
serent les conditions dans lesquelles ils avaient expertise 
l'ecriture d'Esterhazy en 1897 et firent ressortir le peu de 
temps que leur avait accorde la chambre criminelle pour 
etudier les documents 6 . 

MM. Paul Meyer, Auguste Molinier et Giry renouvelerent 
les depositions faites a la chambre criminelle 7 . M. Louis 
Havet, professeur au College de France et membre du comite 
central de la Ligue des droits de Vhomrne, proceda a une etude 
grammatical comparative du bordereau et des" lettres de 
Dreyfus et conclut en faveur de ce dernier, Dreyfus etant « un 
excellent ecrivain », remarquable par « la nettete, la justesse 
parfaite et l'elegance mathematique du style », l'auteur du 

1. Rennes, II, 404 a 436, M. Paraf-Javal; 436 a 444, M. Bernard. V.,sur 
ces depositions, Le Bordereau, par un ancien eleve de l'Ecole polytechni- 
que; Le Bordereau, par M. Bernard; La th&orie de M. Bertillon, reponses 
a MM. Bernard, Molinier et Painleve, par un polytechnicien. — 2. Ren- 
nes, II, 445 a 460, M. Teyssonnieres. • — 3. Ibid., 461 a 469, M. Charavay. 
— 4. Ibid., 464, d°. — 5. Cass., II, 341, lettre de M. Charavav a G. Mo- 
nod. — 6. Rennes, II, 470 a 474, M. Pelletier, 475 a 490, M. Couard, 490 
a 494, M. Varinard, 566 a 580, M. Belhomme. — 7. Rennes, III, 1 a 17, 
M. P. Meyer, 17 a 32, M. Molinier, 32 a 51, M. Giry. 
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bordereau, au contraire, « n'ecrivant pas un francais ordi- 
naire ». D'ailleurs, M. Havet retrouvait dans le style d'Ester- 
hazy les « incorrections » et les « germanismes » du bordereau 1 . 
Enfin, le commandant Corps avait adresse au president 
diverses lettres et notes contenant l'expose de sa methode. 
De meme que M. Bertillon, il demontrait que le bordereau 
etait un document forge, l'auteur du bordereau s'etant, 
d'apres lui, servi d'un trace sous-jacent lui permettant d'as- 
surer l'emplacement regulier et l'inclinaison des jambages. Le 
commandant Corps demontrait aussi l'imposture d'Ester- 
hazy 2 , 



15. — LES EXPERTS TECHNIQUES 

Le general Deloye, directeur de l'artillerie, developpa, le 
30 aout, devant le conseil, la note technique qu'il avait four- 
nie a la cour de cassation 3 et repondit a diverses questions 
des juges et de la defense 4 . Incidemment, il indiqua que Ton 
pouvait classer les espions en trois categories : « le petit mal- 
heureux, qui ne sait rien », « celui qui est en mesure de livrer 
un document officiel », enfin « le grand seigneur », « place a la 
source » et qui donne « la substance, la moelle du document 
officiel » s . Le conseil decida ensuite d'examiner a huis-clos 
les documents techniques confidentiels relatifs a l'affaire. Le 
huis-clos eut lieu le 31 aout en presence du general Deloye 
et des commandants Hartmann et Ducros, dont le concours 
avait ete reclame par la defense 6 . 

Le commandant Hartmann deposa le 31 aout. II fit un long 
historique de la fabrication du 120 court 7 , montrant d'ail- 
leurs que des renseignements detailles sur le frein de ce 
canon n'avaient pu etre connus, en 1894, que d'un petit 
nombre d'officiers d'artillerie. Le 2 septembre, il continua en 
parlant des formations d'artillerie et du manuel de tir 8 , evi- 

1. Rennes, III, 246 a 281, M. Havet. — 2.2« Rev.,Iiiquis. Baudouin, 78; 
Etude sur le Bordereau, par le comm. Corps. — 3. Cass., II, 320 a 334. — 
4. Rennes, III, 56 5 69, gen. Deloye. — 5. Ibid., 64, d°. — 6. Ibid., 72. — 
7. Ibid., 187 a 206, comm. Hartmann.— 8. Ibid., 207 a 215, d°. 
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tant de traiter, comme il l'avait fait a la cour de cassation, la 
question de Madagascar et celle des troupes de couverture, 
mais s'attachant a demontrer qu'il aurait ete impossible a 
Dreyfus d'avoir connaissance des documents relatifs a l'ar- 
tillerie enumeres au bordereau. 

Le general Deloye declara que la deposition du comman- 
dant Hartmann « ne donnait pas une impression conforme a 
la realite des faits » et montra, par des exemples et des compa- 
raisons, que les impossibility alleguees a la decharge de 
Dreyfus n'existaient pas. II se refusa d'ailleurs a se prononcer 
sur la question de culpabilite de l'accuse, cette question 
etant de la competence d'un temoin et non d'un expert *. 
Encourage par cette reserve, M e Labori rappela au general 
Deloye sa classification des espions et lui demanda si, a son 
avis, il n'etait pas arbitraire, en presence d'un document 
d'espionnage comme le bordereau, d'affirmer que ce docu- 
ment etait important. « Oh ! n'insistez pas, n'insistez pas », 
repliqua le general Deloye, et il demontra que le bordereau 
sortait du ministere, emanait « d'un maitre », « d'un seigneur », 
« d'un egal qui ecrit a un egal », « d'un gros seigneur » 2 . 

A la fin de la seance, le conseil ordonna le huis-clos pour 
entendre le general Deloye et le commandant Hartmann sur 
les analogies de l'obus Robin avec le shrapnell allemand 3 . 
Le huis-clos eut lieu le 4 septembre et ne dura qu'une demi- 
heure 4 ; le commandant Ducros n'y fut pas admis 5 . 



16. — LES TEMOINS DE LA DEFENSE 

Le lieutenant-colonel Cordier, en retraite depuis le 15 juin 
1899 6 , et qui s'etait affilie des cet instant a la Ligue des droits 
de Vhomme 7 , avait ete cite a l'audience du 24 aout, mais 
avait refuse de deposer sous pretexte qu'il n'etait pas delie 

1. Rennes, III, 231 & 237, g&i. Deloye.— 2. Ibid., 238 a 242, d°. — 
3. Ibid., 188 et 308. — 4. Ibid., 310. — 5. Ibid., 311. — 6. Bulletin des 
lois, 3336, 1" sem. 1899, part, suppl., decret du 26 juin 1899. — 7. Bul- 
letin de la Ligue des droits de Vhomme du l or sept. 1902. 
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du secret professionnel. Ayant recu l'autorisation necessaire, 
il parla, le 29 aout, sur « tout ce qu'il savait » : sur l'arrivee du 
bordereau, sur les « fuites » anterieures a 1894, sur le contre- 
espionnage organise a Bruxelles par le service des renseigne- 
ments pour derouter Richard Cuers, sur les renseignements 
de police concernant Dreyfus et sa famille, renseignements 
qui furent tres mauvais jusqu'a la divulgation de l'arresta- 
tion et qui « devinrent excellents » par la suite, etc. 1 . — Sur 
interpellation du president, le colonel Cordier declara que, 
depuis 1886,date de son entree au service des renseignements 2 , 
il n'avait jamais connu Esterhazy comme agent direct ou 
indirect du service 3 . 

La deposition du colonel Cordier donna lieu a de nom- 
breuses confrontations. — Le commandant Lauth, a propos 
de la piece « ce canaille de D. », que le colonel Cordier disait 
etre tres anterieure a 1894, de Richard Cuers et de l'entrevue 
de B&le, de la lettre du C. C. C, refuta ce qu'avait dit le 
colonel Cordier. II montra aussi, en lisant une lettre a lui 
adressee, le 6 juillet 1896, par le commandant Henry, que ce 
dernier, contrairement aux allegations du colonel Cordier, 
avait accueilli sans aucune hostilite la nomination de Pic- 
quart au poste de chef de la section de statistique *. — Le 
colonel Cordier s'etait plaint que le general Roget 1'efit accuse, 
devant la cour de cassation, d'avoir ecrit a Mathieu Dreyfus 
en 1896 5 et il avait pretendu que cette lettre etait un faux, 
fabrique par Lemercier-Picard k l'instigation de l'etat-major. 
Le general Roget montra que Lemercier-Picard etait inconnu 
du service des renseignements 6 . Le general Roget poursuivit 
en etablissant l'inexactitude de ce qu'avait dit le colonel 
Cordier au sujet des pretendues fuites posterieures a l'arres- 
tatjon de^Dreyfus, profitant de l'occasion pour relever une 
fausse allegation de Picquart sur le meme sujet. II retablit 
aussi la verite en ce qui concernait la lettre du C. C. C. 7 , — 
Le colonel Fleur vint rappeler les rapports qu'il avait eus 
avec le colonel Cordier au moment ou ce dernier etait anti- 
semite et convaincu de la culpabilite de Dreyfus 8 . — A pro- 

1. Rennes, II, 496 i 517, lieut-col. Cordier. —2. Cass., I, 295, d°.— 
3. Rennes, II. 519, d°. — 4. Ibid., 527 S 535, comm. Lauth. — 5. Cass., 
I, 639,*g6n. Rosyet. — 6. Rennes, II, 538, 539, A". Cf. Rennes, I, 283, d°. 
— 7. Rennes, II, 544 a 519 d°. — 8. Ibid., 550 a 554, col. Fleur. 
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pos de la visite des freres Dreyfus au colonel Sandherr, le 
general Mercier declara tenir du colonel lui-meme que la 
visite en question ne lui avait semble avoir pour but que la 
defense d' Alfred Dreyfus \ — M. Galli renouvela la deposi- 
tion faite a la chambre criminelle, a savoir que les renseigne- 
ments publies par V Intransigeant sur Dreyfus, en 1894, ema- 
naient du colonel Cordier, par l'intermediaire d'une tierce 
personne 2 . 

Le colonel Cordier mourut le 7 aout 1902. 

M. de Freycinet fut interroge par la defense sur les propos 
par lui tenus au general Jamont, relativement au Syndicat. 
M. de Freycinet confirma la phrase qu'avait rapportee le 
general Mercier, essayant toutefois d'en attenuer l'effet en 
disant qu'il ne s'appropriait pas l'estimation rapportee par 
lui des ressources du parti Dreyfus, et en ajoutant, sur une 
question de M e Labori, qu'il ne connaissait aucun fait « lui 
permettant de croire que l'argent etranger eut joue un rdle 
dans l'affaire » 3 . — II refusa d'exprimer une opinion sur la 
culpabilite ou sur 1'innocence de Dreyfus 4 . 

L'attitude de M. de Freycinet encourage* Gabriel Monod. 
Celui-ci, le 31 aout, publia dans le Figaro un article intitule : 
« Une declaration de M. de Freycinet ». L'ancien ministre, 
rencontrant, le soir mfeme de sa deposition, Gabriel Monod 
au buffet du Mans, lui aurait dit que « tout le monde devait 
desirer l'acquittement » et que la legende du Syndicat etait 
« absurde, absurde » 5 . M. de Freycinet, des qu'il eut connais- 
sance de Particle, ecrivit de Thoune, le l er septembre, au 
Figaro, qu'il « protestait contre 1'article de M. Monod », qu'il 
n'avait pas « exprime d'opinion au sujet de l'acquittement 
ou de la condamnation de Dreyfus » et que « sur ce point 
comme sur tous les autres » il s'en tenait « strictement aux 
termes de sa deposition ». M. Monod riposta qu'il « n'y avait 
pas d'erreur ni de dementi possibles » 6 , ce qui ne concordait 
guere avec la lettre de M. de Freycinet. 

Le 30 aotit, M. Picot, membre de l'lnstitut, bibliothecaire 
-de la famille Rothschild 7 , vint raconter une conversation 

1. Rennes, II, 555, gen. Mercier. — 2. Ibid., 563 a 564, M. Galli. — 3. Ibid.. 
556, 557, 560, M. de Frevcinet. — 4. Ibid., 558, 559, d°. — 5. Figaro du 
31 aout 1899. — 6. Figaro du 2 sepf,. 1899,lettres Freycinet et Monod. — 
7. Ce que j'ai va a Rennes, 132. 
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qu'il avait eue au mois de mai precedent avec le colonel 
Schneider, attache militaire d'Autriche-Hongrie a Paris. De 
cette conversation, il resultait que Dreyfus etait innocent, 
qu'Esterhazy etait un escroc, que les documents enumeres au 
bordereau n'avaient pas de valeur et que le petit bleu etait 
authentique. M. Picot ayant dit que le colonel Schneider 
« n' avait pu s'empecher de relever avec une certaine severite 
l'incorrection commise par les officiers francais » mettant en 
doute la parole d' officiers etrangers, le general Roget demanda 
au temoin son opinion sur le colonel Schneider qui, apres 
avoir dementi le rapport lu par le general Mercier, avait du 
en reconnaitre l'authenticite 1 . 

Le 31 aout, Forzinetti, ancien commandant du Cherche- 
Midi, declara qu'il etait « iiitimement lie » avec le comman- 
dant d'Attel et que celui-ci ne lui avait jamais parle des 
aveux de Dreyfus 2 . Toutefois il ne put repondre a une ques- 
tion du general Roget, qui lui demanda quel etait le domicile 
a Paris de cet «intime ami» 3 . Forzinetti ayant ensuite reedite 
son recit, fait a la cour de cassation, d'une conversation 
extravagante qu'il disait avoir eue avec le general de Bois- 
deffre, celui-ci se contenta de repondre qu'il y avait de la 
part du temoin « superposition de memoire » *. 

Le l er septembre, apres 1' audition d'un commissaire de 
police sur des faits etrangers a la cause, le lieutenant Ber- 
nheim raconta comment, en 1894, il avait prete a Esterhazy 
une reglette de correspondance et un reglement sur le service 
des bouches a feu de siege ( 3 e partie) 5 . 

M. Bruyerre, qui avait ete sous-lieutenant de reserve en 
1894, parla d'ecoles a feu de 120 court executees devant lui, 
et de la facilite avec laquelle il avait pu se procurer un 
manuel de tir 6 . A 1' audience du 4 septembre, on donna lec- 
ture de la lettre par laquelle M. Bruyerre avait donne sa 
demission d'officier de reserve en juillet 1898. Cette lettre, 
redigee dans un style violent, avait valu a son auteurla revo- 
cation 7. 

Le capitaine Carvallo s'attacha a demontrer qu'en 1894 on 

1. Ftennes, III, 51 a 55, M. Picot, 55, gen. Roget. V. plus haut, p. 271. — 
2. Ibid., 102, Forzinetti. — 3. Ibid., 108, gen. Roget. — 4. Ibid., 104, 105, 
Forzinetti, 110, gen. de Boisdeffre. — 5. Ibid., 140 a 143. 521 a 524, lieut. 
Bernheim. — 6. Ibid., 144 a 153, M. Bruyerre. — 7. Ibid., 310 a 312. 
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ne prenait aucune precaution pour tenir secret le materiel de 
120 court *. Incidemment, M e Labori lut une correspondance 
de l'agent Corninge, racontant qu'en 1896 il avait copie un 
manuel de tir chez Panizzardi 2 . Le general Deloye observa 
qu'en 1895 on avait adopte un manuel de tir qui fut mis dans 
le commerce peu apres 3 . Le commandant Lauth et le general 
Roget edifierent le conseil sur le compte de l'agent Corninge 4 . 

Le general Sebert vint donner son avis sur le bordereau : 
ce document n'avait pas ete redige par unofficier d'artillerie, 
sortant de l'Ecole polytechnique, car il denote de la part de 
l'auteur des « habitudes d'elocution » qui ne sont pas tolerees 
par les eleves de cette Ecole chez un de leurs eamarades. De 
mfime le capitaine Valerio, s'il eut ete elhve de l'Ecole poly- 
technique, n'aurait pas, dit le temoin, appuye la theorie de 
M, Bertillon : observation qui fut relevee par le general 
Deloye 5 . Enlin, le general Sebert osa contester a M. Bertillon 
la paternite de la decouverte de l'anthropometrie 6 . 

Le commandant Ducros renouvela la declaration faite a la 
cour de cassation que, malgre ses invitations a venir prendre 
connaissance de ses travaux, Dreyfus n'etait jamais alle le 
voir. Le general Mercier fit remarquer qu'il avait decide 
d'adopter le canon du lieutenant-colonel Deport (canon de 
75), et non pas le canon propose par le commandant Ducros, 
a l'epoque mfime ou cet officier offrait a Dreyfus de lui faire 
connaftre ce canon, et que cette decision etait connue au 
ministere 7 . 

M. de Fonds-Lamothe, ancien capitaine d'artiUerie brevete 
qui avait ete stagiaire a l'etat-major en mime temps que 
Dreyfus, voulut demontrer rigoureusement que Dreyfus 
n'avait pu ecrire le bordereau. En effet, une circulaire du 
17 mai 1894 avait, selon le temoin, averti les stagiaires qu'ils 
n'iraient pas aux manoeuvres ; Dreyfus n'aurait done pu dire 
apres le 17 mai : « Je vais partir en manoeuvres ». D'autre 
part, le manuel de tir etant arrive a l'etat-major le 28 mai, 
Dreyfus n'aurait pu offrir ce manuel avant le 28 mai. Ainsi^ 
pour attribuer le bordereau a Dreyfus, il faudrait le placer a 

l.Rennes, III, 153 k 158, cap. Garvallo. — 2. Ibid., 159 a 163. — 3. Ibid., 
165 et 234, g£n. Deloye. — 4. Ibid., 166, comm. Lauth, 407 et 408, gen. 
Roget. — 5. Ibid., 243, gen. Deloye. — 6. Ibid., 168 a 181, gen. Sebert. — 
7. Ibid., 182 a 187. comm. Ducros. 



LE PR0CES DE RENNES 303 

une date a la fois anterieure au 17 mai et posterieure au 28 K 
Ce raisonnement, malgre sa rigueur apparente, fut mine par le 
general de Boisdeffre qui, avec temoignages a l'appui, etablit 
que les stagiaires pouvaient, jusque fin aout, croire qu'ils 
participeraient aux manoeuvres avec un etat-major 2 . — 
M. de Fonds-Lamothe voulut aussi repondre a l'argumenta- 
tion du general Mercier sur les troupes de couverture 3 , mais 
le general Mercier constata que le temoin « n'avait nullement 
refute sa demonstration » *. — Enfin le general Roget reprit 
a son tour, contradictoirement avec le temoin, la question 
des manoeuvres des stagiaires en 1894 5 . 

Le 4 septembre, le greffier de Bertulus, M. Andre, deposa 
qu'il n'avait pas assiste a la scene entre le juge et le colonel 
Henry, mais qu'il se trouvait dans une piece voisine, qu'il 
avait entendu des bribes de phrases, hachees par les « hoquets » 
du colonel, et qu'il avait remarque la figure congestionnee de 
ce dernier a sa sortie. Enfin, comme dernier argument, 
M. Andre signala que, ce jour-la, Bertulus, qui avait l'habi- 
tude de quitter son bureau a six heures, en etait sorti a sept 
heures moins le quart 6 . 

Le docteur Weill, a qui l'agent Guenee, dans un rapport 
de 1895, avait attribue des propos desobligeants pour Drey- 
fus, nia de les avoir tenus, car il avait « toujours eu la plus 
profonde estime pour le capitaine Dreyfus » 7 . 

M. Roques vint affirmer avoir ete le seul ordonnance de 
Picquart en Tunisie, a l'exclusion de M. Savignaud 8 . Celui-ci 
fit remarquer qu'il avait ete planton et Picquart en convint 9 . 

M. Jacques Hadamard repeta au conseil ce qu'il avait dit 
a la cour de cassation, au sujet des propos qu'il avait tenus a 
M. Painleve et qui avaient ete consignes par le general Gonse 
dans une piece du dossier secret 10 . 

M. Painleve lui succeda et, comme entree en matiere, 
donna lecture d'une lettre de M. Henri Poincare sur le sys- 
teme Bertillon 11 ; puis il entama un long historique de la 



1. Henries, III, 287 a 293, M. de Fonds-Lamothe. — 2. Ibid., 297, gen. de 
Boisdeffre. — 3. Ibid., 293 a 295, 299, M. de Fonds-Lamothe. — 4. Ibid., 
299, 300, gen. Mercier. — 5. Ibid., 302 k 308 et 405, 406, gen. Roget. — 
6. Ibid., 318, 319, M. Andr6. — 7. Ibid., 320, 321, D' Weill. — 8. Ibid., 
323, M. Roques. — 9. Ibid , 324. — 10. Ibid., 325 a 327, M. Hadamard. 
V. plus haut, p. 217 et 218. — 11. V. Le Bordereau, 50 a 55. 
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conversation avec M. Jacques Hadamard. M. Painleve pro- 
testait contre la phrase suivante notee par le general Gonse 
comme emanant de M. Hadamard : « Je n'ai pas voulu dire 
que je croyais Dreyfus innocent » *. Quant au reste de la 
note du dossier secret, il etait conforme a la deposition faite 
devant la cour de cassation par M. d'Ocagne, qui avait com- 
munique au general Gonse les propos de M. Hadamard 2 et 
M. Painleve se referait a ce qu'avait dit M. d'Ocagne 3 . 
M. Painleve eut ensuite une discussion avec le general Roget 
qui, devant la cour de cassation, avait confondu M. Jacques 
Hadamard, petit cousin de M me Dreyfus, avec M. David 
Hadamard, beau-pere de Dreyfus*. Le general Gonse preclsa 
d'ailleurs que ladite piece du dossier secret avait un caractere 
documentaire et non judiciaire 5 . 

La lettre de M. Henri Poincare, lue par M. Painleve, donna 
lieu, dans Vfeclair du 9 septembre 1894, a une refutation 
d' « un professeur a l'ficole polytechnique et au College de 
France, membre de 1' Institut », M. Camille Jordan 6 . 

M. Mayet, redacteur au Temps, rendit compte au conseil 
de deux conversations qu'il avait eues avec l'agent Guenee, 
lequel aurait avance cette theorie, que les espions n'etaient 
jamais condarnnes que sur des faux 7 . 

Le docteur Peyrot etait un ami de Bertulus : ce dernier, le 
jour de l'arrestation du colonel Henry, lui avait raconte la 
pretendue crise de larmes du colonel dans l'arriere-cabinet du 
juge 8 . 

L'agent Tomps refit a peu pres sa deposition devant la cour 
de cassation : il avait assiste a l'entrevue de Bale et estimait 
que Richard Cuers etait de bonne foi ; il raconta que le colonel 
Henry l'avait charge de faire une enquSte sur la communica- 
tion du bordereau au Matin et avait voulu lui faire dire que 
l'auteur de l'indiscretion etait Picquart ; enfin il protesta 
contre l'accusation d'avoir cherche a circonvenir l'agent 
Briicker 9 . Le commandant Lauth precisa les conditions dans 



1. Cass., I, 757. Cf. Rennes, III, 326, M. Hadamard. — 2. Rennes, III, 
343, gen. Gonse. — 3. Ibid., 336, M. Painleve. —4. Ibid., 343 a 345. 
V. Cass., I, 632, g6n. Roget. — 5. Rennes, III, 346 a 348, g6n. Gonse. — 
6. Action franchise (revue) du 1" janv. 1901, art. de Charles Maurras. 
— 7. Rennes, III, 354 a 358, M. Mayet. — 8. Ibid., 359, D* Peyrot. — 
9. Ibid., 360 a 372, Tomps. 
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lesquelles le service des renseignements avait fait faire une 
enquSte sur la publication du Matin 1 . 

M. Hennion, de la Surete generale, deposa sur l'affaire 
Paumier 2 . II declara avoir fait l'enquete que lui demandait 
le service des renseignements : Paumier avait ete trouve a 
1'adresse indiquee, avait nie formellement d'avoir tenu aucun 
propos sur Dreyfus et M. Hennion avait fait un rapport en 
consequence. Le commandant Cuignet affirma qu'une pre- 
miere reponse negative a la demande d'enquete sur Paumier 
etait parvenue au ministere de la guerre et le capitaine Iunck 
precisa que les ehquetes de cette sorte etaient faites par la 
prefecture de police et non par la Surete generale. M. Hennion, 
d'ailleurs, repondit qu'il n'avait pas eu le temps de consulter 
ses notes 3 . 

Le 5 septembre, Trarieux commenca a deposer. Ce n'est 
pas sans inquietude que les amis de Dreyfus avaient envisage 
l'eventualite de cette deposition et lis avaient cherche a rete- 
nir le senateur. Le 4 septembre, Picquart le trouva « en proie a 
une vive agitation » ; Trarieux avait recu une lettre de M. de 
Pressense, n'agissant que « comme porte-plume », ne parlant 
pas en son nom propre, mais au nom du gouvernement et lui 
disant : « ne parlez pas et, dans ces conditions, on espere que 
le conseil acquittera » *. Trarieux etait « consterne » de cette 
appreciation sur les resultats probables de son eloquence, 
mais il « parla », et longuement 5 , developpant la deposition 
qu'il avait faite a la chambre criminelle, trouvant bon d'y 
ajouter que la cour de cassation avait declare que le bordereau 
etait d'Esterhazy 6 et de traiter M. Savignaud de faux 
temoin 7 . 

Ayant ete mis en cause a l'occasion des poursuites contre 
Picquart, le general Zurlinden expliqua la maniere dont les 
poursuites avaient ete engagees, declarant que le grattage du 
petit bleu n'avait pas pese beaucoup sur sa determination, 
quoi qu'en eut dit Trarieux, qui voyait dans ce grattage une 
machination contre Picquart 8 . A ce propos, M e Labori, 

L Rennet, III, 377 d 379, comm. Lauth. — 2. V. plus haut, p. 197 et 
198. — 3. Rennes, III, 372 a 376, M. Hennion, comm. Cuignet, cap. Iunck. 
— 4. 1" Rev., I, 841, Picquart. Gf. Reinach, V, 515. — 5. Rennes, III, 411 
a 484, M. Trarieux. — 6. Ibid., 436, d° — 7. Ibid., 458, d". — 8. Ibid., 468 

20 



306 PRECIS DE l' AFFAIRE DREYFUS 

demanda lecture T d'une piece du dossier diplomatique eta- 
blissant, a son avis, 1' authenticity du petit bleu. M. Paleologue 
declara, en effet, qu'il existait une note du 15 avril 1899 rela- 
tant une conversation de M. de Minister avec M. Delcasse. 
Dans cette conversation, M. de Miinster avait dit que 
Schwarzkoppen reconnaissait avoir envoye a Esterhazy plu- 
sieurs telegrammes, qu'il ne pouvait se prononcer en ce qui 
concernait le petit bleu, puisqu'il n' avait pas vu le document, 
mais que vraisemblablement ce dernier avait egalement ete 
ecrit par lui 1 . M. Paleologue ne faisait d'ailleurs pas remar- 
quer que, lors de l'affaire Boutonnet, M. de Minister avait 
donne sa parole d'honneur que son attache militaire n'avait 
pas de relations avec le traitre 2 et qu'ensuite il avait pris 
l'engagement que pareils faits ne se renouvelleraient pas 3 . II 
etait done etrange de voir cet ambassadeur venir declarer 
spontanement qu'il avait manque a ses engagements. D'ail- 
leurs, on sait que le petit bleu n'etait pas de l'ecriture de 
Schwarzkoppen 4 . 

Trarieux ayant dit qu'Esterhazy avait ete « acquitte, mais 
non juge » 5 , ce qui lui valut un rappel a l'ordre du president, 
et ayant mis en cause le general Billot au sujet du renvoi de 
Picquart du ministere, l'ancien ministre de la guerre rappela 
les conditions dans lesquelles Picquart avait ete mis en 
reforme et ajouta que si, a l'origine, il avait regrette d' avoir 
ete oblige de prendre cette mesure contre lui, les enquetes suc- 
cessives sur l'affaire Dreyfus l'avaient console de ses regrets 6 . 



17. — LES MANOEUVRES D'ESTERHAZY. — 
LA FIN DU PROCES. — LE JUGEMENT 

Esterhazy ne restait pas inactif. Le 18 juillct, dans le 
Matin, il avait raconte que le bordereau avail ete pris dans la 
loge du concierge de l'ambassade d'Allemagne et qu'il etait 

1. Rennes, III, 476, M. Palfologue. — 2. Rennes, I, 83, gin. Mercier. — 
3. Reinach, I, 30. — 4. Rennes, I, 295, g6n. Roget, 619, comm. Lauth. — 
5. Rennes, III, 483. — 6. Ibid., 484 a 489, g6n. Billot. 
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arrive intact a la section de statistique. De Londres, ll adressa 
douze lettres au general Roget, depuis le 20 aout jusqu'au 
4 septembre 1 . Le general Roget lut la premiere et l'adressa 
au president : pour les autres, il les transmit egalement au 
colonel Jouaust sans meme les ouvrir 2 . Le 6 aout, Esterhazy 
avait aussi ecrit au commissaire du gouvernement une 
longue lettre qui fut reproduite dans la presse 3 ; du 22 aout 
au 4 septembre, il envoya encore sept lettres aux juges 4 . 
M e Labori fit donner lecture en seance d'une des lettres 
recues par le general Roget 5 : « elle tomba a plat » 6 , les 
injures a l'adresse des generaux et la fable sur « la partie liee 
avec l'etat-major » n'ayant plus l'attrait de la nouveaute. 
A la veille de la cloture des debats, Esterhazy chercha a 
ruiner l'effet de la deposition du general Mercier en ecrivant 
au colonel Jouaust que la culpabilite de Dreyfus « ressortait, 
non du bordereau », mais « de ce que devait dire le general 
Mercier et qu'il n'avait pas dit 7 ». En meme temps, d'ailleurs, 
la legende d'un bordereau sur papier fort, sur lequel aurait 
ete caique le bordereau sur papier pelure, etait affirmee a 
nouveau 8 . 

Esterhazy ne s'en tint pas la : pour enlever toute portee a 
l'experience decisive de M. Bertillon qui avait recrit le borde- 
reau sur gabarit devant le conseil de guerre, il se fit interroger 
par un journaliste anglais, qui le photographia ecrivant le 
bordereau 9 . La reproduction ainsi faite fut portee a Rennes 
et accueillie avec enthousiasme par les amis de Dreyfus 10 . 
Mais, apres examen, ils durent renoncer a l'utiliser, car elle 
n'avait aucune ressemblance avec l'original u . 

Avant le huis-clos Cernuszki, M e Labori deposa des conclu- 
sions tendant a faire demander par la voie diplomatique la 
remise des documents enumeres au bordereau. Le comman- 
dant Carriere demanda le rejet de ces conclusions, M. Paleo- 
logue egalement, disant que « des considerations de 1'ordre le 

1.2« Rev., 11,451 a 469. — 2. Rennes, III, 391, gen. Roget. — 3. 2«Revr, 
II, 444 a 449 ; Figaro du 8 aout 1899, edition speciale. — 4. Ibid., 470 a 
482. — 5. Rennes, III, 567. — 6. Reinach, V, 449. — 7. Deposition d'Ester- 
hazg a Londres, 104. — 8. Libre Parole du 6 sept. 1899. — 9. Black and 
While du 9 sept. 1899. — 10. Ibid. V. Petit Bleu des 7 et 8 sept. 1899 et 
Temps du 8 sept. 1899. • — 11. Action francaise (revue), du l er dec. 1906, 
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plus eleve » s'opposaient a une pareille demarche, se reservant 
d'ailleurs de developper ces considerations a huis-clos, s'il 
etait necessaire 1 . Le conseil rejeta les conclusions a l'unani- 
mite 2 . En fait, il parait que Waldeck-Rousseau avait, de son 
propre mouvement, entame des negociations a ce sujet avec 
le chancelier de Biilow ; mais le gouvernement allemandrefusa 
de se preter a pareille comedie et notifia deux fois son refus, 
les 21 et 30 aout. « Waldeck-Rousseau en eprouva une grande 
tristesse » 3 . M e Labori revint d'ailleurs a la charge , et, le 
7 septembre, il demanda a faire interroger Schwarzkoppen 
et Panizzardi par commission rogatoire *. Le conseil rejeta 
ces nouvelles conclusions a l'unanimite 5 . 

Avant la cloture des debats, M e Demange fit Ure le rapport 
des experts Putois, Choquet et Marion, adresse au conseiller 
Laurent-Atthalin en 1898, sur la comparaison des papiers 
pelures des lettres d'Esterhazy et du bordereau, et un 
deuxieme rapport fait sur le meme sujet, le l er aout 1899, 
en vertu d'une commission rogatoire du colonel Jouaust, 
par les memes experts, auxquels on avait adjoint MM. Levee 
et Chauvin. Dans ce deuxieme rapport, MM. Putois, Choquet 
et Marion maintenaient leurs conclusions de 1898, mais 
MM. Levee et Chauvin refusaient de se prononcer, les echan- 
tillons preleves sur le bordereau etant troppetits et dans un 
etat de conservation defectueux 6 . D'ailleurs, dans l'une et 
l'autre expertise, on avait neglige une comparaison decisive, 
a savoir le nombre des fils au centimetre 7 . 

M e Labori souleva ensuite un incident au sujet d'une note 
du dossier secret, de la main de Schwarzkoppen et datee 
du 29 octobre 1894, dans laquelle l'attache militaire allemand 
transmettait a son etat-major des renseignements qu'il avait 
recus concernant les manoeuvres de forteresse qui venaient 
d'avoir lieu. M e Labori faisait remarquer que cette lettre 
etait de quatorze jours posterieure a l'arrestation de Dreyfus. 
Le commandant Cuignetobjecta que les renseignements vises 
dans cette lettre n'emanaient pas forcement de 1' etat-major 
et en outre que Schwarzkoppen et Panizzardi gardaient 
souvent les documents plusieurs jours avant de les expedier, 

1. Rennes, III, 381 a 383. — 2. Ibid., 452. — 3. Reinach, V, 452 a 455, 
— 4. Rennes, III, 525. — 5. Ibid., 544.-6. Ibid., 550, 551. — 7. 2« Rev., 
1, 586, g6n. Mercier. 
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soit qu'ils voulussent se les communiquer, soit qu'ils eussent 
a les copier 1 . 

. Apres lecture d'une lettre d'Esterhazy 2 , d'une lettre de 
Galanti au sujet de l'affaire Caiinelli 3 , et quelques observa- 
tions du general Roget, de Picquart et du commandant 
Hartmann 4 , le commandant Carriere commenca son requi- 
sitoire. II le termina le jour m6me, concluant a la culpabilite 
de Dreyfus et reclamant l'application de l'article 76 du code 
penal 5 . — Le commandant Carriere avait d'ailleurs recu du 
general de Galliffet l'ordre « de se penetrer de 1'arrSt de la cour 
de cassation et de se maintenir rigoureusement dans les 
limites » tracees par cet arr§t 6 . 

Dans le Temps date du 7 septembre avait paru une lettre 
de M. Jules Claretie, adressee aux membres du conseil de 
guerre, et ou il « dechirait la page » qu'il avait ecrite a la suite 
de la degradation de Dreyfus en 1895, page dans laquelle il 
traitait Dreyfus de Judas. II eprouvait le besoin de « pousser, 
fut-il inentendu, un cri de pitie » et adjurait les juges d'etre «les 
soldats de l'apaisement ». 

M e Demange plaida les 8 et 9 septembre 7 . II declara qu'il 
avait foi dans l'innocence de Dreyfus et se refusa a admettre 
la complicity du colonel Henry avec Esterhazy 8 . II termina 
en disant aux juges qu'ils avaient a se demander, non si 
Dreyfus etait innocent, mais s'il etait coupable, et qu'en 
pensant a Esterhazy, un doute entrdrait dans leur esprit. Ce 
doute suffirait a M e Demange. Ce doute, c' etait l'acquitte- 
ment 9 . 

Au debut de la seance du 9, le gouvernement, poursuivant 
son « action », avait fait communiquer « officieusement » au 
conseil une note publiee la veille par le Moniteur de V Empire 
Allemand et reproduisant la declaration faite par M. de 
Biilow a la commission du Reichstag, le 24 Janvier 1898 10 . 

M e Labori renonca a la parole : « On l'avait prie de ne pas 
plaider parce que », a-t-il dit plus tard, « on pensait que le 

1. Rennes, III, 557 a 559, M e Labori, comm. Cuignet. — 2. Ibid., 567. 

— 3. Ibid., 565, V. plus haut, p. 266. — 4. Ibid., 560, Picquart, 561, 
gfen. Roget, 571, 572, comm. Hartmann. — 5. Ibid., 572 a 593, r§quis. 

— 6. 2» Rev., I, 48, telegramme Galliffet. — 7. Rennes, III, 544 a 743, 
M" Demange. — 8. Ibid., 594, 699, d°. — 9. Ibid., 743, d°. — 10. Ibid., 
675. V. plus haut, p. 130. 
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plaidoyer ne pourrait que compromettre un acquittement 
certain » \ Plaidant contre I'ficho de Paris, le 23 mai 1900, 
il disait : « Par suite d'une serie de negociations politiques... 
la defense a ete en partie paralyseelors du proces de Rennes » 2 . 
Le 29 juin 1904, dans le proces Val Carlos-Rochefort, il 
declarait que le gouvernement « s'etait engage a faire triom- 
pher l'innocence et n'avait pas tenu toutes ses promesses » 3 . 

Apres la plaidoirie de M e Demange, le commandant Car- 
riere annonca qu'il desirait repliquer et la seance fut levee 
et renvoyee a l'apres-midi. A trois heures, le commandant 
Carriere prit la parole et rappela aux juges que la loi leur 
demandait simplement une intime conviction ; il maintint 
ses conclusions. On a pretendu que le commandant Carriere 
etait conseille par M e Jules Auffray : ce dernier dementit 4 . 
— Apres quelques mots de M e Demange et de Dreyfus, le 
conseil se retira pour deliberer a 3 h. 15 ; il rentra dans la 
salle d'audience a 4 h. 50, declarant Dreyfus coupable avec 
admission de circonstances attenuantes et le condamnant, 
par cinq voix contre deux, a dix ans de detention 5 . Les deux 
membres qui avaient vote en faveur de Dreyfus etaient le 
colonel Jouaust et le commandant de Breon 6 . 

Le colonel Jouaust fut mis a la retraite le 28 Janvier 1900 7 . 



18. — INCIDENTS ANNEXES. — LA GRACE 

« Sur les instances de Trarieux » 8 , le gouvernement avait 
ouvert. le 28 aout, une instruction contre V Eclair, a l'occa- 
sion de l'article « Le traitre » paru le 14 septembre 1896, 
sous 1'inculpation de divulgation de la piece secrete « ce 
canaille de D. ». M. Lissajous, auteur de l'article, fut incarcere 
le 29 aout 9 . L'instruction, confiee au juge Josse, n'aboutit 



1. Grande Revue, citiSe dans Rennes, III, 755, en note. — 2. V. Les blis 
d'hiver, par Reinach, 359. — 3. Gazette de France du 30 juin 1904. — 
4. Patrie et Eclair du 19 sept. 1899. — 5. Rennes, III, 746 a 748. — 
6. Ce guej'ai vu a Rennes, 113. — 7. J. O. du 17 mars 1900. — 8. Reinach, 
V, 456. — 9. Eclair du 31 aout 1899. 
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pas. Mais, a l'occasion de ces poursuites, M. Pierre Giffard, 
directeur du Velo, voulut representer M. Lissajous comme le 
confident de « l'etat-major », l'agent « d'un militaire indelicat 
qui s'etait servi » du redacteur a Vficlair en 1896. Ces alle- 
gations furent dementies par V^clair 1 . M. Lissajous fut 
mis en liberte le 8 septembre 2 . 

Le 17 septembre, le colonel Schneider etait releve de ses 
fonctions d' attache militaire autrichien a Paris et a Bruxel- 
les 3 . II mourut le 20 octobre suivant. 

Le 12 septembre, Trarieux ecrivit au general de Galliffet 
pour protester contre la surveillance dont avaient ete l'objet 
ses visites a l'ambassade d'ltalie et pour demander la sup- 
pression des documents relatifs a cette surveillance. Le gene- 
ral de Galliffet crut devoir exprimer ses regrets au sujet de 
cette surveillance, mais se refusa a faire disparaitre les pieces : 
il annexa au dossier la correspondance echangee a ce propos 
avec Trarieux 4 . De son cote, Reinach adressa une lettre a 
ce sujet a M. de Freycinet, qui repondit que le nom de Rei- 
nach avait ete signale comme celui de toute personne envue 
entrant a l'ambassade d'ltalie 5 . 

Picquart, au cours du proces, avait annonce qu'il deman- 
derait une enquete sur la gestion des fonds secrets 6 . II 
ecrivit, en consequence, au ministre de la guerre, le 22 aout 7 , 
et le general de Galliffet lui repondit, fin septembre, que la 
commission nominee a cet effet avait declare que rien ne 
permettait de porter « le plus leger soupcon sur l'honnStete 
de la gestion du service des renseignements » de 1895 a 
1896 8 , ce qui n'etait pas la question, Picquart ayant ete 
accuse, non d' avoir detourne, mais d' avoir gaspille les fonds 
mis a sa disposition 9 . 

La condamnation de Dreyfus avait stupefie le gouverne- 
ment. Le general de Galliffet etait en effet tenu au courant 
des audiences par le general Chamoin, qui avait laisse entre- 
voir un acquittement. Le general Chamoin estimait que 
« l'accusation manquait de base solide et de faits », que « les 

1. Bctair des 3 et 6 sept. 1899. — Eclair du 10 sept. 1899. — 3. Temps 
du 18 sept. 1899. — 4. Ftennes, III, 808 a 813. — 5. Ibid., 813 a 815. — 
6. Ibid., I, 604, Picquart. — 7. 2° Rev., I, 619. — 8. Echo de Paris du 
29 sept. 1899. — 9. Rennes, I, 592, M. Gribelin. 
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preuves evidentes manquaient et que le cceur parlait » l . 
Aussi, prevoyant une solution favorable a son client, le 
general de Galliffet ecrivait-il, le 7 septembre 1899, au general 
commandant le 10 e corps, d'avoir a prevenir ses officiers 
« qu'aucun arret de la justice ne peut etre blame par l'armee », 
que « l'arret, quel qu'il fut, devait etre respecte » 2 . C'est dans 
les memes sentiments 3 que Loubet avait, le 24 aout, declare 
aux conseillers d'arrondissement de Rambouillet que le pays 
tout entier devrait s'incliner devant le jugement de Rennes, 
« car il n'est pas de societe qui puisse vivre sans le respect des 
decisions de la justice » 4 . Neanmoins, quelques jours plus 
tard, Waldeck-Rousseau, voulant tout prevoir, ecrivait a 
Reinach qu'en cas de condamnation Dreyfus ne serait pas 
degrade, qu'il ne retournerait pas a l'ile du Diable et que le 
gouvernement saisirait immediatement la cour de cassation 5 . 
II s'ouvrit aussi de ses intentions au general de Galliffet, mais 
celui-ci lui ecrivit, le 8 septembre, la lettre dite « du ministere 
de l'etranger » : a II y aura d'un cote toute l'armee, la majorite 
des Frangais et tous les agitateurs, de 1' autre le ministere, 
les dreyfusards et l'etranger » 6 . 

* Le lendemain du jugement, Waldeck-Rousseau, president 
du conseil, examina avec M e Mornard la question de saisir la 
cour de cassation, mais ils se heurterent a des impossibilites 
juridiques et virent que le seul moyen de faire echapper 
Dreyfus aux consequences du verdict etait la grace 7 . Cette 
solution plaisait a Reinach, mais il la voulait sans tarder. 
II publia un article a ce sujet dans le Steele du 11 septem- 
bre 1899 et se renditlememe jour avec Mathieu Dreyfus chez 
Waldeck-Rousseau, reclamant la grace immediate, « reponse 
du gouvernement de la republique au conseil de guerre ». 
Waldeck-Rousseau, apres une resistance de forme, consentit, 
«'s'engagea », puis il reunit les ministres qui, sans difficulte, 
se rangerent a son avis. 

Tout « marchait a souhait », lorsque « se presenta 1' obstacle 
le plus inattendu » 8 . 

En effet Dreyfus avait signe, le 9 septembre, un pourvoi 
en revision et il se trouvait que ce pourvoi devait 6tre force- 

1. 2« Bev., I, 93 k 95. lettres du g6n. Chamoin.— 2. Ibid., 49.-3. Bei- 
nach, V, 520. — 4. Journaux du 25 aout 1899. — 5. Beinach, V, 520. — 
6. Ibid., 580. — 7. Ibid.. 538 a 540. — 8. Ibid., 549. 
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ment admis, le conseil de guerre ayant omis de faire mention 
dans le jugement de la surveillance de la haute police. Par 
suite Dreyfus serait renvoye devant un autre conseil de 
guerre, qui n'aurait qu'a examiner sans debats cette ques- 
tion de surveillance : d'ou troisieme condamnation. M. Mille- 
rand, « avec son habitude des affaires de la justice », s'avisa 
immediatement qu'il sufiisait de faire retirer a Dreyfus son 
pourvoi. Une conference eut lieu au ministere du commerce 
entre Reinach, Mathieu Dreyfus, MM. Millerand, Clemen- 
ceau, Jaures et Gerault-Richard. La solution Millerand fut 
adoptee apres quelques objections de M. Clemenceau, qui 
etait hostile a la grace et voulait au moins que Dreyfus 
declarat qu'il continuerait la lutte. Sans plus tarder, sur le 
bureau du ministre, Reinach et M. Jaures redigerent une 
lettre au nom de Dreyfus, affirmant « qu'il poursuivrait la 
reparation de l'effroyable erreur judiciaire » et, tout etant 
bien conclu, Mathieu Dreyfus partit pour Rennes, non sans 
que M. Millerand eut engage sa parole d'honneur de donner 
sa demission si Loubet ne signait pas la grace le lendemain. 
Dreyfus aurait prefere « rester un symbole » ; neanmoins il 
signa le retrait de son pourvoi. Mathieu telephona a M. Mille- 
rand et les ministres se reunirent chez Loubet le 12 septembre. 
Mais un autre obstacle inattendu se presenta. Si Loubet, qui 
n'avait pas ete consulte dans ces negociations, « consentait 
de grand cceur » a la grace, il preferait attendre pour la signer 
la date de la reunion de la Haute-Cour chargee de juger le 
pretendu complot contre la republique, dans lequel le gou- 
vernement avait implique les royalistes et les nationalistes. 
M. Millerand, fidele a la parole d'honneur qu'il avait engagee 
a Mathieu, annonca qu'il allait donner sa demission. Ses 
collegues lui firent observer qu'il pouvait se faire relever de 
sa parole par Mathieu Dreyfus. Deux d'entre eux, MM. Ley- 
gues et de Lanessan, prierent Reinach d'intervenir aupres de 
Mathieu pour qu'il degageat M. Millerand, ce qui fut fait. La 
crise ministerielle etant ainsi evitee par la bonne grace du 
frere d'un condamne de droit commun, Loubet signa le 
decret le 19 septembre, sur un rapport du general de Galliffet. 
■ — Le merne jour mourait Scheurer-Kestner *. 

1. Reinach, V, 549 a 565. 
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Dreyfus partit dans la nuit du 19 pour Carpentras, non 
sans avoir communique a la presse la note redigee par 
Reinach et par Jaures et qui traduisait « sa pensee et son 
invincible volonte » 1 . Neanmoins il declarait que « si, legale- 
ment, il retrouvait le droit de rentrer dans l'armee », « le soir 
meme de sa rehabilitation il donnerait sa demission » 2 . 

Le 21 septembre, le general de Galliffet adressait a l'armee 
un ordre du jour ou il declarait : « L'incident est clos » 3 . 

Dreyfus semblait d'ailleurs personnellement peu dispose 
a le rouvrir. M e Jacques Bonzon, qui avait ete, comme on 
l'a vu 4 , un de ses partisans de la premiere heure, voulant 
connaitre les raisons pour lesquelles Dreyfus avait accepte 
sa grace, alia lui rendre visite et lui dit « tout uniment qu'il 
etait la plus grande des victimes ». Dreyfus protesta : « Mais 
non, monsieur, vous exagerez. Mon affaire est tres difficile a 
comprendre. On ne la comprendra que dans cinquante ans ». 
II ajouta que, lorsque ses amis, « souvent », traitaient le 
general Mercier de « miserable », ils « exageraient ». Et il 
repeta : « Mon affaire est tres difficile a comprendre 5 . » 

L'ajournement a cinquante ans de la deuxieme revision 
aurait permis a Dreyfus de ne pas avoir a s'expliquer a 
nouveau sur son affaire : il continuait a ne desirer que la 
« tranquillite » 6 . Mais il comptait sans ses amis. 

1. Cinq armies de ma vie, 332. — 2. Figaro du 22 sept. 1899, interview 
de Dreyfus. — 3. Joumaux du 22 sept. 1899. — 4. V. plus haut, p. 104. — 
5. La lulie sociale dans le priloire, 25. — 6. V. plus haut, p. 246. 
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1. — LA DESTRUCTION DU BUREAU 
DES RENSEIGNEMENTS 



uel que fut le resultat du proces de Rennes, le bureau 
des renseignements du ministere de la guerre etait 
condamne par le cabinet Waldeck-Rousseau. A la 
verite, ce service etait « desempare », il etait « tombe miette 
a miette dans le domaine public » x ; mais il etait encore dirige 
par des officiers avec qui il fallait compter, capables, si Drey- 
fus etait acquitte par le conseil de guerre et si une preuve 
nouvelle de la trahison se presentait, de ne pas la laisser 
echapper, ou de s'opposer a une nouvelle revision, si Dreyfus 
etait condamne. Des le 27 aout 1899, on annoncait « le ratta- 
chement au ministere de l'interieur des services de police 
confies a l'etat-major » 2 . Le 5 septembre, le ministre de la 
guerre prescrivit la suppression du service des renseigne- 
ments 3 . Le 6, le capitaine Francois, qui appartenait a la 
section de statistique depuis le 15 septembre 1898 *, adressa 
un rapport au ministre pour lui exposer le fonctionnement 
du bureau des renseignements, les « enormes services » qu'il 
avait rendus et l'impossibilite ou se trouverait la Surete 
generale de remplir pareille mission 5 . A la suite de ce rapport, 
le general de Galliffet parut se rendre aux idees du capitaine 
Francois. II conserva la section de statistique ( qui prit, de ce 

1. Prods Daulriche, 225, col. Rollin. — 2. Figaro du 28 aout 1899. — 
3. Prods Daulriche, 417, cap. Francois. — 4. Ibid., 186, d°. — 5. Prods 
Daulriche, 154, 155. 
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jour, le nom officiel de « section des renseignements »), mais 
il lui enleva l'autonomie dont elle avait joui jusqu'alors et 
la rattacha, le 13 septembre, au 2 e bureau de l'etat-major 
general 1 . Tandis qu'auparavant le chef de cette section etait 
directement subordonne au sous-chef d'etat-ruajor' general, 
il dut, dorenavant, faire chaque jour son rapport au chef du 
2 e bureau et lui demander les autorisations de depenses 
pour les operations entamees 2 . En outre, la Surete generale 
etait chargee de tous les services secrets f aits jusqu'alors 
par* les officiers 3 . Ceux-ci conservaient la « direction des 
recherches » ; les recherches mSmes incombaient a la Surete 
generale *, dont relevait officiellement le contre-espionnage 5 , 
et a laquelle la section des renseignements remettait chaque 
mois quatre mille francs sur la mensualite de quarante 
mille francs qui lui etait allouee 6 . Enfin, pour marquer 
davantage le r61e subordonne et limite que Ton reservait 
desormais a la section des renseignements, son chef, le lieu- 
tenant-colonel Rollin, fut envoye au mois d'octobre dans un 
regiment et on mit le capitaine Francois, age de trente- 
quatre ans 7 , a la tete d'un service qui, des l'origine, avait 
ete dirige par un officier superieur 8 . 

En fait, la reforme etait « la ruine du bureau des rensei- 
gnements ». Les agents d'espionnage, qui s'etaient confies 
personnellement aux officiers, ne devaient pas consentir a 
s'aboucher avec le personnel de la Surete generale ; certains, 
ne recevant plus de mensualites du ministere de la guerre, 
se vengeraient en demasquant des tiers 9 . De plus, le cote 
technique des « recherches m£mes », le contrdle des docu- 
ments presentes par les agents d'espionnage, n'etait pas de la 
competence de policiers 10 . — Mais, en revanche, on se flattait 
d'avoir reduit les officiers de la section a l'impuissance, de 
les avoir mis dans l'impossibilite de se tenir au courant de 
manoeuvres qui se preparaient. 



1. Procis Dauiriche, 166, cap. Francois, 406, g£n. Delanne, 433, col. Ha- 
che. — 2. Ibid., 433, col. Hache ; 2" Rev., 1, 860, gen. Davignon. — 3. 2« Rev., 
I, 860, gen. Davignon. — 4. Chambre, seance du 28 mai 1900, gen. de 
Galliflet. — b.Ibid., Waldeck-Rousseau ; Proces Dautriche, 412, gin. De- 
lanne. — 6. Prods Dautriche, 437, M e Auffray. — 7. Ibid., 187, cap. Fran- 
cois. — 8. Ibid., 166, d°. — 9. 2» Rev., I, 860, 861, gen. Davignon. — 
10. Prods Dauiriche, 155, cap. Frangois. 
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2. — L' ACTION DE REINACH ET DE LA SURETE 
GENERALE 

Des le prononce du jugement de Rennes, Reinach, dans 
plusieurs articles du Steele, avait annonce sa volonte de 
« continuer la bataille » 1 et tous les amis de Dreyfus lui 
avaient fait echo 2 . On se mit done en quete d'un fait jiou- 
veau. La declaration apportee au conseil de guerre par le 
temoin Cernuszki avait ete immediatement arguee de faux 
par les champions du condamne. Toutefois, la preuve de la 
faussete de cette declaration, a supposer qu'on ait pu la f aire, 
n'eut pas ete, a elle seule, suffisante pour provoquer un 
mouvement susceptible de determiner la revision. Si, au 
contraire. on pouvait etablir que le temoignage en question 
avait ete achete par l'etat-major, on montrait Dreyfus 
victime d'une nouvelle « machination » et toutes les deposi- 
tions militaires apparaissaient, du meme coup, entachees 
de haine et de parti pris, par suite viciees dans leur essence. 
— D'autre part, Reinach pensait a son proces avec 
M me Henry, lequel devait venir devant les assises le 21 decem- 
bre 1899 3 . A sa these sur la complicity du commandant 
Henry avec Esterhazy, on avait objecte que le commandant 
Henry, ayant recu le bordereau des mains de M me Bastian, 
l'eut detruit en reconnaissant l'ecriture de son complice, et 
Reinach lui-meme avait declare l'objection « formidable » *. 
Pour la resoudre, Reinach avait allegue que le bordereau 
avait ete remis au commandant Cordier, sous-chef du bureau 
des renseignements en 1894, et que le commandant Henry 
n'avait connu le document qu'une fois reconstitue 5 . Le 
lieutenant-colonel Cordier ayant proclame, a la cour de 
cassation, puis a Rennes, sa conviction que le commandant 
Henry avait apporte lui-meme le bordereau au colonel 
Sandherr 6 , Reinach dut chercher une autre explication. II 



1. Les bles d'hiver, 115 a 135. — 2. Articles de MM. Viviani, Jaures, 
Glemenceau, dans la Lanterne, la Petite Bepublique, I'Anrore du 10 sept. 
1899, etc. —3. Tout le crime, par J. Reinach, 626. — 4. Siecle du 26 nov. 
1898.— 5. Siecle du 6 dec. 1898.— 6. Cass., 1, 297, Rennes, II, 500, col. 
Cordier. 
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s'arreta a la fable suivante : M me Bastian avait pris un jour, 
dans la loge du concierge de l'ambassade d'AUemagne, une 
enveloppe a l'adresse de Schwarzkoppen et l'avait donnee 
a l'agent Brucker ; celui-ci, ayant decachete l'enveloppe, y 
avait trouve le bordereau, l'avait lu et porte au commandant 
Henry ; le commandant Henry avait d'abord voulu dechirer 
le document, mais, sur les reclamations de Brucker, s'etait vu 
contraint de le remettre au colonel Sandherr. 

De la deux series de manoeuvres ; les unes tendant a 
mettre en doute l'origine du bordereau et a etablir la com- 
plicite du colonel Henry avec Esterhazy presente comme 
l'auteur de la trahison de 1894 ; les autres ayant pour but 
de demontrer que le temoignage Cernuszki aurait etait paye 
par l'etat-major. La Surete generate et la prefecture de 
police se mirent d'ailleurs a la disposition de Reinach pour 
1'aider dans ses recherches. 

a) L'origine du bordereau. — Les manoeuvres relatives a 
l'origine du bordereau avaient commence des avant le 
proces de Rennes. Sur l'ordre de M. Viguie, directeur de la 
Surete generale, et a l'instigation de M. Puibaraud, directeur 
du service des recherches a la prefecture de police, Tomps, 
alors commissaire special a Dunkerque, s'etait abouche, en 
juillet 1899, avec Brucker, pour obtenir de lui des declara- 
tions au sujet de l'arrivee du bordereau au ministere de la 
guerre en 1894 x . D'autre part, M me Bastian avait ete egale- 
ment sollicitee. Craignant d'etre citee au proces de Rennes, 
elle avait, le 15 juillet 1899, quitte son service a l'ambassade 
d'AUemagne 2 . Sur l'ordre de M. Puibaraud, une surveillance 
avait ete immediatement organisee autour d'elle 3 ; un indi- 
vidu se presenta a son domicile pour la questionner sur le 
bordereau. M me Bastian le fit arreter, mais il fut relache sur 
le vu de sa carte d'agent de la Surete generale *. Pour echap- 
per a ces obsessions, M me Bastian voulait se refugier dans 
le Nord ; M. Desvernine, commissaire special attache au 
bureau des renseignements, la determina a se retirer a Marly, 

1. Prods Daulriche, 536, Tomps. Cf. ses derogations a ce sujet a Rennes 
(III. 365, 366). — 2. 2» Bev., I, 639, cap. Francois. — 3. Ibid., 726, 
M. Sardou, 729, M. de Fiers. — 4. Proces Daulriche, 162, cap. Francois, 
628, M. Desvernine. 
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de telle sorte qu'on put la trouver facilement si elle etait 
appelee a Rennes ; il la fit conduire dans cette localite le 
21 aout par un de ses agents 1 . Fin 1899, Reinach connut par 
M. Puibaraud le voyage de M me Bastian a Marly a et il ima- 
gina de le presenter comme une sequestration operee par les 
ofiiciers du bureau des renseignements pour empecher 
M me Bastian d'aller a Rennes reveler la veritable origine du 
bordereau. II chargea M. Victorien Sardou, qui possedait une 
propriete a Marly, de faire a ce sujet un semblant d'enquete 3 
qui, corroborant les dires de M. Puibaraud, eviterait de 
mettre ce dernier en avant comme auteur du renseignement. 
En outre, on s'efforca a nouveau d'obtenir de M me Bastian 
des declarations au sujet du bordereau. Le general de Gallif- 
fet ayant, le 15 aout 1899, donne l'ordre de supprimer la 
mensualite de M me Bastian *, puis, sur ses reclamations, lui 
ayant fait remettre, en novembre, une somme de mille francs, 
en l'avisant que c'etait le dernier subside qu'elle toucherait 
du ministere 5 , M me Bastian etait reduite a la misere et sem- 
blait devoir etre facilement accessible aux sollicitations qui 
l'assiegeaient. Celles-ci vinrent mSme de l'etranger. Des 
attaches de la legation de Baviere demanderent a M me Bas- 
tian d'attester, en cas de nouveau proces, qu'elle n'avait 
sorti aucun papier de l'ambassade d'Allemagne, la preve- 
nant que le comte de Miinster la manderait sous peu pour 
recevoir cette declaration 6 . M me Bastian se borna a avertir 
a plusieurs reprises le service des renseignements et, convo- 
quee au ministere, confirma ses declarations le 7 mars 1900, 
en presence du general de Lacroix, sous-chef d'etat-major, 
du colonel de Fontenilliat et du capitaine Francois 7 . 

D'autre part, dans le Siecle des 20, 24 et 25 novem- 
bre 1899, Reinach. sousle titre « Les petits mysteres du borde- 
reau », exposait sa fable de la remise du bordereau au com- 
mandant Henry par l'intermediaire de l'agent Brucker, 
annoncant que « le fait nouveau qui pourrait rouvrir la 

1 . 2 e Rev., 640, cap. Frangois ; Prods Daulriche, 164, 165, cap. Frangois, 
629, M. Desvernine. — 2. 2« Rev., 1, 727, M. Sardou. — 3. Ibid., 563, Rei- 
nach, 727, M. Sardou. Cf. 2" Rev., II, 139, cap. Francois; Proces Daulriche, 
168, d°. — 4 L Proces Daulriche, 164, cap. Frangois, 631, M. Desvernine. — 
5. Ibid., 632, M. Desvernine. — 6. Ibid., 167, cap. Frangois ; 2« Rev., II, 
229, M"' Roger Jourdain. Gf. 2= Rev., I, 563, Reinach. — 7. Proces Dau- 
lriche, 169, 170, 519, cap. Frangois. 
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revision etait peut-etre la ». En m&me temps que ces articles 
du Siecle paraissaient, M. Puibaraud, dinant chez des amis 
avee Reinach, corroborait le recit de celui-ci, disant tenir 
ses renseignements d'un employe de la prefecture de police, 
oncle de Briicker. Parmi les interlocuteurs de M. Puibaraud 
se trouvaient Bertulus, M. Sardou et son gendre M. Robert 
de Flers, immediatement avises par Reinach que leur temoi- 
gnage serait invoque x . Le l er Janvier 1900, paraissait, dans 
la Grande Revue, dirigee par M e Labori, un article de Reinach 
resumant sa these, sous le titre « Le role d' Henry ». 

b) Le voyage de Tomps a Madrid. — Au proces de Rennes, 
l'histoire des demarches que l'agent allemand Richard Cuers 
avait faites en 1896, sous le pretexte de s'aboucher avec 
nous 2 , avait ete entierement elucidee. Neanmoins, Picquart 
et Reinach avaient continue a soutenir que, lors de l'entrevue 
de Bale, en 1896, Richard Cuers avait ete empeche par le 
commandant Henry de faire des revelations. De son cote, 
Richard Cuers, dans une lettre du 15 juillet 1899 adressee a 
M. Comely 3 , mais non publiee, avait declare « qu'il sacrifierait 
tout, position, liberte, vie », pour sauver Dreyfus ; on voulut 
mettre a profit ce devouement et obtenir de l'espion prussien 
des declarations pouvant incriminer le colonel Henry. 
Tomps, qui avait repris son service a la Siirete generate, 
des la disorganisation du service des renseignements 4 , 
s'adressa a l'ancien agent Lajoux qui se posait en victime 
du colonel Henry 5 et lui demanda de lui menager une entre- 
vue avec Richard Cuers 6 . Celui-ci ayant designe Madrid 
comme lieu de rendez-vous, Tomps partit en Janvier 1900 
pOur cette ville, sur l'ordre du president du conseil Waldeck- 
Rousseau 7 , en compagnie de Lajoux et de M. Thebert, chef 
de cabinet du directeur de la Surete generate 8 . Mais Cuers se 
deroba et ne put etre joint 9 . 



1. 2° Rev., I, 5P.2, Reinach, 725, M. Sardou, 729, M. dc Flers. — 
2. V. plus haut, 62 a 64. — 3. Reinach, II, 280 ; 2" Rev., I, 570, 572. — 
4. Senat, seance du 25 mai 1900, Waldeck- Rousseau. — 5. Rennes, II, 
16 a 18, lettre de Lajoux. — 6. Mes Souvenirs d'espionnaqe, par Lajoux, 
285 ; 1" Rev., II, 43. — 7. S6nat, s6ance du 25 mai 1900, Waldeck- 
Rousseau. — 8. Proces Dautriche, 567, 569, Tomps. — 9. 2 e Rev., II, 44, 
Mes Souvenirs d'espionnage, 287 ; Proces Dautriche, 567, Tomps. 
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c) Le temoignage Cernuszki. — Des le 5 octobre 1899, la 
Nowelle presse libre de Vienne donnait un compte rendu de 
la deposition faite a huis-clos par M. Cernuszki, a Rennes, 
et annoncait que le docteur Albert Mosetig, conseiller aulique, 
protestait contre les declarations que lui avait pretees 
Cernuszki. Reinach telegraphiait immediatement au Siecle 
et au Figaro un resume de l'article de la Nouvelle presse 
libre, ajoutant qu'il en resultait la preuve que « Cernuszki 
avait commis a Rennes le crime de faux temoignage » 1 . En 
mime temps Reinach avait avec un journaliste italien une 
conversation reproduite par le Caffaro, de GSnes, ou il 
annongait qu'un autre Mosetig (Auguste), ancien verifica- 
teur au bureau militaire du ministere des chemins de f er 
autrichiens 2 , actuellement incarcere a Vienne sous la pre- 
prevention d'espionnage, pouvait prouver que le temoignage 
Cernuszki avait ete achete 3 . 

Pour etablir la faussete de ce temoignage, on fit faire, 
le 3 novembre 1899, au docteur Mosetig, une declaration 
chez un avoue de Vienne 4 , puis on s'occupa de chercher a 
demontrer que les officiers de l'etat-major avaient achete le 
faux temoin. Cette mission fut confiee a Tomps. 

Tomps, en 1895, s'etait abouche avec une nomm6e Mathilde 
Baumler, qui avait ete compromise a Munich dans des affaires 
de mceurs 5 . Mathilde Baumler avait comme amant un sous- 
lieutenant du genie allemand, nomme Wessel, qu'elle deter- 
mina, en juin 1896, a entrer en relations avec notre service 
des renseignements 6 . En mars 1899, elle amena egalement 
un nomme Przyborowski 7 , attache a la direction des chemins 
de fer en Autriche 8 . C'est dans ce milieu d'espions que Tomps 
s'efforga de recueillir des temoignages contre nos officiers ; 
mais ses menees furent demasquees de la facon suivante. 

En novembre 1899, Wessel n'etait plus au service du 
bureau des renseignements ; mais, ayant commis une 
escroquerie compliquee de faux au prejudice d'un officier 

1. Proces Daulriche,2$2. — 2. 2« Rev., II, 121, Mosetig. — 3. Caffaro 
du 10 oct. 1899, cit.fi dans le Pelil Journal du 28 mai 1900. — 4. 2" Rev., 
II, 55, 56. — 5. lbid.,1, 511, cap. Iunck. — 6. Ibid., I, 511, d° ; 11,89, 
Wessel. — 7. Ibid., II, 71, Mathilde Baumler, 8.1, Przyborowski. — 
8. Ibid., II, 74, Slaski. 
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allemand, il fut arrete a Bruxelles sur la demande du gouver- 
nement allemand qui, le poursuivant pour trahison, profita 
du delit de droit commun pour reclamer son extradition 1 
(Wessel fut de nouveau arrete pour escroquerie, a Nice, 
en 1908 2 ). En m6me temps et au meme endroit, Przybo- 
rowski, sur la demande du gouvernement autrichien, etait 
arrete pour corruption de fonctionnaire, ayant achete au 
nomme Mosetig, verificateur du bureau militaire des che- 
mins de fer autrichiens, des documents qu'il avait ensuite 
livres a la France 3 (Przyborowski fut de nouveau arrete 
pour complicite de vol, a Nice, en 1912 *). La Belgique refusa 
1' extradition de Przyborowski, mais accorda celle de Wessel 6 ; 
celui-ci, livre aux autorites allemandes le l er fevrier 1900, 
fut transfere a Thorn, mais en cours de route, a Posen, il 
s'evada et revint a Nice retrouver Mathilde Baumler, sa 
maitresse 6 . II demanda au service des renseignements de 
l'employer a nouveau, offrant de procurer sur le materiel 
d'artillerie allemand des renseignements que devait lui four- 
nir un tiers. Avec l'agrement de ses chefs, le capitaine Mares- 
chal, du bureau des renseignements, accepta les propositions 
de Wessel et, le 9 mars 1900, le retrouva a Nancy, ou l'inter- 
mediaire devait apporter les documents 7 . Le 10 mars, 
Wessel remettait au capitaine Mareschal une declaration 
ecrite rapportant que Tomps cherchait a faire certifier par 
Przyborowski que le temoignage de Cernuszki avait ete paye 
par l'etat-major et que c'etait lui, Przyborowski, qui avait 
procure ce temoignage 8 . A sa rentree a Paris, le capitaine 
Mareschal communiqua la declaration de Wessel au capitaine 
Francois, qui rendit compte au chef du 2 e bureau et au sous- 
chef d'etat-major. Ceux-ci prescrivirent au capitaine Fran- 
cois de faire un rapport au chef d'etat-major, le general 
Delanne. A la date du 14 mars 1900, le capitaine Francois 
etablit un rapport ou, resumant les faits qui etaient venus a 
sa connaissance, entre autres les demarches aupres de 



1. Proces Daulriche, 171, cap. Francois. — 2. Temps du 4 juill. 1908. 

— 3. 2» Rev,, II, 63, 69, Przyborowski. — 4. Temps du 30 dteembre 1912. 

— 5. Prods Daulriche, 174, caff. Francois. — 6. 2 e Rev., II, 92, Wessel. — 
7. Ibid., 93, d* ; Proces Daulriche, 175, cap. Francois. — 8. Prods Dau- 
lriche, 218, texte dc la declaration, 175, cap. Frangois; 2« Rev., II, 134, 
cap. Mareschal. 
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M me Bastian, le voyage de Tomps a Madrid, la declaration 
de Wessel, il montrait que Ton travaillait a rouvrir l'affaire 
Dreyfus et signalait les menees de la Surete generale en 
faveur de cette reprise et contre le service des renseignements. 
Le general Delanne refusa de mettre le ministre au courant 
de la situation et donna l'ordre de bruler le rapport, ce qui 
fut fait le 16 mars par le general de Lacroix, sous-chef 
d'etat-major x , en presence du colonel Hache, chef du 2 e bu- 
reau, et du capitaine Francois. Ce dernier ne put obtenir 
l'autorisation de parler au ministre 2 . 

Wessel, n'ayant pas reussi a se procurer les documents 
qu'il avait offerts, proposa de faire agir un autre interme- 
diaire, qui se trouvait a cette epoque a Nice 3 . Envoye dans 
cette ville par le capitaine Mareschal, afin de s'entendre 
avec cet intermediaire, Wessel fut arrete, le 9 avril 4 , a la 
requete de la Surete generale, transmettant une demande 
d'extradition formulee par le gouvernement allemand 5 . Le 
capitaine Mourier, charge du service des renseignements a 
Nice 6 , avisa telegraphiquement de cette arrestation le capi- 
taine Frangois 7 . Celui-ci mit au courant le general Delanne, 
lui signalant que Wessel, ayant correspondu avec le capi- 
taine Mareschal, possedait des papiers qu'il y avait interet a 
ne pas laisser passer en Allemagne. Le capitaine Fritsch, du 
service des renseignements, fut envoye chez le garde des 
sceaux pour lui demander de reclamer les papiers saisis chez 
Wessel ; le garde des sceaux trouva preferable d'accrediter 
le capitaine Fritsch aupres du procureur de la republique a 
Nice, pour traiter l'affaire gur place 8 . 

A son arrivee a Nice, le 12 avril, le capitaine Fritsch, 
accompagne du capitaine Mourier, se rendit chez le procureur 
de la republique : celui-ci objecta que les papiers de Wessel 
etaient en la possession de Mathilde Baumler, chez qui on 
ne pouvait faire de perquisition, puisqu'elle n'etait 1'objet 
d'aucune poursuite 9 . Le procureur de la republique ajouta 

1. Proces Daulriche, 176 et 177, cap. Frangois, 404, gin. Delanne, 422, 
gen. de Lacroix. — 2. 2" Rev., II, 140, cap. Frangois. — 3. Ibid., 94, Wes- 
sel. — 4. Ibid., 88. — 5. Procis Dautriehi, 605, 610, nap. Mourier, 613, 
M. Hennion. — 6. Ibid., 603, cap. Mourier. — 7. IHd., 178, cap. Frangois, 
604, cap. Mourier. — 8. Ibid., 179, cap. Francois. — 9. Ibid., 604,/cap. 
Mourier, 609, proccs-verbal Fritsch-Mourier. 
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que le commissaire special, M. Nogier, avait pris l'initiative 
d'une demarche officieuse aupres de Mathilde pour l'inciter 
a livrer les papiers qu'elle possedait. Mathilde Baumler, 
spontanement, les donna a un adjoint de M. Nogier x et 
M. Nogier, le 13 avril, les remit aux capitaines Fritsch et 
Mourier. Les deux officiers dresserent un proces— verbal de 
cette operation 2 . 

Or, parmi ces papiers, se trouvaient deux lettres de 
Tomps a Mathilde, l'une du 3 avril, l'autre posterieure, dans 
lesquelles il etait question du temoignage Cernuszki a Rennes. 
Tomps rappelait des promesses que lui aurait faites Przybo- 
rowski d'attester que ce temoignage avait ete paye et que 
le general Mercier etait compromis dans l'affaire. Tomps 
insistait pour avoir une declaration ecrite de Przyborowski 
et pour entrer directement en conference avec lui a ce sujet 3 . 
C'etait en somme la confirmation de la declaration qu'avait 
faite Wessel au capitaine Mareschal. De son cote, Przybo- 
rowski se presentait le 21 avril au service des renseigne- 
ments ; mais, sur l'ordre du general Delanne, il fut econduit. 
Neanmoins, le meme jour, il ecrivait une lettre, mise a la 
poste le 23 et arrivee le 24, dans laquelle il confirmait la 
declaration de Wessel au sujet des demarches de Tomps. II 
n'avait d'ailleurs pu se concerter avec Wessel, ne l'ayant pas 
vu entre le 10 mars et le 21 avril 4 . 



3. — LA DEMISSION DU GENERAL DE GALLIFFET 

Parallelement a Reinach et aux agents du gouvernement, 
Esterhazy agissait. Les 28 et 29 Janvier 1900, il avait ecrit 
au garde des sceaux pour demander a faire des revelations. 
Cette requete avait ete accueillie favorablement et, le 10 fe- 
vrier, le ministre des affaires etrangeres autorisait le consul 

1. Proces Daulriche, 595, 600, M. Nogier, 605, cap. Mourier. — 2. Ibid., 
596, 600, M. Nogier, 609, 610, proces-verbal Fritsch-Mourier. — 3. Ibid., 
555 ;'i 557, leltres Tomps.— 4. Ibid., 182, 183, cap. Francois; 2° Rev., II, 
142, d°. 
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general de France a Londres,M. Andre Lequeux, a «reeueillir 
toute declaration » qu'Esterhazy jugerait a propos de faire 
« dans l'interet de la justice francaise » et a « recevoir tous 
documents » a l'appui de ces declarations. Esterhazy deposa 
les 22 et 26 fevrier, l er et 5 mars 1900, reeditant ses accusa- 
tions contre les officiers de l'etat-major ; « a l'appui de ses 
declarations », Esterhazy citait de nombreux billets qui lui 
auraient ete ecrits par les colonels du Paty et Henry 1 . La 
deposition fut transmise au garde des sceaux, M. Monis ; 
celui-ci, ayant demande des explications au sujet des docu- 
ments transcrits dans les proces-verbaux, regut du ministre 
des affaires etrangeres avis que ces documents avaient ete 
presentes comme originaux par Esterhazy, mais qu'en 
general « c'etaient des chiffons de papier sans signatures » 2 . 
Neanmoins, le garde des sceaux ayant insiste pour qu'on lui 
remit les originaux des pieces visees par Esterhazy, ce dernier 
fut invite, le 18 avril, par le consul de France, a verser ces 
originaux, mais il se deroba en pretendant que les dites 
pieces etaient entre les mains d'une tierce personne « qu'il 
devait consulter » 3 . Le lendemain, Esterhazy ecrivait au 
garde des sceaux une lettre d'insultes, le prevenant qu'il 
publierait sa deposition et qu' « a tres bref delai » il eta- 
blirait, « d'une maniere certaine », « l'exacte fidelite, l'absolue 
verite » de ses declarations 4 . La preuve annoncee par Ester- 
hazy ne fut jamais fournie ; mais, en mai 1901, il publia 
sa deposition dans V Inde'pendance beige et dans le Siecle 
(deux journaux qui l'accusaient de trahison) et toucha de 
ce fait 3.000 et 5.000 francs 5 . 

Les amis de Dreyfus, ayant dresse leurs batteries, ne 
doutaient pas du succes. Le gouvernement ayant, au mois 
de mars 1900, depose au Senat un projet de loi amnistiant 
tous les faits delictueux et criminels se rattachant a l'affaire 
Dreyfus, sauf les crimes de haute trahison, Dreyfus, Zola, 
Picquart et Reinach protesterent simultanement par lettres 
a M. Clamageran, president de la commission d'amnistie : 
Dreyfus demandait « quel moyen juridique lui restait pour 

1. 2« Iiev., II, 4S3 & 498. — 2. Ibid., 498, lettre du ministre des aff. 
6trang. au garde des sceaux. — 3. Ibid., 499, 500, lettre du consul de 
France au ministre des alt. etrang. — 4. Ibid., 500. — 5. Reinach, II, 28. 
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obtenlr la revision » ; Zola reclamait « son droit de citoyeri 
d'etre juge pour les accusations qu'il avait portees librement 
afin d'arriver a la connaissance de la verite » ; Picquart ne 
voulait pas « etre atteint deux fois » par cette amnistie qui le 
laverait « d'un delit qu'il n'avait pas commis et le compren- 
drait dans une meme mesure avec le general Mercier et ses 
complices » ; Reinach se declarait « lese dans un de ses droits 
essentiels, celui de prouver devant le jury de la Seine qu'il 
avait fait ceuvre d'historien soucieux seulement d'etablir 
le veritable role des principaux auteurs d'un crime judi- 
ciaire » x . Les trois derniers furent entendus le 14 mars par 
la commission d' amnistie et renouvelerent devant elle leurs 
protestations 2 . De son c6te Esterhazy ecrivait le 13 mars 
a la commission senatoriale, lui annoncant qu'il venait de 
faire une deposition devant le consul de France a Londres, 
« qu'il n'avait point dit tout ce qu'il avait a dire », et decla- 
rant que l'amnistie etait « une violation des lois, un abus de 
pouvoir, un deni de. justice » 3 . 

D'autre part, le 24 avril, a Digne, a un banquet de la 
Ligue des droits de Vhomme, Reinach pronongait un discours 
dans lequel il affirmait que « son ceuvre n' etait pas terminee », 
mais que cependant « il offrait l'armistice » pour la duree de 
1'Exposition universelle, qui venait de s'ouvrir *. 

Cette agitation en faveur de Dreyfus soulevait d'ailleurs 
la reprobation du pays. U Action francaise, en publiant 5 la 
traduction de trois lettres du socialiste allemand Liebknecht, 
parues dans la Torche (die Fackel) de Vienne, avait montre 
comment, meme parfois a 1'etranger, on appreciait la cam- 
pagne de revision menee en 1898 et 1899. Le 28 Janvier 1900, 
le general Mercier avait ete nomme s6nateur de la Loire- 
Inferieure ; les 6 et 13 mai, les electeurs parisiens avaient 
envoy6 une majorite nationaliste au conseil municipal. 

Cependant les manoeuvres continuaient. Mathilde Baumler, 
apres l'arrestation de Wessel, avait ecrit a Tomps 6 , l'aver- 

1. Lettres de Dreyfus du 8 mars 1900, de Zola, de Picquart et de 
Reinach du 9 mars 1900, publiies dans le Temps du 11 mars 1900. — 
1. Les bits d'hiver, par J. Reinach, 212 it 224 ; Temps du 15 mars 1900. 
— 3. Libre Parole du 15 mars 1900. — 4. Les bits d'hiver, 230 a 236, dis- 
cours de Reinach. — 5. Action Frangaise (revue) du 1" dec. 1899. — 
6. Prods Daalriche, 542, Tomps. 
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tissant, sans doute, que ses lettres etaient aux mains des 
officiers du service des renseignement.s. II s'agissait de trou- 
ver un moyen pour parer a la revelation de cette corres- 
pondance. II sembla peu difficile d'obtenir de Wessel, qu'on 
avait sous la main, des declarations de complaisance. Pour 
les provoquer, le scenario suivant fut regie. 

Wessel, vraisemblablement a l'instigation de Mathilde 
Baumler, ecrivit, vers le 27 avril, au general de Galliffet *. 
se plaignant d' avoir ete arrete, alors qu'il travaillait pour 
le service des renseignements. Le general de Galliffet 
s'adressa a Waldeck-Rousseau pour avoir des explications 
sur cette lettre 2 et le president du conseil l'engagea a faire 
faire une enqueue aupres de Wessel par un agent de la Surete 
generale : il lui proposa Tomps. Tomps partit pour Nice, 
muni d'une lettre d'introduction aupres de Wessel, que lui 
avait remise le general de Galliffet 3 ; il se rendit a la prison 
en compagnie du commissaire central Boissiere et tous deux, 
les 2, 3 et 4 mai 1900, recueillirent de Wessel des declara- 
tions * qui se trouverent accablantes pour le capitaine 
Mareschal. Wessel fit l'historique de ses relations avec le 
bureau des renseignements, raconta dans quelles conditions 
il avait ete employe recemment par le capitaine Mareschal, 
mais ajouta tenir de Przyborowski que Cernuszki n'avait 
depose a Rennes que sous la promesse d'une somme de trente 
mille francs qui « devait etre payee par le parti de l'etat- 
major ». Quant a la declaration ecrite du 10 mars qu'il 
avait faite au capitaine Mareschal, au sujet des manoeuvres 
de Tomps aupres de Przyborowski, Wessel l'expliquait en 
disant qu'elle lui avait ete inspiree par le capitaine Mareschal 
sous promesse d'une gratification et qu'il 1' avait etablie de 
concert avec cet officier 5 . Ces proces-verbaux, « resultat de 
la Collaboration de Tomps avec Wessel et M. Boissiere » 6 , 
furent remis par Tomps lui-meme au general de Galliffet 7 . 
Celui-ci, acceptant sans hesitation les dires de l'espion, 
estima que le capitaine Mareschal s'etait compromis, le 
renvoya dans un corps de troupe le 12 mai 1900 et, le 15 mai, 

1. Prods Dautriche, 542, d°. — 2. Ibid., 651, gen. de Galliffet. — 
3. Ibid., 542, 543, Tomps et texte de la lettre ; 651, gen. de Galliffet. — 
\.'lbid., 589, Tomps, 590, Boissiere. — 5. 2« Rev., II, 89 a 100, proces-ver- 
baux 6. Prods Daulriche, 589, M e Ghenu. — 7. Ibid., 558, Tomps. 



328 TRECIS DE i/aFFAIRE DREYFUS 

prit la meme mesure a l'egard du capitaine Francois, rendu 
responsable comme chef de service. Aucun des deux officiers 
ne fut interroge par le ministre x : « on n'avait qu'une hate, 
qu'une envie, c'etait de voir disparaitre ceux qui avaient 
ete mis par le hasard en possession des premiers fils de 
l'intrigue » 2 . 

Malheureusement pour la Surete generale, Przyborowski 
agissait de son cote et en sens inverse. II avait ete signale, 
par le capitaine Fritsch, au journal V Eclair, comme pouvant 
fournir des details sur les machinations de Tomps 3 ; il remit 
en effet a ce journal une note intitulee : « Zur Dreyfus 
affaire », contenant un resume de la lettre du 21 avril qu'il 
avait adressee au service des renseignements 4 . Cette note, 
payee mille francs, fournit la matiere d'un article qui fut 
publie dans V Eclair du 21 mai (date du 22). 

A la suite de cet article, le general de Galliffet demanda 
des explications au general Delanne. Celui-ci, n'attachant 
pas d'importance aux lettres de Tomps 5 , se borna a extraire 
du dossier la lettre de Przyborowski du 21 avril. Le capitaine 
Fritsch, qui se trouvait seul au bureau des renseignements, 
convaincu que le chef d'etat-major n'eclairait pas le ministre, 
remit a M. Le Herisse, depute de Rennes, les photographies 
des lettres de Tomps saisies a Nice 6 . 

Le 22 mai 1900, les Chambfes rentraient. Au Palais- 
Bourbon, M. Gouzy avait depose une interpellation de com- 
plaisance sur la politique generale du gouvernement. Une 
addition a l'ordre du jour, « invitant le gouvernement a 
prendre toutes mesures pour empScher toute reprise de 
l'affaire Dreyfus », ayant ete proposee, M. Alphonse Hum- 
bert, redacteur a I Eclair, intervint et, faisant allusion a 
l'article paru la veille dans son journal, affirma que Tomps 
avait sollicite un temoignage pour etablir que la deposition 
de Cernuszki a Rennes avait ete achetee ; il ajouta qu'il exis- 
tait au ministere de la guerre des lettres de Tomps et des 
depositions attestant l'intervention de la Surete generale 
en vue de detruire l'autorite du jugement de Rennes. Le 

1. Procds Dautriche, 183, cap.Frangois. — 2. Ibid., 185, d°. — 3. 2« Rev., 
II, 124, 125, Pryzborowski, 160, M. BrOnker. — 4. Ibid., 328, Przybo- 
rowski. — 5. Ibid., 166, Proces Dautriche, <105,g6n. Delanne,- — 6. 2 e Rev ., 
II, 142, cap. Frangois. 
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general de Galliffet nia l'existence des lettres de Tomps. 
Waldeck-Rousseau protesta « contre l'accusation d'avoir 
prescrit a des agents de la Surete generale de former des dos- 
siers en vue de fournir des elements a de nouvelles agita- 
tions, ou bien, sachant qu'ils auraient a ce point meconnu 
leur devoir, de les avoir laisses impunis ». Une addition a 
l'ordre du jour, proposee par le depute Chapuis et invitant 
le gouvernement « a s'opposer energiquement a la reprise 
de l'affaire Dreyfus, de quelque cote qu'elle vint », fut votee 
par 425 voix contre 60 K 

A Tissue de cette seance, M. Le Herisse, qui n'avait pas 
cru devoir produire en seance les lettres de Tomps, avisa le 
ministre de la guerre de l'existence de ces lettres. Le general 
de Galliffet s'informa le lendemain aupres du general 
Delanne ; celui-ci fit interroger par le colonel Hache le capi- 
taine Fritsch qui reconnut immediatement avoir communi- 
que les lettres. II fut mis en non-activite le 24 mai 2 . 

Le 25, au Senat, M. Chaumie adressa une question au 
gouvernement au sujet « d'une affaire que la grande majo- 
rity du pays desirait voir entrer le plus t6t possible dans la 
phase de l'apaisement et de Toubli ». Le general de Galliffet 
prit la parole : il declara que les lettres de Tomps existaient, 
qu'elles avaient ete remises a M. Le Herisse par le capitaine 
Fritsch et que celui-ci etait en non-activite depuis la veille. 
Waldeck-Rousseau, ne pouvant plus nier les agissements de 
Tomps, tenta de les expliquer. Selon le president du conseil, 
Tomps ne s'etait abouche avec Przyborowski que pour se 
defendre contre les accusations portees contre lui par les 
officiers de 1'etat-major, lesquels auraient pretendu que 
Tomps avait denonce Przyborowski a l'Autriche et provoque 
ainsi son arrestation a Bruxelles. Waldeck-Rousseau lut, a 
l'appui de ses dires, un rapport d'un agent, nomme Haverna 3 , 
qui etait alle voir Przyborowski dans sa prison, et un autre 
de Tomps, sur le meme sujet. Ergotant sur la date des lettres 
de Mathilde Baumler, le ministre pretendit que Tomps ne 
sollicitait pas un temoignage, mais se montrait seulement 
dispose a l'accueillir. II reconnut d'ailleurs que l'agent avait 

1. Chambre, s6ance du 22 mai 1900. — 2. Stoat, stance du 25 mai 1900, 
g£n. de Galliffet. — 3. Proce.i Daulriche, 174, cap. Frangois. 
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manque de prudence et fit connaitre que, pour ce fait, il 
l'avait deplace. Restait le voyage de Madrid : le ministre en 
prit la responsabilite, declarant qu'il avait donne a Tomps 
« un mandat precis et r6gulier » pour recueillir les confidences 
de Richard Cuers et affirmant que, dans ce voyage, il ne 
s'agissait en rien de 1'affaire Dreyfus. II termina par ees 
paroles : « Dans une pensee d'hostilite ou de rancune, on a 
ourdi une certaine intrigue ; on a essaye de la tourner COMre 
le service de la Surete generale et, il faut bien le dire, contre 
le gouvernement : on n'a atteint en definitive que ce qui res- 
tait du personnel ou des traditions du 2 e bureau el, grace 
a Vhonorable general de Galliffet, aujourd'hui il n'en reste 
plus rien ». L'annonce que nous restions desarm6s devant 
l'espionnage de l'etranger fut salu6e par les applaudissements 
de la majorite aenatoriale. 

Mais la question revint devant la Chambre le 28 mai, a 
propos d'une interpellation de M. Boni de Castellane sur le 
discours de Reinach a Digne. Le general de Galliffet prit le 
premier la parole, expliquant qu'il avait ete de bonne foi en 
niant l'existence des lettres de Tomps. M. Boni de Castellane, 
relevant les phrases du discours de Reinach, souligna aa 
complicite avec le gouvernement. M. Le Heriss6, veritable 
auteur de la disgrace du capitaine Fritsch, tenta de le defendre 
et mit en evidence les contradictions qui apparaissaient entre 
les denegations de Waldeck-Rousseau a la Chambre le 22 et 
ses explications au Senat le 25. M. Alphonse Humbert r6suma 
1'affaire Tomps et, insistant sur le voyage de ce dernier a 
Madrid, montra que si, en 1896, on avait pu croire a la bonne 
foi de Richard Cuers et s'aboucher avec lui a Bale, la situation 
etait toute differente en 1900. Richard Cuers, en effet, ayant 
ete demasque au proces de Rennes, aurait ete, a ce moment, 
l'objet d'une disgrace de son gouvernement s'il etait vrai 
qu'en 1896 il se fut, de son propre mouvement, offert au ser- 
vice des renseignements francais : comme, au contraire, il 
avait beneficie d'un avancement, il n' etait pas douteux que 
c'etait avec l'agrement de ses chefs qu'il etait alle a B&le et, 
par suite, le voyage de Tomps a Madrid ne s'expliquait que 
par le desir d'obtenir des declarations compromettantes pour 
le colonel Henry et de fournir des armes a Reinach. Parlant 
de la Surete generale et de sa mission de contre-espionnage, 



LA DEUXIEMK REVISION 331 

M. Humbert montra en quelles mains Ie service des rensei- 
gnements etait tombe : le nomme Grumbach, charge des 
« affaires de la frontiere », ayant epouse la cousine 
germaine de la femme de Mathieu Dreyfus ; le pere ou 1'oncle 
de la femme de ce Grumbach ayant eu comme temoin dans 
un duel le traftre Tripone, et Grumbach lui-mSme etant neveu 
d'Emile Weyl, jadis chasse du ministere de la marine par 
M. de Mahy, ce que ce dernier confirma. 

Waldeck-Rousseau ne pouvait que tenter une diversion. 
II declara qu'un espionnage avait ete institue contre la Surete 
generale et « qu'au jour marque pour tenter un coup de 
theatre il s'etait trouve que, les documents confies a sa garde, 
la f6lonie d'un officier les avait livres ». Un tumulte eclata 
et le general de Galliffet quitta la salle des seances. A la 
reprise, Waldeck-Rousseau expliqua qu'il n'avait pas voulu 
incriminer la loyaute de l'armee. M. Leon Bourgeois presenta 
un ordre du jour approuvant les actes du gouvernement et 
marquant la confiance de la Chambre « dans le devouement 
de l'armee a la patrie et a la republique ». La premiere partie 
fut votee par 286 voix contre 234, la seconde par 499 voix 
contre 0. Un ordre du jour de M. Humbert, invitant le gou- 
vernement a mettre fin aux intrigues de la Surete generale 
tendant a rouvrir 1'affaire Dreyfus, avait ete repousse par 
280 voix contre 231. 

Le soir meme, le general de Galliffet remettait sa demis- 
sion. Waldeck-Rousseau offrit, par depeche, le portefeuille 
de la guerre a un general nomme Andre, commandant la 
10 e division d'infanterie, et qui se trouvait alors en manoeuvre, 
a Nemours 1 : il lui avait ete indique par M. Maurice Ephrussi 2 . 
Le dit general accepta avec empressement. 



1. Cinq cms de ministtre, par le general Andre, 7. — 2. Chronique d. 
Paris, art. de M. Bodereau, cite par la Gazette de France du 5 juil!. 1906. 
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4. — LA LOI D'AMNISTIE 

Si Dreyfus avait, par la grace, echappe a la prison, quel- 
ques-uns de ses amis les plus en vue restaient sous le coup de 
poursuites judiciaires. Reinach etait cite devant la cour 
d'assises de la Seine par M me Henry, Zola devant celle de Ver- 
sailles par les membres du conseil de guerre qui avait juge 
Esterhazy, Piequart avait ete renvoye devant la justice 
militaire par la Chambre des raises en accusation pour la 
communication a Leblois du dossier Boullot et du dossier des 
pigeons voyageurs. II fallait les faire echapper aux sanctions 
penales qui les menacaient. 

Deja le 8 juin 1899, M. Gerville-Reache avait depose a la 
Chambre une proposition de loi amnistiant « tous les faits 
delictueux ou criminels se rattachant a l'affaire Dreyfus ». De 
son cote, le gouvernement, dans le rapport adresse au pre- 
sident de la Republique au sujet de la grace du condamne de 
Rennes, avait declare qu'il « s'efforcerait d'effacer toutes les 
traces d'un douloureux conflit », soit par des actes qu'il 
accomplirait de sa propre initiative, soit par des mesures 
qu'il proposerait au Parlement x . Le 14 septembre 1899, dans 
une lettre au president de la Chambre, un depute de laVienne, 
M. Codet, avait soutenu l'idee d'une amnistie comprenant 
meme les peines disciplinaires prononcees par des conseils 
d'enquete 2 , ce qui aurait reintegre simultanement dans 
l'armee Piequart, Esterhazy et Reinach. Le Senat etait 
d'ailleurs saisi d'un projet de loi vote par la Chambre le 
21 novembre 1898 et amnistiant les debts de presse, de 
greve, de desertion, etc. Le gouvernement fit courir le 
bruit qu'il demanderait au Senat d'etendre l'amnistie a 
l'affaire Dreyfus, tout en excluant Dreyfus lui-meme 3 . 
S'autorisant de ces bruits, Piequart ecrivit au president 
du conseil, a la date du 12 novembre, une lettre pour pro- 
tester contre l'amnistie et reclamer l'ouverture d'une ins- 
truction judiciaire contre le general Gonse et l'archiviste 
Gribelin 4 . Le 16 novembre, le president du conseil et le 

1. ,7. O. du 20 sept. 1899. — 2. Temps du 18 sept. 1899. — 3. Note offl- 
cieuse dans le Temps du 10 nov. 1899. — 4. Temps du 15 nov. 1898. 
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garde des sceaux demanderent a la commission senatoriale 
de l'amnistie d'inserer, dans le projet de loi vote en 1898 par 
la Chambre, un article s'appliquant a tous les faits connexes 
a 1' affaire Dreyfus. Toutefois, ce fut seulement le l er mars 
1900 que le garde des sceaux deposa sur le bureau du Senat 
un projet de loi portant extinction « de toutes les actions 
publiques a raison de faits se rattachant a 1'affaireDreyfus 
et de toutes poursuites, commencees ou non ». Exception 
etait faite pour les assassinats ou tentatives d'assassinats. 
En outre, les actions civiles ne pouvaient etre poursuivies 
que devant la juridiction civile. Ainsi Picquart echappait 
au conseil de guerre, Reinach et Zola a la cour d'assises. Du 
reste, les bruits mis en circulation sur l'eventualite d'une 
amnistie avaient deja servi de pretexte pour ajourner les pro- 
ces Reinach et Zola. En particulier, ce dernier proces d'abord 
fixe au 23 novembre 1899 x , puis raye du role des assises 
de Seine-et-Oise et remis par le president Ditte a une date 
indeterminee 2 , avait ete inscrit pour le 8 mars 1900. Le 
3 mars, le president Chretien, faisait droit aux requisitions 
du procureur de la republique fondees sur le depot du projet 
d'amnistie au Senat, renvoyait l'affaire « a une session a 
venir dont la date sera, s'il y a lieu, ulterieurement fixee » 3 . 

Reinach, qui n'avait pas voulu se laisser juger par la cour 
d'assises, Zola, qui avait fui en Angleterre, Picquart, qui 
avait invente le reglement de juges, etant desormais surs de 
l'impunite, crurent devoir masquer leur connivence avec le 
gouvernement en protestant, comme on l'a vu, contre cette 
loi redigee a leur intention *. 

De son cote, M me Henry adressa une lettre au president de 
la commission senatoriale pour reclamer son droit d'obtenir 
justice 5 . 

Le projet de loi du gouvernement fut l'objet d'un rapport 
special, qui fut confie a M. Eugene Guerin, l'ancien garde 
des sceaux de 1894, et depose le 29 mai 1900 6 . La discussion 
s'ouvrit le l er juin. Un senateur de l'Ariege, M. Delpech, le 
meme qui, en 1904, devait etre compromis dans une cam- 
pagne menee par les coulissiers juifs contre le privilege des 

1. V. plus haut, p. 240. — 2. Temps des 20 cf, 27 nov. 1S99. — 3. Temps 
des 5 et 7 mars 1900. — • 4. V. plus haut, p. 325. — 5. Libre Parole du 
12 mars 1900. — 6. J. O. doc. par!., Senat, session ordin. de 1900, 576, 634 
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agents de change x , attaqua le general Mercier au sujet de la 
communication secrete faite en 1894 et pretendit que cette 
communication constituait une forfaiture justiciable de la 
Haute-Cour, d'apres la constitution, et, par suite, non sus- 
ceptible d'etre amnistiee par une loi. Le general Mercier, 
demandant la parole pour « un fait personnel », se borna 
a declarer qu'il avait « la conviction intime et profonde » 
d'avoir rendu service a son pays en 1894, ajoutant que, « si 
les circonstances redevenaient les nifimes qu'en 1894, il 
n'hesiterait pas a refaire ce qu'il avait fait ». Quant a la 
these du senateur Delpech, le general Mercier a s'en desin- 
teressait completement ». Apres une longue intervention 
de Trarieux, qui combattit le projet de loi, Waldeck-Rous- 
seau le defendit. Son discours, contenant des attaques contre 
« le clericalisme » et se terminant, a l'adresse du general Mer- 
cier, par une invocation a « la justice qui ne siege pas dans les 
pretoires, qui traverse les ages, qui est l'enseignement des 
peuples », fut 1'objet d'une proposition d'affichage, laquelle 
fut votee par 178 voix contre 41. Le projet de loi lui-meme 
fut adopte le 2 juin par 231 voix contre 32. 

Porte immediatement a la Chambre, le projet fut soumis 
a la commission d'amnistie, qui le repoussa, estimant que le 
gouvernement devait proposer une amnistie generate 2 . Le 
26 novembre, le Senat ayant, apres le rapport de M. Ma- 
gnien, depose le 16, modifie le projet d'amnistie vote "en 
1898 par la Chambre, ce projet fut renvoye au Palais- 
Bourbon et examine en mime temps que celui relatif a l'af- 
faire Dreyfus. Le rapport fut depos6 par M. Pourquery de 
Boisserin le 3 decembre. La discussion, commencee le 
6 decembre, occupa plusieurs seances. Le 13 decembre, le 
depute Vazeille defendit un amendement tendant a excepter 
de 1'amnistie les crimes de forfaiture, de faux, de faux 
temoignages, etc. Cet amendement, par lequel l'auteur avait 
la pretention de viser le general Mercier et l'ancien etat- 
major, fut combattu par Waldeck-Rousseau et, a cette 
occasion, le president du conseil devoila 1'objet de cette 
amnistie qui, en realite, etait faite pour sauvegarder les 

1. V. Monsieur, Madame et... r autre. — 2. J. O., doc. pari., Chambre, 
session extraordin. de 1900, 1721, rap. D6riber*-Desgardes. 
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ami§ de Dreyfus contre les sanctions judiciaires en cas de 
revirement politique : il mit sa majorite en garde contre ceux 
« qui voulaient s'eriger en justiciers et qui deja, avec une 
assurance a laquelle l'avenir pourrait peut-Stre apporter quel- 
que dementi, distribuaient aux uns la condamnation, aux 
autres racquittement» 1 .L'amendement Vazeille fut repousse, 
mais la Chambre modifia le texte adopte par le Senat ; au lieu 
de prescrire « l'extinction des actions publiques » connexes a 
l'affaire Dreyfus, elle etendit 1'amnistie aux faits se ratta- 
chant a l'affaire Dreyfus et « n'ayant pas donne lieu a une 
decision de justice definitive », ce qui excluait Dreyfus lui- 
m&me, mais amnistiait Picquart, ajoutant que « Faction civile, 
ne pouvait £tre portee que devant la juridiction civile, 
alors mtoe que la juridiction r6pressive serait deja saisie », 
ce qui sauvait Reinach et Zola de la cour d'assises. C'etait 
l'application de la « politique de l'eponge » preconisee par 
Comely des 1899 2 . 

Votee a la Chambre le 18 decembre, par 155 voix contre 2, 
et au Senat le 24, par 194 voix contre 10, la loi fut promul- 
guee le 27 decembre 1900. 

Le 22 decembre, Zola, dans V Aurora, publia une lettre au 
president de la Republique sur le ton du factum « J'accuse » 
de Janvier 1898, Le 26, Dreyfus adressa a Waldeck-Rousseau 
une lettre pour lui annoncer qu'il poursuivrait, « jusqu'a 
son dernier souffle », « la reconnaissance juridique, par la 
revision », de son innocence, et pour demander une enqu&te 
a propos des bruits qui recommengaient a circuler sur le bor- 
dereau annote 3 . De son cote, Picquart, le 25 decembre, avait 
ecrit au president du conseil pour protester contre Tamnistie 
et pour annoncer qu'il retirait son pourvoi devant le conseil 
d'Etat eontre la decision qui l'avait mis en reforme *.Acte 
de ce desistement fut donne par le conseil d'Etat le 15 fevrier 
1901. 

Les officiers du conseil de guerre Esterhazy ne poursui- 
virent pas Zola au civil. De son cote Zola se desista 5 de 
1'opposition qu'il avait formee a 1'arret de la Cour d'appel 
qui l'avait condamne au profit des experts 6 , opposition qui 

1. Chambre, seance du 17 d6c. 1900. — 2. Fiqaro du 7 Juin 1899. — 
3. Temps du 28 dec. 1900. — - 4. Temps du 29 dec. 1900. — 5. Reinach, 
VI, 177. — 6. V. plus haut, p. 160. 
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avait ramene le proces devant la cour, le 18 decembre 1899, 
avec renvois successifs au 15 Janvier, le 12 fevrier, 2 mai 
1900. Enfin Picquart, qui poursuivait le Jour endiffamation 1 , 
reprit les poursuites au civil. Le 20 novembre 1902, la pre- 
miere chambre civile condamnait les trois gerants du Jour, 
MM. Galli, Possien et Pouch a payer chacun dix mille francs 
de dommages-interets. Le jugement fut confirme le 30 juillet 
1903 par la cour d'appel. 



5. — LE COMMANDANT CUIGNET DEVANT 
LE CONSEIL D'ENQUETE 

A la seance du 13 decembre 1900, au cours de la discussion 
sur l'amnistie, le depute Breton avait renouvele contre l'ancien 
etat-major les attaques que la presse amie de Dreyfus avait 
formulees au cours de la campagne de revision et dont le 
proces de Rennes avait fait justice. En particulier, il avait 
cite le passage de la deposition Paleologue devant les chambres 
reunies, arguant de faux la version de la depeche Panizzardi 
inseree au dossier secret. En reponse a ce discours, le com- 
mandant Cuignet (toujours en non-activite depuis le 12 mai 
1899 2 ) ecrivit, le 17 decembre, au president du conseil, qu'un 
faux avait ete en effet commis a l'occasion de la depeche 
Panizzardi, mais que la responsabilite de ce faux incombait 
non a des officiers, mais a M. Delcasse, ministre des affaires 
etrangeres. La lettre fut publiee par les journaux. Le meme 
jour, 17 decembre, a la Chambre, M. Lasies accusait M. Del- 
casse d'avoir, le 12 mai 1899, au cours de l'interpellation sur 
la demission de M. de Freycinet, donne lecture de documents 
incomplete et tronques relatifs a la depeche Panizzardi. Le 
lendemain, M. Lasies revenait a la charge et lisait le proces- 
verbal, signe le 27 avril 1899 par le general Chamoin et le 
commandant Cuignet, constatant que les mots ecrits en clair 
sur le pretendu caique de la depeche n'etaient pas de la main 

1. V. plus haut, p. 149. — 2. V. plus haut, p. 234. 
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de Panizzardi. D'autre part, le 19 decembre, le commandant 
Cuignet, dans une lettre que publierent egalement les jour- 
naux, informait le ministre de la guerre qu'il poursuivait le 
Siecle pour un article intitule « Le faux Cuignet ». Le 20 de- 
cembre, le ministre Andre convoquait le general Chamoin et 
le commandant Cuignet et les interrogeait separement. Le 
general Chamoin declarait qu'il n'avait pas garde copie du 
proces-verbal du 27 avril et ne l'avait communique a per- 
sonne ; il crut devoir ajouter qu'en signant ce proces-verbal 
il n'avait pas « attache d'importance au fait que le tele- 
gramme eut ete 6crit ou non par Panizzardi »:il ne s'associait 
nullement aux commentaires auxquels ce proces-verbal avait 
donne lieu 1 . Le commandant Cuignet se refusa a repondre, 
sauf en presence d'un officier de police judiciaire, aux ques- 
tions que lui posa le ministre sur la communication a la 
presse des lettres des 17 et 19 decembre et sur la divulgation 
du proces-verbal 2 . 

Le ministre prescrivit au commandant Cuignet de rentrer 
chez lui et, peu apres, un officier superieur du gotivernement 
militaire de Paris vint prevenir le commandant Cuignet qu'il 
allait etre defere a un conseil d'enquSte et qu'en attendant 
la reunion du conseil il serait interne au Mont-Valerien 3 . Le 
conseil d'enquete se reunit le 31 decembre 1900. II etait ainsi 
compose : general Noellat, commandant la 6 e division d'infan- 
terie, president ; general Hardy de Perini, commandant la 
12* brigade d'infanterie ; colonel Villa, commandant le 
28 e d'infanterie, rapporteur ; commandant Cormier, du 
5 e d'infanterie ; commandant Thirion, du 28 e d'infanterie 4 . 
Le general de Galliffet vint deposerenfaveur du commandant 
Cuignet 5 : l'ancien ministre de la guerre avait voulu, en 
1899, rappeler le commandant a l'activite, mais Waldeck- 
Rousseau s'y etait oppose, trouvant la mesure impolitique 
au moment de la candidature du general Mercier au Senat 6 ; 
jugeant cette decision « inique », le general de Galliffet avait 



1.2' Rev., 1, 102, procfes-verbal de l'interrogatoire Chamoin. — 2. Ibid., 
103, 104, proces-verbal de l'interrogatoire Cuignet. — 3. Eclair du 10 juin 
1906, art. du comm. Cuignet. — 4. Temps du 30 dec. 1900. — 5. Prods 
Dautriche, 650, gen. de Galliffet. — 6. Soleil des 5 dec. 1903 et 9 mars 
1904, art. de Charles Maurras. Cf. 2" Rev,, I. 969, comm, Cuignet et col. 
Bourdeaux (rapport). 
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voulu, sur les fonds secrets, restituer au commandant Cuignet 
sa solde d'activite ; le commandant Cuignet avait mfime 
recu, sous enveloppe cachetee, la somme correspondant a 
cette solde, mais il avait oppose un refus formel 1 . Par quatre 
voix contre une, le conseil d'enquete estima qu'il n'y avait 
pas lieu de mettre le commandant Cuignet en reforme pour 
faute contre la discipline 2 . Le ministre Andre notifia imme- 
diatement a cet officier superieur une punition de soixante 
jours d'arrSts de forteresse et le raya du tableau de concours 
pour la Legion d'honneur 3 . La peine fut subie pendant qua- 
rante-cinq jours au Mont-Valerien et aggravee par un trai- 
tement tres rigoureux. Sur ses reclamations aupres du gou- 
verneur de Paris, le commandant Cuignet fut transfere au 
fort d'lvry *. Les arrets expirerent le 18 fevrier 1901 : le 22, 
le commandant Cuignet ecrivit a nouveau au ministre de la 
guerre pour lui offrir la preuve du bien-fonde de 1'accusation 
portee contre M. Delcasse 5 . II ne re§ut aucune reponse, mais 
fut mande chez le general Robert, commandant le departe- 
ment de la Seine, charge par le ministre de faire savoir au 
commandant Cuignet « qu'on saurait bien le faire taire », 
mSme « en presence de la justice » 6 . En outre, contrairement 
au reglement, on refusa au commandant la solde d'activite 
a laquelle il avait droit pendant la duree de sa punition 7 . 

Le commandant Cuignet resta en non-activite pendant 
trois ans, delai maximum fixe par la loi pour la duree de cette 
punition. A l'expiration de ce delai, le 12 mai 1902, il fut 
rappele a l'activite et classe au 108 e d'infanterie, a Berge- 
rac. 



6. — DE 1900 A 1903 

Apres l'echec des manoeuvres qui aboutirent a la demission 
du general de Galliffet, les Juifs renoncerent a poursuivre 

1. Soleil des 5 d6e. 1903 et 9 mars 1904, d° ; Chambre, 2 8 seance du 
5 juill. 1904, M. Krantz. — 2. Journaux du 1" janv. 1901. — 3. Soleil 
des 5 dec. 1903 et 9 mars 1904. — 4. Eclair du 10 juin 1906, art. du 
comm. Cuignet. — 5. 2 e Rev., I, 104, cap. Targe, 760, comm. Cuignet ; 
Eclair du 11 juin 1906, art. du comm. Cuignet. — 6. 2« Rev.; I, 760, 
Eclair du 11 juin 1906 comm. Cuignet. — 7. Eclair du 12 juin 1906, d°. 
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immediatement la rehabilitation de Dreyfus. Des elections 
legislatives devaient avoir lieu en 1902 et il importait de ne 
pas laisser faire ces elections sur l'affaire Dreyfus, la majorite 
du pays etant hostile au condamne de Rennes, comme 
l'avaient prouve les elections municipales de 1900. Les Juifs 
preparerent cependant les voies, d'une part en s'attaquant a 
l'Eglise catholique et a l'armee, chez qui ils avaient trouve 
tant de resistance lors de leur premiere campagne, d'autre 
part en recherchant secretement d'autres elements de faits 
nouveaux qui seraient utilises si le parti de Dreyfus restait 
au pouvoir apres 1902. Neanmoins, trop de personnages 
avaient ete meles a l'affaire pour que Ton ne vit pas surgir 
d'incidents ; en outre, le proces Henry-Reinach n'etait pas 
vide. 

a) L'anticlericalisme. — > Le clerge • catholique etait reste 
neutre dans la bataille qui, de 1897 a 1899, s'etaitlivree autour 
de Dreyfus. Toutefois, les Assomptionnistes, dans leur jour- 
nal la Croix, avaient pris parti contre lui et, d'autre part, les 
Juifs attribuaient, non sans raison, aux traditions religieuses 
du pays, la resistance que celui-ci avait opposee a la cam- 
pagne faite en faveur d'un officier condamne pour trahison, 
Maitres du pouvoir avec Waldeck-Rousseau, les Juifs s'atta- 
querent aux congregations religieuses. Le 14 novembre 1899, 
Waldeck-Rousseau deposa un projet deloi sur les associations, 
dont un article imposait aux congregations religieuses 
1'obligation de se faire autoriser par le Parlement ; mais aupa- 
ravant, prenant comme pretexte les ceuvres religieuses et 
politiques fondees par les Assomptionnistes, il poursuivait 
ceux-ci pour infraction a l'article 291 du code penal qui inter- 
disait les associations de plus de vingt personnes formees 
sans 1'autorisation du gouvernement. Les Assomptionnistes 
furent condamnes le 24 Janvier 1900 a seize francs d'ameride 
et leur congregation fut dissoute : le jugement fut confirme 
en appel le 6 mars suivant, mais la cour appliqua la loi de 
sursis pour l'amende \ 

La loi sur les associations fut votee a la Chambre le 29 mars 
1901, au Senat, avec modifications, le 22 juin, et definitive- 

1. Procds des Assompiionnisles, 251 a 256 
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ment a la Chambre le 28 juin. Elle fut promulguee le l er juil- 
let 1901. 

Le ministere Waldeck-Rousseau s'etant retire apres les 
elections de 1902 (Waldeck-Rousseau mourut deux ans plus 
tard, le 10 aout 1904), fut remplace, le 7 juin 1902, par le 
ministere Combes ,qui se chargea d'appliquer la loi sur les 
associations. II demanda a la Chambre le rejet global des 
demandes d'autorisations formees par les congregations : le 
18 mars 1903, la Chambre rejeta les demandes de vingt-cinq 
congregations d'hommes enseignantes, le 24 mars de vingt- 
huit congregations d'hommes predicantes, le 26 mars des 
Chartreux, le 26 juin de quatre-vingt-une congregations de 
femmes. 

« La France expiait le crime qu'elle avait commis en faisant 
ou en laissant condamner un innocent, le capitaine Dreyfus », 
avait dit M me Dreyfus nee Gonzales a un certain nombre de 
superieurs de congregations qu'elle avait convoques pour 
leur transmettre le desir de Waldeck-Rousseau de leur voir 
presenter des demandes d'autorisation 1 . 

On devait plus tard punir « l'erreur sectaire de l'figlise 
tout entiere » 2 en faisant la loi dite « de separation » de l'Eglise 
etdel'fitat. 

b) Les mesures contre Varme'e. — L'armee ayant manifesto 
son hostility a la cause de Dreyfus, les Juifs deciderent d'user 
de represailles vis-a-vis d'elle. La mission d' «epurer » l'armee 
fut confiee au general Andre s . Ce dernier commenca son 
ceuvre par l'etat-major de l'armee et renvoya dans les regi- 
ments « les plus compromis » * des chefs de bureaux, savoir : 
le colonel Hache, chef du 2 e bureau, le colonel Meunier, chef 
du personnel, et le colonel de Castelnau, chef du l er bureau 5 . 
Le general Delanne, chef d'etat-major general, demanda a 
etre releve de ses fonctions. Le general Jamont, general en 
chef designe pour le temps de guerre, ecrivit, le 2 juillet 1900, 
au ministre de la guerre, une lettre que publierent les jour- 
naux et dans laquelle il demandait a etre mis en disponibi- 

1. Libre Parole du 10 d6c. 1901, lettre de dom Du Bourg, supeneur des 
B6nedictins de la rue dela Source, ft M. Albert Monniot. — 2. Chambre, 
seance du 6 avril 1908, discours Jaures. — 3. Cinq ans de ministere, 12, 
16, — 4. Ibid.. 26. — 5. J. O. du 10 juin 1900. 
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lite *. Par deeret du 4 juillet 1900, ees deux of fieiers generaux 
furent releves de leurs fonctions*. En septembre et octobre 
de la meme annee, le cadre des ecoles militaires de Saint- 
Cyr et de Fontainebleau fut egalement renouvele en entier. 

En outre le ministre Andre soumettait l'armee a un vaste 
systeme d'espionnage, demandant des renseignements sur 
les officiers au ministere de l'interieur 3 , puis organisant au 
ministere de la guerre un service de correspondance avec le 
secretaire general du Grand-Orient, nomme Vadecard, lequel 
centralisait les « fiches » etablies sur les officiers par les loges 
maconniques des diverges villes de garnison et transmettait 
ces fiches au cabinet du ministre. Le classement des fiches 
etait fait par les officiers d'ordonnance du ministre, speciale- 
ment par le chef de cabinet, le general Percin, et par le capi- 
taine Mollin, particulierement charge des relations avec 
Vadecard. Les faveurs ou les disgraces etaient reparties par 
le ministre conformement aux indications fournies par les 
delateurs 4 . La revelation de ces agissements, faite par 
M. Guyot de Villeneuve a la Chambre, le 28 octobre 1904, et 
les gifles dont Gabriel Syveton ch&tia le ministre Andre, le 
4 novembre suivant, amenerent la demission de celui-ci le 
15 novembre 1904. 

c) Menees occultes de Reinach et de Mathieu Dreyfus. — 
N'ayant pu trouver de fait nouveau en France, Reinach en 
chercha k l'etranger. II pensa en trouver un dans le temoi- 
gnage de Schwarzkoppen et comme, malgre tout, il semblait 
difficile d'obtenir d'une juridiction francaise, fut-elle cour de 
cassation, qu'elle entendit l'attache militaire qui avait 
employe son sejour chez nous a nous espionner, Reinach 
s'occupa de recueillir directement ce temoignage. Le 3 sep- 
tembre 1900, par l'intermediaire d'un nomme Sandoz, habi- 
tant Mulhouse, Mathieu Dreyfus demandant une entrevue a 
Schwarzkoppen. Celui-ci, par lettre du 6 octobre, declina le 



1. Journaux du 5 juill. 1900. — 2. J. O. du 5 juill. 1900. — 3. Cinq 
ans de ministere, 309. — 4. V. Figaro des 27, 28, 30, 31 oct., 2, 3, 4, 
nov. 1904 ; Chambre, s6anee du 28 oct. 1900, discours Guyot de Ville- 
neuve ; Journal des 14, 15, 16, 17, 18 fev. et 2 mars 1905 ; Action du 
4 mars 1905 ; La virile sur I'affaire des fiches, par le cap. Moilin ; Dos- 
siers maconniques, par P. Fesch. 
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rendez-vous, sous pretexte qu'il ne pourrait que repeter « ce 
qu'il avait dit tant de fois. a Sandoz », a savoir qu'il n'avait 
jamis eu de relations avec Dreyfus. Mathieu etant revenu a la 
charge, Schwarzkoppen reitera son refus : il ne pouvait « rien 
communiquer » (soyligne) a Mathieu, « rien repondre (souligne) 
a ses questions » : « definitivement » (souligne deux fois), il 
ne pouvait recevoir Mathieu, « meme s'il se presentait inatten- 
dument a Berlin » (souligne) *. Mais Schwarzkoppen ayant 
ajoute que « tel etait pour le moment son dernier mot dans 
cette malheureuse affaire », Reinach estima que les pourpar- 
lers pourraient etre repris un peu plus tard. En mai 1901, 
etant en villegiature chez Albert de Monaco en meme temps 
que M. de Minister, Reinach, qui cherchait des documents 
pour « Pceuvre consciencieuse » d' « historien » de l'affaire 
Dreyfus qu'il avait entreprise 2 , eut plusieurs conversations 
avec l'ancien ambassadeur. Celui-ci resuma ses renseigne- 
ments dans une lettre a Reinach datee du 20 mai 1901 : il 
declarait « connaitre moins que personne les relations de 
Schwarzkoppen avec Esterhazy », Schwarzkoppen « l'ayant 
laisse dans l'ignorance » a ce sujet. Toutefois, M. de Munster 
avait « su par d'autres » — peut-etre par Reinach — que ces 
relations avaient existe ; « il ne croyait pas » qu'elles eussent 
commence avant 1893 ; il ignorait « si 1'offre de services etait 
parvenue verbalement ou par lettre » ; il ajoutait avoir recu 
l'assurance de Schwarzkoppen, du ministere de la guerre et 
de l'etat-major a Berlin, que Dreyfus etait inconnu d'eux ; il 
terminait en exprimant la crainte que sa lettre n'eut pas 
« beaucoup d'importance » pour Reinach 3 . Neanmoins, Albert 
de Monaco trouvait cette lettre « tellement significative » 
qu'il n'aurait pas pu « souhaiter un fait nouveau plus capable 
de calmer les consciences » *. 

Reinach voulut cependant se renseigner « de facon plus 
precise » et il demanda a Schwarzkoppen ce qui en etait, tant 
au sujet de Dreyfus que de ses relations avec Esterhazy 5 . 
Schwarzkoppen, le 14 juillet 1901, se declara « desole de ne 
pouvoir donner de reponse » : il ne pouvait violer le secret 
professionnel, « meme vis-a-vis de l'historien dont il admirait 

1. 2 e Rev., I, 29, 30, lettres de Schwarzkoppen. — 2. 2° Rev., I, 550, 
Reinach. — 3. Ibid., 17, 18, lettre de M. de Munster. — 4. l&id., 555, let« 
tre d' Albert de Monaco. — 5. Ibid., 550, Reinach. 
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la grande activite » ; il s'en referait a la declaration de Bulow 
de 1898 1 . Reinach insista et, le 6 aout 1901, il recut a Berlin, 
a l'hotel ou il etait descendu, la visite de Schwarzkoppen 
« en grand uniforme » : Reinach avait sollicite cette visite en 
expliquant qu'un historien juge mieux un homme avec lequel 
il s'est entretenu quelques instants « que celui dont il a vu le 
portrait », ou que « celui dont il ne connait meme pas le por- 
trait ». Schwarzkoppen reitera les declarations de sa lettre 
et se retrancha a nouveau derriere le secret professionnel. 
Reinach « dut necessairement se contenter de cette conversa- 
tion ». Cependant, le 6 fevrier 1902, Schwarzkoppen lui four- 
nissait des documents complementaires : la date (10 decembre 
1891) de sa nomination a Paris, celle de son depart (15 no- 
vembre 1897), celle (2 novembre 1897) de sa nomination au 
commandement du 2 e regiment des grenadiers de la garde, 
appele depuis par les of ficiers allemands « regiment Dreyfus » 2 , 
celle de sa nomination au grade de general de brigade 
(24 fevrier 1900). 

Reinach ne poursuivit pas plus avant son enqu&te : il avait 
obtenu l'assurance que Schwarzkoppen repondrait aux ques- 
tions qui pourraient lui etre posees « selon les formes juridiques 
et diplomatiques » 3 et cette promesse lui paraissait devoir 
assurer le triomphe de son client. 

d) U affaire Henry-Reinach. — Ce proces devait durer sept 
ans, mais, malgre les artifices de procedure, malgre le mauvais 
vouloir des juges et l'appui pr&te par le gouvernement a Rei- 
nach, M me Henry n'abandonna pas la lutte. Appele pour la 
premiere fois le 27 Janvier 1899, devant la cour d'assises de la 
Seine, le proces ne put etre juge ce jour-la, Reinach s'etant 
pouryu en cassation contre l'arret de la cour rejetant le sursis 
qu'il demandait, et la cour ayant declare le pourvoi suspen- 
sif 3 . Reinach s'etant desiste de son pourvoi le 6 mai 1899, 
M me Henry lanca de nouvelles assignations : l'affaire fut 
fixee au 26 juin, puis au 25 aout et renvoyee, d'un commun 
accord, apres le proces de Rennes. Le president des assises 
indiqua la date du 21 decembre ; mais, le 14 decembre, sous 

1. 2* Rev., I, 558, lettre de Schwarzkoppen. — 2. Rennes, I, 79, s,kn. 
" Mercier. — 3. 2" Rev., I, 556, 557, Reinach. — 4. V. plus haut, p. 189. 
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pretexte que le gouvernement avait l'intention de deposer 
un projet d'amnistie relatif a l'affaire Dreyfus, le president 
Mercier ajourna les debats a une date indeterminee 1 . 
M me Henry protesta vainement contre cette remise par une 
lettre qui fut publiee dans la Libre Parole du 19 decembre 
1899. Le proces devait revenir le 19 mars 1900 ; de nouveau, 
il fut renvoye par ordonnance du president Grehen a une 
autre session. Le 19 octobre 1900, M me Henry assignait a 
nouveau Reinach et le gerant du Steele et l'affaire vint en 
cour d'assises le 3 decembre 1900. M e Labori, avocat de Rei- 
nach, se declara pret a plaider : cette fois, le ministere public 
intervint et le substitut du procureur general Rambaud 
demanda a la cour de se declarer incompetente. Les conclu- 
sions du substitut ayant ete rejetees, celui-ci se pourvut en 
cassation et les debats durent encore etre ajournes. La lpi 
d'amnistie etant intervenue, M me Henry ne pouvait plus 
s'adresser qu'a la juridiction civile. Le 21 fevrier 1901, elle 
assignait Reinach et le Siecle en deux cent mille francs de 
dommages-interets. Le proces fut appele le 30 octobre 1901,et 
renvoye a quatre semaines. Le 27 novembre, il fut de nouveau 
renvoye a quinzaine, M e Labori ayant declare que Reinach 
lui avait retire le dossier 2 ; puis au 5 fevrier 1902, puis apres 
les elections. Enfin, le 28 mai 1902, les debats s'ouvrirent 
devant la l re chambre, presidee par M. Ditte. Reinach, qui 
ne voulait pas plus de la juridiction civile que de la juridiction 
criminelle, deposa des conclusions tendant a l'irrecevabilite 
de la demande et a une enquete. M e Chenu demontra le mal- 
fonde de ces conclusions et M e Saint- Auban, les 28 et 29 mai, 
plaida au fond 3 . Le 4 juin, M e Lailler, qui remplacait 
M e Labori comme avocat de Reinach, et M e Levy-Salles, 
avocat du Siecle, soutinrent leurs conclusions ; M e de Saint- 
Auban leur repliqua. Le 11, le substitut Rome conclut en 
faveur de Reinach, estimant « qu'il avait use de son droit 
d'historien, n'en avait pas abuse et que sa bonne foi ne saurait 
etre mise en doute ». Le 12 juin 1902, le tribunal, ne pouvant 
pas ne pas prononcer de condamnation, fixa a cinq cents 
francs envers M me Henry et a la meme somme envers son 



1. Temps du 16 d<5c. 1899. — 2. V. plus bas, p. 345 et 346. — 3. Aff. 
Henrg-Reinach, 3 a 47, M e Chenu ; 49 a 172, M e de Saint-Auban. 
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fils mineur Joseph les dommages-inter^ts a payer solidaire- 
ment par Reinach et par le Siecle. 

Reinach fit appel. Les debats eurent lieu les 14, 15, 20 et 

22 mai 1903. Le 28 mai, la cour confirma le jugement de pre- 
miere instance. Reinach se pourvut en cassation. Mais alors 
que le delai, pour ce genre de pourvois, est en general « de 
trois a six mois » 1 , au bout de trois ans la cour ne s'etait pas 
encore prononcee sur celui de Reinach. Ce fut seulement de 
par la volonte de Reinach. qui se desista de son pourvoi a la 
fin d'octobre 1906, que 1' affaire fut close 2 . 

e) Incidents divers. — 1° L'incident Albert Monniot- 
Dreyfus-Gonzales. ■ — Le 20 juillet 1901, M. Albert Monniot 
raconta, dans la Libre Parole, la demarche qu'avait faite 
M me Dreyfus n6e Gonzales, de la part du gouvernement, 
aupres des superieurs des congregations, pour les inciter a 
demander l'autorisation, en leur faisant observer que, si les 
congregations avaient ete frappees, c'etait parce qu'elles 
avaient pris parti contre Dreyfus. Le meme jour, M. Dreyfus- 
Gonzales, fils de M me Dreyfus, nee Gonzales, assiste du capi- 
taine de cavalerie Bernheim, officier d'ordonnance du general 
Florentin, gouverneur de Paris, se livra a une agression par 
guet-apens contre M. Monniot. Celui-ci adressa ses temoins 
au capitaine Bernheim et une assignation a M. Dreyfus- 
Gonzales. Le capitaine Bernheim pretexta que le general Flo- 
rentin lui refusait l'autorisation de se battre. M. Monniot lui 
adressa alors egalement une assignation. 

Le proces vint le 7 decembre 1901 devant la dixieme 
chambre correctionnelle et, kl'audience,domDuBourg, supe- 
rieur des Ben6dictins, ancien officier, confirma le recit, fait 
par M. Monniot dans la Libre Parole, de la reunion des supe- 
rieurs des congregations chez M me Dreyfus, nee Gonzales. 
Le capitaine Bernheim fut acquitte et M. Dreyfus-Gonzales 
condamne a vingt-cinq francs d'amende et au franc de dom- 
mages-interlts que reclamait M. Monniot 3 . 

2° L'incident Labori. — Le 27 novembre 1901, au moment 
ou le proces Henry-Reinach etait appele devant la premiere 

1. Libre Parole du 31 aout 1907, art. d'£d. Drumont. — 2. Palrie du 
31 oct. 1906, interview de J. Reinach. — 3. Libre Parole des 20, 21, 22, 

23 juill., des 8 et 10 dec. 1901 ; Liberlt du 23 juill. 1901. 
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chambre du tribunal civil, M e Labori s'avanca a la barre 
et demanda la remise de l'affaire, donnant comme raison que 
Reinach lui avait repris le dossier x . Cet incident souleva une 
certaine emotion. Dans I'L^cho de Paris des 28, 29, 30 novembre 
et l er decembre 1901, parut une serie d'articles inspires par 
Bernard Lazare et qui apprirent que la rupture de Reinach 
avec M e Labori avait ete precedee de celle de la famille Drey- 
fus avec l'avocat. M e Labori repliqua dans le Journal, annon- 
gant des revelations qu'il ne fit d'ailleurs pas 2 . La Libre 
Parole ayant publie, le 7 decembre, une interview d'un 
« ami » de M e Labori, dans laquelle il etait dit que M e Labori 
considerait la tentative d'assassinat dont il avait ete victime 
a Rennes comme machinee par le gouvernement, M e Labori, 
tout en niant d'avoir exprime pareille opinion, declara qu'il 
avait constate « l'inertie de la police » ; il ajoutait que « l'etat 
d'esprit qui regnait a Rennes dans certains milieux dreyfu- 
sards, of ficiels ou non », a savoir le desir d'obtenir « un acquit- 
tement de bienveillance », suffisait a expliquer qu'on n'eut 
pas recherche l'assassin 3 . En somme, de ces polemiques de 
presse^il ressortit que M e Labori avait rompu avec Dreyfus 
et avec Reinach : mais on apprit aussi que Picquart n'avait 
pas voulu recevoir Dreyfus apres le proces de Rennes et 
s' etait separe de lui 4 . 

La polemique soulevee par M. Labori provoqua aussi des 
declarations de certains journalistes ou caricaturistes qui, en 
1898 et 1899, avaient soutenu la cause de Dreyfus et qui 
se plaignirent de l'ingratitude de celui-ci a leur egard ou 
denoncerent sa duplicite 5 . 

3° L'incident Carriere-Galliffet. — La Patrie du 
3 decembre 1901 publia une interview du commandant Car- 
riere, commissaire du gouvernement pres le conseil de guerre de 
Rennes, lequel prenait sa retraite le 7 decembre : il etait dit 
dans cette interview que le general de Galliffet avait pres- 
ent au commissaire du gouvernement de conclure a 
l'innocence de Dreyfus. Le general de Galliffet dementit 

I. Temps du 28 nov. 1901. — 2. Journal des 4, 5, 6, 9, 14 d6c. 1901 et 
lettre dans le Temps du 7 dec. 1901. — 3. Journal des 11 et 13 dec. 1901. 
— 4. Echo de Paris du 30 nov. 1901, interview de Bernard Lazare. Gf. Rei- 
nach, VI, 159 a 175. — 5. Libre Parole du 3 dec. 1901, lettre de M. J. Ibels; 
id. du 8 dfic. 1901. notes d'un 6cccure (M. de Bruchard). 
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cette assertion par une lettre au Journal des De'bats, qui parut 
le 4 decembre ; de son cdte, le commandant Carriere ecrivit 
au Gaulois pour declarer n' avoir pas recu l'ordre de conclure 
a l'inriocence \ Le Gaulois envoya a Rennes un de ses redac- 
teurs, M. Gaston Pollonais, qui, les 7, 8, 10, 12, 18, 21 et 
22 decembre 1901, publia les resultats de son enquete, d'ou 
il resultait que le commissaire du gouvernement avait ete 
invite a « se maintenir rigoureusement dans les limites » tra- 
cers par 1' arret de la cour de cassation. Toutefois le ministre 
n'avait pas declare, comme on l'avait dit, que la cour eut 
affirme que le bordereau n'etait pas de Dreyfus 2 . 

4 e L' affaire Humbert. — Le 20 decembre 1902, les epoux 
Humbert qui, pendant vingt ans, avaient vecu d'escroqueries 
en faisant croire a l'existence d'un heritage de cent millions, 
furent arretes a Madrid. Dans la liste de leurs creanciers, on 
releva les noms de l'agent Souffrain, pour « une forte somme » 3 , 
et de M. David Hadamard, beau-pere de Dreyfus, pour une 
somme de 335.000 francs prStee en 1897, c'est-a-dire un peu 
avant la campagne de revision *. II parut vraisemblable que 
les Humbert avaient agi en faveur de Dreyfus a cette occa- 
sion et meme qu'ils avaient ete meles a la falsification de la 
depeche Panizzardi en 1894 5 . 

Le colonel du Paty de Clam fut entendu a ce sujet, le 
11 decembre 1902, par le juge d'instruction charge de pour- 
suivre les Humbert 8 . Sa deposition ne fut pas publiee et, 
dans le proces des Humbert aussi bien que dans l'enquete 
faite par une commission parlementaire, on s'abstint de 
rechercher le role joue par les Humbert dans l'affaire Dreyfus. 
Toutefois la commission d'enquete livra a la publicite des 
lettres du procureur general Manau, sollicitant les Humbert 
de le recevoir pour les entretenir de l'affaire Dreyfus 7 . 



1. Gf. Palrie des 5, 10, 17 <16c. 1901 ; LiberU des 1« et 2 fev. 1902. — 
2. CI. 2° Rev., I, 49. II, 262 a 265. — 3. Figaro du 16 now 1903. — 
4. LiberU du 27 dee. 1902. — 5. Gaulois des 3 et 4 janv. 1903 ; Libre 
Parole du 2 dec.1903. — 6. 2* Rev., I, 181, col. du Paty. V. Temps du 
4 janv. 1903. — 7. Libre Parole du 28 nov. 1903. 
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7. — LA REPRISE DE L' AFFAIRE 

Les elections de 1902 ayant donne la majorite au parti 
de Dreyfus, le ministere Waldeck- Rousseau ayant ete 
remplace, le 7 juin 1902, par le ministere Combes qui presen- 
tait non moins de garanties que son predecesseur, on decida 
d'entamer la campagne de revision. Cette fois, pour eviter 
toute surprise, la recherche des faits nouveaux fut attribuee 
presque exclusivement au gouvernement. Une enquete faite 
au ministere de la guerre semblait devoir permettre de trou- 
ver, dans le monceau de documents relatifs a l'affaire, quel- 
que piece pouvant prfeter a la controverse ; les archives du 
service des renseignements devaient forcement, en raison 
meme des pratiques du contre-espionnage, contenir traces 
d'operations mysterieuses. Ilserait facile de presenter la piece 
douteuse, l'operation non elucidee, comme des machinations 
diriges jadis contre Dreyfus. II ne resterait qu'a en saisir la 
cour de cassation qui les considererait comme autant de 
faits nouveaux « de nature a etablir l'innocence du cbndamne » 
de 1899. 

Restait a trouver le pretexte pour mettre en mouvement 
Taction gouvernementale. II ne s'agissait, en somme, que 
de soulever un debat parlementaire a propos de l'affaire 
Dreyfus et l'occasion parut favorable, au moment du debat 
sur la validation de Gabriel Syveton. 

Gabriel Syveton, tresorier de la Patrie frangaise, avait 
ete elu a Paris dans le 2 e arrondissement, contr'e M. Mesureur. 
Or, peu avant les elections, la ligue de la_ Patrie frangaise 
avait, dans une affiche, qualifie le ministere Waldeck-Rous- 
seau de « ministere de l'etranger », en faisant allusion' a la 
lettre ecrite par le general de Galliffet au president du conseil 
le 8 septembre 1899 1 . En maniere de represailles, la Chambre, 
sur la proposition de M. Berteaux, avait, le 17 juin 1902, 
reprouve les « diffamations » de la Patrie frangaise et vote une 
enquete sur l'election de Syveton. La commission d'enquete, 
apres 1' audition de plusieurs temoins, dont M. Ernest Judet, a 
qui le general de Galliffet avait montre une copie de la lettre 

1. V. plus haul, p. 312. 
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incriminee *, avait conclu a. la validation par 6 voix centre 
2 abstentions et un rapport en ce sens avait ete depose le 
7 fevrier 1903 a . 

M. Jaures fut designe pour intervenir dans la discussion du 
rapport avec mission de soulever a cette occasion la question 
Dreyfus. Une campagne de quelques semaines prepara 1'opi- 
nion publique. Le 27 Janvier 1903, dans une conference faite a 
Paris, a l'hotel des Societes Savantes, contre «les atrocites de 
la Mano negra », M. Jaures declara que « l'affaire Dreyfus 
n'etait pas close » 3 . Le 31 Janvier, a Vierzon, il annonca offi- 
ciellement « la reprise de l'Affaire » et le groupe socialiste de 
la Chambre avertit en consequence la delegation des gauches 4 . 
A la Chambre, le 23 mars, M. Jaures avait declare accepter 
la responsabilite de reveiller l'affaire Dreyfus. De son c6te, 
la Lanterne 8 af firmait que, lors du proces de Rennes, le gene- 
ral Mercier avait, par l'intermediaire du general de Saint- 
Germain, communique en particulier aux juges du conseil 
de guerre une photographie du bordereau annote par l'empe- 
reur d'AUemagne. Cette fable avait aussitdt ete dementie 6 , 
mais elle devait servir d' argument a la these de M. Jaures 
devant la Chambre. 

Le debat sur l'election Syveton eut lieu a la Chambre les 
6 et 7 avril 1903. M. Jaures, pour repondre, dit-il, a ceux qui 
representaient le « parti republicain » 7 comme a la solde de 
l'etranger, declara que « le vrai parti de l'etranger etait celui 
qui, pendant quatre ans, avait fait appel par le faux a la signa- 
ture d'un souverain etranger » 8 et, la transition etant ainsi 
trouvee, il entama la legende du bordereau annote. Faisant 
etat d'une pretendue communication du colonel Henry a 
M. Paleologue en 1897, d'articles de journaux parus lors de 
la premiere campagne de revision ou du proces de Rennes, il 
afflrma que le colonel Henry avait, « avec la complicate du 
haut etat-major » 9 , fabrique une piece portant la signature 

1. Libre Parole du 20 d6c. 1902; Gabriel Syveton, par G. Bonnamour, 
93 k 98, d6p. de M. Judet devant la commission. — 2. J. O., doc. pari., 
Chambre, sess. ordin. de 1903, 202, rap. Beauregard. — • 3. Annales de 
la jeunesse lalque, fev. 1903. — 4. Libre Parole du 10 fev. 1903. — 
5. Lanterne du 7 fev. 1903. — 6. Temps du 8 fev. 1903, interview du 
gen. Mercier ; Pelil Temps du 8 fev. 1903, interview du'gen. de Saint-Ger- 
main. — 7. Rev., de Rennes, 485, Jaures, — 8, Ibid., 487, Jaures. — 
9 Ibid., 493, d°. 
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de Guillaume II ; qu'a Rennes les juges avaient ete influences 
par de pretendues declarations equivoques du general Mer- 
cier 1 , ainsi que par une campagne « mondaine et de presse », 
« dont le general Mercier etait le centre » 2 et qui avait pour 
but de faire croire a l'existence du bordereau annote. M. Jau- 
res demandait au gouvernement « comment il avait ete pos- 
sible au service des renseignements d'accrediter une legende 
dangereuse et scelerate » 3 . 

Un incident, dont le scenario avait ete minutieusement 
regie, facilita l'intervention du ministre de la guerre. M. Jau- 
res avait regu de ce dernier communication de la lettre par 
laquelle le general de Pellieux, le 31 aout 1898, apres que fut 
connue l'arrestation du colonel Henry, avait demande sa 
mise a la retraite, et dans laquelle il disait avoir ete « dupe 
de gens sans honneur » 4 . M. Jaures, le 6 avril, donna lecture 
de cette lettre. Brisson, se levant alors et demandant de 
« pardonner a son emotion » s'il interrompait l'orateur, 
declara que, comme president du conseil, il n'avait pas eu 
connaissance de cette lettre et reprocha a son ancien minis- 
tre de la guerre, M. Cavaignac, de la lui avoir dissimulee 6 . 
M. Cavaignac repondit que la dite lettre ne lui etait pas par- 
venue 6 . Mais, le lendemain 7 avril, le general Andre, annon- 
gant « qu'il allait communiquer les secrets dont il avait la 
garde et qu'il conservait ». donna de nouveau lecture de la 
lettre du general de Pellieux, puis d'une autre lettre ecrite en 
juin 1899 par le general Zurlinden, alors gouverneur militaire 
de Paris, et ou il etait dit que le general de Pellieux avait 
retire sa demande de mise a la retraite a la suite d'un entre- 
tien avec M. Cavaignac. Comme il y avait contradiction avec 
1'affirmation produite la veille par ce dernier, le ministre 
Andre s'offrit a « faciliter absolument la recherche de la 
verite dans cette affaire », et declara « accepter entierement 
d'etre charge de proceder administrativement a une enquete », 
ajoutant que, « suivant la decision du gouvernement, il se 
ferait assister d'un certain nombre de magistrats dans le 
depouillement des pieces » 7 . En fait, M. Cavaignac etablit, 



1. Rev. de Rennes, 533, 534, d°. — 2. Ibid., 531, d°. — 3. Ibid., 
545, A". — 4. V plus haut, p. 171. — 5. Rev. de Rennes, 504, Brisson. 
— 6. Ibid., 504 et 508, M. Cavaignac. — 7. Ibid., 547, 548, gen. Andr6. 
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par un temoignage ecrit du general Zurlinden, que la Iettre 
du general de Pellieux ne lui etait pas parvenue 1 . 

Apres une intervention de M. Lasies qui, citant une Iettre 
du commandant Cuignet a lui ecrite du Mont Valerien, le 
24 decembre 1900, montra qu'en fait de faux il en avait 
ete produit un en faveur de Dreyfus, a savoir la fausse traduc- 
tion de la depgche Panizzardi 2 , la Chambre invalida l'election 
de Syveton, dont il n'avait d'ailleurs pas ete question pen- 
dant ces deux jours. Puis on vota sur des projets de resolution 
concernant les declarations du gouvernement relatives a 
1'affaire Dreyfus. M. Ribot releva l'attitude du general Andre, 
« se precipitant au-devant d'une enquSte » dont personne 
n'avait parle et s'offrant a M, Jaures comme « collaborateur », 
et il demontra que pareille enquSte, ayant pour but de prepa- 
rer la revision, n'etait pas de la competence du ministre de 
la guerre 3 . Le president du conseil Combes affirma qu'il ne 
s'agissait pas d'une « enquete judiciaire » et « encore moins 
d'un procede en vue d'une revision » 4 . Dans la deuxieme 
partie d'un ordre du jour de M. Chapuis, la Chambre, par 
357 voix contre 78, exprima sa resolution « de ne pas laisser 
sortir 1'affaire Dreyfus du domaine judiciaire », tandis que 
l'ensemble de l'ordre du jour, qui impliquait en mfime temps 
la confiance dans le ministere, ne reunit que 235 voix contre 
70 et 225 abstentions. Cet ordre du jour, contre lequel voterent 
M. Jaures et ses amis, interdisait, d'apres les declarations du 
president du conseil qu'on vient de lire, d'apres celles de 
M. Chapuis 5 , de M. Chautemps 6 , de M. Ribot 7 , et par son 
texte m&me, de proceder a la revision par voie administra- 
tive. La Chambre avait d'ailleurs nettement affirme son sen- 
timent en repoussant, par 304 voix contre 196, l'ordre du 
jour, presente par MM. Jaures et Brisson, qui prenait « acte 
des declarations du gouvernement », c'est-a-dire de celles 
du ministre de la guerre. Mais M. Jaures declarait que, si la 
Chambre n'avait pas « tout a fait permis » au ministre d'ou- 
vrir une enquete, « elle ne le lui avait pas defendu » 8 . 

1. Bev. de liennes, 548 4 560, M. Cavaignac. Cf. Heinach, IV, 225, 
note 2. — 2. Ibid., 561 k 577, M. Lasies. — 3. Ibid., 585 a 587, M. Ribot. 
— 4. Ibid., 588, M. Combes. — 5. Ibid., 598, M. Chapuis. — 6. Ibid., 
596, M. Chautemps. — 7. Ibid., 598. M. Ribot. — 8. Revue socialisie, 
2« sem. 1903, 17. 
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En fait, le general Andre se mit au travail sans desem- 
parer. 

Le 9 avril, Charles Maurras, dans le Soleil, revenait sur la 
fausse traduction de la depeche Panizzardi signalee dans le 
discours de M. Lasies et dans la lettre du commandant Cui- 
gnet lue a la tribune. Sous le titre « Nous accusons », il expo- 
sait toutes les circonstances de ce faux sous la forme d'une 
serie d'interrogations extraites d'un questionnaire auquel il 
demandait que le commandant Cuignet fut invit6 a repondre 
au cours de Penqufite administrative annoncee par le general 
Andre. 

A la suite de cet article, qui mettait directement en cause 
M. Delcasse et M. Paleologue, ce dernier adressa au Soleil 1 
une lettre ou il invoquait la deposition a Rennes du general 
Chamoin. Le 11 avril, Charles Maurras accusait de nouveau 
M. Delcasse de l'usage du faux Panizzardi, ajoutant qu'il 
« negligeait M. Paleologue, simple agent d'execution », et le 
laissait « se cacher derriere un brave officier general, le gene- 
ral Chamoin, qui avait ete sa victime». M. Paleologue, envoya 
ses temoins a Charles Maurras. Mais les temoins de celui-ci 
ayant declare que leur client, « preoccupe exclusivement des 
necessites politiques de sa campagne, ne considerait pas la 
rencontre qui aurait lieu entre M. Paleologue et, lui comme 
devant l'engager, en aucune mesure, a mettre en dehors de la 
polemique la personne de M. Paleologue », les temoins de ce 
dernier rompirent les pourparlers 2 . 



8. — LA REQUETE DE DREYFUS 

Les « revelations » apportees a la tribune par M. Jaures 
avaient besoin d'etre mises en valeur aupres de l'opinion 
publique, et aussi d'etre renforcees par d'autres. Une cam- 
pagne de presse s'organisa en consequence. 

1.. Soleil du 10 avril 1903. — 2. Journaux du 17 avril 1903 Cf. Action 
Frangaise (revue) des 15 avril et 1" raai 1903. 
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M. Jaures ayant, dans son discours a la Chambre, nomine 
un ancien sous-prefet, M. Ferlet de Bourbonne, comme un 
de ceux qui avait propage la legende du bordereau annote. 1 , 
M. Ferlet de Bourbonne ecrivit, le 9 avril, a M. Jaures, une 
lettre dans laquelle il affirmait l'existence de ce bordereau 
et citait le texte de 1' annotation de Guillaume II, ajoutant 
qu'il tenait son renseignement du colonel Stoffel, intime ami 
du comte de Miinster 2 . A la verite, le colonel Stoffel inter- 
roge se refusa a rien repondre 3 . Les journaux ouvrirent une 
enqueue. On mit en cause un ami commun du colonel Stof- 
fel et de M. Ferlet de Bourbonne, M. Rey-Roise, chez qui le 
colonel Stoffel aurait parle du document ; mais M. Rey-Roise 
se recusa *. Un certain Seymour de Ricci ecrivit au Temps 
qu'il tenait d'une personne, desirant garder l'anonyme, mais 
amie du colonel Stoffel, que le veritable informateur du 
colonel n'etait pas le comte de Miinster, mais le general Coiffe, 
ancien inspecteur d'armee 5 . L'anonyme, un ancien conser- 
vateur du musee du Louvre, se faisait questionner et confir- 
mait les dires de M. de Ricci 6 . On rapprochait ces declara- 
tions d'une interview du general Schneegans, parue dans le 
Petit Temps du 4 fevrier 1899 et dans laquelle le general « se 
rappelait vaguement » avoir entendu le colonel Stoffel parler 
d'une « pretendue lettre » de l'empereur d'Allemagne a 
M. de Miinster, relative a Dreyfus. M. Ilia Griinberg, direc- 
teur de Y Argus suisse, affirmait de son cote que M. Ferlet 
de Bourbonne lui avait souvent parle du bordereau annote 
et de demarches faites par M. Firmin Faure, en aout 1899, 
aupres de la direction du Petit Caporal, pour « obtenir, ou 
emp&cher, ou ajourner » la publication du document dans le 
journal 7 . A son tour, Reinach, en reponse a M. Ferlet de 
Bourbonne, publiait la lettre que M. de Miinster lui avait 
ecrite en mai 1901 8 . En meme temps, une interview d'Ester- 
hazy paraissait dans un journal allemand : Esterhazy decla- 
xait avoir ecrit le bordereau, non plus sur l'ordre de ses chefs, 
mais spontanement, « comme une des nombreuses lettres 

1. Rev. de Rennes, 532, Jauris. — 2. Petite Republique du 20 avril 1903 ; 
Rev. de Rennes, 631 a 633. — . 3. Liberie" du 19 avril 1903. — 4. Temps 
du 20 avril 1903. — 5. Temps du 24 avril 1903. — 6. Ibid. — 7. Petite 
Ripublique du 25 avril 1903. Cf . Rev. de Rennes, 532, Jaurts. — 8. Temps 
du 25 avril 1903 ; Rev. de Rennes, 638 a 641. V. plus haut, p. 342. 
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semblables qu'il envoya pendant des mois et des mois » aux 
attaches militaires etrangers, ajoutant que l'auteur de la 
fausse lettre de Guillaume II etait le colonel Henry. Puis, 
apres l'interview, survenait, comme toujours, le dementi 
d'Esterhazy protestant n'avoir jamais vu de journaliste 
allemand 1 . 

Wessel, a son tour, entrait en scene. Mis en liberte le 27 mai 
1900, apres l'affaire Tomps 2 , il avait ete arrete a nouveau 
dans les premiers jours d' avril 1903, a San-Remo, sur la 
demande de l'Allemagne. Des declarations de Mathilde 
Baumler, devenue sa femme en 1900, declarations reproduites 
par les journaux, il semblait resulter que Wessel possedait 
des documents importants sur l'affaire Dreyfus et qu'il avait 
ete en relations avec Dreyfus « avant et apres le proces » 3 . 
Gabriel Monod publia et commenta, dans le Giornale d' Italia 
du 20 avril, une lettre de Dreyfus, protestant qu'il n'avait 
jamais eu de relations avec Wessel. D'autre part, le Petit 
Bleu de Bruxelles donnait une interview de Wessel, prise par 
M. Galmot, directeur de la Riviera, a San-Remo, et dans 
laquelle Wessel racontait que le temoignage de Cernuszki, au 
proces de Rennes, avait ete achete par l'etat-major 4 . Un 
article de M. Galmot, dans la Riviera 8 , developpait et preci- 
sait les « revelations » de Wessel. Mathilde Baumler ecrivait 
a Gabriel Monod, pour confirmer 1' article de la Riviera 6 , et 
cette lettre etait reproduite dans des journaux 7 . Enfin 
Wessel. de sa prison, a Genes, adressait a son avocat, le 
24 avril 1903, une lettre « molto urgente » repetant que Cer- 
nuszki avait ete paye par les officiers francais et annoncant 
qu'il avait en depot, a Bruxelles, des papiers « ne laissant 
aucun doute de l'innocence du capitaine Dreyfus », papiers 
qu'apres sa liberation il tiendrait, « sans conditions quelcon- 
ques », « a la disposition de M. Alfred Dreyfus » 8 . 

L'opinion publique semblant suffisamment preparee, on 
voulutjustifierl'initiative du gouvernement par une demande 
de l'interesse. En consequence, le 21 avril 1903, Dreyfus, 
« s'appuyant sur l'existence definitivement demontree du 

1 . Libre Parole da 1" mai 1 903. — 2. 2" Ben., II, 88, Wessel. — 3. Liberii 
du 17 avril 1903. — 4. Temps du 17 avril 1903. — 5. Reproduit dans la 
Petite Hepublique du 22 avril 1903. — 6. 2" Rev., II, 59, lettre de Mathilde 
Baumler. — 7. Le 28 avril 1903. — 8. 2= Rev., I, 19 a 21, Wessel. 
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pretendu bordereau annote par l'empereur d'Allemagne », 
adressa au ministre de la guerre une « requete a fin 
d'enquSte », sur « l'usage qui avait ete fait au proces de 
Rennes de ce document faux » et sur « le caractere menson- 
ger et frauduleux du temoignage Cernuszki » *. 

Peu apres, dans le Giornale d' 'Italia, M. Anatole France 
annoncait que « tout serait fini aux prochaines vacances et que 
la cour de cassation ferait justice en cassant sans renvoi » 2 . 
Quelques difficultes devaient cependant se presenter. 

Avant de proceder a la rehabilitation de Dreyfus, le 
ministre Andre defera a un conseil d'enquete le capitaine 
Fritsch, qui arrivait au terme de sa non-activite et qui etait 
entre a la Patrie frangaise comme secretaire de M. Syveton. 
Le conseil d'enquSte, compose du general Joffre, comman- 
dant la brigade d'artillerie de Vincennes, president, du lieu- 
tenant-colonel d'infanterie Leautier, du commandant d'artil- 
lerie Delmotte, des capitaines d'artillerie Streissel et Ninnin, 
se reunit le 25 mai 1903 8 et se prononca pour la mise en 
reforme du capitaine Fritsch 4 . Celui-ci fut simplement main- 
tenu en non-activite jusqu'au l er octobre 1913, date a laquelle 
il fut mis a la retraite 5 . 



9. — L'ENQUETE DU MINISTRE ANDRE 

Pour proceder a l'enquete qu'avait reclamee Dreyfus, le 
ministre de la guerre se fit assister par un de ses ofliciers 
d'ordonnance, le capitaine Targe, qui, « grace inappreciable », 
etait doue «d'un manque de timidite, d'une audace « tactile)), 
qui lui permettait de fouiller, sans vergogne et sans obser- 
vance des rites, les tiroirs les mieux clos et les plus hierarchi- 
ques » 6 . Le capitaine Targe, sous la direction du ministre, 
proceda seul a l'etude des divers dossiers 7 ; en outre, le 



1. Rev. de Rennes, 631 k 638. — 2. Cit6 dans la Libre Parole du 27 mai 
1903. — 3. Temps du 27 mai 1903. — 4. France militaire du 30 mai 1903 
(note Havas). — 5. Btat militaire du corps de Vartillerie pour I'annie 1914, 
622. — 6. Cinq ans de ministere, 244. — 7. Ibid., 245 ; 2° Rev., I, 47, cap. 
Targe. 
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ministre interrogea, le 29 juillet 1903, M. Gribelin, qui donna 
son opinion personnelle sur certains points de l'affaire *, la 
developpant dans trois notes datees des 30 juillet 2 , 29 3 et 
31 aout 4 . Le 31 juillet et le l er aout, le commandant Pauf- 
fin de Saint-Morel fut interroge par le ministre sur les visites 
faites parlui en novembre 1897 a MM. Rochefortet Drumont 5 
et,le 10 octobre, le commandant Matton sur l'arrivee du bor- 
dereau en 1894 6 . Enfin, deux gargons employes au service 
photographique du bureau des renseignements signerent, 
le 27 octobre, des declarations au sujet d'une destruction de 
cliches a laquelle ils avaient procede, en septembre 1898, sur 
l'ordre de leurs chefs 7 . 

Le colonel du Paty de Clam avait, des le 8 avril, ecrit au 
ministre pour protester contre certaines allegations portees 
par M. Jaures a la tribune : le ministre avait fait repondre 
qu'il allait s'absenter et ne pouvait recevoir le colonel du 
Paty. Celui-ci ayant, le 4 mai 1903, renouvele sa demande 
d'audience, le ministre y opposa un refus 8 . 

Deson cote,le commandant Cuignet eut uneentrevue avec 
le ministre le 7 mai 1903 9 , mais ne fut pas admis a collaborer 
a l'enquete. 

Le 14 octobre 1903, le rmnistre-de la guerre communiquait 
au president du conseil « les graves constatations » qu'avait 
permis de faire « l'examen detaille des nombreux documents 
relatifs a l'affaire Dreyfus ». Cet expos6 contenait trois par- 
ties 10 . 

La premiere, intitulee : « affirmations inexactes et temoi- 
gnages suspects », tendait a disqualifier trois temoins a charge 
du proces de Rennes et a produire un fait nouveau suscep- 
tible de determiner la revision. S'appuyant sur un inter- 
rogatoire qu'il avait fait subir a M. Gribelin, le ministre 
pretendait que ce dernier y avait retracte ses diverses depo- 
sitions judiciaires au sujet de la communication du dossier 
des pigeons-voyageurs faite par Picquart a Leblois u ; mais le 

1. 2° liev., I, 54 a 57. — 2. Ibid., 57. — 3. Ibid., 59. — 4. Ibid., 131, 132 
— 5. Ibid., 58 et 59. V. plus haut, p. 105. — 6. Ibid., 43. — 7. Ibid., 61 
MM. Bohnholtzer et. Darly. — 8. Ibid., 89, 90 et 182, col. du Paty. - 
9. Soleil du 5 d6c. 1903, recit de Gh. Maurras. — 10. Rev. de Rennet 
403 a 406. — 11. Ibid., 404, 405. 
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ministre passait sous silence une note du 31 aout 1003, eta- 
blie par M. Gribelin pour preciser les reponses enregistrees a 
l'interrogatoire precite et qui leur enlevait toute portee 1 . 
— De meme, le ministre signalait l'inexactitude d'une note 
redigee par le commandant Rollin et le capitaine Cuignet : 
il y etait dit que la copie des cours de PEcole de guerre, faite 
a 1'ambassade d'Allemagne et parvenue au service des rensei- 
gnements, reproduisait le cours professe pendant le sejour 
de Dreyfus a 1'Ecole de guerre. En realite, la copie de 1'ambas- 
sade de P Allemagne avait ete faite sur un cours professe apres 
la sortie de Dreyfus de PEcole de guerre ; mais la moindre 
enquete eut fait decouvrir que l'erreur avait ete signalee en 
1899 aux chambres reunies par le commandant Cuignet lui- 
meme et par le general Chamoin 2 , et au conseil de guerre de 
Rennes par le general Chamoin 3 . — Enfin, le ministre de la 
guerre pretendait que le conseil de guerre de Rennes n' avait 
pas su que M. de Val Carlos touchait des mensualites au ser- 
vice des renseignements, alors que le general Gonse avait au 
contraire affirme le fait *. 

La deuxieme partie de P expose du ministre de la guerre 
etait consacree aux « pieces non produites au dossier secret 
et relatives a Paffaire Dreyfus », parmi lesquelles le ministre 
signalait : 

1° Une declaration du commandant de Fontenilliat, sous- 
chef du 2 e bureau de Petat-major de Parmee, en date du 
6 novembre 1897, rendant compte d'une conversation dans 
laquelle Panizzardi s'etait declare convaincu de l'innocence 
de Dreyfus et avait ajoute que Schwarzkoppen donnait sa 
parole d'honneur que Dreyfus etait innocent 6 . — Ces affirma- 
tions de Panizzardi et de Schwarzkoppen n'avaient, on le 
sait, rien d'inedit ; 

2° Une copie faite par le colonel Henry de la traduction 
d'un telegramme chiffre adresse de Rome, le 31 decembre 
1894, a Panizzardi, et dans lequel le chef d'etat-major italien 
recommandait a l'attache militaire « d'interrompre pour 

1. 2« Rev., I, 131, 132. — 2. Ibid., 334, g6n. Chamoin ; 753, comm. 
Cuignet. — 3. Ibid., 334, g6n. Chamoin ; Rennes, III, 738, M« Demange. 
— 4. Rennes, I, 544, 545, 561, gen. Gonse Cf. Ibid., 349, Picquart, 495, 
comm. Cuignet. — 5 Rev. de Rennes, 405- 
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quelque temps toute relation avec une [ou la] personne com- 
promise » 1 . Le ministre voyait dans cette depeche la preuve 
que Panizzardi avait, en decembre 1894, un agent qui ne 
pouvait Gtre Dreyfus, celui-ci etant a ce moment incarcere. 

— En fait, cette depSche montrait simplement qu'il existait 
un agent autre que Dreyfus, vraisemblablement compromis 
dans le proces qui venait de se juger : sans doute « l'emissaire » 
dont faisait mention le telegramme du 2 novembre. 

3° Diverses pieces relatives aux plans directeurs et prou- 
vant, d'apres le ministre, que Dreyfus ne pouvait 6tre la per- 
sonne designee sous le nom de « canaille de D. » dans la piece 
du dossier secret ou il etait parle des plans directeurs de Nice 2 . 

— Ces pieces, produites par le ministre, avaient ete connues 
du conseil de guerre de Rennes ; d'autre part, elles ne rui- 
naient nullement 1' argumentation du general Mercier au 
sujet de la piece « ce canaille de D. », car la livraison des plans 
directeurs de Nice co'incidait avec un travail fait au minis- 
tere pour la reorganisation de la defense de cette place, ce 
qui donnait a l'acte de trahison une importance particu- 
liere 3 ; 

4° Une note de mars 1896, dans laquelle Schwarzkoppen 
exprimait des doutes sur un de ses agents 4 ; 

5° Une note de la main du colonel Henry, datee d'avril 
1895, et reproduisant le signalement fourni par Lajoux d'un 
espion renseignant Schwarzkoppen 5 . — Contrairement a 
1' affirmation du ministre de la guerre, le renseignement fourni 
par Lajoux avait ete connu a Rennes 6 . 

Enfin le rapport se terminait par l'examen de « pieces 
inexactement interpretees ou materiellement alterees », 
savoir : 1° 1'attribution a Dreyfus de Facte de trahison 
relatif aux cours de l'Ecole de guerre, acte de trahison qui, 
comme on l'a vu, avait ete ecarte a Rennes ; — 2° la 
piece 371 (« car D... m'a porte beaucoup de choses tres inte- 
ressantes »), dont le commandant Cuignet 7 avait, des 1899, 
signale l'alteration : le ministre pretendait avoir la preuve 
qu'a l'origine la piece portait l'initiale P et non pas l'ini- 

1. Rev. de Rennes, 405. — 1. Ibid., 405 et 406. — 3. Rennes, I, 84, 
gen. Mercier. — 4. Rev. de Rennes, 406. — 5. Ibid. — 6. Rennes, II, 
16, lettre de Lajoux. — 7, Cass., I, 572, cap. Cuignet. 
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tiale D ; — 3° la piece 26, dite piece des chemins de fer, 
presentee a Rennes comme etant d'avril 1894 * : le ministre 
disait pouvoir prouver que la piece avait ete ecrite le 28 mars 
1895, c'est-a-dire alors que Dreyfus etait deja aux iles du 
Salut 2 . 

Au rapport du ministre de la guerre etaient annexees onze 
notes, dont les neuf premieres reproduisaient les documents 
vises dans le rapport. La dixieme etait un proces-verbal, 
date du 6 octobre 1903, signe Targe, Gribelin et Dautriche, 
ce dernier officier d'administration au 2 e bureau de l'etat- 
major de 1'armee, et relatant la decouverte, au service des 
renseignements, d'une copie, faite a la machine a ecrire, de la 
piece 371, copie portant l'initiale P au lieu de l'initiale D 3 . 
La onzieme note etait un rapport tres bref au sujet de la 
piece 26 et renvoyant a un proces-verbal non annexe. On 
se bornait a affirmer que la piece 26 datait reellement du 
28 mars 1895, que la preuve en etait fournie par « la decou- 
verte de la copie faite a l'arrivee de la dite piece, copie de la 
main de M. Gribelin contenue dans le bordereau etabli le 
l er avril 1895 » 4 . Les termes de la note tendaient a faire 
croire que la copie faite par M. Gribelin portait la date du 
28 mars 1895 ; en realite, cette copie etait datee du 28 mars, 
sans designation d'annee 5 . 

D'autre part, le controleur general Cretin, directeur du 
contentieux au ministere de la guerre, avait ete charge d'exa- 
miner les registres de comptabilite de l'ancienne section de 
statistique et, le 4 novembre 1903, il adressait au ministre 
un rapport sur les resultats de son examen. Le contrdleur 
general avait constate que la comptabilite de la periode 
s'etendant du l er Janvier 1896 au 31 octobre 1897 etait 
nepartie sur deux journaux de caisse, l'un s'arretant au 
31 octobre 1897, l'autre se poursuivant jusqu'en juin 1900. 
Toutefois, les deux registres presentaient des differences : 
tandis que le premier ne portait aucune signature, le 
deuxieme, a partir de novembre 1896, portait a la fin de 

1. Rennes, I, 81, 134, 483, g6n. Mercier, 497, comm. Cuignet, 518, g6n. 
de Boisdeffre, 545, g6n. Gonse, III, 585, comm. Carriere. — 2. Rev. de 
Rennes, 406.— 3. 2' Rev., I, U. — 4.Idid.,12. — 5. Ibid., 53, cap. Targe*. 
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chaque mois les visas du commandant Henry et du general 
Gonse. En outre, tous les paiements portes au premier registre 
sous la rubrique « V. C. (service de Paris) », ou « Vesigneul 
(service V. C.) », ou simplement « Vesigneul » figuraient au 
deuxieme registre sous la rubrique « Juana ». Enfin, sur le 
registre de comptabilite anterieur a 1896, on constatait que 
la rubrique « V. C. », figurant en regard de divers paie- 
ments depuis decembre 1894, avait ete surchargee et rem- 
plaeee par la rubrique « H. G. ». M. Gribelin avait explique 
que la refection du registre de comptabilite pour la periode 
1896-1897 avait ete une precaution prise des le debut de la 
campagne de revision pour dissimuler la personnalite de 
M. de Val Carlos. Le controleur Cretin, tout en reconnais- 
sant qu'en novembre 1897 on ne pouvait prevoir le proces 
de Rennes, estimait cependant que cette refection du registre 
avait eu sa repercussion sur ce proces, car elle avait enleve 
toute crainte de dementi aux temoins qui avaient affirme le 
desinteressement de M. de Val Carlos. II concluait en decla- 
rant que tous les elements constitutifs du crime de faux 
etaient reunis dans l'espece, que la responsabilite du crime 
incombait au colonel Henry, a l'archiviste Gribelin et au 
general Gonse, mais que ces demiers, etant couverts par la 
loi d'amnistie du 27 decembre 1900, ne pouvaient 6tre pour- 
suivis *. 

Le 26 novembre 1903, Dreyfus ecrivait au garde des sceaux 
Valle pour demander la revision de son proces. II « croyait 
savoir », disait-il, que l'enquete du ministre de la guerre « jus- 
tifiait pleinement la revision » ; mais, outre « les resultats 
decisifs de cette enquete », Dreyfus arguait de faux temoi- 
gnages la deposition Cernuszki et les depositions Savignaud 
et Gribelin faites contre Picquart. II pretendait aussi que le 
dossier secret contenait des faux et qu'a Rennes on avait 
fait usage du bordereau annote ; il signalait ensuite comme 
faits nouveaux « des affirmations solennelles » de Schwarz- 
koppen rapportees a M. Andrade par un colonel de l'armee 
Suisse nomme Chauvet 2 et la lettre de M. de Minister a Rei- 
nach contenant les memes affirmations, ajoutant, ce qui 



1. Bev. de Rennes, 40 a 43, rap. Cretin. — 2. 2 e Rev., II, 504, lettre 
Chauvet. 
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etait faux, que la lettre de M. de Munster faisait savoir pour 
la premiere fois que Schwarzkoppen avait avouea son ambas- 
sadeur avoir eu des relations avec Esterhazy des 1893 1 . Enfin 
Drejsfus, qui pretendait ne pas connaitre les resultats de 
l'enquete du ministre Andre, faisait allusion a la declaration 
Fontenilliat et au telegramme du 31 decembre 1894 adresse 
a Panizzardi par son chef d'etat-major 2 . A sa demande 
etaient annexees la lettre de M. de Munster a Reinach 3 et les 
lettres de Wessel a son avocat, datees des 24 et 26 mai 1903 *. 
De son cote, Gabriel Monod avait transmis au ministre de 
la guerre s la lettre que Mathilde Baumler lui avait ecrite le 
25 avril 1903 6 . 

Le 23 decembre 1903, le garde des sceaux reunissait la 
commission consultative de revision, composee des conseillers 
Durand, Alphandery, Marignan, et des directeurs du minis- 
tere de la justice Mercier, Geoffroy (celui-ci ayant deja vote 
la revision en 1898) et Dupre. Cette commission siegea deux 
jours ; le 24, elle donna, a l'unanimite v un avis favorable a la 
revision et, le 25, le garde des sceaux saisissait le procureur 
general. Le garde des sceaux ne retenait que deux faits nou- 
veaux, ceux relatifs a la piece 371 et a la piece 26 : ne crai- 
gnant pas, d'ailleurs, d'affirmer que la copie de la piece 26 
decouverte au bureau des renseignements portait la date du 
28 mars 1895. En ce qui concernait la refection de la compta- 
bilite de la section de statistique, le garde des sceaux se bor- 
nait a la signaler a la cour 7 . 



10. — L'INSTANCE EN REVISION 

Le procureur general pres la cour de cassation, nomme 
Baudouin, s'etait fait connaitre anterieurement : d'abord a 
Limoges, comme procureur general, il avait, « en distrayant 

1. V. plus haut, p. 342. — 2. 2 e Rev., I, 15 a 17, lettre de Dreyfus. — 
Z.Ibid., 17, lettre Munster. — 4. Ibid., 18 a 22, lettres Wessel. — 5. Rev. 
de Rennes, 440 et 449, memoire et demande de revision de Dreyfus. 
— 6. 2« Rev., II, 59, lettre de Mathilde Baumler. V. plus haut, p. 354. — 
7. Rev. de Rennes, 1 a 10. 
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des pieces de certains dossiers, fausse la marche de la justice 
au profit d'influences politiques »* ; ensuite, comme president 
du tribunal civil de Paris, il avait ete mele a 1'affaire Humbert, 
affirmant, dans un jugement du 27 novembre 1895, que les 
creanciers des escrocs avaient « toute securite », laissant 
« imprimer le fameux testament sur du papier a en-tete du 
tribunal avec indication de sa presidence » et inserer ce docu- 
ment dans les dossiers 2 ; en fin, pendant sa presidence, du 
24 decembre 1893 au 25 juillet 1901, M. Baudouin, « jugeant 
tranquillement sur tous les faux apportes a la barre » 3 , 
rendit onze jugements relatifs a 1'affaire Humbert. 

Son zele en faveur de Dreyfus ne fut pas moindre : saisi le 
26 decembre 1903 de la lettre du garde des sceaux, le pro- 
cureur Baudouin terminait le 17 Janvier 1904 son requisi- 
toire ecrit. Apres un historique detaille de 1'affaire 4 , il expo- 
sait les charges relevees contre Dreyfus devant le conseil de 
guerre de Rennes et les trouvait sans valeur, tant celles 
resultant du bordereau 5 , que celles resultant du dossier 
secret 6 , ou que les charges morales 7 . Passant a l'examen des 
faits articules par Dreyfus dans sa requite en revision, le 
procureur general ecartait comme faits nouveaux les temoi- 
gnages Cernuski et Savignaud 8 , le bordereau annote 9 et les 
declarations de Schwarzkoppen proclamant l'innocence de 
Dreyfus 10 . Etudiant 1'enquSte du ministre de la guerre, le 
procureur general estimait qu'un supplement d'enquete etait 
necessaire pour etablir si, en 1898, M. Gribelin avait fait des 
faux temoignages contre Picquart ; car, si la faussete de ces 
temoignages etait prouvee, M. Baudouin retenait cette preuve 
« comme fait nouveau susceptible d' etablir l'innocence du 
condamne en modifiant completement l'impression » pro- 
duite par les temoins a decharge u . II ecartait le fait nouveau 
tire des cours de l'ficole de guerre, comme ayant ete connu a 
Rennes 12 . En ce qui concernait la comptabilite du service des 
renseignements, le procureur demandait une enqueue M . II ne 
retenait rien au sujet des « pieces favorables a l'accuse et 

1. V. Libre Parole des 25 juin et 16 juill. 1906, art. d' Albert Monniot. 
— 2. Nos Magistrals, par Duruskam, 104 et 105. — 3. Nos magistrals, 111 
(rap. de la comm. d'enq. parlementaire). — 4. Rev. de Rennes, 279 a 319. — 
5. Ibid., 319 a 340. — 6. Ibid., 340 a 348. — 7. Ibid., 349 a 364. — 8. Ibid., 
366 a 371. — 9. Ibid., 371 a 374. — 10. Ibid., 374, 375. — 11. Ibid., 376 
a 379. — 12. Ibid., 380 a 382. — 13. Ibid., 383 a 389. 
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dissimulees a la justice » x ; en revanche il declarait qu'a 
« n'en pas douter » la production de la piece 371 constituait 
« un fait nouveau rentrant exactement dans les termes de 
l'article 443, § 4, du code d'instruction criminelle » 2 , et que 
la decouverte de la piece 26 etait « un fait nouveau de la plus 
haute gravite » 3 . En consequence, le procureur general con- 
cluait a la recevabilite de la demande de revision, a la cassa- 
tion du jugement de Rennes et, si la cour le jugeait neces- 
saire, a un supplement d'information 4 . 

De son cote, Dreyfus, le 30 Janvier 1904, deposait un 
memoire a l'appui de sa requite, resumant « les preuves 
acquises a ce jour de son innocence et du crime d'Esterhazy » 
et indiquant les faits nouveaux qui, motivant 1' enqueue et la 
revision, « rendaient son innocence plus eclatante encore » 5 . 

Le meme jour 6 , M e Mornard deposait des conclusions 
longuement motivees tendant a faire proceder par la cour a 
une enquete supplementaire 7 . A l'appui de ses conclusions, 
M e Mornard produisait : une lettre du 13 mars 1898 de M. de 
Miinster affirmant a une dame Brautsen de Wielbergen, 
habitant la Hollande, que l'ambassade d'Allemagne n'avait 
pas connu Dreyfus et que les autorites militaires de Berlin 
n'avaient pas eu de rapports avec lui 8 ; des numeros du 
Siecle des 7, 8, 9, 10 mai 1901, contenant la correspondance 
entre Scheurer-Kestner et Leblois 9 ; et les numeros du 
Journal officiel des 7 et 8 aout 1903 contenant la stenographic 
des debats sur l'election Syveton 10 . 



11. — L' ARRET DE LA COUR 

Les debats s'ouvrirent devant la cour de cassation le 
3 mars 1904. Le conseiller rapporteur Boyer, apres avoir 
donne lecture de la lettre du garde des sceaux saisissant le 
procureur general et des conclusions de ce dernier, rappela 

1. Rev. de Henries,, 390 a 393. — 2. Ibid., 393 k 396. — 3. Ibid., 396 k 
400. —4. Ibid., 401. — 5. Ibid., 406 k 450. — 6. Ibid., 11. —7. Ibid., 451 
k 465. — 8. 2« Rev., I, 26.-9. flew, de Rennes, 467 a 481.— 10. Ibid., 483 
a 629. 
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brievement l'origine et les diverses phases de l'affaire. Abor- 
dant ensuite la requete en elle-meme, il rejeta comme faits 
nouveaux ceux proposes par Dreyfus et ne retint de l'enquite 
duministre de la guerre que la production des pieces 26 et 371. 
Les originaux de ces pieces et des documents de l'enquete 
administrative n'ayant pas ete sounds a la cour, le rappor- 
teur estimait qu'une enqueue judiciaire s'imposait et il con- 
cluait a un supplement d'information 1 . Le conseiller Boyer 
mourut peu apres, le 18 mai 1904. 

Le procureur general prit la parole apres le rapporteur. II 
declara qu'avant d'examiner le bien-fonde de la requete en 
revision, il allait demontrer 1' innocence de Dreyfus, la convic- 
tion de cette innocence devant amener les juges « a apprecier 
avec moins de rigueur peut-Stre la nouveaute des faits qui 
leur etaient soumis » 2 . Apres un long historique, dont les 
elements etaient puises principalement dans les depositions 
faites par Picquart lors de la premiere revision 3 , le procureur 
general, avant d'examiner les charges relevees a Rennes 
contre Dreyfus, posa une question prejudicielle, demandant 
si le bordereau correspondait reellement a un acte de trahi- 
son ; et M. Baudouin, d'une part citait les declarations 
d'Esterhazy, « avouant » avoir ecrit le bordereau « par ordre » 
pour constituer une charge contre Dreyfus, d'autre part 
observait qu'on n'etait pas fixe sur la nature des docu- 
ments, que mime on n'avait pas la preuve que les docu- 
ments fussent arrives a destination *. Mais il se gardait de 
rappeler l'opinion de son predecesseur Manau 5 et celle du 
president Ballot-Beaupre 6 , pour qui la materiality de l'acte 
de trahison de 1894 ne faisait pas de doute. Le procureur 
general passait ensuite a la discussion technique du borde- 
reau, considerait comme sans valeur les diverses notes men- 
tionnees 7 , ne signalant mSme pas ce fait, que le simple 
enonce de ces notes resumait l'ensemble des Iravaux traites 
au printemps de 1894 a l'etat-major de l'armee 8 . Quant a 
l'examen graphique du bordereau, la discussion, pour le procu- 
reur general, n'etait pas « serieuse », personne n'ayant « jamais 

1. Rev. de Rennes, 5 k 56, rap. Boyer. — 2. Ibid.. 64. — 3. Ibid.. 64 a 
125. — 4. Ibid., 130 a 136. — 5. Cass., Ill, 202, 241. — 6. Ibid., 177. — 
7. Rev. de Rennes, 136 a 148. — 8. Cass., I, 20, Rennes, 184, M. Cavai- 
gnac. 
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rien compris au travail de M. Bertillon », qui ne « signifiait 
rien du tout » 1 , et les lettres d' Ester hazy sur papier pelure 
etant d'ailleurs d'une authenticite indiscutable 2 . Pour le 
dossier secret 3 , c'etait « le vide absolu », le « neant » * ; et 
pour les charges morales, dictee du 15 octobre 1894, aveux du 
5 Janvier 1895, indiscretions et furetages de Dreyfus 5 , le 
procureur general « avouait sa stupefaction » qu'elles eussent 
influe sur les juges 6 . De meme, les temoignages de moralite 
apportes a Rennes etaient « comiques », « miserables », 
« grotesques » ou « derisoires », en somme « des bavardages 
indignes de 1' attention de la justice » 7 . 

Ayant ainsi parle « sans passion », « avec calme », « maitrise 
de soi », « sans ceder a aucun entrainement » 8 , M. Baudouin 
aborda l'examen des faits nouveaux et maintint les conclu- 
sions de son requisitoire ecrit 9 , affirmant que la copie de la 
piece 26 trouvee au ministere de la guerre portait la date du 
28 mars 1895 10 . 

Le requisitoire du procureur general avait occupe la fin de 
l'audience du 3 mars et toute celle du 4 mars. Le 5 mars, 
M e Mornard prononca sa plaidoirie u ; celle-ci fut marquee par 
un incident. Parlant du « cceur pretendu insensible » de 
Dreyfus, M e Mornard fit appel au temoignage de M e Labori, 
present a l'audience : ce dernier prit sa toque et quitta la 
salle 12 . L'incident fut commente dans la presse ; en particu- 
lier, le Nouvelliste de Rennes revela que, lors du proces de 
Rennes, le procureur Baudouin racontait que M e Labori avait 
dit a son client : « Vous n'fetes pas defendable ». Le Nouvel- 
liste garantissait l'authenticite du fait, le tenant d'un ami 
auquel M. Baudouin lui-mgme l'avait raconte 13 . Cet ami 
etait un ancien president de chambre a la cour de Rennes, 
M. Lucien Adam, qui confirma lui-mlme le recit du Nouvel- 
liste par une lettre adressee a ce journal M . M e Labori expliqua 
dans une lettre au Nouvelliste de Rennes « qu'il attestait 
l'innocence de Dreyfus », mais qu'il n' avait voulu ni confir- 
mer les declarations de M e Mornard par son silence, ni les 

1. Rev. de Hermes, 149, 150. — 2. Ibid., 151 a 154. — 3. Ibid., 155 a 165. 
— 4. Ibid., 166. — 5. Ibid., 166 a 179. — 6. Ibid., 189. — 7. Ibid., 183, 187, 
188, 189. — 8. Ibid., 60. — 9. Ibid., 190 a 227. — 10. Ibid., 225. — 
11. Ibid., 229 a 276. — 12. Ibid., 250,— 13. Ibid., 647, 648.— 14. V Soleil 
du 10 mars 1904, texte de la lettre. 
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infirmer par une protestation 1 . Mais le procureur Baudouin 
ne dementit nullement les propos qui lui avaient ete pr&tes. 
On apprit egalement a la meme occasion, que, quelques 
mois auparavant, a Medan, a l'occasion de l'anniversaire de 
la mort de Zola, qui avait ete asphyxie accidentellement par 
l'oxyde de carbone le 29 septembre 1902, Picquart n' avait 
accorde « ni un regard ni une poignee de main a Dreyfus qui 
etait a deux pas de lui », la personnalite de Dreyfus etant 
indifferente, « pour le moms », aux partisans de sa cause 2 , 

Le 5 mars, la cour declarait dans son arret la demande en 
revision recevable et decidait de proceder a une instruction 
supplementaire 3 . 

Peu de jours apres, le 13 mars, survint la mort d'un des 
artisans de la premiere revision, le senateur Trarieux. 



12. — L'ENQUfiTE DE LA CHAMBRE CRIMINELLE.— 
LE CAPITAINE TARGE 

La chambre criminelle commenca son enquSte le 7 mars 
1904. Faisant droit aux conclusions de M e Mornard et du 
procureur general Baudouin, elle les admit a assister a l'ins- 
truction lorsque celle-ci se ferait en seance pleniere. La 
mesure etait contraire a celle qui avait ete adoptee en 1898 ; 
mais la chambre criminelle crut pouvoir s'autoriser du prece- 
dent des chambres reunies de 1899 *. 

a) Les dossiers secrets. — La cour regut communication du 
dossier secret du ministere de la guerre qui lui fut presente 
par le capitaine Targe, savoir : le 7 mars, les originaux des 
pieces visees dans l'enquete du ministre de la guerre ; le 
8 mars, les pieces du dossier secret de 1 a 42 ; le 12 mars, la 
fin du dossier secret et diverses pieces qui, communiquees 

1. Rev. de Rennes. 647 a 650. — 2. Indipendance beige du 8 mars 1904. 
— 3. Rev. de Rennes, 277, 278. — 4. 2 e Rev., I, 27, 28, conclusions et arret. 
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pour la premiere fois a Rennes, furent alors annexees au dos- 
sier secret ; le 14 mars, diverses pieces nouvelles provenant 
du ministere. En outre, le 7 mars, la chambre criminelle 
delegua le juge d'instruction Boucard pour proceder, au 
ministere de la guerre, a la saisie de documents contenus dans 
une armoire scellee. La saisie fut faite le 9 mars ; les pieces, 
depouillees le 15 mars par une delegation de la chambre cri- 
minelle, furent annexees au dossier secret et presentees a la 
cour par le capitaine Targe \ Elles f aisaient partie des archives 
de l'ancien service des renseignements et provenaient du 
bureau de l'officier d'administration de l re classe Dautriche 2 , 
qui avait succede en decembre 1898 a M. Gribelin comme 
archiviste de ce service. Enfin, le 25 mars, le capitaine Targe 
deposa des cliches du bordereau datant du 12 octobre 1894 3 . 
En ce qui concerne le dossier secret du ministere des affaires 
etrangeres, la chambre criminelle devait l'examiner le 18 
juin ; mais le delegue du ministre ayant recu comme instruc- 
tions de ne laisser prendre ni copie ni extraits des documents, 
d'exiger en outre que les documents ne fussent pas joints a la 
procedure et qu'on n'en fit pas etat en seance publique, enfin 
de s'abstenir personnellement de toute appreciation sur la 
signification des pieces quant au fond de l'affaire, la chambre 
criminelle refusa de prendre connaissance du dossier, et son 
president M. Chambareaud, par lettre du 20 juin, demanda 
que la communication fut faite dans les memes conditions 
qu'en 1899. Le ministre Delcasse repondit, le 24, que ses ins- 
tructions recentes etaient conformes a celles de 1899 dont il 
donnait copie ; il insista pour que les pieces confidentielles 
ne fussent pas mentionnees en audience publique. La cour 
recut la communication le 2 juillet. Ce dossier secret com- 
prenait 220 pieces 4 . 

b) La deposition Targe. — Au debut de la deposition du 
capitaine Targe, le 8 mars, le president donna communication 
d'une lettre que le general Gonse, au cadre de reserve depuis 
le 19 septembre 1903, lui avait adressee en reponse au rap- 
port du controleur general Cretin sur la comptabilite du 

1. 2 e Rev., I, 33, 34. — 2. Proces Dautriche, 614, M. Boucard. — 
3. 2" Rev., I, 34. — 4. Ibid., 35 a 37. 
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service des renseignements, rapport dont le conseiller Boyer 
avait donne lecture a l'audience du 3 mars. Le general Gonse, 
■dans sa lettre, montrait que, les agents n'etant designes dans 
la comptabilite que par des pseudonymes, le simple change- 
ment du pseudonyme attribue a l'un d'eux ne constituait pas 
un faux 1 . Par ordre du ministre, le capitaine Targe lut une 
reponse du controleur Cretin, dans laquelle celui-ci se bor- 
nait a demander si Ton pourrait citer un autre cas que celui 
de M. de Val Carlos, a l'occasion duquel la comptabilite eut 
ete refaite 2 . L'observation prouvait simplement que la 
comptabilite n'avait jamais ete refaite que la seule fois ou un 
agent avait couru le risque d'etre demasque. 

Le capitaine Targe fit connaitre ensuite une lettre adressee 
par le ministre Andre a son collegue des affaires etrangeres 
-au sujet du secret professionnel a imposer aux temoins. Le 
ministere de la guerre rappelait qu'en 1899 les temoins ne 
devaient divulguer aucun renseignement de nature « a com- 
promettre la defense nationale ou a desorganiser le service 
des renseignements, ou a susciter des difficultes diploma- 
tiques ». Sur les premier et deuxieme points, le ministre de la 
guerre se declarait decide a supprimer toute espece de restric- 
tion, sous pretexte que les faits de l'affaire Dreyfus n'avaient 
plus d'actualite, et ne prevoyant pas que des incidents nou- 
veaux dussent £tre souleves. En ce qui concernait les difficul- 
tes diplomatiques, le ministre de la guerre s'en remettait a la 
decision de son collegue, mais il exprimait « son tres vif desir 
que tout se passat, autant que possible, en pleine lumiere, au 
jour de la plus large publicite », « toute consideration devant 
s'effacer » en presence de l'interfet qu'il y avait a dire « la 
verite sans ambages ni reticences », a mettre a nu « toutes les 
pieces secretes ou non secretes » 8 . On sait que ce programme 
se realisa par une instruction a huis-clos, sans confrontation 
de temoins, et par des debats non contradictoires. 

En consequence de la lettre du ministre, le capitaine Targe 
commenca par verser aux debats la procedure de 1894 et le 
dossier de « l'incident Cuignet-Paleologue », puis il presenta 
trois observations : 

1. Journaux du 6 mars 1904 ; Rev. de Rennet, 645. — 2. 2° Rev., I, 41. 
— 3. Ibid., 42, 
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1° Sur 1'arrivee du bordereau, pretendant qu'il y avalt 
incertitude sur la date et sur l'origine meme du docu- 
ment x ; 

2° Sur les dictees de Dreyfus en 1894, signalant que parmi 
les pieces dictees par l'officier de police judiciaire figuraitune 
page de la copie des cours de l'Ecole de guerre saisie a l'am- 
bassade d'Allemagne, ce qui semblait indiquer qu'en 1894 
on avait pense a imputer a Dreyfus la livraison des dits 
cours, mais qu'on avait ensuite ecarte cette charge 2 ; 

3° Sur les aveux. Le capitaine Targe reprenait la these de 
Reinach 3 , tendant ademontrerque la lettredu 6 Janvier 1895, 
ecrite par le general Gonse au general de Boisdeffre, aurait 
ete en r6alite faite en 1898 pour les besoins de la cause, alors 
que 1' authenticity de la dite lettre est affirmee non seulement 
par son auteur, mais par son destinataire 4 . — II produisait 
ensuite deux documents qui, a Ten croire, mettaient en con- 
tradiction avec eux-memes deux temoins des aveux : d'une 
part, le general Risbourg, ancien colonel de la garde republi- 
caine, qui, en 1898, avait ecrit au ministre Cavaignac pour 
certifier que, le 6 Janvier 1895, il avait recu du capitaine 
Lebrun-Renaud un recit des aveux faits la veille ; d'autre 
part, le commmandant Guerin a qui le capitaine Lebrun- 
Renaud avait rapporte les paroles de Dreyfus quelques 
minutes apres qu'elles avaient ete prononcees. Le 6 Janvier 
1895, le colonel Risbourg, ayant lu le recit fait par le Figaro 
de la conversation du capitaine Lebrun-Renaud avec Dreyfus, 
rendit compte au gouverneur de Paris des mesures qu'il avait 
cru devoir prendre au sujet d'une indiscretion commise par 
son subordonne a l'occasion du service 5 . Comme dans cette 
lettre, qui n' avait pas pour objet les aveux de Dreyfus et qui 
etait d'ailleurs anterieure au recit que le colonel Risbourg 
recut ensuite du capitaine Lebrun-Renaud 6 , il n' etait pas 
fait mention de ces aveux, le capitaine Targe y trouvait une 
contradiction avec celle ecrite en 1898 a M. Cavaignac, 
expressement au sujet des dits aveux. Quant au comman- 
dant Guerin, charge le 5 Janvier 1895 « de veiller aux details 

1. 2" Rev., I, 43. — 2. Ibid., 43.— 3. Reinach, I, 629, III, 289. — 4. Ren- 
nes, I, 520, g6n. de Boisdeffre, 551, gen. Gonse. Gf. Matin du 27 aout 1906, 
lettre du gen. de Boisdeffre au gen. Gonse. — 5. 2 e Rev., I, 45. — 6- Eclair 
du 3 sept. 1906, lettre du gen. Risbourg au Matin. 

24 



370 PRECIS DE II' AFFAIRE DREYFUS 

d'execution de l'ordre de parade et des instructions du gou- 
verneur » et de « lui rendre compte des incidents qui survien- 
draient » x , il avait, des le depart de Dreyfus de l'Ecole mili- 
taire, adresse au general Saussier un telegramme dans lequel 
il mentionnait le seul incident de la parade, a savoir les pro- 
testations d'innocence de Dreyfus 2 , ne faisant pas allusion 
aux aveux qui s'etaient produits en dehors de la ceremonie 
de la degradation. Le capitaine Targe presentait ce tele- 
gramme comme un fait nouveau, oubliant qu'a Rennes le 
colonel Guerin en avaitlui-mernesignalel'existence 3 , oubliant 
aussi que, le jour mSme de la degradation, le commandant 
Guerin avait fait connaitre les aveux a Picquart, ainsi que 
ce dernier l'avait lui-meme declare 4 , oubliant enfin que, des 
que les troupes eurentquitte l'Ecole militaire,le commandant 
Guerin etait alle chez le general Saussier et lui avait rendu 
compte verbalement de tout ce qui s'etait passe et particu- 
lierement des aveux 6 . 

Le 19 mars, le capitaine Targe poursuivit sa deposition. 
II versa au dossier diverses pieces relatives au proces de 
Rennes et qui avaient ete reclamees au commandant Car- 
riere 6 ; il exposa ensuite les conditions dans lesquelles le 
dossier secret avait ete constitue au ministere de la guerre 7 , 
puis developpa sa these tendant a prouver que la piece 26, 
datee a l'encre rouge « avril 1894 » par le colonel Henry, avait 
ete materiellement alteree et qu'elle datait de 1895. En effet, 
disait le capitaine Targe, la copie faite par M. Gribelin et 
retrouvee dans les archives portait a sa partie superieure la 
date : « 28 mars , 3 heures du soir », date qui ne se retrouvait 
plus sur l'original dont la partie superieure avait disparu 8 . 
D'autre part, cette copie datait de 1895, ainsi que cela resul- 
tait de la mention « l er avril 1895 » mise par M. Gribelin sur 
la chemise contenant le bordereau qui renfermait la copie de 
la piece 26 et la copie d'une autre piece, dite du telemetre, et 
cotee 267 ; le dit bordereau, signe du colonel Sandherr, etait 
egalement date du l er avril 1895. De plus, la piece 267 portait 

l.i?ennes;lll, 87, col. Guerin. — 2. 2° Rev., I, 45. — 3. Rennes, III, 89, 
col. Gu6rin. — 4. Rennes, I, 382, Picquart. — 5. Rennes, III, 89, col. Gue- 
rin. — 6. 2« Rev., I, 46 a 49. — 7. Ibid., 50 a 52. — 8. V. suppl. de V Il- 
lustration du 21 juill. 1906, fac-similes des pieces 26 et267. 
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a l'encre rouge, au bord inferieur gauche, la mention « 28 mars 
1895 », mise par le service des renseignements, disait le capi- 
taine Targe, et, au bord superieur gauche, une autre mention: 
« Ministre. — Etat-major. — l er avril 1895 » 1 ; enfin, 
elle figurait au repertoire Gonse-Wattinne sous la rubrique : 
« arrivee en 1895 ». Or la comparaison du texte des deux 
pieces 26 et 267 montrait qu'elles avaient ete ecrites le mSme 
jour, l'une a 3 heures, l'autre a 6 heures du soir 2 . — Comme 
dernier argument, le capitaine Targe ajouta plus tard que 
l'examen des dechirures des deux pieces montrait qu'elles 
avaient ete dechirees en mfeme temps 3 . 

Ces raisonnements specieux prouvaient tout au plus que 
les pieces 26 et 267 etaient arrivees en 1895 au service des 
renseignements ; comme elles portent la date du 28 mars, il 
est clair que, si elles sont arrivees avant le 28 mars, elles n'ont 
pu 6tre ecrites en 1895. Or ces pieces ont ete communiquees 
au ministre le l er avril 1895, a 10 heures du matin. Le 
l er avril 1895 etant un lundi, le bordereau avait ete, selon 
toute vraisemblance, etabli le samedi 30 mars et post-date 4 ; 
il aurait done suffi d'un delai de deux jours pour que M me Bas- 
tian eut saisi les lettres chez leur destinataire Schwarzkoppen, 
des leur reception par lui, se fut entendue avec le comman- 
dant Henry pour les lui remettre, et que le commandant 
Henry les eut reconstitutes et transmises au service. Ce delai 
parait singulierement court. 

II y a lieu de noter que, d'apres le capitaine Targe lui- 
meme, il est impossible de garantir la date d'aucune piece 
du dossier secret 5 . En particulier, on remarque dans les 
pieces versees par le ministre a I'appui de son enquete deux 
notes relatives aux plans directeurs, arrivees au service des 
renseignements en 1897, et dont la date d'origine est fixde 
officiellement, pour l'une a 1893, pour l'autre a 1895, 1896 ou* 
1897 e . On n'a done aucune preuve que les pieces 26 et 267 
soient de 1895 ;• il y a les plus fortes presomptions pour 
qu'elles n'en soient pas. 

Les arguments tires de la pretendue falsification de la 
piece 26 ne sont pas plus decisifs. Suivant le capitaine Targe, 

1. Suppl. de V Illustration du 21 juill. 1906. — 2. 2* Rev., I, 52, 53. — 
3. 2» Rev., Chambres riunies, II, 206. — 4. 2° Rev. I 144. M. Gribelin. — 
5. Ibid., 127,cap. Targe. — 6. Ibid,, 10. 
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le colonel Henry aurait fait disparaitre le fragment portant 
la date du 28 mars pour inscrire ensuite sur la piece : « avril 

1894 ». Le faux aurait eu tout autant de portee en laissant la 
mention : « 28 mars » et en y ajoutant simplement : « 1894 ». 
Si, d'autre part, le colonel Henry a egalement fait disparaitre 
le fragment portant « 28 mars » sur la piece du telemetre, 
pour empecher tout recoupement avec la piece 26, on ne 
s'explique pas pourquoi il aurait, de sa main, retabli l'ins- 
cription sur la piece en y ajoutant l'annee « 1895 », ce qui 
soulignait le faux commis sur la piece 26. Enfin, le colonel 
Henry, mieux que tout autre, savait que les copies des pieces 
etaient conservees au service et aurait pris des precautions en 
consequence. La vraisemblance est que la date « 28 mars 

1895 » (si elle a bien ete mise par le service des renseignements) 
a ete mise sur la piece 267 (du telemetre) pour indiquer l'en- 
tree au service, et la date « avril 1894 » sur la piece 26 (des 
chemins de fer) pour indiquer la periode a laquelle elle cor- 
respondait. 

II y a lieu d'ajouter, contre la these du ministre Andre, 
deux considerations : la premiere, c'est que, des Porigine, la 
piece 26 a attire l'attention comme se rapportant a des copies 
de cours faites a l'ambassade d'Allemagne et que c'est en 
1894 que Ton a saisi les copies de cours de l'Ecole de guerre 
faites a cette ambassade x ; la deuxieme, c'est que la piece 
267 fait allusion a un telemetre, et qu'en 1894 on experimen- 
tait un telemetre 2 . 

Le capitaine Targe communiqua ensuite a la cour divers 
dossiers relatifs a l'affaire : interrogatoire de M. Gribelin du 
29 juillet 1903 et ses declarations ecrites des 30 juillet et 
29 aout 1903 3 ; declarations du commandant Pauffin de 
Saint-Morel des 31 juillet et l er aout 1903 4 ; declarations 
des employes a la photographie du service des renseignements , 
MM. Bohnholtzer et Darly, du 27 octobre 1903 5 . 

Incidemment, le capitaine Targe versa aux debats une 
lettre a lui adressee le 10 decembre 1903 et emanant d'un 
nomme Mathieu, employe dans un « office special de recher- 
ches », a Bruxelles. Dans cette lettre, lenomme Mathieu 

1. 2 e Rev., I, 52, rap. du gen. Gonse d'avril 1898 sur le dossier secret ; 
Cass., I, 360, cap. Cuignet. — 2. 2* Rev., I, 63. — 3. Ibid., 54 a 57, et 59, 
60. — 4. Ibid., 58 et 59. — 5. Ibid.\ 61, 
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affirmait que le temoignage de Cernuski a Rennes avait ete 
paye 20.000 francs et que Mathilde Baumler avait servi 
d'intermediaire pour le paiement. A propos de cette lettre, le 
capitaine Targe faisait remarquer que, sur les registres de la 
section de statistique, il etait porte en sortie, a la date du 
16 aout 1899, une somme de 25.000 francs, pour achat de 
documents. Le capitaine Targe s'etait fait presenter ces docu- 
ments et il lui avait « semble » — «ce n'etait qu'une opinion 
personnelle » — qu'ils « etaient loin de valoir un prix aussi 
eleve » 1 . Cette insinuation devait amener 1'incarceration et la 
poursuite en conseil de guerre de quatre officiers. 

Apres avoir signale a la cour deux temoins a entendre, le 
capitaine de Pouydraguin et M. Masse, depute de la Nievre, 
le capitaine Targe versa un rapport, etabli le 20 novembre 
1897 par le lieutenant d'artillerie Bernheim, sur ses relations 
avec Esterhazy dans l'ete de 1894. Le lieutenant Bernheim 
racontait comment il avait prete a Esterhazy une reglette 
de correspondance et un reglement sur le service des bouches 
a feu de siege (3 e partie) 2 , a la suite d'une conversation tenue 
au cafe et dans laquelle Esterhazy avait parle d'un telemetre 
en experience sur un champ de tir d'infanterie et de diverses 
questions de tir. Le capitaine Targe evitait de faire remarquer 
qu'en 1894 la question du telemetre etait a l'ordre du jour ; 
cette remarque serait en effet venue a l'encontre de ses rai- 
sonnements sur la date de la piece 267. Mais il rapprochait le 
prSt fait a Esterhazy du reglement sur les bouohea a feu de 
siege (3 e partie) d'une piece du dossier secret (piece 256), 
lettre de Shwarzkoppen avisant Panizzardi, le l er septembre 
1894, que ce reglement « n'etait pas encore sorti » 3 . Le capi- 
taine Targe omettait d'ailleurs d'ajouter que le dit reglement, 
qui date de 1892, etait dans le commerce *. Bien que le lieute- 
nant Bernheim eut toujours dit qu'il n'avait pas pr&te de 
manuel de tir a Esterhazy 5 , le capitaine Targe estimait qu'en 
realite le lieutenant Bernheim devait l'avoir prete, mais 
« n'avait pas eu le courage » de le reconnaitre. Suivant le 
capitaine Targe, d'ailleurs, le manuel de tir de 1894 n'etait 
pas confidentiel et, a 1'appui de son dire, il versait une lettre 

1. 2" Rev., 1,61 et 62, cap. Targe. — 2. V. plus haut.p. 301. — 3. 2° Rev.; 
I, 63 a 66.-4. Rennes, III, 143, lieut. Bernheim. — 5. Ibid., 141, d«. 
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d'un colonel d'artillerie, repondant a une question a lui posee 
en 1899, par la direction de 1'artillerie, et rendant compte 
qu'il avait fait tirer des exemplaires du manuel a la presse de 
son regiment 1 . Cette lettre prouvait simplement que ce 
colonel ne s'etait pas conforme aux prescriptions de la circu- 
laire ministerielle du 16 mars 1894 qui, annoncant l'envoi du 
projet de manuel de tir, specifiait que « ce document devait 
etre considere comme confidentiel » 2 . 

Le capitaine Targe versa ensuite aux debats un certain 
nombre de documents, lettre de Wessel du 22 aout 1903, 
declarations de Tomps, lettrre du soldat Kadur, de la legion 
etrangere, se disant ancien officier allemand, etc 3 . 

Le capitaine Targe poursuivit en faisant connaitre a la cour 
les dossiers concernant Esterhazy : enquete Picquart, enquete 
de Pellieux, proces devant le conseil de guerre, affaire Bertulus, 
dossier du conseil d'enqufite, pieces diverses *. Puis il com- 
muniqua l'enquete du general Duchesne sur le general de 
Pellieux 5 . Quant a celle du general Brugere sur le general de 
Pellieux, il n'en restait aucune trace au ministere. Le general 
Andre ecrivit, le 24 juin 1904, au general Brugere pour lui 
demander le duplicata du rapport etabli a la suite de l'en- 
quSte : le general Brugere repondit, le 27 juin, qu'il possedait 
seulement le brouillon du proees-verbal d'interrogatoire du 
general de Pellieux, brouillon de la main du general Florentin, 
contenant des ratures et des surcharges et ne portant la 
signature ni du general de Pellieux, ni du general Florentin, 
ni du general Brugere. Ce brouillon fut reclame par le minis- 
tre le 27 juillet et remis par le general Brugere le 31 6 . 

Le capitaine Targe versa aussi aux debats l'enquete Taver- 
nier contre le colonel du Paty de Clam et les pieces jointes a 
l'enquete, dossier comprenant le rapport etabli le 30 aout 
1898 par le commandant Cuignet sur l'examen du faux 
Henry 7 , le proees-verbal de l'interrogatoire subi par le 
colonel Henry le 30 aout 1898 8 , le rapport du colonel Fery 
qui conduisit le colonel Henry au Mont Valerien 9 , une note 

1. 2« Rev.. I, 65, 66. — 2. Ibid. 65.— 3. Ibid., 67. —4. 2" Rev... I, 
67 & 75, 91, 92, II 266, 269. — 5. 2= Rev., I, 75 k 77, II, 272 k 277. — 
6. 2« Rev., II, 278 & 280. — 7. Ibid., 280 & 283. — 8. Ibid., 283 & 290. — 
9. Ibid., 290 et 291. 
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redig6e en novembre 1898 « pour l'usage personnel du mi- 
nistre » par le commandant Cuignet sur le colonel du Paty * ; 
dans ce dossier se trouvaient les lettres anonymes adressees 
au ministre en octobre et novembre 1897 2 . Enfin le capitaine 
Targe donna connaissance de la correspondance echangee 
en 1903 entre le colonel du Paty et le general Andre 3 . 

Le 21 mars, le capitaine Targe continua sa deposition, 
communiquant un complement de dossiers relatifs a Ester- 
hazy , puis vingt-huit lettres ecrites au cours du proces de 
Rennes par le general Chamoin au ministre de la guerre *. II 
fit ensuite connaitre les dossiers concernant Picquart s , le 
commandant Cuignet 6 et le soldat Savignaud 7 ; il versa aux 
debats des pieces annexes relatives au proces Zola, conte- 
nant des notes sur les temoins et sur des renseignements 
destines a l'avocat general 8 , un dossier relatif au colonel 
Henry 9 , des rapports de police sur diverses personnes 10 , un 
dossier Bastian-Briicker sur les agissements de la Surete 
generale aupres de ces deux agents u ^ et enfin des dossiers 
annexes de l'affaire Dreyfus constitues par des notes redi- 
gees a l'usage des divers ministres 12 . 

Apres une breve analyse du rapport Gonse-Wattinne sur 
le dossier secret 13 , le capitaine Targe s'efforca de demontrer: 

1° Que le frein du 120 n'etait pas secret en 1894, une bro- 
chure tiree a la presse regimentaire du 26 e d'artillerie en 
fevrier 1894 donnant « le croquis et la description du frein » u . 
— Cette brochure avait ete signalee aux juges de Rennes : en 
realite elle ne contenait sur le frein que des renseignements 
generaux et ne fournissait aucun renseignement sur le secret 
particulier a l'appareil 15 ; le croquis etait confus et semblait 
avoir ete fait par quelqu'un ne l'ayant m6me pas compris 18 ; 

2° Que Dreyfus n'avait pas livre l'obus Robin, cet obus, 
disait le capitaine Targe, presentant de grandes differences 

1. 2« Rev., I, 85, II, 292 a 303. — 2. 2 e Rev., I, 80 a 84. — 3. Ibid., 87 
a 90. V. plus haut, p. 356. — 4. Ibid., 93 a 95. — 5. 2" Rev., I, 95 a 101, 
II, 305 a 308. — 6. 2 e Rev., I, 101 a 105.— 7. Ibid., 105. — 8. 2° Rev., 
I, 105 et 106, II, 309 a 321. — 9. 2° Rev., I, 106 et 107. — 10. Ibid., 107 
et 108. — 11. Ibid., 109. — 12. 2* Rev., I, 109 a 119, II, 322 a 333. — 
13. 2« Rev., I, 119 a 121. — 14. Ibid, 121. — 15. Rennes, III, 201, comm. 
Hartmaim. Cf. Ibid., 219, cap. Beauvais, comm. Hartmann. — 16. 2 e Rev , 
I. 470, gen. Deloye. 
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avec le shrapnel C /91 des Allemands 1 — alors qu'au contraire 
le principe constituant l'originalite de 1'obus Robin se re- 
trouve dans l'obus allemand 2 ; 

3° Que Dreyfus n'avait pas livre la minute de la note du 
commandant Bayle relative a l'affectation de l'artillerie 
lourde a la 9 e armee, cette minute n'ayant pas disparu des 
bureaux de l'etat-major comme il avait ete dit a Rennes 3 , 
mais ayant ete retrouvee au ministere lors de la derniere 
enquete du ministre 4 . — En realite l'authenticite du docu- 
ment retrouve n'etait nullement evidente et n'a pu etre eta- 
blie de fagon indiscutable 5 . 

Le capitaine Targe termina sa deposition en declarant : 
1° qu'il avait fait connaitre tous les documents relatifs a 
l'affaire Dreyfus ; 2° qu'il « ne garantissait ni l'origine, ni 
l'authenticite, ni la date d'aucune des pieces du dossier 
secret » 6 , declaration qui enlevait toute valeur a sa preten- 
due demonstration au sujet de la piece 26 7 . 

Le 11 juin, le capitaine Targe se presenta a nouveau devant 
la cour. II commenga par donner quelques explications sur 
les affaires de trahison Boutonnet et Greiner, jugees respec- 
tivement en 1890 et 1892 8 ; il versa ensuite aux debats un 
rapport sur « les questions techniques soulevees au cours de 
l'affaire Dreyfus » 9 . 

Enfin, le 13 juin, le capitaine Targe termina la serie de ses 
depositions en remettant a la cour un certain nombre de 
documents : fiches etablies par le service des renseignements 
sur divers hommes politiques ou journalistes, fiches que le 
capitaine Targe declarait dignes d'une agence Tricoche et 
Cacolet, sans vouloir comprendre 1'interSt que presente pour 
la defense nationale la surveillance de certains agissements a 
Tinterieur du pays ; un dossier Guenee, constitue par les 
papiers trouves au domicile de cet agent apres sa mort ; un 

1.2* Rev., I, 122 & 124, cap. Targe.— 2./6id.,461, gfin.Deloye. Ct.Ren- 
nes, III, 67, d°. — 3. Rennes, I, 134, g6n. Mercier, 546, g6n. Gonse. — 
4. 2 8 Rev. I, 126, cap. Targe. — 5. Cf. Ibid., 301 a 303, cap. Hallouin. 
V. plus bas, p. 417 a 421. — 6. Ibid., 127, cap. Targe. — 7. V. plus haut, 
p. 370 a 372. — 8. 2« Rev. I, 955 et 956, cap. Targe. V. plus haut, p. 45 
et 6. — 9. V. plus bas, p. 379 et 380; 
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dossier relatif a Cernuszki ; un dossier relatif a un agent 
double auquel le service des renseignements fournissait des 
documents pour les reponses qu'il avait a faire aux agents 
d'espionnage de l'etranger ; un dossier relatif a l'agent 
Lajoux 1 . Le capitaine Targe versa aussi aux debats une note 
d'avril 1898, etablie par le general Gonse, et ou se trouvait, 
de la main du colonel Henry, l'amrmation que « les pieces 
arrivant par la voie ordinaire ne dataient jamais que d'un 
mois ou cinq semaines au plus, quelquefois de deux ou trois 
jours seulement » 2 . Creant une equivoque sur cette declara- 
tion, le capitaine Targe en deduisait que la piece 26, commu- 
niquee le l er avril 1895, etait bien du 28 mars 1895. Mais il 
parait probable que le colonel Henry avait voulu dire que les 
pieces, apres leur arrivee au service, ne restaient jamais long- 
temps sans Stre communiquees au chef d'etat-major. Le capi- 
taine Targe, il est vrai, presentait un releve des dates des 
documents communiques pendant le premier semestre 1895 
et constatait que deux documents seulement portaient une 
date notablement differente de la date de ces bordereaux : il 
oubliait que, le 21 mars, il avait declare ne pouvoir garantir 
la date d'aucune piece du dossier secret 3 . 

En terminant, le capitaine Targe presenta quelques obser- 
vations sur le faux Henry : suivant lui, la piece avait ete 
alteree apres sa confection et il etait convaincu que le colonel 
Henry n'avait pas ete le seul coupable, mais avait ete choisi 
« comme bouc Imissaire » par « certains » qui s'etaient « abri- 
tes derriere lui » 4 . 



13. — LES QUESTIONS TECHNIQUES 
DU BORDEREAU 

Le 25 avril 1904, le general Deloye, ancien directeur de 
l'artillerie et ancien president du comite technique de cette 
arme, au cadre de reserve depuis le 30 septembre 1902, fut 

1. 2° Rev., I, 975 k 982. — 2. Ibid,, 983. — 3. Ibid., 127, cap. Targe. — 
4. Ibid., 984, 98§, d°. 



378 precis de l'affaire drevfus 

entendu au sujet de la deposition qu'il avait faite a Rennes l . 
II maintint que le shrapnel allemand etait « la traduction » 
de l'obus Robin 2 , montrant que, si les deux projectiles pre- 
sentaient des differences de construction, le but poursuivi, a 
savoir mettre a l'interieur un bloc de poudre contenant des 
balles, etait le meme 3 . II etablit aussi que le frein du 120 
court etait « un mystere utile a communiquer » 4 , que la bro- 
chure avec croquis redigee en 1894 au 29 e regiment d'artil- 
lerie n'indiquait pas le systeme de joints employes pour le 
frein 5 , et il expliqua que, meme si Greiner avait, en 1892, 
livre des documents sur le 120 court, l'Allemagne avait inte- 
rSt a continuer a chercher des renseignements, pour avoir des 
« recoupements ». D'ailleurs, la note du bordereau parlait de 
la maniere dont la piece s'etait comportee, « point capital » 
qui n' etait nullement traite dans les rapports officiels livres 
par Greiner 6 . 

Le.mtoe jour, le lieutenant-colonel en retraite Hartmann 
deposa. 

Apres le proces de Rennes, le commandant Hartmann 
avait ete, en moins d'un an, nomme directeur de l'atelier 
de construction de Puteaux, membre du bureau national 
des poids et mesures, lieutenant-colonel et officier de la 
Legion d'honneur. Neanmoins, au debut de l'annee 1904, il 
s'etait retire avec eclat, prenant sa retraite par anticipation 
le 16 avril 7 , accusant dans des propos intimes, le ministre 
Andre « de se moquer de l'innocence de Dreyfus » et de n' avoir 
demande la revision que « pour donner satisfaction a sa 
bande » 8 . II renouvelait quelques mois plus tard, dans une 
lettre au Matin, ses accusations en declarant, a propos des 
affaires de delation, qu'il n'avait pris prematurement sa 
retraite, bien qu'inscrit au tableau d'avancement, que « parce 
qu'il connaissait les agissements de la bande qui regnait au 
cabinet du ministre et a la direction de l'artillerie » 9 . 

Le lieutenant-colonel Hartmann commenca par protester 
contre une allegation du capitaine Targe, qui l'avait pre- 

1. V. plus haut, p. 297 et 298. — 2. 2« Rev., I. 460, 462, 463, 465, g<5n. 
Deloye. — 3. Ibid., 463, 471, d<>. — 4. Ibid., 467, d°. — 5. Ibid., 470,(1°. 
— - 6. Ibid., 469, d°. — 7. J. O. du 19 mai 1904, decret du 10 mai 1904. 
— 8. Gaulois du 29 f6v. 1904. — 9. Malin du 4 oct. 1904. 
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sente comme etant a mSme de demontrer que Ie lieutenant 
Bernheim avait livre le manuel de tir a Esterhazy x . Interroge 
sur l'obus Robin, il declara n'avoir eu en sa possession aucun 
document et, a Rennes, avoir ete mis dans 1'impossibilite 
d'utiliser les documents officiels verses au huis-clos 2 . Le pro- 
cureur general lui dit que ces documents etaient actuellement a 
sa disposition, qu'il pouvait en prendre connaissance et venir 
ulterieurement donner son opinion a la cour 3 . Le lieutenant- 
colonel Hartmann ne revint pas deposer. 

Le procureur general dut chercher ailleurs les elements 
pour « soutenir la discussion avec toutel'autoritenecessaire»*, 
et il demanda a cet effet, le 4 mai 1904, au ministre de la 
guerre de faire etudier « les diverses questions techniques » 
soulevees par l'examen du bordereau. Deferant a ce desir, le 
ministre nommait, le 5 mai, une commission presidee par le 
general Balaman, ancien president du comite technique de 
l'artillerie, et comprenant comme membres le general Villien, 
inspecteur permanent des fabrications de l'artillerie, le gene- 
ral Brun, commandant l'Ecole superieure de guerre, et le 
general Seard, du cadre de reserve 6 . 

Le rapport etabli par cette commission et date du 18 mai 
1904 comprenait quatre parties : 

I. Canon et frein de 120. — La commission se contentait 
de reediter les arguments produits par les amis de Dreyfus 
lors de la premiere revision, au sujet des mots « frein hydrau- 
lique » et de la phrase : « la piece s'est conduite ». En outre, a 
son avis, le frein du canon de 120 court ayant ete tenu secret, 
l'auteur du bordereau n' avait pu le livrer. 

II. Formations de l'artillerie. — Suivant la commission, 
la note du bordereau ne visait pas les formations de mobili- 
sation de l'artillerie organisees en 1894 ; la commission en 
donnait pour preuve que le traitre, livrant un document aussi 
important, « n'eut pas un instant senti le besoin de corser 
son envoi » en y joignant d'autres documents. D'apres elle, 
la note se rapportait a des « formations de manoeuvre » enu- 



1. 2« Rev,, I, 474, col. Hartmann. — 2. Ibid., 475, d°. — 3. Ibid., 477, 
proc. g6n. Baudouin. — 4. Ibid., 957, lettre du m@me au ministre de la 
guerre. — 5. Ibid., 957, 
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merees dans un projet de reglement experiments au camp de 
Chalons. 

III. Manuel de tir. — Le commission declarait que le 
manuel de 1894 n'etait en realite pas confidentiel et que les 
difficultes que l'auteur du bordereau disait avoir eues pour se 
le procurer etaient alleguees seulement « pour faire valoir sa 
merchandise ». 

IV. Obus Robin et shrapnel allemand. — La commission, 
tout en reconnaissant que le principe fondamental « consis- 
tant a maintenir les balles par de la poudre comprimee » etait 
commun aux deux projectiles frangais et allemand, s'atta- 
chait a mettre en evidence les details de fabrication par ou 
ils differaient \ 

En resume, la commission, pour remplir la tache qu'elle 
avait acceptee, s'etait bornee a prendre a son compte des 
arguments maintes fois refutes, dont elle n'avait m6me pas 
renouvele la forme, et ne concluait rien. Son silence complet 
sur « les troupes de couverture » et sur « Madagascar » etait 
particulierement significatif. -, 

Le 13 juin, les generaux Balaman, Villien, Brun, vinrent 
successivement devant la cour declarer qu'ils maintenaient 
leurs conclusions 2 . Le general Seard donna la mSme confir- 
mation a AngoulSme par commission rogatoire 3 . 



14. — LA DEPOSITION DU COLONEL 
DU PATY DE CLAM 

Depuis le 10 novembre 1900, le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam etait en retraite. Ayant ete place d'office dans cette 
position, il avait immediatement proteste contre cette 
mesure, arguant qu'a cette date il n'avait pas trente ans de 
service accomplis, et avait introduit un pourvoi devant le 
conseil d'Etat 4 . 

1. 2« Rev., I, 958 4 966, texte du rap. — 2. Ibid., 970 a 973, gfen. Bala- 
man, 974, g<5n. VilJien, g6n. Brun. — 3. 2« Rev., II, 255, g6n. S6ard, d6p. 
par comm. rog. devant le juge L6vy. — 4 V. plus.bas, p. 560. 
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Le colonel du Paty de Clam deposa pour la premiere fois 
devant la chambre criminelle le 22 mars 1904. II commenca 
par protester contre « les accusations calomnieuses » portees 
contre lui dans le requisitoire du procureur general, accusa- 
tions pour lesquelles il avait ete, en 1899, l'objet d'une ins- 
truction judiciaire close par un non-lieu x . — II expliqua 
ensuite dans quelles conditions il avait redige le commen- 
taire des pieces secretes en 1894, declara en avoir garde un 
brouillon et vouloir bien le communiquer a la cour, si le 
general Mercier y consentait 2 . — II donna lecture des lettres 
qu'il avait adressees aux divers ministres de la guerre au 
sujet de 1'affaire Dreyfus : au general Billot, le 3 novembre 

1897 pour affirmer qu'il n'avait pas ecrit l'article de I' Eclair 
de 1896 3 , le 2 Janvier 1898 au sujet de son temoignage au 
proces Esterhazy 4 , le 8 fevrier 1898 pour demander l'autori- 
sation de se servir de la lettre du general Davout relative a 
1'affaire Comminges 5 ; a M. Cavaignac, le 30 juillet 1898 pour 
protester contre les ordonnances de Bertulus publiees dans 
les journaux 6 , le l er aout 1898 pour signaler les agissements 
du juge Bertulus qui avait introduit des faits faux dans son 
ordonnance 7 ; au general Zurlinden, le 3 septembre 1898 
pour demander l'autorisation de poursuivre la Petite Repu- 
blique qui accusait le colonel du Paty d'etre le complice du 
colonel Henry dans la fabrication du faux 8 ; le 10 septembre 

1898 pour demander audience au ministre afin de lui exposer 
les considerations qui avaient motive les interventions aupres 
d'Esterhazy 9 . Invite par la cour a developper les termes de 
cette derniere lettre, le colonel du Paty montra les dangers 
d'ordre exterieur que presentait la reprise de 1'affaire Dreyfus 
en 1897, alors que notre plan de mobilisation et notre mate- 
riel d'artillerie etaient en refection. — Puis il expliqua qu'il 
avait ete en butte a l'hostilite du colonel Henry du jour ou ce 
dernier l'avait entendu suspecter — c'etait des le 19 novem- 
bre 1897 — l'authenticite du faux. A l'inverse de ce qui s'etait 
passe pour les autres pieces communiquees par le colonel 
Henry au general Gonse, pieces qui etaient restees dans les 
archives du service des renseignements, le faux Henry avait 

\.1"Rev., I, 164, 165, col. du Paty.— 2. Ibid., 166 a 170, d° — 3. Ibid.. 
171. — 4. Ibid., 171. — 5. Ibid., 172, — 6. Ibid., 172. — 7. Ibid., 173. — 
8. Ibid. 173. — 9. Ibid., 174. 
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ete, des sa production, garde par le general Gonse. Le colonel 
Henry avait done un interSt immediat a empecher toute reprise 
de l'affaire pour eviter la mise au jour de ce faux et aussi a 
ecarter ceux qui exprimaient des doutes sur ce document 1 . 

Le colonel du Paty lut encore : une lettre par lui adressee, 
le 23 mai 1903, au general Zurlinden qui l'avait attaque dans 
le Gaulois 2 ; sa correspondance avec M. de Freycinet, lettre 
du 25 Janvier 1899 au sujet du temoignage a faire dans le 
proces Henry-Reinach et reponse du ministre refusant de 
delier le colonel du Paty du secret professionnel 3 , lettre du 
5 avril 1899 pour protester contre la deposition du general 
Roget a la cour de cassation, deposition que venait de publier 
le Figaro, et reponse du ministre disant qu'il n' avait aucune 
instruction a donner pour le moment au colonel du Paty a ce 
propos * ; une lettre au general Mercier sur le meme sujet B ; 
une lettre du 31 mai 1899 a M. Krantz pour protester contre 
la deposition Cuignet publiee par le Figaro et demander a 
6tre juge 6 ; enfin des lettres au general Andre, du 8 avril 
1903 pour demander une audience au sujet des debats des 7 
et 8 avril a la Chambre, et du 4 mai 1903 pour renouveler 
cette demande, cette derniere lettre suivie d'un refus du 
ministre 7 . 

Le colonel du Paty dit ensuite ce qu'il savait a propos de la 
depeche Panizzardi 8 . — Apres avoir rappele qu'en 1898 il 
avait signale au general Gonse le caractere suspect de la piece 
371 et declare n'avoir pas connu en 1894 la piece 26 (piece 
des chemins de fer) 9 , il raconta quel avait ete son r&le d'offi- 
cier de police judiciaire : sa situation militaire etait brillante, 
ainsi que le prouvaient ses notes 10 ; il n'avait pas deploye 
d-'acharnement contre Dreyfus puisqu'il avait, a un instant, 
propose d'abandonner les poursuites, vu les difficultes que 
pouvait soulever l'affaire au point de vue diplomatique u ; 
enfin, il produisait un certain nombre de lettres que lui 
avaient ecrites, en novembre 1894, M me Dreyfus et Mathieu 
Dreyfus pour lui demander des renseignements ou pour le 
remercier de leur en avoir fourni. — Le colonel du Paty ter- 

1.2° Rev., 1,174 a 176, col. du Paty. — 2. Ibid., 177. — 3. Ibid., 178.— 
4. Ibid., 179, 180 —5. Ibid. 180. — 6. Ibid., 181.— 7. Ibid., 181,182. 
— 8. V. plus bas, p. 431. — 9. 2» Rev.. 1, 185, 186, col. du Paty — 10. Ibid., 
187, d°_— 11. Ibid., 189, d° 
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mina sa deposition en revenant sur ses relations avec Ester- 
hazy et en signalant avec insistance la coincidence de l'en- 
coche du bordereau avec une encoehe que portait a sa partie 
inferieure la lettre « du buvard » 1 . 

Le 23 mars, le colonel du Paty entendit lecture de sa depo- 
sition et y fit quelques rectifications, auxquelles on proceda 
le 24 mars. A la suite de ces rectifications, le colonel du Paty 
ajouta qu'en examinant la piece 371 il y avait remarque des 
tares qu'il n'avait pas observees en 1898. II montra aussi qu'a 
1'instruction Tavernier il s'etait explique surtoutes les accu- 
sations dont il etait l'objet 2 . 

Le 26 mars, le colonel du Paty, muni de l'autorisation du 
general Mercier, deposa le brouillon du commentaire des 
pieces secretes etabli en 1894 3 . — Sur interpellation de la 
defense, il expliqua comment on n'avait pu, en 1895, retrou- 
ver la minute Bayle *. 

Le 4 juin, la cour entendit le general Davignon, comman- 
dant la 20 e division d'infanterie a Saint-Servan. Le procu- 
reur general communiqua au temoin le passage du commen- 
taire verse par le colonel du Paty relatif h la lettre dite « lettre 
Davignon » (piece 40 du dossier secret). Dans cette lettre^ 
Panizzardi recommandait a Schwarzkoppen d'eviter, quand 
il irait au 2 e bureau de l'6tat-major de l'armee, de s'entre- 
tenir « avec son ami » en presence du colonel Davignon. Le 
commentaire, rapprochant les termes de cette lettre des 
declarations de M. de Val Carlos qui signalaient un traltre au 
2 e bureau, montrait que ce traltre, ami de Schwarzkoppen, 
devait 6tre un des collaborateurs du colonel Davignon. En 
ecoutant la lecture du commentaire, le general Davignon 
crut comprendre qu'on le presentait comme « l'ami de 
Dreyfus » et il protesta. Le procureur general, au lieu d'elu- 
cider le quiproquo, y insista et conclut que 1'interpretation 
donnee par le commentaire etait « au moins hasardee, pour 
ne rien dire de plus », ce que ratifia le general Davignon 5 . 

Le 11 juin, le colonel du Paty fut convoque a nouveau 
devant la cour et le procureur general lui fit part de « l'appre- 

1.2° Rev , 1,191 a 201, col. du Paty.— 2. Ibid., 202, 204. d". — 3. Ibid., 
253 a 255. V. plus haut, p. 37 et 38, l'analyse du commentaire. — 4. Ibid.* 
252, col. du Paty. — 5. Ibid., 857 a 860 gen. Davignon. 
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ciation du general Davignon ». Le colonel du Paty protesta 
contre l'equivoque entretenue par M. Baudouin x ,puis refusa 
de repondre aux nouvelles questions qu'on lui posait, ren- 
voyant a ses anciennes depositions ou le procureur general 
pouvait chercher et ou il trouverait 2 ; neanmoins, il s'expli- 
qua encore sur ses rapports avec Esterhazy 3 et sur ceux qu'il 
avait eus avec son parent, M. d'Orval, qui fut surveille en 
1895 par le service des renseignements 4 . II signala de nou- 
veau 1' alteration dont la piece 371 avait ete l'objet depuis 
1898 5 . En terminant, le colonel du Paty remit une note pro- 
testant contre l'attitude qu'avait eue le procureur general a 
son egard 6 . 



15. — LA DEPOSITION DU GENERAL MERCIER 

Le general Mercier avait demande a etre entendu par la 
cour 7 sur les faits invoques pour justifier la revision. II 
deposa le 26 mars 1904. 

Le general Mercier declara d'abord n'avoir jamais eu 
connaissance d'un bordereau annote. A la verite, quelques 
semaines avant le proces de Rennes, le colonel Stoffel lui 
avait dit avoir vu la photographic d'une lettre de l'empereur 
d'AHemagne a M. de Miinster ; le colonel Stoffel recita au 
general Mercier le texte de cette lettre et le lui traduisit, 
ajoutant que, en ayant parle a M. de Miinster, il n' avait recu 
de ce dernier aucun dementi au sujet de 1' authenticity de la 
lettre. Le general Mercier s'etait borne a repondre qu'un 
pareil document ne pouvait fitre produit au conseil de guerre, 
que par le colonel Stoffel ou par le detenteur de la photogra- 
phie. Mais le colonel ayant declare que ni lui ni son ami ne 
voulaient se mettre en avant, l'affaire en resta la. La legende 
du bordereau annote, disait le general Mercier, est « complete- 
ment inexacte, rien, rien, rien n'a pu y donner lieu » 8 . 

1. 2" Rev., 1, 926 a 929, col du Paty. — 2. Ibid., 934, 936, d°. — 3. Ibid., 
336, 943, d». — 4. Ibid., 944 a 949, d°.— 5. Ibid., 949, d°. — 6. Ibid., 952 
a 954. — 7. Ibid., 256, pr6s. Chambareaud. — 8. Ibid., 256. 257.. gin. , 
Mercier. 
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Le general Mercier exposa ensuite les conditions dans les- 
quelles avaient ete operees les recherches faites en 1895 pour 
retrouver la minute Bayle et comment ces recherches avaient 
echoue \ 

A propos de la piece 26, le general Mercier declara qu'a 
Rennes il avait probablement fait une erreur en indiquant 
cette piece comme ayant ete communiquee aux juges en 
1894. Repondant ex abrupto, sans document ecrit, a une 
question de M e Demange 2 , le general s'etait trompe dans 
la nomenclature du dossier constitue cinq annees auparavant. 
Le general Mercier fit observer que la piece « ne constituait 
d'ailleurs pas un acte de trahison » et n'avait pu etayer la 
conviction des juges pour leur faire decider la condamnation 
de Dreyfus, puisque cette piece annonce, non pas qu'on a 
livre 1' organisation des chemins de fer, mais qu'on va la 
livrer. M e Demange, dans sa plaidoirie, avait d'ailleurs insiste 
sur ce point 3 . En admettant que la piece ne fut pas de 1894, 
ce qui n'etait pas demontre, la decouverte de la vraie date 
ne pouvait 6tre invoquee « comme fait etablissant l'inno- 
cence de Dreyfus », puisque, quand on croyait la piece de 
1894, « on n'avait pu l'invoquer comme fait etablissant la 
culpabilite de Dreyfus » 4 . 

En ce qui concernait la deposition Cernuszki, le general 
Mercier y etait reste completement etranger 5 ; et, pour la 
piece 371, le general Mercier l'avait citee, non a la charge de 
Dreyfus, mais pour refuter l'ambassadeur Tornielli qui pre- 
tendait que la piece s'appliquait a un individu qui n'avait 
jamais rien livre d'interessant. Le caractere suspect de la 
piece avait, d'ailleurs, ete mis en lumiere a Rennes 6 . 

Passant au fait Val Carlos, le general Mercier exprima ses 
regrets que le nom de l'ancien attache militaire eut ete pro- 
nonce : il rappela que, lors de la Haute-Cour de 1899, on 
donna lecture de rapports dresses par des agents secrets de 
la police et que, sur les requisitions du procureur general 
Bernard, devenu depuis president de chambre a la cour de 
cassation, la Haute-Cour avait refuse de devoiler a la defense 
les noms des agents. Le general Mercier n'avait pas nomme 

1. 2 e Rev., I, 257, gta. Mercier. — 2. Rennes. I, 483, d°. — 3. Rennes, 
111, 631, Me Demange. — 4. 2* Rev., I, 258, 259, gen. Mercier. — 5. Ibid., 
259, d". — 6. Ibid., 260, d°. 
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a Rennes le marquis de Val Carlos, bien qu'il y eut ete 
autorise en cas d' extreme necessite. Le colonel de La Cornil- 
liere, beau-frere du marquis de Val Carlos, avait, en juillet 
1899, servi d'intermediaire entre le general Mercier et l'atta- 
che espagnol, et rapporte au general Mercier l'assurance que 
le marquis de Val Carlos consentait a laisser donner son nom 
et meme a 6tre cite comme temoin \ Quant au fait que le 
marquis de Val Carlos avait emarge au bureau des renseigne- 
ments, il etait posterieur au depart du general Mercier du 
ministere et, « si ce fait devait jusqu'a un certain point 
deconsiderer son honorabilite, ce qui n' etait pas demontre », 
cette deconsideration ne pouvait en aucun cas entacher les 
renseignements dont il avait ete fait etat au proces, puisque, 
a l'epoque ou le marquis de Val Carlos les fournissait, il etait 
completement desinteresse 2 . 

Parlant a nouveau, sur interpellation, de la piece 371, le 
general Mercier montra « qu'une piece signalee comme fausse, 
et qui du reste n'avait pas ete employee par les temoins a 
charge comme une charge, n'avait pu avoir d'influence sur 
les juges » 3 . Interroge egalement sur les pieces 26 et 267, le 
general Mercier declaraqu'ayanteteetrangera la constitution 
du dossier secret il ne pouvait donner a ce sujet aucun rensei- 
gnement ni meme exprimer une opinion raisonnee ; il invita 
la cour a consulter les temoins competents. Neanmoins, il fit 
remarquer que les pieces, meme si elles avaient ete saisies en 
1895, pouvaient dater de 1894, car les papiers fournis par 
la voie ordinaire avaient parfois sejourne longtemps dans 
les tiroirs ; en outre il insista sur le delai extrfemement court, 
« presque inadmissible », qui, dans la version de la defense, 
aurait separe l'envoi des lettres a leur destinataire — 28 mars 
au soir — de leur communication au ministre — l er avril au 
matin (soit trois jours, dont un dimanche) 4 . 

Le general Mercier, ne voulant pas « laisser l'influence 
incontestable que pouvait avoir le procureur general sur 
la cour prendre un developpement exagere » 5 , examina trois 
points du requisitoire prononce par ce magistrat a la seance 
du 4 mars. Parlant de la pretendue communication de la 

1.2 e i?eu., 1,261 et 274 a 276, g6n. Mercier. — 2. Ibid,.26l, d°. — 3. Ibid. 
263, d°. — 4. Ibid., 263 k 278, d°. — 5. Ibid., 272, d°. 
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depeche Panizzardi aux juges de 1894, le procureur general 
avait dit simplement : « Le general Mercier a me que cette 
communication ait ete faite, le capitaine Freystaetter Pa 
affirme » \ Le general Mercier, relisant la demonstration qu'il 
avait faite a Rennes, montra qu'en realite il ne s'agissait pas 
de deux assertions opposees entre lesquelles chacun etait 
libre de choisir, comme le procureur general voulait le faire 
croire, mais, d'une part, d'un temoignage « absolument isole, 
en contradiction avec tous les faits constates, en opposition 
ou en contradiction avec tous les temoins » — celui du capi- 
taine Freystaetter — et, d'autre part, d'une affirmation — 
celle du general Mercier — d' accord avec les faits, corroboree 
ou admise par tous ceux qui avaient ete meles a l'incident 2 . 
— • Le procureur general avait egalement parle de Particle du 
Yacht paru en septembre 1894 sur Pexpedition de Madagascar 
et avait semble Pattribuer a Maurice Weil, ami d'Esterhazy 3 ; 
le general Mercier rappela que Particle etait en reaiite 
d'Emile Weyl (mort le 25 decembre 1899), allie a la famille 
Hadamard 4 . — Enfin le general Mercier s'etonna de la lege- 
rete avec laquelle le procureur general avait parle de la dis- 
cussion technique du bordereau, a laquelle avaient pris part 
deux anciens ministres, generaux d'artillerie, le directeur de 
Partillerie au ministere, plus tard president du comite tech- 
nique de Partillerie, et qui avait ete faite devant un conseil 
de guerre comprenant six officiers d'artillerie. II semblait au 
general Mercier qu'on ne devait pas « traiter d'aneries des 
choses qui avaient ete prises au serieux par un aussi grand 
nombre d'officiers dont c'etait le role professionnel d'etre 
competents 5 ». 

Incidemment, a propos du recit des aveux fait par le capi- 
taine Lebrun-Renaud, le lendemain de la degradation, au 
general Mercier, celui-ci precisa la date de la « nuit histo- 
rique », date que, d'apres « des renseignements obtenus a 
PElysee meme », il fixa au 12 decembre 1894 6 . 

L'audience se termina par des questions du procureur 
general sur divers points de l'affaire deja elucides et par la 

1. Rev. de Rennes, 161, r6quis. Baudouin. — 2. 2« Rev., I, 268 a 271, 
Rennes, III, 532 a 535, g6n. Mercier. — 3. Rev. de Rennes, 143, requis. 
Baudouin. — 4. 2 e Rev., I, 271, gen. Mercier. — 5. Ibid., 272, d°. — 6. Ibid., 
288, d°. 
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constatation que le marquis de Val Carlos n'avait touche de 
mensualites au service des renseignements qu'a partir de 
mars 1895, comme l'avait dit le general Mercier x . 

Le general Mercier fut entendu a nouveau le 29 mars. 
Avant le proces de Rennes, il avait fait venir M me Bastian 
et l'avait prevenue qu'elle pourrait Stre mise en cause au 
proces et, par suite, forcee de quitter sa place a l'ambassade 
d'Allemagne. Apres le proces, M me Bastian, qui, par mesure 
de precaution, avait abandonne son service a l'ambassade 
depuis le 15 juillet 1899 et que le general de Galliffet, ministre 
de la guerre, avait privee de toute allocation, avait recu un 
leger secours du general Mercier, puis avait ete mise a 1'abri 
du besoin par une personne charitable. M me Bastian avait 
depose de ces faits 2 et le procureur general voulait y voir, de 
la part du general Mercier, une tentative de subornation de 
temoin. Le general Mercier remit sans peine les choses au 
point et refusa nettement de donner le nom de la personne 
qui venait en aide a M me Bastian ; imposant silence a 
M. Baudouin qui voulait lui couper la parole, il expliqua 
les motifs de son refus. En fait, le procureur general, en 
declarant ensuite qu'il connaissait le nom de la personne en 
question (M me Roger Jourdain), montra simplement qu'il 
aurait ete heureux d'amener le general Mercier a commettre 
une indiscretion 3 . 

Le general Mercier reparut une derniere fois devant la 
cour, le 2 mai. II dementit purement et simplement un 
racontar qu'ori lui prStait sur le bordereau annote. Mais, 
avant de se retirer, il indiqua a la cour une experience deci- 
sive a faire sur le papier pelure du bordereau compare a 
celui des lettres d'Esterhazy (comparaison du nombre de 
fils au centimetre des tamis sur lesquels s'est deposee la 
gelatine qui forme le papier du bordereau, d'une part, et 
celui des lettres d'Esterhazy, d'autre part) 4 . Le president 
Chambareaud declara que « la cour apprecierait » : la cour ne 
fit jamais proceder a cette experience. 

1.2° Rev., I, 295. — 2. Ibid., 309, 310, M> e Bastian. V. plus bas, p. 433. 
— 3. Ibid., 312 a 315, gen. Mercier. — 4. Ibid., 584 a 586, d°. 



LA DEUXIEME BEVISION 389 

16. — LES DEPOSITIONS DES GENERAUX 

ZURLINDEN, BILLOT, DE BOISDEFFRE, 

DE M. HANOTAUX, DU GENERAL ROGET, 

DU CAPITAINE IUNCK, DU COMMANDANT LAUTH 

Le 29 mars 1904, le general Zurlinden, au cadre de reserve 
depuis le 3 novembre 1902, donna son sentiment sur l'ensem- 
ble de l'affaire Dreyfus, puis il expliqua son role dans les 
divers incidents auxquels il avait ete mele : les rapports 
Herque sur les agissements de la chambre criminelle en 
1898, la demission du general de Pellieux, la mort du colonel 
Henry, la preparation de la revision par le ministere Brisson 1 . 

Le 25 avril 1904, le general Billot fut interroge longuement 
sur son role dans i'affaire Dreyfus : il confirma ses declara- 
tions anterieures et n'apporta aucune revelation 2 . 

Le m&me jour, le general de Boisdeffre, au cadre de reserve 
depuis le 6 fevrier 1904, se borna a renouveler les declarations 
apportees devant les precedentes juridictions 3 . En particu- 
lier, il affirma l'authenticite de la lettre du general Gonse 
ecrite le 6 Janvier 1895 au sujet des aveux i . 

Au sujet du bordereau annote et des pretendues Iettres 
de l'empereur d'Allemagne, le general de Boisdeffre declara 
qu'il n'en avait jamais entendu parler. II ajouta cependant 
que, lors de la premiere revision, il avait indiqwe a la chambre 
criminelle l'origine possible de la legende, en demandant que 
ce passage de sa deposition ne fut pas reproduit. Etant k 
Saint- Petersbourg, en 1890, le general de Boisdeffre s'etait 
trouve a des manoeuvres avec l'empereur Guillaume et 
avait longuement cause avec lui de questions de tactique, 
sur Iesquelles, d'ailleurs, ils n'etaient pas d'accord, speciale- 
ment en ce qui concernait la tactique romaine. L'empereur 
d'Allemagne avait dit au general de Boisdeffre qu'apres son 
retour a Berlin il lui ecrirait pour lui opposer des arguments 

1. 2 8 Rev., I, 339 a 354, g6n. Zurlinden. — 2. Ibid., 443 a 460, gen. Billot. 
— 3. Ibid., 477 a 493, gen. de Boisdeffre. — 4. Ibid., 484, d°. 
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decisifs. Et, en effet, en 1891, l'attache militaire allemand 
remit au general de Boisdeffre une lettre autographe de 
Guillaume II, accompagnee de divers plans. Le general de 
Boisdeffre communiqua la lettre au general de Miribel, alors 
chef d'etat-major general : il pensait que peut-etre cette 
lettre de 1891 avait donne naissance a la legende du borde- 
reau annote K 

La deposition de M. Hanotaux, du 2 mai 1904 2 , porta sur 
les incidents diplomatiques du debut de l'affaire ; mais en 
outre M. Hanotaux declara avoir eu la preuve que la voie 
ordinaire fournissait des documents emanant de l'ambassade 
d'AUemagne. II precisa aussi qu'a l'arrivee du bordereau les 
documents qui y etaient enumeres furent consideres comme 
ayant « une reelle importance » ; en particulier, on fut tres 
frappe d'y voir figurer une « note sur Madagascar », coi'nci- 
dant avec la publication dans le journal le Yacht de la partie 
secrete du plan de campagne adopts pour l'expedition 3 . 

Le merne jour, le general Roget, commandant la 28 e bri- 
gade d'infanterie a Belfort, commenga sa deposition, qu'il 
termina le 4 mai 4 . II rappela les diverses phases de l'affaire et 
fournit des renseignements sur ses relations avec M. de Val 
Carlos. Avant sa deposition devant la chambre criminelle 
en 1898, le general Roget avait voulu s'edifier sur les rap- 
ports qu'avait eus le commandant Henry avec M. de Val 
Carlos ; il demanda un rendez-vous a l'attache espagnol et, 
apres l'entrevue, partit « convaincu que le rdle qu'on faisait 
jouer a M. de Val Carlos » dans les rapports Guenee « etait 
exact » 5 . Le general Roget connut aussi a Rennes la demarche 
faite par le colonel de La Cornilliere aupres de M. de Val 
Carlos et la reponse de ce dernier que, « s'il fallait marcher, il 
marcherait » 6 . En ce qui concernait le rapport Schneider et 
le dementi de l'attache militaire autrichien quant a la date 
de ce rapport 7 , le general Roget demontra, par le contexte 
meme du document, ou il etait fait allusion aux projets 

1. 2" Rev., I, 478, gdn. de Boisdeffre. — 2. Ibid., 588 k 594, M. Hano- 
taux. — 3. Ibid., 593, 594, d°. — 4. Ibid., 595 a 630, gen. Roget. — 
5. Ibid., 603, 604, d°. — 6. Ibid., 604, d°. — 7. V. plus haut, p. 195 
et 271. 
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d'interpellation de Scheurer-Kestner, que le rapport etait 
d'octobre 1897 1 . Le general Roget apporta, en outre, un 
temoignage etablissant les sentiments qu'avait a cette date 
le colonel Schneider sur l'affaire Dreyfus. Un ancien officier 
de reserve, ami du general Roget, M. de Breda, suivant en 
amateur les manoeuvres d'armee en 1897, etait, au cours de 
ces manoeuvres, entre en relations avec le colonel Schneider. 
Se trouvant a c6te de lui, un jour que defilaient a proximite 
des canons de 120 court, il avait entendu l'attache militaire 
autrichien dire a l'un de ses collegues : « Le fameux canon. 
Vous voyez !... le frein hydraulique... le canon livre par 
Dreyfus » 2 . 

Enfin le general Roget fit observer qu'a Rennes M. Lon- 
quety avait declare trouver « tres lointaine » la date de 1885 
ou 1886 que Dreyfus assignait a sa rencontre avec lui a 
Bruxelles. Dreyfus, d'ailleurs, avait precise en disant que 
cette rencontre avait eu lieu au retour d'un voyage qu'il 
avait fait a l'exposition d' Amsterdam. « Or », disait le general 
Roget, « l'exposition d' Amsterdam etait de 1883. Je voudrais 
savoir si M. Lonquety, qui trouvait tres lointaine la date de 
1885-1886, aurait accepte celle de 1883, alors surtout qu'en 
1883 il etait eleve a l'Ecole des mines et ne faisait pas de 
voyages a Bruxelles » 3 . 

La cour ne convoqua pas M. Lonquety. 

Le 30 avril, le capitaine du genie Iunck, en conge, deposa 
sur divers incidents de l'affaire *, en particulier sur les rela- 
tions du colonel Henry et de M. de Val Carlos, qui se don- 
naient rendez-vous dans 1'arriere-boutique d'un patissier de 
la rue Royale 5 , et sur la maniere dont Mathilde Baumler et 
Wessel etaient venus au service des renseignements en 1896 6 . 
II declara que c'etait seulement apres le proces Zola qu'on 
avait pris, a la section de statistique, l'habitude de dater les 
pieces arrivant par la voie ordinaire 7 , renseignement qui 
etait d'ailleurs en contradiction avec celui fourni lors de la 
premiere revision par le colonel Cordier, lequel faisait remon- 

1. 2« Rev., I, 623 k 625, gftn. Roget. — 2. Ibid., 626, d°. — 3. Ibib., 
627 et 628, d°. — 4. Ibid., 499 k 518, cap. Iunck. — 5. Ibid., 509, d°. 
— 6. Ibid., 511, 512, d°. — 7. Ibid., 514, d°. 



392 PRECIS DE. L' AFFAIRE DREYFUS 

ter cet usage a l'annee 1893 1 . Enfin le capitaine Iunck 
affirma qu'a l'etat-major de l'armee un officier restait de 
service chaque jour de midi a deux heures 2 , affirmation qui 
semblait justifier Dreyfus d'avoir ete vu dans les bureaux a 
des heures insolites. 

Le m&me jour, le commandant Lauth, chef d'escadrons 
au 28 e dragons a Sedan, confirma ses depositions anterieures 
sur les entrevues avec Richard Cuers 3 et repondit a diverses 
questions sur l'arrivee du bordereau *, sur le petit bleu 5 , 
etc. 6 . 



17. — LA DEPOSITION DU COMMANDANT CUIGNET 

Les 14 et 16 mai 1904 fut entendu le commandant Cui- 
gnet 7 , chef de bataillon au 108 e d'infanterie, a Bergerac, 
depuis son rappel a l'activite. II commenga par expliquer 
pourquoi, en 1898, il n'avait pas joint au dossier secret le 
rapport Fontenilliat relatant une conversation dans laquelle 
Panizzardi affirmait 1'innocence de Dreyfus 8 , des documents 
analogues auxquels on n'avait pas attache d'importance 
existant au dossier diplomatique 9 . II indiqua ensuite les 
conditions dans lesquelles il avait rectifie, en 1899, devant 
les chambres reunies, le rapport insere au dossier secret sur 
la copie des cours de l'Ecole de guerre saisie a l'ambassade 
d'Allemagne 10 . Puis il critiqua les faits nouveaux presentes 
a la cour 11 et mit en lumiere quelques incidents du proces de 
Rennes 12 . 

Le 16 mai, au debut de l'audience, le procureur general 
posa diverses questions au commandant Cuignet,surla piece 26, 
sur le dossier secret, etc. 13 , puis le commandant Cuignet 

1. Cass., I, 300, lieut-col. Cordier. — 2. 2« Rev., I, 517, cap. lunck. ■ — 
3. Ibid., 528 a 531, comm. Lauth. — 4. Ibid., 524, 525, d°. — 5. Ibid., 
526, 527, d». — 6. Ibid., 523 a 541, d°. — 7. Ibid., 745 a 830, comm. 
Cuignet. — 8. V. plus haut, p. 357. — 9. 2° Rev., I, 746 a 748, comm. 
Cuignet.— 10. Ibid., 749 a 758, d<\ V. plus bas, p. 421 a 423.— 11. Ibid., 
763 a 791, d°. — 12. Ibid., 792 a 796, d». — 13. Ibid., 797 a 807, proc. gen. 
Baudouin et comm. Cuignet. V. plus bas, p. 424. 
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exposa l'historique des deux versions de la depeche Paniz- 
zardi 1 . 

A la fin de l'audience, le procureur general souleva un 
incident. Le commandant Cuignet avait, le 14 mai, parle 
d'une convocation qu'il avait recue en fevrier 1902 pour se 
rendre au ministere de la guerre, convocation a la suite de 
laquelle il avait eterecu, le 13 fevrier, parle lieutenant-colonel 
Bourdeaux, sous-chef de cabinet du ministre. Le commandant, 
Cuignet avait en outre declare qu'au cours de l'entretien des 
compensations lui avaient ete offertes, s'il voulait s'engager 
au silence 2 . Le procureur general donna lecture d'un proces- 
verbal de cette entrevue, dresse par le lieutenant-colonel 
Bourdeaux 3 , dans lequel le sous-chef de cabinet donnait, 
de la conversation qu'il avait eu« avec le commandant 
Cuignet, une version tres differente de celle de ce dernier. 
Le commandant Cuignet protesta contre les termes de ce 
proces-verbal et demontra, en indiquant a l'appui de ses 
dires des documents peremptoires, qu'il etait venu au minis- 
tere sur l'ordre du ministre et non spontanement, comme le 
pretendait le procureur general 4 . 

Le 11 juin, le lieutenant-colonel Bourdeaux fut entendu 
par la cour. II deposa que, conformement aux dires du com- 
mandant Cuignet, ce dernier avait ete convoque par le 
ministre, mais il nia d'avoir ete charge d'acheter son silence. 
II donna lecture du proces-verbal qu'il avait dresse, puis 
d'une lettre que le commandant Cuignet avait ecrite au 
ministre le lendemain de l'audience et dans laquelle il parlait 
de 1'eventualite d'un rappel a l'activit6. Le lieutenant-colonel 
Bourdeaux faisait observer que, dans cette lettre, il n'etait 
pas question de marche 5 . On peut objecter que pareilles 
offres ne sont pas, en general, faites de telle maniere qu'on 
puisse s'en prevaloir dans une lettre ofiicielle. 

D'ailleurs, des le 23 mai, de- retour dans sa garnison, le 
commandant Cuignet avait ecrit au ministre pour arguer de 
faux le proces-verbal du lieutenant-colonel Bourdeaux et 



1. 2<> Rev.. I, 807 k 828, comm. Cuignet. — 2. Ibid., 760 k 762, d°. — 
3. Ibid., 829. — 4. Ibid., 830, comm. Cuignet. — 5. Ibid., 967 b. 970, 
Heut.-col. Bourdeaux. Cf. Action francaise du 5 juillet 1909. 
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annoncer qu'il deposait une plainte contre le sous-chef de 
cabinet 1 . Le ministre ne repondit pas a cette lettre, mais le 
procureur general l'ayant saisi d'un incident qui s'etait produit 
au greffe de la cour de cassation lorsqu'il s'etait agi pour le 
commandant Cuignet de se faire taxer, le ministre prescrivit 
au general commandant le 12 e corps d'armee de blamer le 
commandant Cuignet a ce sujet. Par lettre du 8 juin, le com- 
mandant Cuignet montra au ministre que, dans cette affaire 
de taxation, il avait simplement exige « qu'il lui fut fait une 
stricte application des reglements » 2 . 

L'incident semblait clos ; mais le ministre Andre, qui se 
defendait d'avoir voulu, en 1902, etouffer par la corruption 
tout temoignage eventuel du commandant Cuignet au sujet 
de l'affaire Dreyfus, voulait disqualifier ce temoignage main- 
tenant qu'il s'etait produit. En consequence, le 18 juin 1904, 
il prescrivit « de faire visiter et contre-visiter le commandant 
Cuignet au point de vue mental et de faire connaitre s'il avait 
entierement conscience de ses actes et s'il devait en porter la 
pleine responsabilite » 3 . 

La premiere visite eut lieu le l er juillet. Le 2 juillet, le 
commandant Cuignet adressa « au president de la Chambre et 
aux deputes » une petition que M. Lasies porta a la tribune le 
5 juillet 4 . Le ministre Andre, mis en cause, expliqua que, 
ayant un jour « longuement cause avec le commandant Cui- 
gnet, il n' avait pas ete satisfait de sa maniere de raisonner » 
et qu'en outre, emu de l'accusation portee contre le lieutenant- 
colonel Bourdeaux, il avait voulu, avant de sevir contre le 
commandant Cuignet, savoir si ce dernier avait sa pleine res- 
ponsabilite. M. Gauthier (de Clagny) intervint au debat et 
donna lecture des lettres ecrites par le commandant Cuignet les 
23 mai et 8 juin. M. Vazeille, qui s'etait toujours affirme par- 
tisan de Dreyfus, blama le ministre de la guerre de ses pro- 
cedes. Personne ne prit la defense du ministre et l'incident fut 
clos ce jour-la. Mais il se rouvrit le 8 juillet, par une demande 
d'interpellation de M. Lannes de Montebello qui fit connaitre 
que, le lendemain meme de la precedente seance, le com- 

1. Chambre, 2 8 s6ance du 5 juillet 1904, lettre lue par M. Gauthier (de 
Clagny). — 2. Ibid., d°. — 3. Ibid., discours du ministre de la guerre. — 
4. Ibid., texte dela petition lue par M. Lasies. Le Temps du 7 juil. 1904 
a public 6ga,lem*nt les textes de la p6tition et des deux lettres. 
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mandant Cuignet avait subi une deuxieme visite medicalc 
L'interpellation fut renvoyee a une date indeterminee. 

La petition du commandant Cuignet, transmise le 11 juillet 
a la commission des petitions, fut l'objet d'un rapport favo- 
rable qui fut depose le 12 sur le bureau de la Chambre ; la 
commission exprimait le voeu que le ministre communiqu&t a 
l'interesse les conclusions des medecins \ Le 13 juillet, le 
president de la Chambre donna connaissance d'une lettre de 
M. Gauthier (de Clagny) demandant que le rapport fut lu en 
seance publique et declara qu'il en serait ainsi fait, la chose 
"etant de droit. Mais la session fut close le jour mSme. 

Le commandant Cuignet demanda vainement, par la suite,, 
communication des certificats medicaux le concernant ; 
ayant ecrit a ce sujet au ministre de la guerre, le 14 octobre 
1904, il recut pour toute reponse quinze jours d'arrSts de 
rigueur 2 . 

M. Lannes de Montebello deposa, le 22 octobre, une nouvelle- 
demande d'interpellation sur cette punition disciplinaire et f 
le 25 octobre, jour de la rentree des Chambres, reclaim la 
discussion immediate de cette interpellation. En mSme temps, 
M. Lasies sollicitait l'examen immediat du rapport sur la 
petition du commandant Cuignet. Le ministre Andre declara 
n'avoir pas connaissance de ce rapport, depose depuis plus de 
trois mois et publie par les journaux. Interpellation et exa- 
men du rapport furent fixes au 28 octobre. Mais, ce jour-la, 
M. Guyot de Villeneuve revela 1' existence au ministre de la 
guerre des fiches de delation, ce qui amena de graves inci- 
dents qui eurent pour epilogue la gifle administree par Gabriel 
Syveton au general Andre et le depart de ce dernier du minis- 
tere, le 15 novembre 1904. 

Le successeur du general Andre, M. Berteaux, fit trans- 
mettre les certificats medicaux au commandant Cuignet, le 
22 novembre 3 . M. Lasies en eut egalement communication et 
les lut a la tribune le 24 novembre 1904. Ces certificats, signes, 
l'un le l er juillet 1904, par le docteur Ducros, medecin-major 
chef de l'hopital militaire de Bergerac, 1' autre le 6 juillet 1904, 
par le medecin principal Villies, de Limoges, attestaient le 

1. Temps du 14 juill. 1904, texte du rapport. — 2. Temps du 21 oct. 
1904, interview de M. Lasies. — 3. Eclair du 25 nov. 1904, M. Lasies. 
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parfait etat mental du commandant Cujgnet et etaient par- 
ticulierement elogieux pour lui 1 . 



18. — LES DEPOSITIONS DE REINACH 
ET DE PICQUART 

Les 30 avril et 2 mai 1904, Reinach vint soumettre a la 
cour quelques-uns des documents qu'il avait reunis pour 
I'Histoire 2 . II raconta ses entrevues avec le comte Tornielli, 
avec M. de Miinster et avec Schwarzkoppen 3 et, en outre, fit 
part d'une communication qui lui avait ete faite recemment. 
Le lieutenant- colonel d'infanterie coloniale Peroz se trouvant, 
le 8 septembre 1899, c'est-a-dire la veille du jugeinent de 
Rennes, a Carlsruhe, avec le major Dahme, sous-chef du ser- 
vice des renseignements a Berlin, avait recu la parole d'hon- 
neur de celui-ci que Dreyfus etait innocent ; Reinach tenait 
cette revelation de M. Sentupery, auquel le colonel Peroz 
l'avait ecrite des le 16 septembre 1899 *. — Reinach commu- 
niqua ensuite a la cour « les renseignements qui lui etaient 
parvenus au sujet du bordereau annote » 5 , renseignements 
que la cour essaya vainement de contrfiler par la suite. — II 
raconta une conversation qu'il avait eue avec M. Puibaraud 
et de laquelle il semblait resulter que le bordereau n'etait pas 
venu par la voie ordinaire 6 , version qui avait d'ailleurs ete 
dementie par l'agent Briicker mis en cause par M. Puiba- 
raud 7 (ce dernier etait mort le 22 novembre 1903). — Puis 
Reinach parla du sejour — il ne voulait pas dire « sequestra- 
tion » — de M me Bastian a Marly pendant le proces de Ren- 
nes 8 , deposa 1'original du faux Otto 9 et termina en insistant 
sur la lettre signee « Henry », adressee en 1894 a M. Papil- 
laud 10 . — Un conseiller fit ressortir que les arguments de 

1. Chambre, 2° seance du 24 nov. 1904. — 2. 2« Rev., I, 550 a 
575, J. Reinach. — 3. Ibid., 550 a 557, d°. V. plus haut, 341 a 343. — 
4. Ibid., 558, d°. — 5. Ibid., 559 a 562, d°. — 6. Ibid., 562, d». — 
7. Ibid., 306, Brucker.— 8. Ibid., 563, 564, Reinach. V. plus haut, p. 318 
et 319. — 9. /Sid., 564, d°.— 10. Ibid., 565, 566, d°. V. plus haut, p. 12 
et 22. 
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Reinach sur les rapports entre Esterhazy et Schwarzkoppen 
etaient assez fragiles. Reinach se lanca dans de longs develop- 
pements a ce sujet 1 , puis versa une lettre que lui avait 
«crite le general de Galliffet, peu avant le proces de Rennes, et 
ou il etait parle de joindre au « talent des defenseurs » « cer- 
tains precedes » appartenant « au gouvernement et surtout au 
ministre de la guerre » 2 . — II donna son opinion sur Weil, 
« bavard, intemperant, desireux de se poser a l'homme qui 
connalt bien les questions militaires », mais n'ayant pas ete 
« l'informateur conscient d'un trattre » 3 . — II termina par 
quelques considerations sur le « document liberateur » 
qu'Esterhazy disait avoir eu en sa possession. Selon lui, 
Esterhazy faisait allusion au bordereau annote ou a quelque 
piece analogue, a « un de ces faux qui n'ont peut-etre jamais 
existe, qui ont idealement existe en tous cas » 4 . 

Trois mois apres sa deposition, le 2 aout 1904, Reinach 
ecrivait au president Chambareaud pour lui signaler une 
lettre existant au dossier de la Haute-Cour, lettre ecrite a un 
accuse par un de ses amis et ou on lisait cette phrase : « Le 
general Mercier aurait une photographie d'une piece emanant 
de Guillaume ». « Ainsi », concluait Reinach, « se trouve con- 
firmee, une fois de plus, l'existence, tant de fois dementie 
par M. le general Mercier, d'une photographie du bordereau 
annote » 5 . A bien lire la lettre en question, celle-ci confir- 
mait simplement « l'existence ideale » du document. 

Le 7 mai, M. Sentupery, publiciste, versa aux debats deux 
lettres que lui avait ecrites le colonel Peroz en septembre 
1899 et ou il parlait de sa conversation avec le major Dahme 6 . 

Le lieutenant-colonel d'infanterie coloniale en retraite 
Peroz deposa le meme jour. II relata ce que lui avait dit le 
major Dahme, a savoir que le crime pour lequel Dreyfus 
avait ete condamne aurait ete commis par Lajoux, Ester- 
hazy et un troisieme personnage que l'officier allemand ne 
voulait pas nommer 7 . D'apres Reinach, cette deposition du 

1. 2« Rev., I, 566 a 568. Reinach. — 2. Ibid., 570. — 3. Ibid., 571, 572, 
Reinach. — 4. Ibid., 573, d». — 5. Ibid., 575, d°. — 6. Ibid., 65X a 653. 
— 7. Ibid., 649 a 651, lieut.-col. P6roz. 
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colonel Peroz avait une grande importance ; aussi s'efforca- 
t-on de la completer. Le 10 mai, le colonel Peroz ecrivit au 
major Dahme pour l'avertir qu'il l'avait mis en cause devant 
.la cour de cassation * et, le 13 mai, l'officier prussien s'empres- 
•sait de donner toute satisfaction ; il declarait qu'il n'avait 
jamais voulu designer Lajoux comme ayant trahi la France 
■et que les vrais coupables etaient « a l'abri de toute persecu- 
tion criminelle », l'un ayant ete acquitte et l'autre etant 
mort 2 . Le colonel Peroz remit, le 16 mai, a la chambre cri- 
minelle copie de sa lettre du 10 mai et de cette reponse du 
major Dahme. Telle etait la preuve definitive que Reinach 
■avait trouvee de sa these de la culpabilite du colonel 
Henry. 

Picquart deposa pour la premiere fois le 7 mai. II ne fut 
pas interroge sur cette pretendue complicity du colonel Henry 
avec Esterhazy, car il s'etait deja explique a ce sujet dans 
une lettre au Siecle, « protestant contre ce qu'il considerait 
■comme une grave erreur » 3 et il n'y revint qu'incidemment 
pour maintenir son opinion 4 . — Dans sa premiere deposition, 
Picquart parla du role de Val Carlos. Suivant lui, Guenee, en 
Telatant qu'un officier du 2 e bureau renseignait Schwarzkop- 
pen et Panizzardi, avait deforme les propos de Val Carlos, 
lequel, vraisemblablement, avait voulu parler du chef du 
2 e bureau charge des relations officielles avec les attaches mili- 
taires. Picquart avait su, en prenant le service des rensei- 
gnements, que le commandant Henry 6tait en relations avec 
le marquis de Val Carlos, mais, ajoutait-il, jamais, de son 
temps, le commandant Henry n'avait obtenu par cette voie 
de renseignements serieux. Quant a une somme de quinze 
cents francs versee a M. de Val Carlos en decembre 1895 par 
le service des renseignements, elle lui aurait ete remise pour 
payer une dette de jeu et non pour remunerer un agent 6 . — 
J_,e procureur general presenta ensuite a Picquart le commen- 
taire du dossier secret etabli par le colonel du Paty. Picquart 
-traita de « monstrueuse » la partie relative a la piece 

1. 2 e Rev., I, 844, lettre Peroz au major Dahme. — 2. Ibid., 845, 
■lettre Dahme. — 3. Siecle du 26 mars 1903. Cf. Chambre, seance du 
10 fev. 1908, discours de Picquart. — 4. 2 e Rev., 1, 839, Picquart. — 
5. Ibid., 652 a 657, d». 
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« ce canaille de D. », concernant les plans directeurs, et de 
« deloyale » celle relative a la piece « Davignon » 1 . Le colonel 
du Paty fut interroge ulterieurement sur ces allegations de 
Picquart ; il exposa que le commentaire avait ete redige sous 
la direction du colonel Sandherr, qui avait procede a une 
enquete dans les bureaux au sujet des plans directeurs, et que, 
d'autre part, des depositions faites a Rennes avaient montre 
Dreyfus circulant dans les bureaux a des heures insolites ; 
que, par la suite, il n'existait aucune des impossibilites dont 
parlait Picquart pour que Dreyfus se fut empare, au 
l er bureau, des plans directeurs de Nice. Quant a la piece 
« Davignon », le colonel du Paty montra que le commentaire, 
en representant Dreyfus comme un collaborateur du colonel 
Davignon, ne faisait que traduire exactement le realite des 
faits 2 . — Apres une digression sur Weil et Esterhazy 3 , Pic- 
quart s'expliqua comme en 1898 4 sur sa gestion des fonds 
secrets s , puis renouvela ses denegations au sujet de la com- 
munication a Leblois du dossier secret et du dossier des 
pigeons-voyageurs 6 . 

En ce qui concernaitla piece 26, Picquart declara nel'avoir 
jamais vue. Quant au court delai separant le 28 mars, date 
a laquelle la piece auraitete ecrite,du l er avril date a laquelle 
elle fut communiquee au ministre, Picquart ne le trouvait 
pas anormal ; d'accord avec le procureur general, et contrai- 
rement a la realite des faits, il comprenait dans cet espace 
de temps le 28 mars et le l er avril et trouvait « tout a fait 
normal » que la piece eut ete communiquee « le cinquieme 
jour » 7 . 

Le 9 mai, Picquart revint devant la cour. Apres une 
digression sur les veritables causes qui, suivant lui, avaient 
motive son depart du ministere, il parla du faux Henry ; 
mais, alors qu'en 1898 il avait affirme qu'un jour le general 
Billot lui « avait enonce sommairement le contenu de la 
piece» 8 , Picquart declara que le ministre lui en avait seulement 
« donne un tres leger apercu », « l'avait simplement mention- 
nee », disant « qu'il avait une piece qui prouvait d'une facon 

1. 2 8 Rev., I, 658, 659, Picquart. — 2. Ibid., 923 a 925, col. du Paty, 
— 3. Ibid., 661 a 664, Picquart. — 4. Cass., I, 165. d°. — 5. 2« Rev., I, 
665, 666, d<>. — 6. Ibid., 667, 668, d». — 7. Ibid., 670, d°. — 8. Cass., 
1, 172, d». 
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evidente que Dreyfus avait eu des relations avec des attaches 
militaires etrangers » \ Quoique plus reservee que la pre- 
miere, cette affirmation etait encore en contradiction avec 
les termes du « testament » redige par Picquart le 2 avril 
1897, cinq mois apres son entrevue avec le ministre : « II (le 
ministre) me dit tres ostensiblement... que par sa police il 
avait des preuves de la culpabilite de Dreyfus, sans me dire 
lesquelles » 2 . — Picquart pretendit aussi n'avoir pas voulu 
tendre de piege a Esterhazy, en septembre 1896, et declara 
repousser « la paternite aussi bien materielle que morale de 
la chose » 3 , ce qui etait encore en contradiction avec un docu- 
ment emanant de lui 4 . — A propos de 1' article de V Eclair du 
14 septembre 1896, un redacteur du journal, nomme Mar- 
chand, employe a la section de statistique, avait, a l'epoque, 
«te soupconne d'avoir commis l'indiscretion, puis avait ete 
mis hors de cause. Lors de la premiere revision, Picquart pre- 
tendit que M. Marchand avait laisse entendre que le comman- 
dant Pauffin de Saint-Morel pouvait 6tre l'auteur ou l'inspi- 
rateur de l'article 5 . Le commandant Pauffin de Saint-Morel 
ayant produit a la cour une lettre de M. Marchand, ecrite des 
la publication de l'enquete par le Figaro et dementant les 
propos que lui prStait Picquart 6 , celui-ci « maintint sa 
declaration d'une facon formelle », expliquant que « Marchand 
avait tourne completement » 7 . — II termina, ce jour-la, sa 
deposition en renouvelant ses accusations contre le colonel 
du Paty au sujet du telegramme Blanche et en arguant de 
faux les temoignages Capiaux, au sujet des visites de Leblois 
au ministere de la guerre en 1896, et Savignaud, au sujet des 
lettres envoyees de Tunisie a Scheurer-Kestner 8 . — Picquart 
affirma enfin qu'en mai 1896 aucun agent du service des ren- 
seignements n'avait recu de declarations de Cernuski 9 . Or, 
en fait, on retrouva plus tard deux rapports de l'agent Brii- 
cker, dates du 20 juin 1896, relatant des indications fournies 
par Cernuszki 10 . 



1. 2« Rev., I, 683, Picquart. — 2. Reinach, II, 703. V. Action frangaise 
(revue) du 15 nov. 1906, 457. — 3. 2" Rev.. I, 683, Picquart. — 4. V. plus 
haut, p. 72 et 73. — 5. Cass., I. 166, Picquart. — 6. 2« Rev., I, 426, 
comm. Pauffin de Saint-Morel. V. plus bas, p. 406. — 7. Ibid., 685, 
Picquart. - 8. Ibid., 687, 688, d°. — 9. Ibid., 689, d°. — 10. Ibid., 900, 
et Riquis. Baudouin, 421, 422. 
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Le 16 mai, Picquart fut entendu pour la troisieme et der- 
niere fois. II parla de nouveau des persecutions dont il disait 
avoir ete l'objet, de la saisie de sa correspondance, des fila- 
tures auxquelles il avait ete soumis 1 . — A propos du proces 
Esterhazy, il raconta avoir ete confronte avec le colonel 
Henry au sujet de la presence de Leblois au ministere a 
l'automne 1896 et pretendit que le colonel Henry « etait 
sorti la tete basse » 2 . Le general de Luxer, president du con- 
seil de guerre qui avait juge Esterhazy, interroge ulterieu- 
rement sur cette confrontation, se rappela seulement 
« l'impression generale » qu'il en avait gardee, a savoir qu'elle 
« avait tourne a la confusion de Picquart » 3 . — Fidele a son 
systeme d'insinuations, Picquart offrit de montrer, par 
« deux ou trois incidents », qu'au debut de la revision, 
« l'etat-major etait aussi pret a le laisser tranquille s'il ne 
disait rien qu'a le foudroyer si, au contraire, il parlait » ; et 
il cita, comme tentatives de corruption, deux demarches de 
camarades, les colonels Mercier-Milon et Bailloud, qui, par 
sympathie pour sa personne, lui avaient conseille de ne pas 
perseverer dans la voie ou il s'etait engage *. — Lors de 
de la premiere revision, Picquart avait declare que le general 
de Boisdeffre avait ordonne d'acheter (pour l'empecher de 
paraitre) « un article de journal qu'un nomme Possien avait 
ecrit en- faveur de Dreyfus et qu'il portait de redaction en 
redaction » 5 . M. Possien, deposant le 2 mai 1904, avait releve 
cette allegation de Picquart, faisant savoir que l'article en 
question avait paru dans le Jour du 11 septembre 1896, ce 
qui prouvait bien qu'il n'avait pas ete achete par l'etat-major. 
M. Possien ajoutait qu'en realite l'article avait ete paye 
par l'intermediaire du grand rabbin, et devait etre le pre- 
mier d'une serie 6 . Mis en presence de cette declaration de 
M. Possien, Picquart continua a affirmer que l'article avait 
ete pave par lui la somme de trois cents francs, tout en recon- 
naissant que le general de Boisdeffre avait affirme n'avoir 
aucun souvenir de l'incident 7 . M e Mornard profita de l'occa- 
sion pour lire une lettre du grand rabbin Zadoc Kahn, 
dementant qu'il eut paye une campagne dans le Jour, en 

1. 2« Rev., I, 831 a 833, Picquart. — 2. Ibid.. 834, d°. —3. 2 e i?eu.. II, 
236, g6n. de Luxer. — 4. 2° Rev., I, 834, 835, Picquart. — 5. Cass., I, 
164, d». — 6. 2* Rev.. I. 587, 588, M. Possien. — 7. Ibid., 836, Picquart. 

26 
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1896, et en donnant pour preuve que Particle etait reste 
unique \ L'interruption de la campagne s'expliquait d'ail- 
leurs, d'apres M. Possien, par l'intervention de M. Vaughan, 
alors administrateur du Jour, qui s' etait oppose a cette cam- 
pagne 2 . 

Interroge sur la note de Lajoux relative a « l'homme admi- 
rablement inf orme » et decore qui renseignait Schwarzkoppen 3 , 
note que le ministre Andre disait avoir ete dissimulee par le 
colonel Henry 4 , Picquart reconnut avoir souvent parle de cet 
officier decore avec le colonel Henry, et avoir d'ailleurs iden- 
tifie ce personnage avec un capitaine nomme Guillot, qui 
fut condamne plus tard, le 23 Janvier 1897 5 . 

A la fin de sa deposition, Picquart donna des details sur le 
conflit qui s'etait eleve a Rennes entre les partisans de Drey- 
fus au sujet de la ligne de conduite adoptee pour la defense 6 
et sur la tentative d'assassinat contre M e Labori 7 . — II com- 
pleta sa depositio'n en affirmant que, lorqu'il etait chef du 
service des renseignements, il avait prescrit de faire detruire 
des « correspondances d'un caractere intime » venues par la 
voie ordinaire. II regrettait que ces correspondances eussent 
ete gardees malgre lui, et eussent pu, « a un moment donne, 
devenir des instruments de chantage » 8 . 

II est permis de s'etonner . que Picquart, en tout etat de 
cause, n'ait pas assure l'execution des ordres qu'il donnait 
dans son service. En fait, ces correspondances, comprenant 
d'une part 76 lettres d'une maitresse de Schwarzkoppen 
(n os 159 a 235 du dossier secret), d'autre part 81 lettres 
echangees entre Schwarzkoppen et Panizzardi (n os 236 a 317), 
n'ont jamais ete utilisees contre les attaches militaires Gran- 
gers. Si un jour le colonel Henry fit a cet egard une propo- 
sition, elle fut ecartee sur les protestations du colonel du Paty 9 . 
En outre, elles furent inserees au dossier secret sur l'initiative 
de M. Wattinne et simplement pour prouver Pauthenticite 
des documents fournis par la voie ordinaire. De plus, ces 
correspondances avaient ete placees sous pli cachete et on 

1. 2« Rev., I, 837, lettre du grand rabbin. — 2. Ibid., 5S9, M. Possiea. 

— 3. V. Plus haut, p. 63. — 4. Rev. de Rennes, 406. — 5. 3 s Rev., I, 
671, 838, Picquart. — 6. Ibid., 839 a 841. d°. Gf. Reinach, V, 514 a 521. 

— 7. 2° Rev., I, 841, 842, Picquart. — 8.' Ibid., 843, d°. — 9. Ibid., 178, 
182, col. du Paty, 
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avait inscrit sur l'enveloppe une mention analogue a celle-ci : 
« Correspondance privee de M. de S. avec M me X, pieces 
inutiles a lire, pouvant servir simplement de comparaison » 1 . 
Quant a la correspondance Schwarzkoppen-Panizzardi, elle 
foumissait tout au moins des renseignements sur la mora- 
lite des deux personnages 2 . 



19. — LE BORDEREAU ANNOTE 

La chambre criminelle orienta une grande partie de son 
enqueue du cote du bordereau annote : presque tous les 
temoins furent entendus, au moins incidemment, sur cette 
question 3 , mais un grand nombre furent convoques speciale- 
ment a ce sujet. 

Le 18 avril 1904, M. Jaures fit l'historique de la legende, 
montrant qu'on avait parle du bordereau annote depuis le 
mois de decembre 1897 et qu'en decembre 1900 on y faisait 
encore allusion. M. Jaures voyait, dans le « caractere systema- 
tiquedela campagne», la preuve «d'une certaine unite d'ins- 
piration»et il lui paraissait certain que le colonel Henry avait 
ete l'inspirateur des debuts de la campagne. II fondait sa con- 
viction sur une des notes qu'aurait redigees le colonel Henry et 
qu'Esterhazy avait annexees — en copie — a sa deposition de 
Londres, note dans laquelle, en effet, il etait question de la 
« lettre imperiale ». Le raisonnement de M. Jaures a cet egard 
merite d'etre signale : ou bien, disait-il, la dite note est 
authentique et elle prouve que la fausse lettre existait et 
« jouait dans les calculs du parti anti-revisioniste un tres 
grand role »; ou bien la note est apocryphe, et alors Ester- 
hazy, ayant toujours voulu se montrer comme agissant 
d'accord avec ses chefs, n'eut pas fabrique une lettre faisant 
allusion a un document inconnu des dits chefs. Le bordereau 

1. 2 e Rev., I, 872, M. Wattinne. — 2. V. Action frangaise (revue) du 
1« nov. 1907, 247 & 249. — 3. V. en particulier plus haut : dep.,du gen. 
Merrier, p. 384, du gen. de Boisdeffre, p. 389 et 390, de Reinach, p. 396 
et 397. 
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annote existait done, dans tous les cas. Ensuite, M. Jaures 
indiqua un grand nombre de personnes ayant entendu parler 
du bordereau annote \ 

Le meme jour, M me Guebhard, dite Severine, raconta 
avoir voyage dans un train avec M. Ferlet de Bourbonne, 
lequel lui avait recite l'annotation du bordereau et lui avait 
designe, comme ayant communique ce bordereau aux juges 
de Rennes, le general de Saint-Germain, chez qui etait 
descendu le general Mercier pendant le proces. En outre, 
a l'epoque du proces, M me Severine, occupant a l'hotel une 
chambre contigue a celle du general Chamoin, avait entendu 
quelques mots d'une causerie a voix tres haute : « Mercier, 
le coup de foudre, le bordereau annote, l'empereur d'AUe- 
magne » 2 . En terminant, M me Severine versa les trois lettres 
que lui avait ecrites Lemercier-Picart en 1898 et qui 
avaient ete publiees dans la Fronde 3 . 

Le 18 avril egalement, M. Semenoff, journaliste, apres un 
preambule sur sa psychologie au debut de Taffaire, fit un 
long recit de conversations qu'il avait eues avec M. Ferlet de 
Bourbonne sur le bordereau annote, le role d'Esterhazy,etc, 
se referant d'ailleurs a des articles de V Europeen ou, en mars 
1903 4 , il avait deja reproduit les revelations de M. Ferlet de 
Bourbonne 5 . 

M. Brissaud, medecin de l'H6tel-Dieu, avait un souvenir 
au sujet d'une conversation dans laquelle il avait ete parle du 
bordereau annote et du general Mercier, mais il confondait 
ce souvenir avec un autre, d'une epoque differente, et, « au 
fur et a mesure qu'il cherchait a les demeler, a les dissocier, 
il s'embrouillait encore plus ». II deposa a ce sujet le 23 avril, 
signalant a la cour combien son cas etait interessant, au 
point de vue medical, car il montrait « a quel point peut se 
deformer, s'obliterer le souvenir » 6 . — En fait, dans le Temps 
du 20 avril 1904, M. Jaures avait raconte que le docteur 
Brissaud, entrant chez une de ses clientes au moment ou le 
general Mercier sortait, avait regu de cette personne l'assu- 
rance que le general Mercier venait de montrer le bordereau 

1.2= Rev., I, 369 a 381, M.Jaurfes.— 2. Ibid.,381 a 384, M m « Severine 
— 3. Fronde du 7 mars 1898. V. plus haut, p. 143. — 4. Europeen des 7, 
14, 21 mars 1903. — 5. 2<= Rev., I, 385 a 394, M. Semenoff. — 6. Ibid., 
395 a 397, M. Brissaud, 
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annote *. Lorsque, le 2 mai, le general Mercier fut mis par le 
procureur general au courant de cette histoire, il declara 
qu'on avait trompe le docteur Brissaud. Mais lorsque M. Bau- 
douin eut precise que la cliente en question etait la princesse 
Mathilde, le general Mercier « dementit de la facon la plus 
nette et la plus formelle », « la princesse Mathilde ne pou- 
vant avoir dit» pareille chose 2 . 

Le meme jour, 23 avril, M. Millevoye, depute de la Seine 
s'expliqua sur les declarations qu'il avait faites, en fevrier 
1898, au cours d'une reunion a Suresnes, au sujet du bordereau 
annote. II affirma avoir recu une indication concernant le 
pretendu document, mais cette indication ne lui venait ni 
d'un officier du bureau des renseignements ni d'un general ; 
elle emanait d'une personne etrangere en situation d'etre 
bien informee. M. Millevoye ne se portait d'ailleurs pas garant 
de la valeur du renseignement et il faisait observer que les 
bruits concernant le bordereau annote avaient circule bien 
avant le proces de Rennes, que la question n' avait pas ete 
soulevee contradictoirement devant le conseil de guerre, 
et qu'en somme tout se reduisait a des polemiques de presse 
qui « ne semblaient pas avoir eu une tres grande influence sur 
les decisions de justice » 3 . 

Le 23 avril egalement, comparut M. Rochefort. A la 
demande du president : « Voulez-vous nous dire ce que vous 
savez du bordereau sur papier fort... », M. Rochefort repon- 
dit : « Ce que je sais, c'est que c'est Dreyfus qui a ecrit le bor- 
dereau. » Et en quelques mots, il demasqua 1'imposture d'Es- 
terhazy modelant son ecriture sur celle du fac-simile publie 
par le Matin. II precisa ensuite le but de la visite que 
lui avait faite, au debut de la campagne de revision, le conv 
mandant Pauffin de Saint-Morel, lequel n' etait pas venu 
apporter a M. Rochefort « le dossier ultra-secret des pieces 
secretes », mais lui garantir simplement, et sans donner aucun 
detail, la culpabilite de Dreyfus. Quant aux articles publies 
par V Intransigeant sur le bordereau annote, ils ne faisaient 
que reproduire une information qui circulait dans les jour- 
naux, sans d'ailleurs la garantir. En somme, disait M. Roche^ 

1. Cf. 2« Rev., I, 377, M. Jaurfes. — 2. Ibid., 584, 585, gto. Mercier. 
— 3. Ibid., 406 a 416, M. Millevoye. 
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fort, « dans cette campagne, on s'est toujours arrete aux 
a-cotes », on s'est attache a « des residus », a « de petits details », 
« parce qu'on ne veut pas aborder la question au fond » 1 . 
M. Rochefort parla aussi des sollicitations dont il avait ete 
1'objet de la part de Bernard Lazare, a 1'origine des menees 
en faveur de Dreyfus, et du r61e de M. de Val Carlos qui 
renseignait specialement sur l'affaire Dreyfus un redacteur 
de V Intransigeant 2 . 

Le commandant Pauffin de Saint-Morel, du 40 e regiment 
d'artillerie a Verdun, qui succeda a M. Rochefort, confirma 
la deposition de celui-ci, en ce qui concernait la visite de 
novembre 1897. II se declara completement etranger a Par- 
ticle de V Eclair du 14 septembre 1895 et donna lecture 
d'une lettre de M. Marchand, a la fois redacteur a I'jSclair et 
employe au bureau des renseignements, lettre dementant 
les insinuations lancees par Picquart a ce sujet contre le 
commandant Pauffin de Saint-Morel. Ce dernier ajouta qu'il 
n'avait d'ailleurs ete mile en rien a l'affaire Dreyfus et a ses 
suites 3 . 

Le meme jour le colonel Stoffel, ancien attache militaire a 
Berlin avant la guerre de 1870, avait reconnu avoir recu des 
confidences de « personnes haut placees », mais s'etait refuse 
formellement a violer le secret de ces confidences. II s'etait 
borne a dire qu'il n'avait jamais vu « de photographies, soit 
d'une lettre, soit d'un bordereau, soit de quoi que ce fut », 
qu'il avait pu citer au general Mercier un texte allemand — 
car il avait « des raisons pour croire que ce texte allemand 
existait » — , mais il n'avait pas consenti a preciser davan- 
tage les termes de sa deposition 4 . 

Au contraire, M, Ferlet de Bourbonne, qui fut entendu 
aussi le 23 avril, affirma que. se trouvant a plusieurs reprises 
chez le baron Rey-Roize avec le colonel Stoffel, ce dernier 
leur avait raconte les entretiens qu'il avait eus au sujet de 
l'affaire Dreyfus avec M. de Minister, l'ambassadeur d'Alle- 
magne et le colonel Stoffel etant d'ailleurs en relations inti- 
mes. Lors du proces de 1894, M. de Miinster serait alle, de la 

1. 2« Rev., I, 416 a 424, M. Rochefort. — 2. V. plus bas, p. 412 et 413. 
— 3. 2« Rev., I, 424 a 426, comm. Pauffin de Saint-Morel. — 4. Ibid., 
393 a 406, col. Stoflel. 
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part de l'empereur Guillaume, reclamer a M. Casimir-Perier 
une piece derobee a l'ambassade d'Allemagne, echangeant 
aA r ec le president de la Republique le « serment diplomatique » 
que cette piece serait consideree comme inexistante, M. Ferlet 
de Bourbonne etant alle un jour voir le colonel Stoffel pour 
avoir des details precis sur cette piece, le colonel Stoffel aurait 
tire d'un dossier une feuille de papier et traduit deux lignes 
allemandes ecrites suf ce papier, ainsi concues : « Envoyez- 
moi le plus vite possible les pieces designees ; faites en sorte 
que cette canaille de Dreyfus se depeche. — Wilhelm. » — 
Dans la suite de sa deposition, M. Ferlet de Bourbonne donna 
quelques explications sur les interviews de lui qui avaient 
paru dans la presse et developpa ses idees personnelles sur la 
genese de l'affaire Dreyfus x . 

M. Rey-Roize, entendu apres M. Ferlet de Bourbonne, con- 
firma ce que celui-ci avait raconte des conversations du colonel 
Stoffel 2 et M. Robert Mitchell, ancien depute, redacteur au 
Gaulois, vint ensuite declarer que le colonel Stoffel lui avait 
donne un renseignement analogue 3 . 

Le 2 mai, le colonel Stoffel, rappele devantla cour, reconnut 
avoir tenu les propos qu'on lui pretait, mais nia formellement 
avoir indique le comte de Miinster comme la source de ses ren- 
seignements : le colonel Stoffel s'etait borne a parler du borde- 
reau annote comme d'un on-dit et n'avait jamais declare 
l'avoir vu. Neanmoins il etait convaincu qu'il avait existe 
« des pieces importantes qui avaient disparu » ; sa conviction 
reposait sur les affirmations de personnes en qui il avait toute 
confiance, mais qu'il ne pouvait nommer « parce qu'il com- 
mettrait une mauvaise action » 4 . 

Le colonel Stoffel s'etait exprime en termes tres vifs 
contre M. Ferlet de Bourbonne : lorsque, en 1906, Gil Bias 
publia la deposition, M. Ferlet de Bourbonne ecrivit au journal 
une lettre de protestation 5 . — Le colonel Stoffel maurut le 
4 avril 1907, a l'age de quatre-vingt-huit ans. 

Le 30 avril, M. Le Heno, dit Jacques Dhur, journaliste, 
beau-frere d'un officier d'artillerie qui etait en garnison a 
Rennes lors du proces, vint raconter qu'a Rennes, en aoiit et 

I. 2 e Rev., I, 429 k 457, M. Ferlet de Bourbonne. — 2. Ibid., 438 & 440. 
M. Rev-Roize. — 3. Ibid., 441,442, M. Robert Mitchell. —4. Ibid., 576 
& 583, "col. Stoffel. —5. Gil Bias du 9 aout 1906. 
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en septembre 1899, on parlait du bordereau annote. M. Jac- 
ques Dhur avait eu l'impression tres nette que, dans tous les 
salons ou frequentaient « les dames d'officiers », on avait 
mene « une campagne faite pour baigner tous les officiers du 
conseil de guerre et leurs camarades dans cette atmosphere 
qu'il y avait un bordereau annote par l'empereur d'AUe- 
magne » 1 . 

Le 7 mai, M. d'Ocagne, ingenieur des ponts et chaussees, 
dementit formellement une allegation de M. Jaures a son 
sujet : suivant M. Jaures, M. d'Ocagne aurait raconte que la 
princesse Mathilde avait cru a la culpabilite de Dreyfus sur la 
vue d'un bordereau annote que lui aurait montre le general 
de Boisdeffre. M. d'Ocagne affirma que la princesse Mathilde 
n'avait jamais fait allusion devant lui a pareil incident 2 . 

Le mime jour, M. Painleve raconta que, si M. d'Ocagne lui 
avait dit un jour que le general de Boisdeffre avait fourni a la 
princesse Mathilde des preuves de la culpabilite de Dreyfus, 
il avait en meme temps indique qu'il ne s'agissait nullement 
d'un bordereau annote ni d'une lettre de l'empereur d'Alle- 
magne. — M. Painleve termina sa deposition en revenant 
longuement sur l'incident de la note du dossier secret relatant 
sa conversation avec le general Gonse 3 , incident qui avait 
d'ailleurs ete completement liquide a Rennes *. 

Le 16 mai, M e Emile Straus raconta que, fin 1897, la prin- 
cesse Mathilde lui avait dit que le general de Boisdeffre avait 
vu des lettres de Guillaume II a Dreyfus s . 

Le 16 mai egalement, M. Cuneo d'Ornano, depute, direc- 
teur du Petit Caporal en 1899, fut interroge au sujet d'une 
note qu'avait publiee son journal au moment du proces de 
Rennes pour annoncer « une communication des plus graves 
sur la piece secrete du proces de Dreyfus ». M. Cuneo d'Ornano 
etait reste etranger a cette affaire dont s'etait mfile seulement 
le secretaire de la redaction du journal. Le journal avait 
d'ailleurs fait savoir ensuite qu'il renoncait a la communica- 
tion 6 . 

Le 4 juin, M. Weiss, ingenieur des ponts et chaussees, pro- 

1. 2« Rev., I, 493 & 497, M. Jacques Dhur. — 2. Ibid., 630 a 632, 
M. d'Ocagne. — 3. Ibid., 643 a 648, M. Painleve. — 4. V. plus haut, 
p. 304. — 5. 2" Rev., I, 849 a 851, M. Straus. — 6. Ibid., 851 a 854, 
M. Cuneo d'Ornano. 
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fesseur a la Faculte de medecine, declara qu'il avait entendu 
dire a Toulouse, par M. de Champreux, que le general Mercier, 
dans un cercle, avait montre le bordereau annote a un gene- 
ral. Quant au general en question et au cercle oil la photogra- 
phic aurait ete montree, M. Weiss ne se les rappelait pas 1 . 

Interroge par commission rogatoire, le 2 juilllet 1904, M. de 
Champreux dementit purement et simplement le propos 2 . 

Le 11 juin, M. Chevrillon, homme de lettres, rapporta 
qu'un capitaine d'etat-major lui avait parle, sous forme hypo- 
thetique, de documents decisifs signes de la main de l'empe- 
reur d'AUemagne. M. Chevrillon eut l'impression que ce capi- 
taine « s'acquittait d'une tache qu'il s'etait ou qu'on lui avait 
imposee» 3 . 

Le meme jour, M. Wyrouboff, interroge sur des propos que 
lui aurait, d'apres M. Jaures, tenus le colonel Jourdy, presi- 
dent suppleant a Rennes, sur le bordereau annote, declara ne 
pouvoir se rappeler la conversation qu'il aurait eue avec le 
colonel Jourdy, « celle-ci ne l'ayant frappe a aucun degre » *. 

M. Casimir-Perier le 9 mai, M. Charles Dupuy le 16 mai, 
nierent d'avoir eu connaissance du bordereau annote 5 . 

Enfin la cour fit interroger par commission rogatoire. ou 
par des conseillers delegues, cinq temoins. 

Le 7 mai, le docteur Dumas, medecin a Pontchartrain, con- 
firma les termes d'une lettre qu'il avait ecrite, le 12 novembre 
1902, a M e Mornard, pour lui faire connaitre divers entretiens 
qu'il pretendait avoir eus avec un juge de Rennes, le comman- 
dant Merle, en retraite a Montpellier ; il semblait resulter de ces 
entretiens que le commandant Merle avait fonde sa convic- 
tion sur le bordereau annote 6 . Deja, dans son discours du 
7 avril 1903 a la Chambre, M. Jaures avait fait etat de ces 
declarations du docteur Dumas 7 et le commandant Merle les 
avait formellement dementies dans VlZclair de Montpellier. — 
Interroge, le 19 mai,a Montpellier ,le commandant Merle renou- 
vela son dementi : il n'avait jamais consenti a parler de 
l'affaire Dreyfus avec le docteur Dumas et avait invite ce der- 

1. 2« Rev., I, 854 a 857, M. Weiss. — 2. 2» Rev., II, 204 et 205, M. de 
Champreux. — 3. 2" Rev., I, 908 et 909, M. Chevrillon. — 4. Ibid., 966, 
967, M. Wyrouboff. — 5. Ibid., 673, M. Casimir-Perier. 847, M. Ch. Dupuy. 
— 6. 2* Rev., II, 194 a 198, M: Dumas. — 7. Rev. de Rennes, 541, 542. 
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nier a cesser toutes relations avec lui. Le docteur Dumas 
avait d'ailleurs avoue qu'il etait charge par M me Valabregue 
d'obtenir du commandant Merle « les declarations qu'elle 
desirait » 1 . 

M. Frcehner, ancien conservateur au musee du Louvre, 
ayant dit dans une interview que le colonel Stoffel lui avait 
parle du bordereau annote, en citant comme reference un 
temoignage du general Coiffe, fut interroge le 18juin 1904, et 
declara avoir commis une erreur, le general Coiffe n' ayant pas 
ete indique par le colonel Stoffel 2 . — Le m§me jour, M. Mom- 
meja, journaliste, qui avait publie une interview de M. Frceh- 
ner, vint faire connaitre les conditions dans lesquelles il 
avait obtenu cette interview 3 . 

On interrogea egalement le general Schneegans, en retraite. 
Le general Schneegans avait un jour cause de 1' affaire Drey- 
fus avec le colonel Stoffel et celui-ci « avait parle d'un papier 
venant de l'etranger », mais le general Schneegans n'y avait 
pas attache grand interet et ne se rappelait que vaguement 
cette conversation *. 

Tels furent les resultats obtenus par la cour sur ce « fait 
nouveau » invoque par Dreyfus. 



20. — L' AFFAIRE VAL CARLOS 

Le 22 mars, la cour entendit Raymundo Guell y Borbon, 
marquis de Val Carlos, lieutenant-colonel de cavalerie en 
retraite, ancien attache a l'ambassade d'Espagne 5 . 

Dans son rapport au president du conseil, le ministre de la 
guerre avait declare que M. de Val Carlos avait touche des 
mensualites au service des renseignements 6 . M. Gribelin, le 
21 mars 7 , et le general Gonse, le 22 mars 8 , avaient confirme 



1. 2« Rev., II, 199 a 200, comm. Merle. — 2. Ibid., 201, 202, M. Froeh- 
ner. — 3. Ibid., 202 a 204, M. Mommeja. — 4. Ibid., 206, g6n. Schnee- 
gans. — 5. 2 e Rev., I, 151 a 163, M. de Val Carlos. — 6. Rev. de Rennes, 
405.— 7. 2" Rev., I, 134, M. Gribelin. — 8. Ibid., 211, gen. Gonse. 
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le fait a la chambre criminelle, le dernier precisant que les 
mensualites avaient commence en 1895. — Devant la cour, 
M. de Val Carlos nia d'avoir jamais touche de mensualites ; 
suivant lui, il avait seulement procure un agent au colonel 
Henry et servi d'intermediaire pour faire parvenir quinze 
cents francs a cet agent. — II nia d'avoir fourni en 1894, 
soit au commandant Henry, soit a l'agent Guenee, le moindre 
renseignement sur l'existence d'un traitre au ministere de la 
guerre. Neanmoins, il reconnut que le commandant Henry lui 
avait parle des fuites qui existaient a cette date au ministere 
et reconnut avoir prononce la phrase qui lui etait attribute : 
« MSme si je savais qui, je ne vous le dirais pas » \ Quant aux 
declarations faites par lui en mars et avril 1894 a Guenee et 
qui avaient ete communiquees au conseil de guerre au mois 
de decembre suivant, le marquis de Val Carlos les presenta 
comme ayant ete sollicitees par Guenee apres la condamna- 
tion de Dreyfus pour authentiquer cette condamnation 2 . — 
Interroge sur son attitude au proces de Rennes, alors que, 
mis en cause par de nombreux temoins 3 , cite nominative- 
ment par deux journaux *, il devait avoir a cceur de ne pas 
permettre qu'on mesusat de sa personnalite pour condamner 
un innocent, le marquis de Val Carlos repondit successive- 
ment : qu'il s'attendait a etre appele en temoignage et qu'il 
avait demande sa mise a la retraite pour pouvoir parler 5 ; 
qu'en lisant les declarations de Guenee produites a Rennes 
par le general Mercier 6 il n' avait pas compris que c'etait lui, 
Val Carlos, qu'on mettait en scene 7 ; qu'il ne pouvait pas 
repondre a ce moment, n' ayant obtenu sa retraite que le 
20 octobre 1899 8 ; que d'ailleurs le general Roget etait venu, 
avant le proces de Rennes, lui declarer qu'on savait qu'il ne 
s 'etait jamais occupe de l'affaire Dreyfus 9 ; que le colonel de 
La Cornilliere l'avait, au nom de l'etat-major, menace de le 
briser s'il bougeait 10 . 

Le Temps et le Petit Parisien ayant publie uncompte rendu 



1. 2° Rev., I, 155, M. de Val Carlos. — 2. Ibid., 155 et 160, d°. — 
3. Rennes, I, 84, gen. Mercier, 186, M. Cavaignac, 495, comm. Cuignet, 
518, gen. de Boisdeffre, 544, gen. Gonse. — 4. Voltaire des 23-24 mai, 
1" et 10 aout 1899 ; Figaro du 22 aout 1899. — 5. 2« Rev., I, 152, 153, 159, 
M. de Val Carlos. — 6. Rennes, I, 85. — 7. 2" Rev., I, 158, M. de Val Carlos. 
— 8. Ibid., 159, d°. — 9. Ibid., 153, d°. — 10. Ibid., 15a d° 



412 PRECIS DE l'aFFAIRE DREYFUS 

de cette deposition, dans lequel il etait dit que le temoin 
avait reconnu avoir touche des mensualites au service des 
renseignements, le marquis de Val Carlos assigna ces deux 
journaux \ Le proces, primitivement fixe au 20 avril 1904, 
fut renvoye d'un commun accord. 

Dans sa deposition du 23 avril, M. Rochefort affirma que 
M. de Val Carlos venait souvent aux bureaux de Vlntransi- 
geant et qu'il renseignait sur l'affaire Dreyfus un redacteur 
du journal, M. Daniel Cloutier, mort le 10 decembre 1902 ; si, 
ajoutait M. Rochefort, dans ses conversations avec le com- 
mandant Henry ou avec l'agent Guenee, M. de Val Carlos 
n' avait pas donne le nom de celui qui trahissait, en revanche, 
a V Intransigeant, « il avait tout raconte » 2 . U Intransigeant 
du 25 avril 1904 donna un compte rendu de cette deposition 
de M. Rochefort, et le marquis de Val Carlos riposta par un 
« dementi formel » : « il n'etait jamais alle a V Intransigeant, 
n' avait jamais fait de visite a aucun redacteur de V Intran- 
sigeant, n' avait jamais designe a personne Dreyfus comme 
auteur de la trahison, n'avait jamais signale a personne aucune 
trahison provenant du ministere de la guerre » 3 . En reponse 
a ce dementi, V Intransigeant du 27 avril 1904 publia une 
lettre de M. Gaston Jollivet, vice-president de l'association 
des journalistes parisiens. Celui-ci affirmait que, peu avant le 
proces de Rennes, M. de Val Carlos lui avait dit : « Comme 
ancien attache militaire, j'ai pu savoir bien des choses : soyez 
certain, mon cher Jollivet, que le premier conseil de guerre a 
bien juge ». Cette lettre de M. Jollivet repondait a 1'allegation 
de M. de Val Carlos pretendant n'avoir jamais designe a 
personne Dreyfus comme auteur de la trahison. Restaient 
les relations avec M. Cloutier. Le soir du jour ou V Intransi- 
geant publiait la lettre de M. G. Jollivet, paraissait dans la 
Presse une lettre de M. Voulquin, certifiant avoir mis M. de 
Val Carlos en rapport avec M. Daniel Cloutier et affirmant 
avoir, a deux reprises, dejeune avec eux deux reunis. Le mar- 
quis de Val Carlos, en reponse a la lettre de M. Jollivet, 
declara ne pas vouloir engager de polemiques sur une ques- 
tion appartenant desormais a la justice 4 et il deposa, le 

1. Temps du 28 mars 1904, texte de l'assignation. — 2. 2" Rev., I, 
418, M. Rochefort. — 3. Intransigeant du 26 avril 1904. — 4. Intransi- 
geant du 28 avril 1904. 
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28 avril, une plainte en faux temoignage contre M. Rochefort. 
En meme temps il adressait une lett.re a M. Voulquin, dans 
laquelle il reconnaissait avoir dejeune deux fois avec M. Clou- 
tier et avec M. Voulquin, mais ou il affirmait n'avoir vu le 
premier qu'en public et jamais a V Intransigeant. M. Voulquin 
se borna a repliquer « que tous les habitues des differents 
cercles, des salles d'armes, pouvaient se rappeler les affirma- 
tions reiterees de M. de Val Carlos,... affirmations contraires 
aux idees de M. le procureur general Baudouin » 1 . 

Pendant ce temps, les depositions continuaient a la cham- 
bre criminelle pour preciser l'attitude qu'avait eue M. de Val 
Carlos en 1894 et ulterieurement. — Le 25 avril, le general de 
Boisdeffre certifiait avoir recu des comptes rendus du colonel 
Sandherr sur les declarations de M. de Val Carlos 2 . — Le 
30 avril, M. Ayraud-Degeorge, secretaire de la redaction a 
V Intransigeant, deposa que M. Cloutier lui avait souvent 
indique M. de Val Carlos comme son inf ormateur pourl'afraire 
Dreyfus. A plusieurs reprises, M. Cloutier, etant dans le 
cabinet de M. Ayraud'Degeorge, fut demande par un visiteur 
et, lorsqu'il revenait pres de M. Ayraud-Degeorge, il disait : 
« Je viens de voir M. de Val Carlos » 3 . — Le 2 mai, M. Pos- 
sien, redacteur a. V Intransigeant, declara que M. Cloutier lui 
avait dit, a deux ou trois reprises, avoir recu la visite de 
M. de Val Carlos 4 . — Le meme jour, le general Roget, rap- 
portant la visite qu'il avait faite a M. de Val Carlos en 1898, 
se declarait convaincu que le role prete a l'attache militaire 
espagnol etait exact 5 . — Le 9 mai, M. Jollivet maintint les 
termes de la lettre qu'il avait ecrite a V Intransigeant 6 . 

Mis le 14 mai en presence de ces temoignages, le marquis 
de Val Carlos se contenta d'y opposer des denegations 7 . On 
essaya meme vainement d'elucider la question des quinze 
cents francs que M. de Val Carlos reconnaissait avoir recus 
du service des renseignements pour procurer un agent au 
commandant Henry. Picquart avait declare que les quinze 
cents francs avaient ete donnes a M. de Val Carlos pour payer 

1. Libre Parole du 29 avril 1904, lettre de M. de Val Carlos et reponse 
de M. Voulquin. — 2. 2° Rev., 1,479, 480, gen. de Boisdeffre. — 3. Ibid,. 
497 a 499, M. Ayraud-Degeorge. — 4. Ibid., 587, M. Possien. — 5. Ibid., 
603, 604, gen. Roget. — 6. Ibid., 729 a 731, M. Jollivet. — 7. Ibid., 
731 a 740, M. de Val Carlos. 
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une dette de jeu et que la remise de cette somme avait em- 
peche le commandant Henry de poursuivre l'idee qu'il avait 
eue de faire nommer M. de Val Carlos officier de la Legion 
d'honneur J . A la verite, cette derniere allegation avait deja 
€te dementie a Rennes par le general Gonse 2 . Quoi qu'il en 
soit, lors de sa premiere audition, M. de Val Carlos avait 
indique que l'agent qu'il disait avoir procure au comman- 
dant Henry etait un traducteur-jure pres le tribunal de la 
Seine, nomme Mestre Amabile. Lorsqu'il reparut devant la 
cour, M. de Val Carlos declara qu'il avait ecrit pour savoir ou 
se trouvait Mestre Amabile, mais qu'il n'avait recu aucun 
renseignement a ce sujet. Le procureur general soumit alors 
a M. de Val Carlos une note redigee au service des renseigne- 
ments par M. Gribelin et datee du 18 novembre 1898. Dans 
cette note, il etait question de la somme de quinze cents francs 
que M. de Val Carlos reconnaissait avoir regue : elle avait ete 
payee le 4 decembre 1895, et deux cents francs avaient ete 
rembourses le 26 decembre. La depense avait pour objet de 
permettre a un agent de se procurer un rapport etabli par 
l'autorite espagnole sur le materiel d'artillerie de campagne 
que la maison Krupp venait de vendre a l'Espagne, materiel 
a peu pres analogue a celui que la maison Krupp experimen- 
tait pour l'AUemagne. Le procureur general montra ensuite a 
M. de Val Carlos une note redigee le 15 juin 1896 par le com- 
mandant Henry et donhant l'extrait d'une lettre d'un atta- 
che militaire espagnol « a un de ses amis actuellement en 
France », ou Ton annoncait que 1'on disposait du rapport sur 
le materiel d'artillerie 3 . Le marquis de Val Carlos nia que la 
note du 15 novembre 1898 s'appliquat a lui et que la lettre de 
l'attache militaire espagnol emanat de lui. Les deux docu- 
ments coiincidaient cependant avec les indications fournies a 
Rennes par le general de Boisdeffre et par le general Gonse, 
au sujet des renseignements que « l'informateur de Guenee » 
avait procures sur un nouveau materiel d'artillerie 4 . 

Cependant M. Rochefort, ayant appris qu'il etait pour- 
suivi pour faux temoignage par M. de Val Carlos, deposa 
contre celui-ci une plainte en diffamation. La plainte de 

1.2° Rev., 1, 656, Picquart. — 2. Rennes, 1,561, g<5n. Gonse. — 3. 2 e Rev., 
I, 733, 734. — 4. Rennes. I, 518. g£n. de Boisdeffre, 544, gen. Gonse. 
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M. de Val Carlos fut classee, mais celle de M. Rochefort vint 
devant la cour d'assises le 29 juin 1904. M e Labori, avocat 
de M. de Val Carlos, deposa des conclusions tendant au renvoi 
de l'affaire jusqu'apres Tissue de l'instance en revision de 
Dreyfus : developpant ses conclusions, l'avocat fit allusion 
au role du gouvernement au cours du proces de Rennes, et 
exprima l'espoir que le nouveau proces Dreyfus se deroule- 
rait « devant la justice militaire sans intervention du gouver- 
nement ni dans un sens ni dans l'autre ». La cour ayant 
repousse les conclusions de sursis, M. de Val Carlos declara se 
pourvoir en cassation et, le pourvoi etant suspensif, l'affaire 
fut renvoyee 1 . Elle n'aboutit jamais. — M. de Val Carlos 
mourut le 14 juillet 1907. 



21. — LA COMPTABILITE DU SERVICE 

DES RENSEIGNEMENTS. — 

LA DEPOSITION DU GENERAL GONSE 

M. Gribelin, officier d'administration de l re classe des ser- 
vices d'etat-major, fut interroge le 21 mars sur la compta- 
bilite du service des renseignements. II reconnut que, sur un 
registre de caisse comprenant l'annee 1895, les initiales V. C, 
designant le marquis de Val Carlos comme ayant recu des 
mensualites de 400 francs, avaient ete grattees et remplacees 
par les initiales H. G. ; qu'en outre un registre, commencant 
au l er Janvier 1896 et allant jusqu'au mois d'octobre 1897, 
avait ete ref ait et remplace par un autre,sur lequel les paiements 
primitivement indiques sous les rubriques « V. C. », ou « Vesi- 
gneul, service V. C. », ou simplement « Vesigneul », etaient 
portes sous la rubrique « Juana ». M. Gribelin expliqua que le 
colonel Henry voulait, par cette refection de registre, dissi- 
muler la personnalite du marquis de Val Carlos, au cas ou ce 
dernier serait accuse par Picquart d'avoir touche des mensua- 
lites au service des renseignements : « les agents », disait 

1. Temps et Petit Temps du 30 juin 1904. 
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M. Gribelin, « ont notre parole d'honneur que nous ne devons 
pas les vendre, jamais ». M. Gribelin se retrancha d'ailleurs 
derriere les ordres qu'il avait recus du colonel Henry, ajou- 
tant que, pour couvrir sa responsabilite, il avait fait signer par 
le colonel Henry le registre refait \ 

Le 22 mars, le general Gonse donna des explications sur 
le m6me sujet. II montra qu'au service des renseignements 
tout etait secret ; que, dans l'annuaire, les noms des officiers 
qui y etaient affectes etaient noyes parmi ceux des officiers 
du 2 e bureau ; que, dans l'annuaire egalement, le service des 
renseignements n' etait pas indique, qu'on parlait seulement 
de la section de statistique ; enfin, que l'installation meme 
du service etait speciale, dans des batiments isoles, fermes a 
tout le monde. A plus forte raison les noms des agents etaient- 
ils secrets. On ne pouvait done parler d'une comptabilite 
reguliere, dans l'espece, puisque les gens qui touchaient 
etaient masques et ne donnaient pas de recus. La refection 
de la comptabilite avait eu pour but d'eviter toute indiscre- 
tion concernant M. de Val Carlos : on prevoyait que des enque- 
tes pourraient etre faites, que les registres pourraient aller 
chez le president du conseil, etre vus par des attaches de 
cabinet, par des commissions parlementaires, etc., en un mot 
par des personnes n'ayant pas qualite. Mais le registre ori- 
ginal avait ete conserve pour fetre presente a ceux qui avaient 
le droit de le voir, le ministre, le chef d'etat-major, les mem- 
bres d'un conseil de guerre, etc. Le general Gonse avait signe 
le registre apres sa refection et avait continue a viser les 
paiements ulterieurs ; il en donna la raison suivante. 

En quittant le service, le colonel Sandherr avait laisse des 
economies s'elevant a 115.000 francs environ. Picquart, pen- 
dant sa gestion, avait touche pendant les cinq mois du premier 
ministere Cavaignac une allocation mensuelle de 40.000 francs, 
superieure de 8.000 francs a la mensualite accordee par 
les autres ministres, ce qui constituait, en cinq mois, un sup- 
plement de 40.000 francs. Le general Billot avait retabli le 
taux de 32.000 francs pour la mensualite, mais avait accorde 
un supplement de 20.000 francs. Additionnant les economies 
laissees par le colonel Sandherr, le supplement de 40.000 francs 

1. 2 e Rev., I, 134 a 136, M. Gribelin. 
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du ministere Cavaignac, et le supplement de 20.000 francs du 
ministere Billot, on voit done que Picquart avait eu a sa dis- 
position, en dehors des mensualites normales, une somme de 
175.000 francs ; or, a son depart, il n'avait laisse que 15.000 
francs d'economies. Justement preoccupe d'avoir une reserve 
importante pour parer a un evenement imprevu ou pour faire 
face a des mesures a prendre en cas de tension diplomatique, 
le general Gonse avait decide de surveiller de pres la gestion 
du service des renseignements et, pour ne pas exciter la sus- 
ceptibilite des officiers, il avait profite precisement de la 
refection du registre pour y apposer sa signature et continuer 
par la suite a viser les depenses. A la mort du colonel Henry, 
il existait une reserve de 60.000 francs 1 . 

Le 28 mars, le controleur general Cretin, directeur au 
ministere de la guerre 2 , maintint les conclusions du rapport 
qu'il avait adresse au ministre 3 , mais sans expliquer com- 
ment la substitution d'un pseudonyme a un autre pseudo- 
nyme, dans une comptabilite essentiellement secrete, pou- 
vait constituer un faux *. 



22. — LA MINUTE BAYLE 

Le 28 decembre 1895, le service des renseignements avait 
recu une note-memento de Schwarzkoppen mentionnant une 
lettre de la 3 e direction relative a l'affectaiion de batteries de 
120 a la 9 e armee. On rechercha immediatement dans quels 
documents Schwarzkoppen avait pu puiser des renseignements 
aussi secrets et les recherches etablirent que ces renseigne- 
ments avaient du etre tires d'une note emanant de la 3 e direc- 
tion, adressee au l er bureau de l'etat-major de 1'armee le 
23 mars 1893 et transmise par le l er bureau au 3 e bureau le 
27 mars ; en mSme temps le l er bureau avait fait un resume 
de la note de la 3 e direction et avait transmis ce resume avec 



1. 2° Rev., I, 211 k 220, g6n. Gonse. — 2. Ibid., 298 a 300, contr&leur 
Cretin. — 3. Rev. de Rennes, 40 a 43. V. plus haut, p. 359 et 360. — 
4. Ibid., 645, lettre du gen. Gonse. 

27 
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la note. On retrouva dans les archives du 3 e bureau la note 
et le resume, mais la minute du resume ne fut pas retrouvee 
dans les archives du l er bureau. Or, deux officiers avaient pu 
etablir cette minute : le commandant Bayle, chef du 
l er bureau, mort depuis (le 20 novembre 1895) et qu'on ne pou- 
vait suspecter, ou son stagiaire Dreyfus \ 

A Rennes, le general Mercier a , le general de Boisdeffre s , 
le general Gonse 4 firent etat de cette charge contre Dreyfus. 
Celui-ci se borna a repondre qu'il n'avait jamais eu connais- 
sance de la note du commandant Bayle, qu'on n'en avait pas 
parleenl894 5 . 

Le 21 mars 1904, au cours de sa deposition, le capitaine 
Targe declara que « les recherches ant6rieures n'avaient pas 
du etre faites avec grand desir d'aboutir », car « il avait fallu 
a peine quelques instants » pour trouver la minute la ou elle 
devait Stre, dans un carton du l er bureau 6 . — Le 28 mars, le 
capitaine Hallouin, de l'etat-major de Tarmee, vint exposer 
a la cour dans quelles conditions avait ete faite cette decou- 
verte. Suivant le capitaine Hallouin, la note resumee du 
commandant Bayle, en date du 27 mars 1893, etant destinee 
a Stre soumise au conseil superieur de la guerre, ne faisait pas 
partie de la correspondance du l er bureau avec le 3 e bureau ; 
par suite, c'etait en vain que, dans les enquetes anterieures, 
on avait cherche au l er bureau la minute de la note dans les 
cartons contenant la correspondance du l er bureau avec les 
autres bureaux : il fallait chercher cette minute dans un 
dossier special, intitule « notes pour le chef d'etat-major, 
rapports au ministre qui preparent et precedent la presen- 
tation des affaires au conseil superieur de la guerre ». Or, 
precisement, dit le capitaine Hallouin, dans ce dossier on 
trouva, le 12 mars 1904, une copie de la note du commandant 
Bayle, copie sur laquelle etait inscrit au crayon le mot 
« minute » 7 . 

II y a lieu de remarquer que, anterieurement aux recher- 
ches prescrites par le general Andre en 1904, deux enqueues 

1. 2 e Rev., R6quis. Baudouin,203, note 84 du dossier secret. — 2. Rennes, 
I, 134, II, 210, g<§n. Mercier. — 3. Rennes, I, 530, gen. d« Boisdeffre. — 
4. Ibid., 546, gen. Gonse. — 5. Ibid., 26, Dreyfus, — 6. 2« Rev., I, 125 et 
126, cap. Targe. — 7. 2° Rev., I, 301, 302, cap. Hallouin ; 2 e Rev., Cham- 
bres reunies, I, 175, rap. Moras. 
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avaient deja ete faites a l'etat-major de l'armee, 1'une en 
1895 lors de l'arrivee du memento de Schwarzkoppen, l'autre 
en 1898 1 . Or, en 1895, on n'ignorait pas que la note du com- 
mandant Bayle faisait partie des dossiers presentes au conseil 
superieur de la guerre. Le lieutenant-colonel du Paty de 
Clam, qui avait participe aux recherches a cette epoque, 
invite a s'expliquer sur la maniere dont elles avaient ete 
faites, exposait, le 26 mars 1904, qu'ayant trouve au 
3 e bureau la note du commandant Bayle parmiune correspon- 
dance du l er bureau destinee a etre soumise au conseil supe- 
rieur de la guerre, il etait all6, avec le colonel Boucher, chef 
du 3 e bureau, trouver le colonel Marsaud, chef du l er bureau, 
pour lui demander qui avait fait la minute de cette correspon- 
dance « en vue de la seance du conseil superieur de la guerre » 2 . 
— De meme, le general Mercier, lors de sa deposition du 
26 mars 1904, interroge a ce sujet, lut dans les notes qu'il avait 
prises en vue du proces de Rennes que la note du comman- 
dant Bayle existait « dans les cartons de notes du chef d'etat- 
major general » 3 . — A Rennes, le general Gonse avait specifie 
que les recherches faites au ministere avaient montre que 
l'echange de notes entre le l er et le 3 e bureau et la 3 e direc- 
tion avait eu pour but de soumettre la question au conseil 
superieur de la guerre *. — Enfin, il resulte d'un proces-ver- 
bal dresse le 17 mars 1904 par le chef du 3 e bureau que la note 
du commandant Bayle o avait ete trouvee a sa place dans la 
partie de la seance du conseil superieur de la guerre du lundi 
5 juin 1893 relative a la question n° 3 : organisation des bat- 
teries de 120 », et cette note du commandant Bayle portait 
epinglee une fiche ecrite au recto, au crayon bleu, de la main 
du colonel Boucher, et au verso, a l'encre, cette partie a 1'en- 
cre etant datee de 1898 et signee « Boissonnet », lieutenant- 
colonel chef du 3 e bureau en 1898 5 . Cette fiche etait la trace 
des enquetes de 1895 et de 1898 6 . Done celles-ci avaient bien 
constate que la note du commandant Bayle faisait partie du 
dossier des questions etudiees par le conseil superieur de la 
guerre. 

1. 2« Rev , I, 301, cap. Hallouin. — 2. Ibid., 252 et 253, col. du Paty. — 
3. Ibid., 257, gin. Mercier. — 4. Rennes, I, 546, gen. GonRe. — 5. 2« Rev., 
Chambres riunies, I 174, 175, rap. Moras- — 6. 2« Rev., I, 301, cap. Hal- 
louin 
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II est difficile d'admettre que les officiers attaches aux 
bureaux de l'etat-major en 1895 et en 1898 n'aient pas connu, 
aussi bien que leurs successeurs de 1904, le meanisme de la 
tr ansmission des documents de bureau a bureau ; que, ayant 
trouve un document dans un carton tres special du 3 e bureau, 
ils n'aient pas recherche la minute de ce document dans le 
carton special correspondant du l er bureau ; que, ayant cons- 
tate dans les archives du 3 e bureau que la note du comman- 
dant Bayle n'etait pas classee dans la correspondance du 
3 e bureau avec le l er , ils aient cherche la minute de la note dans 
la correspondance du l er bureau avec le 3 e . — On remarquera 
en outre que, si le colonel Marsaud qui avait pris part aux 
re cherches en 1895 etait mort, le colonel Boucher et le colonel 
du Paty de Clam etaient vivants et qu'on aurait pu les con- 
fro nter avec les officiers qui disaient avoir reussi la ou eux 
av aient echoue. On n'en fit rien : le colonel Boucher ne fut 
m &me pas interroge. 

Le document retrouve presentait d'ailleurs des anomalies. 
A u lieu d'etre un brouillon de la main d'un officier, comme 
sont en general les « minutes » conservees par les bureaux 
expediteurs 1 , ce document etait une copie f aite par un secre- 
taire. II portait dans Tangle superieur gauche le mot « copie », 
a l'encre^de la main du secretaire, et, au-dessus du mot 
« copie », le mot « minute » au crayon, « d'une ecriture que de 
nombreuses pieces de comparaison permettaient d'attribuer 
avec certitude au commandant Bayle », disait un proces- 
verbal du 18 mars 1904. Mais on lisait aussi, au crayon, 1'ins- 
cription suivante : « copie de la piece restee au dossier de la 
question dans les archives du conseil superieur de la guerre », 
d'une ecriture paraissant Stre celle du commandant Bayle. 
De plus, la date etait grattee, le mot « mars » etant ecrit sur 
la partie grattee, le quantieme du mois etant surcharge 2 . 
Enfin, derniere particularity, cette piece retrouvee avait ete 
copiee, non sur le brouillon, mais sur le document dit « original » 
adresse au 3 e bureau 3 , de telle sorte que le commandant 
Bayle, entre deux copies d'un meme travail, aurait conserve 
pour ses archives la mieux faite, celle contenant le moins de 



1. 2 e Rev., I, 301, cap. HaHouin. — 2. 2« Rev., Chambres reunies, I, 176 
rap. Moras. — 3. 2° Rev., I, 302, cap. Hallouin. 
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ratures, et aurait reserve pour le chef d'etat-major la copie 
la moins soignee. 

En resume, le document soumis a la cour n'avait aucun 
caractere d'authenticite : seule la couverture, portant des 
inscriptions de la main du commandant Bayle, en garantirait 
la date, si les dites inscriptions, grattees et surchargees, ne 
semblaient precisement se rapporter a un autre document 
dont on aurait enleve la couverture pour en revetir une copie 
faite apres coup sur 1' original conserve au 3 e bureau. 



23. — LES COURS DE L'ECOLE DE GUERRE 

Parmi les faits nouveaux invoques en faveur de Dreyfus, 
se trouvait celui relatif aux cours de l'Ecole de guerre. Dans 
l'instance en revision, le rapporteur et le procureur general 
ayant ecarte ce fait comme moyen de revision *, il semblait 
que l'enquete de la chambre criminelle dut le negliger. Mais 
le procureur general se reservait d'en tirer argument contre 
la sincerite du colonel Rollin et du commandant Cuignet 2 . 
M. Gribelin, dans sa deposition du 21 mars 1904, affirma 
qu'apres la saisie faite chez Dreyfus en 1894, on avait inven- 
torie les pieces et constate qu'il ne manquait aucune feuille 
dans les cours saisis chez Dreyfus 3 . Au contraire, le colonel 
du Paty de Clam, le 22 mars, declara n'avoir pas verifie les 
dits cours, faisant observer que la verification de M. Gribelin, 
si elle avait eu lieu, ne pouvait avoir grand poids, puisque, ne 
sortaht pas de l'Ecole de guerre, il ignorait les matieres 
traitees pendant les deux annees d'etudes *. Le 29 mars, le 
colonel Rollin, commandant le groupe de zouaves a Paris, fut 
interroge sur le proces-verbal que, de concert avec le capi- 
taine Cuignet, il avait redige le 19 novembre 1898. Ce proces- 
verbal constatait que, dans l'exemplaire du cours de fortifi- 
cation permanente professe a l'Ecole de guerre en 1890-1892 

l. Rev. de Rennes, 24, 210. — 2. Ibid., 211. — 3. 2° Rev., I, 133, M. Gri- 
belin. Cf. Ibid.. 54, interr. de M Gribelin par le ministre, du 29 juill. 1903. 
— 4. Ibid., 199, col. du Paty. 
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appartenant a Dreyfus, il manquait un certain nombre de 
pages a la3 e partie. D'autre part, la copie des coursde l'Ecole 
de guerre saisie a l'ambassade d'Allemagne reproduisait un 
certain nombre de pages de cette 3 e partie du cours de forti- 
fication permanente : le proces-verbal specifiait d'ailleurs que 
les pages manquant au cours de Dreyfus ne se rapportaient 
pas a la copie de l'ambassade d'Allemagne *. Le colonel Rol- 
lin expliqua qu'il avait enregistre une constatation materielle, 
a savoir, l'etat ou se trouvait le cours de Dreyfus : que, 
n'ayant pas eu mission de constituer ni de commenter le 
dossier secret, il n'avait pas collationne la copie saisie a l'am- 
bassade d'Allemagne avec le cours de Dreyfus, estimant que 
le proces-verbal etait simplement le point de depart d'une 
enquete ulterieure qui serait faite par qui de droit 2 . 

Le 14 mai 1904, le commandant Cuignet liquida 1'incident. 
II exposa que le colonel Rollin avait retrouve ulterieurement 
la partie signalee comme manquante ; il en avait ete rendu 
compte au minis tre de la guerre, M. de Freycinet. Le dossier 
secret ayant deja ete presente a la chambre criminelle, mais 
devant revenir incessamment devant les chambres reunies, 
M. de Freycinet estima que ce dossier ne devait subir aucune 
alteration. II prescrivit seulement au commandant Cuignet 
et au general Chamoin d'appeler l'attention des magistrats 
sur l'inexactitude du proces-verbal du 19 novembre 1898, ce 
qui fut fait 3 . Le general Chamoin avait d'ailleurs declare a la 
cour, le 29 mars 1904, que la notification avait ete faite par 
lui aux chambres reunies et au conseil de guerre a huis-clos 4 . 

Quand M. de Freycinet, le 4 juin 1904, vint deposer devant 
la cour, le procureur general lui demanda s'il etait exact « qu'il 
eut donne l'ordre de ne pas rectifier l'erreur par ecrit ». 
M. de Freycinet repondit que « non seulement il n'avait pas 
empeche de faire la rectification, mais qu'il avait prescrit de 
la faire lorsque le general Chamoin presenterait le dossier 
secret aux chambres reunies » 5 , ce qui confirmait la deposi- 
tion du commandant Cuignet. 

Le procureur general, pour incriminer la bonne foi du 
colonel Rollin et du commandant Cuignet, soutint qu'ils 

1. 2« Rev., I, 362. — 2. Ibid., 362 a 368, lieut.-col. Rollin. — 3. Ibid., 
752 a 754, comm. Cuignet. — 4. Ibid., 334, gen. Chamoin. — 5. Ibid., 891, 
M. de Freycinet. 
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auraient du, a Rennes, declarer que leur proces-verbal etait 
inexact 1 . II suffira de faire remarquer que, la question devant 
etre tranchee a huis-clos lors de l'examen du dossier secret, 
les deux temoins n'avaient pas qualite pour intervenir. 



24. — LA PIECE 26. — LA CONSTITUTION 
DU DOSSIER SECRET 

Dans sa deposition du 21 mars 1904, M. Gribelin expliqua 
de quelle maniere le service des renseignements communi- 
quait au chef d'etat-major ou au ministre les pieces arrivees 
par la voie ordinaire. L'officier qui recevait le document le 
reconstituait et le copiait ; M. Gribelin copiait a son tour cette 
copie a un ou deux exemplaires, lesquels etaient transmis 
sous bordereau au chef d'etat-major tous les jours, au minis- 
tre tous les deux jours. Les pieces etaient en general commu- 
niquees des que M. Gribelin les avait copiees, ce qui d'habi- 
tude ne lui demandait « pas longtemps », « trois jours ». Pour 
la piece 26, M. Gribelin reconnut avoir etabli, a la date du 
l er avril 1895, le bordereau de transmission, mais il s'etonna 
du bref delai qui aurait separe la saisie de la piece de sa com- 
munication au ministre, si cette piece avait ete ecrite le 
28 mars precedent 2 . 

De meme, le 22 mars, le general Gonse, tout en declarant 
ne pas se rappeler a quelle date il avait vu la piece pour la 
premiere fois, montra que, si elle avait ete ecrite le 28 mars 
1895, il n'aurait fallu que deux jours pour que la voie ordi- 
naire eut eu le temps de saisir la lettre, de prevenir le com- 
mandant Henry, « car il fallait qu'elle prevint », et qu'ensuite 
le commandant Henry put trier les papiers, les recoller, etc. 
L'objection etait telle que, le general Gonse ayant dit que, 
pour etre communiquee au ministere le l er avril, la lettre 
aurait du parvenir au ministere le 29 au plus tard, un conseil- 
ler rectifia : « ou le 30, ou le 31 », et le procureur general ajouta : 

1. Rev. de Rennes, 209 a 211. — 2. 2' Rev., I, 139 a 144, M. Gribelin. 



424 PRECIS DE L'' AFFAIRE DREYFUS 

« ou le l er avril » 1 . Or, la piece ayant ete communiquee au 
ministre le lundi l er avril 1895, le bordereau de transmission 
avait ete etabli le samedi 30 mars, suivant toute probability 2 , 
ce qui place bien au 29 la date a laquelle le commandant 
Henry aurait du recevoir le document qui aurait ete ecrit le 
28. 

Le commandant Cuignet, a son tour, montra l'invraisem- 
blance de cette rapidite de communication 3 ; mais en outre 
il declara que, d'apres ses souvenirs, la lettre dite « du tele- 
metre » ne portait pas, lorsqu'il l'avait vue en 1898, l'inscrip- 
tion qu'on disait y figurer : « 28 mars 1895 » 4 . II appela aussi 
l'attention de la cour sur le point suivant. Au repertoire 
Gonse-Wattinne, les dates des documents ne sont pas inscrites 
de maniere uniforme : « certaines pieces portent une date 
indeterminee, d'autres une date pomprise entre deux dates 
limites, et une troisieme categorie porte une date ferme » ; ces 
dernieres sont celles dont l'original meme est date. Dans 
ces conditions, si, en 1898 la piece du telemetre etait datee 
du 28 mars 1895, c'est cette date qui devait figurer pour la 
piece au repertoire Gonse-Wattinne 8 . En fait, a ce repertoire, 
la piece est inscrite avec la date : « avril 1895 » 6 . 

Au cours de sa deposition du 22 mars, le general Gonse 
exposa comment il avait etabli le classement du dossier 
secret, de concert avec M. Wattinne 7 . Ce dernier, a son tour, 
deposa le 4 juin sur le meme sujet, racontant les conditions 
dans lesquelles il avait participe au travail : M. Wattinne 
avait reconnu que la source qui fournissait les documents 
etait pure 8 . 



25. — ESTERHAZY. — WEIL 

Dans sa deposition, Joseph Reinach avait dit tenir de 
M. de Freycinet que celui-ci, lors de son premier passage 
au ministere de la guerre, de 1889 a 1892, avait eu connais- 

. 1. 2« Rev., I, 204 a 21], gen. Gonse. — 2. Ibid., 144, M. Gribelin. — 
3. Ibid., 789, com. Cuignet. — 4. Ibid., 790, d°. — 5. Ibid., 800, d°. — 
6. Ibid , 210, un conseiller s'adressant au gen. Gonse. — 7. Ibid., 205, 
g6n. Gonse. — 8. Ibid., 863 a 879, M. Wattinne. 
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sance de denonciations faites contre Esterhazy et r qu'il en 
existait un dossier, soit au ministere de la guerre, soit au gou- 
vernement militaire de Paris » 1 . M. de Freycinet, interroge 
a ce sujet le 4juin 1904, declara que «cela n'etait pas exact », 
qu'il avait vu Esterhazy au ministere lors du duel Drumont- 
Cremieu-Foa, mais n'avait « connu sur lui aucun renseigne- 
ment particulier, notamment en ce qui concernait 1'espion- 
nage » 2 . Le procureur general ajouta qu'aucun dossier de ce 
genre n'avait ete retrouve au ministere 3 . 

Le 9 mai 1904, le capitaine d'artillerie Bernheim, de la 
manufacture d'armes de Chatellerault, confirma ses prece- 
dentes depositions, certifiant qu'il n'avait jamais prSte de 
manuel de tir a Esterhazy, quoi qu'en eussent pretendu 
certains amis de Dreyfus *. 

De nombreux temoins parlerent a la cour des soupcons 
dont Maurice Weil avait ete de tout temps l'objet, s'etonnant 
aussi du credit dont il jouissait pres du general Saussier, a 
l'etat-major duquel il etait attache. — Le general Billot 
signala que l'entree du ministere avait ete interdite a Weil 
par M. de Freycinet, Weil venant, sous pretexte d'etudes 
historiques, travailler aux archives du ministere et, d'autre 
part, se rendant frequemment a Vienne 5 . — Picquart declara 
que la question Weil etait « une des grosses questions du pro- 
ces » 6 . — Le general de Boisdeffre, tout en disant que son 
opinion sur Weil n'etait pas « parfaite », ni « son estime bien 
grande », se refusa a donner un avis, ne pouvant apporter a 
l'appui aucune preuve, puisqu'il n'avait plus « entre les mains 
les pieces et les dossiers » 7 . — Suivant le commandant Lauth, 
il y avait de son temps au service des renseignements « un 
dossier haut comme cela » sur Weil 8 . — Le general de Gallif- 
fet « ne savait pas grand chose » sur Weil, « ne voulant pas en 
dire davantage » 9 . 

Le lieutenant-colonel Bertin-Mourot, du 94 e d'infanterie 
a Bar-le-Duc, s'etait borne, dans une premiere deposition du 
30 avril 1904 10 , a confirmer la deposition qu'il avait faite a 

1. 2 e Rev., 1,568, Reinaoh. — 2. Ibid., 884, M. de Freycinet. — 3. Ibid., 
884.-4. Ibid., 721 a 724, cap. Bernheim.— 5. Ibid., 452, gen. Billot. 
— 6. Ibid., 660, Picquart. — 7. Ibid., 485. gen. de Boisdeffre. — 8. Ibid., 
532, comm. Lauth. — 9 Ibid.. 903, gen. de'Galliffet.— 10. Ibid., 541 a 549, 
col. Bertin-Mourot. 
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Rennes, se retranchant derriere le secret professionnel rela- 
tivement a d'autres questions. Convoque par le ministre a la 
suite de cette deposition, le colonel Bertin-Mourot lui raconta 
certains faits qu'il fut autorise a repeter a la cour, le 14 mai 
1904 * : l'un d'eux se rapportait a unrefus de document oppose 
par lui au colonel Sandherr, ce qui montrait que « la connais- 
sance d'un document de bureau a bureau n'etait pas chose si 
facile » ; en revanche, deux autres faits d'indiscretion commis 
par des stagiaires prouvaient que l'etat d'esprit du corps per- 
manent d'etat-major n'etait pas celui des officiers qui ne 
faisaient que passer au ministere. Enfin le colonel Bertin- 
Mourot raconta qu'un jour le colonel Sandherr lui avait fait 
part des difficultes que rencontrait son service, lequel se 
heurtait a un contre-espionnage que le colonel Sandherr 
« soupconnait, flairait, mais sans pouvoir rien trouver ni rien 
prouver » ; et, pour le colonel Sandherr, le centre de ce contre- 
espionnage etait Weil. A l'appui de ces presomptions du 
colonel Sandherr, le colonel Bertin-Mourot cita un fait qui 
etait venu a sa connaissance personnelle. Un jour, sur les 
instances du general Saussier, le general de Galliffet accepta 
de changer, pour le temps de guerre, le commandement de la 
cavalerie contre celui d'une armee. La conversation avait 
lieu au ministere de la guerre et les deux generaux partirent 
ensemble en voiture. Le general de Galliffet, en quittant le 
general Saussier, alia se mettre en tenue pour se rendre a 
l'ambassade d'AUemagne ou il dlnait. Apres le diner, l'atta- 
che militaire vint feliciter le general de Galliffet de la deter- 
mination qu'il avait prise. Le colonel Bertin-Mourot appela 
d'ailleurs l'attention de la cour sur « l'hypothese » qu'aVait 
faite M e Demange, a Rennes, d'une association Henry-Ester- 
hazy-Weil 2 . 

Weil fut interroge le 9 mai 1904 3 . Cette deposition ne fut 
guere qu'un expose du curriculum vitse de Weil * fait par le 
procureur general, qui insista sur l'attitude qu'avait toujours 
eue Weil lorsque des « faits deshonorants », accusations d'es- 
pionnage, de vol aux courses, etaient articules contre lui. Le 



1. 2 6 Rev., I, 741 a 744, col. Bertin-Mourot. — 2. Rennes, III, 701 et 702, 
M« Demange. — 3. 2 e Rev., I, 690 a 704, Weil. — 4. V. plus haut, p. 60 
et61. 
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procureur general donna ensuite lecture de diverses lettres 
que Weil avait ecrites a Esterhazy. 

En venant signer sa deposition, le 10 mai, Weil y annexa 
une lettre au procureur general, dans laquelle, sans repondre 
aux accusations dont il avait ete Fob jet, il pretendait en 
montrer l'inanite, en citant les noms de generaux et d'offi- 
ciers dont il avait su capter la confiance. 

Joseph Reinach ayant, dans sa deposition, declare que 
Weil lui avait dit avoir, en Janvier ou fevrier 1897, reconnu 
l'ecriture d'Esterhazy sur un fac-simile du bordereau et 
avoir en consequence rompu avec Esterhazy, Weil fut inter- 
rog6 a ce sujet par commission rogatoire, le 15 juin 1904 : il 
nia le propos. Quant a ses relations avec Esterhazy, il s'en 
refera a sa deposition devant la chambre criminelle de la 
premiere revision 1 . 



26. — LA « NUIT HISTORIQUE » 
DU 12 DECEMBRE 1894 

Tandis qu'a Rennes le general Mercier, acceptant la date 
indiquee par M. Casimir-Perier comme etant celle du seul 
incident diplomatique qu'il eut connu, avait fixe, sous reserve, 
au 6 Janvier 1895 2 la « nuit historique » pendant laquelle 
s'etaient echangees entre Paris et Berlin des communica- 
tions telegraphiques d'ou devait resulter la paix ou la guerre 3 , 
devant la chambre criminelle il avait, le 26 mars 1904, indi- 
que que des renseignements pris a l'Elysee lui permettaient 
d'affirmer que cette nuit historique etait du 12 decembre 
1894 *. De son cdte, le general de Boisdeffre, rectifiant sa 
deposition de Rennes B , simplement en ce qui concernait la 
date de la meme nuit, reporta celle-ci vers fin decembre 6 . 

La question valait la peine d'etre elucidee, puisqu'elle 
permettait de juger quelle avait ete, au point de vue inter- 
national, la gravite de l'affaire Dreyfus. La cour interrogea, 

1. 2« Rev., 11,238 k 240. — 2. Rennes, I, 153, 156, g6n. Mercier. — 
3. Rennes, I, 97, gen, Mercier. — 4. 2 e Rev., I, 286, d°. — 5. Rennes, 1, 
531, gen. de Boisdeffre. — 6. 2<> Rev., I, 492, d°. 
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apres Ie general Mercier et le general de Boisdeffre, trois 
temoins qui auraient pu, sur ce point special, apporter quel- 
que lumiere. 

A M. Hanotaux, un conseiller posa, le 2 mai 1904, la 
question suivante : « En quoi a consiste l'incident qui a eu 
lieu le 6 Janvier 1895 et quelle solution a-t-il eue ? Nous 
avons entendu M. le general de Boisdeffre qui nous a dit qu'il 
avait attendu pendant une heure la solution de cet incident », 
alors que le general de Boisdeffre avait precisement indiqueque 
ce n'etait pas le 6 Janvier 1895 qu'il avait attendu jusqu'a 
minuit les ordres du ministre. M. Hanotaux se borna a expli- 
quer que, le 6 Janvier 1895, il etait absent de Paris et que 
l'incident etait regie a son retour *. Aucune question ne lui 
fut posee sur ce qui s'etait passe le 12 decembre, alors qu'il 
avait fait connaitre qu'a cette date il se trouvait a Paris, 
malade, mais tenu au courant par son chef de cabinet, 
M. Revoil 2 . 

Le 9 mai 1904 comparut M. Casimir-Perier : il fut inter- 
roge sur le bordereau annote, qu'il dit n'avoir pas connu, et 
donna lecture d'un recit que, entre le 6 et le 15 Janvier 1895, 
il avait redige de son entrevue avec M. de Miinster. M. Casi- 
mir-Perier declara que, le soir du 6 Janvier, il n'avait pas 
dine a l'Elysee et que, par suite, l'incident avec le prince de 
Miinster n'avait pas eu « la gravite exceptionnelle » que lui 
avait attribute le general Mercier 3 . Le procureur general 
« appela alors l'attention » de M. Casimir-Perier, non pas sur 
la declaration du general Mercier, attribuant de facon ferme 
la date du 12 decembre 1894 a la nuit historique, mais sur 
celle du general de Boisdeffre, qui avait dit : « ce doit etre 
fin decembre » *. M. Casimir-Perier repondit « qu'il n'avait 
recu a cette date aucune nouvelle touchant l'affaire Dreyfus ». 
Toutefois, faisant allusion aux causes de sa demission, il 
parla de « l'ignorance dans laquelle il avait ete laisse de con- 
versations diplomatiques anterieures a son entretien avec 
M. de Miinster » 5 . La cour, si elle 1'eut voulu, aurait pu 
demander a M. Casimir-Perier si, tout en ayant ete tenu a 
l'ecart de ces conversations diplomatiques, il n'en avait pas 

1.2 C Rev., 1,591, M. Hanotaux. — 2. Ibid., 591, d°. — 3. Ibid.. 673 a 
677, M. Casimir-Perier. — 4. Ibid.. 677. — 5. Ibid., 678, M. Casimir-Pe- 
rier. 
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soupconne la gravite, specialement s'il savait ce qui avait 
motive la note Havas du 13 decembre 1894, relatant les 
protestations de M. de Miinster a M. Hanotaux « contre 
toutes les allegations qui mMaient 1'ambassade d'Allemagne » 
a 1'afEaire Dreyfus \ 

De meme, M. Dupuy, ancien president du conseil en 1894, 
apres avoir ete interroge, le 16 mai 1904, sur le bordereau 
annote, fut prie, non par un conseiller ni par le procureur 
general, mais par M e Mornard, de donner « des explications 
sur ce que M. le general Mercier avait appele la nuit histo- 
rique et sur les craintes qu'il avait pu avoir, a ce sujet, d'une 
rupture diplomatique avec l'Allemagne ». M. Dupuy, n'ayant 
pas connaissance de la rectification qu' avait faite le general 
Mercier, parla de l'incident du 6 Janvier 1895. Neanmoins, 
confondant ses souvenirs, M. Dupuy declara qu'a cet instant 
il y eut « une certaine emotion » et que « le general Mercier 
avait pris un certain nombre de precautions ». D'ailleurs, 
M. Dupuy ne cachait pas que, ce jour-la, il avait eu lui-m6me 
« quelques preoccupations » 2 . 

En resume, la chambre criminelle, qui avait convoque pres 
de vingt temoins specialement pour les interroger sur la 
fable du bordereau annote, ne posa pas une seule question 
pour s'eclairer sur la date d'un evenement qui permettait de 
comprendre pourquoi le ministre de la guerre avait commu- 
nique les pieces secretes au conseil de guerre en 1894 et pour- 
quoi le gouvernement s'etait garde de donner la moindre 
publicity aux aveux recueillis a la degradation 3 . 



27. — LA DEPECHE PANIZZARDI 

Bien que l'enquete de la chambre criminelle n'ait pas ete 
dirigee specialement sur la dep&che Panizzardi, quelques 
temoins furent amenes a s'expliquer sur cette question. 

1. Figaro du 13 d6c. 1894 : Joseph Reinach historien, 281 (texte de la 
note). — 2. 2 8 Rev.. I, 846 a 849, M. Dupuy. —3. 2» Rev., Chambres reu- 
nies r Il, 680, lettre du g6n. Mercier au premier prisident. 
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Le commandant Matton, de l'artillerie, chef d'etat-major de 
de la 26 e division d'infanterie a Clermont-Ferrand, deposa 
le 26 mars 1904 sur les incidents du debut de l'affaire Drey- 
fus. II fit part de l'impression qu'il avait eue en voyant le 
bordereau pour la premiere fois, a savoir qu'a son sens l'af- 
faire etait tres grave et que le document devait emaner d'un 
artilleur appartenant au ministere. II raconta ensuite qu'un 
jour le colonel Sandherr lui avait remis une depSche parais- 
sant se rapporter a l'affaire Dreyfus, le priant d'aller aux 
affaires etrangeres verifier la traduction qui lui semblait peu 
exacte. Le capitaine Matton etait alle trouver M. Delaroche- 
Vernet, charge du chiffre, et avait imagine l'expedient consis- 
tant a faire communiquer a Panizzardi unrenseignementqui 
devait forcement etre telegraphie par 1' attache militaire a 
son gouvernement. Le dechiffrement de cette derniere 
depeche, qui fut intercepted, permit de connaitre avec cer- 
titude le chiffre employe par Panizzardi. Le commandant Mat- 
ton declara, d'ailleurs, que la depGche que lui avait montreele 
colonel Sandherr n'avait aucun rapport avec Dreyfus, et que 
le nom de celui-ci n'y figurait pas. II resultait de cette depo- 
sition que le commandant Matton etait reste completement 
etranger aux incidents provoques par la depSche du 2 no- 
vembre 1894 \ contrairement a ce qui avait ete dit 2 . 

Le 29 mars, le general Chamoin, commandant la 5 e bri- 
gade d'infanterie, a Paris, etait convoque specialement au 
sujet de la dep&che Panizzardi ; mais auparavant le general 
Chamoin s'expliqua sur le role qu'il avait joue dans l'affaire 
Dreyfus. II tenait a « decliner toute espece de responsabilite 
quant a la constitution de ce dossier » (le dossier secret) 3 , 
car, depuis la lecture du requisitoire du procureur general, le 
general Chamoin etait « attriste, peine et mime ecoeure » 
d'avoir apporte « un dossier contenant des faux », « profon- 
dement attriste, profondement ecceure » ; le general Chamoin 
declarait qu'il avait « ete dupe, peut-etre, mais complice 
jamais ». II priait, d'ailleurs, la cour de Pexcuser,« si son emo- 
tion depassait les bornes qu'il s'etait fixees en entrant dans 
cette enceinte », s'il « avait eu un mouvement peut-8tre 



1. 2« Rev., 1, 240 & 247, comm. Matton. — 2. Rennes, II, 230, g6n. Roget. 
— 3. 2 e Rev., I, 318, g6n. Chamoin. 
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exagere, indigne, qu'il n'aurait pas du avoir » devant les con- 
seillers \ — Le general Chamoin, reconforte par le procureur 
general, poursuivit l'historique de la mission dont il avait ete 
charge en 1899, aupres de la cour de cassation et du conseil de 
guerre de Rennes, donnant lecture des lettres qu'au cours du 
proces il avait echangees avec le general de Galliffet 2 et que 
celui-ci lui avaient rendues 3 ; le general Chamoin avait, sur 
un ordre du ministre Andre, remis cette correspondance au 
ministere de la guerre, le l er novembre 1903, puis demande 
quelle fiit versee au greffe de la cour de cassation *. — Le 
general Chamoin fit ensuite l'historique de la depSche 
Panizzardi, produisant les proces-verbaux signes les 27 et 
29 avril 1899 et s'inclinant sans reserve devant la version des 
affaires etrangeres 6 . — Enfin, le general Chamoin eprouva le 
besoin de revenir sur l'incident qui s'etait eleve, a Rennes, 
entre lui et M e Labori, a propos de la note que lui avait 
remise le general Mercier, et de renouveler les excuses qu'il 
avait deja faites en presence de l'avocat de Dreyfus 6 . 

Le colonel du Paty, dans sa deposition du 22 mars, affirma 
avoir vu le texte de la premiere version, texte que lui avait 
montre le colonel Sandherr ; il ajouta que ce dernier etait 
« absolument certain de la falsification du telegramme », 
« qu'au ministere de la guerre on n'avait pas ete dupe et 
qu'on avait tres bien su qu'il y avait une raison d'etat qui 
avait fait falsifier le telegramme » 7 . 

Le 29 mars, M. Paleologue, ministre plenipotentiaire, 
declara avoir su que, des notes du bordereau, trois ou quatre 
etaient en la possession de l'Allemagne, et la note sur Mada- 
gascar aux mains de l'ltalie, les elements de cette derniere 
note emanant, selon lui, du ministere. — II donna ensuite 
lecture d'une note redigee par lui en 1899, a l'usage du mi- 
nistre des affaires etrangeres, et ou il resumait sa these sur 
la depeche de Panizzardi. — Puis il parla du bordereau 
annote, relatant la conversation qu'il avait eue en 1897 avec 
le colonel Henry, et dont il avait deja parle lors de la pre- 
miere revision 8 , conversation au cours de laquelle il aurait 

1. 2« Rev., I, 321, gto. Chamoin.— 2. Ibid., 322, 323, d». — 3. Ibid., 
335 & 337, d». — 4. Ibid., 337, d°. — 5. Ibid., 326 a 331, d°. — 6. Ibid., 
331 a 333. Cf. Rennes, II, 223 a 229, d°. — 7. 2« Rev., I, 183, 184, col. du 
Paty. — 8. Ibid., 354 a 361, M. Pateologue. Gf. Cass., 1, 393, d°. 
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ete fait allusion a une lettre de l'empereur d'AUemagne. 

Au cours de sa deposition du 26 mai 1904, le commandant 
Cuignet s'expliqua en detail sur la depeche Panizzardi. II 
montra que M. Paleologue avait varie dans ses declarations 
concernant le texte de la premiere version remise au minis- 
tere de la guerre, et qui avait ete communiquee sous forme 
d'ebauche ; qu'en tout cas le texte de cette premiere ebauche 
differait tellement de celui de la version dite definitive, qu'il 
ne pouvait s'appliquer qu'a un texte chiffre different. Passant 
a la question du decalque, le commandant Cuignet, s'il com- 
mit une confusion entre deux pieces, savoir le pretendu 
decalque original communique a la cour de cassation, et la 
copie de ce decalque communiquee au ministere de la guerre en 
1899, demontra au procureur general que le pretendu original 
n'avait pas le caractere d'un decalque, l'impression sur un 
decalque ne devant pas se faire au recto, comme le soutenait 
le procureur general, mais au verso, faute de quoi l'ecriture 
serait renversee. — Le commandant Cuignet expliqua ensuite 
comment sa deposition de 1899 avait ete communiquee a 
l'ambassade d'ltalie 1 et exposa les incidents qui avaient 
amene la demission de M. de Freycinet, puis sa propre mise 
en non-activite 2 . 

Lorsque M. de Freycinet deposa, on lui demanda s'il avail 
ete avise, par le commandant Cuignet, de la communication 
faite a l'ambassade d'ltalie de la deposition de cet ofifcier. 
M. de Freycinet, tout en rendant hommage a la bonne foi du 
commandant Cuignet, declara ne pas se souvenir que ce der- 
nier lui eut parle d'un « acte de forfaiture et de trabison » 
commis par un membre de la chambre criminelle 3 . La pru- 
dence de M. de Freycinet et son desir de menager tous les 
partis se manifesterent une fois de plus, lorsqu'il crut devoir 
pretendre que le general Jamont s'etait mepris sur le sens 
de leur conversation relative au Syndicat 4 . Ce demi-desaveu 
aurait eu plus de portee si M. de Freycinet 1' avait produit au 
conseil de guerre de Rennes ; mais a Rennes, alors que la con- 
tradiction et la confrontation etaient possibles, M. de Frey- 



1. V. plus haut. p. 239. — 2. 2 e -Rev., I, 807 & 828, comm. Cuignet. 
V. plus haut, p. 233 et 234. — 3. 2" Rev., I, 885 a 887, M. de Freycinet. — 
4. Ibid., 891, d°. V.plus haut, p. 233. 
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ciuet avait, en somme, confirme les propos que lui pretait 
le g&Q&al Jamont 1 . 



28. — MADAME BAST IAN 

Le 28 mars 1904, Fagent Brucker qui, avant 1'affaire Milles- 
camps 2 , reeevait de M me Bastian les papiers de 1'ambassade 
d'AOemagne, revela a la cour que, six mois avant l'arresta- 
tion de Dreyfus, M me Bastian lui avait doime le signalement 
d'un officier qui etait venu a 1'ambassade d'AUemagne. 
Brucker ayait transmis le signalement au commandant 
Henry. H ajouta que ee n'etait certainement pas lui, Brucker, 
qui avait apporte le bordereau au service des renseignements, 
si le bordereau etait arrive apres 1'affaire Millescamps, car 
cette affaire 1'avait « brfile » 3 . 

M me Bastian succeda a l'agent Brucker : le commencement 
de sa deposition n'a pas ete reproduit au proces-verbal, ainsi 
qu'il resulte d'allusions faites par un conseiller a des reponses 
qui ne sont pas mentionnees 4 . M me Bastian declara avoir vu 
Dreyfus chez le comte d'Arco qui demeurait a 1'ambassade 
et qui donnait deux soirees par an, une la veille de Noel, 
1'autre la veille du jour de l'an. M me Bastian avait reconnu 
Dreyfus sur une photographie que lui avait montree le com- 
mandant Henry un soir, aux Champs-£lys6es, sous un bee de 
gaz. — Elle parla egalement d'une lettre ou Ton mettait a la 
disposition de l'AUemagne le secret de la poudre sans fumee 
et qu'elle avait saisie la veille du jour ou l'arrestation de 
Dreyfus fut connue. — Comme remuneration, elle reeevait 
250 francs par mois du service des renseignements. — Puis 
M me Bastian parla des tentatives qu'on avait faites aupres 
d'elle avant le proces de Bennes, de l'abandon ou 1'avait 
laissee ensuite le ministere de la guerre et des secours qu'elle 
reeevait de M me Roger Jqurdain 5 . 

Le 30 avril, M. Desvernine, apres avoir fourni quelques 

1. Rennes, II, 257, M. de Freycinet. V. plus haut, p. 300. — 2. V. plus 
haul, p. 6. — 3. 2« Rev., I, 306, Brucker: — 4. Ibid., 308. — 5. Ibid., 
307 & 310, M me Bastian. V. plus haut, p. 318, 319, 388. 
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renseignements sur la surveillance qu'il avait exereee sur 
Esterhazy 1 , exposa qu'en 1897 il avait servi d' inter mediaire 
entre M me Bastian et le commandant Henry et qu'a cette 
epoque M me Bastian lui avait raconte avoir vu un omcier 
francais dans les salons de l'ambassade d'Allemagne 2 . 

Le 9 mai, M. Sardou et son gendre, M. de Flers, confirme- 
rent le recit qu'avait fait Reinach d'une conversation tenue 
en leur presence par M. Puibaraud, lequel avait raconte que 
le bordereau avait eteremis au commandant Henry par 1'agent 
Briicker et parle de la pretendue sequestration de M me Bas- 
tian a Marly pendant le proces de Rennes. M. Sardou rendit 
compte ensuite d'une enquete qu'il avait fait faire par son 
jardinier sur le sejour de M me Bastian a Marly 3 . 

Un juge d'instruction de Bethune fut charge de faire une 
enqueue sur M me Bastian aupres des habitants de Lillers, 
localite a proximite de laquelle se trouve Manqueville, 
qu'habitait M me Bastian. Six temoins furent interroges les 
25 et 26 avril : deux d'entre eux, MM. Lhommeau et Bailly, 
avaient rendu visite a M me Bastian en 1901 et elle leur avait 
raconte son role a l'ambassade d'Allemagne, declarant qu'elle 
y avait vu Dreyfus *. Sur les quatre autres temoins, un ne 
pouvait fournir aucun renseignement, un autre avait entendu 
parler d'une altercation que M me Bastian aurait eue dans 
un cabaret trois semaines auparavant, un troisieme avait vu 
M me Bastian apres la dite scene, le quatrieme avait assiste a 
1'altercation 5 . Cette enquete n'avait qu'un but : faire passer 
M me Bastian pour une exaltee dont le temoignage ne pouvait 
avoir aucune valeur. 

Le 17 mai, M me Roger Jourdain deposa devant un juge 
d'instruction, delegue de la cour de cassation. Elle exposa 
que M me Bastian avait ete, en fevrier, l'objet de sollicita- 
tions pour qu'en cas de nouveau proces elle attestat n' avoir 
jamais sorti aucun papier de l'ambassade d'Allemagne. 
M me Roger Jourdain dit ensuite qu'elle faisait a M me Bastian 
une pension de 150 francs par mois 6 . Puis elle versa trente- 
trois lettres ou telegrammes du colonel Henry a M me Bas- 

1. V. plushaut, p. 59 et 61. — 2. 2" Rev., I. 518 h 523, M. Desvernine. — 
3. Ibid., 725 a 718, M. Sardou. 728 et 729, M. de Flers.— 4. 2« Bev., II, 
290 et 191, M. Lhommeau, 191. M. Bailly. — 5. Ibid., 192a 194. — 6. Ibid., 
128 et 229, M ml > Roger Jourdain. 
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tian et douze autres lettres emanant d'officiers, que M me Bas- 
tian lui avait remises et qui attestaient le role qu'elle avait 
joue : cette correspondance s'etendait de 1894 a 1898 1 . 
Quelques-unes de ces lettres furent publiees dans VEclair du 

4 mai 1904 et dans le Gaulois des 23 et 25 mai 1904. 

Apres l'apparition du numero de VEclair du 4 mai 1904, 
ou etait reproduite une lettre du commandant Henry 
annoncant sa rentree a Paris le 25 septembre 1894, Reinach, 
dans le Temps du m§me jour, pretendit prouver par cette 
lettre que ce n' etait pas M me Bastian qui avait remis le bor- 
dereau au commandant Henry ; il s'appuyait sur des temoi- 
gnages produits a Rennes et fixant, hypothetiquement, 
l'arrivee du bordereau au 24 ou au 25 septembre. L' Eclair du 

5 mai refuta en quelques mots la these de Reinach, reprise 
ensuite par M e Mornard 2 et que le conseiller rapporteur 
devait qualifier de « bien faible » 3 . 



29. — LE GENERAL DE PELLIEUX 

Dans son rapport terminant l'information judiciaire 
contre Esterhazy, le general de Pellieux avait demasque les 
agissements de Picquart, signale son « etrange conception de 
l'honneur militaire et de ses devoirs professionnels » et pro- 
voque son renvoi devant un conseil d'enquete 4 . Picquart se 
vengea en cherchant a deshonorer son accusateur. 

Des novembre 1897, Esterhazy avait lance sa fable de la 
« dame voilee », qui, suivant lui, etait une ancienne amie de 
Picquart. En fevrier 1898, au cours du proces Zola, le general 
de Pellieux ayant appris au ministere qu'une certaine 
M me Monnier etait signalee comme etant cette « dame voi- 
lee », estima qu'il y avait interet a elucider cette histoire et il 
prescrivit a son chef d'etat-major, le commandant Ducasse, 
d'informer le juge Bertulus, charge d'instruire l'affaire des 

1. 2 e Rev.. TI, 230 a 232, inventaire de la correspondance. — 2. Memoire 
Mornard, 654. — 3. 2 e Rev., Chambres reunics, I, 32, rap. Moras. — - 
4. 2° Rev., I, 70, rap. de Pellieux. 
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faux telegrammes Blanche et Sperahza. L'indication donnee 
an juge ne oomportait d'ailleurs pas de nom, mais seulement 
le quartier ou habitant la personne visee \ Peu apres, vers la 
fin de fevrier, le general Gonse, etant alle au cabinet de 
Bertulus pour lui fournir un renseignement, reparla de cette 
affaire et indkpia l'adresse 2 . Mais Bertulus connaissait deja 
tous les details 3 , car entre la visite du commandant Ducasse 
et celle du general Gonse, M me Monnier etait venue « sponta- 
nement », le 25 fevrier, trouver le juge d'instruation, pour 
lui demontrer « qu'elle n'etait pas la dame voilee » '. 

Le role des generaux Gonse et de Pellieux, a l'origine, avait 
done ete le suivant : fournir a un magistrat une indication 
concemant l'instruetion dont il etait charge. Quant a la 
personne en cause, elle s'etait « spontanement » demasquee, 
comme pour confirmer le renseignement fourni par les gene- 
raux et permettre d' accuser ulterieurement ceux-ci de 1' avoir 
denoncee. Le choix du confident Bertulus, tout acquis a 
Picquart des cette date 5 , n'est pas moins caracteristique. 

Deux mois plus tard, le 6 mai 1898, M me Monnier se pre- 
senta chez le general de Pellieux pour se plaindre qu'un offi- 
cier du gouvernement militaire fut alle prendre des rensei- 
gnements sur elle a son domicile ; M me Monnier justifiait sa 
visite en disant qu'elle etait la parente et l'amie de Picquart 
et que le general avait ete mele a 1'afFaire Dreyfus. Le general 
de Pellieux, surpris de cette demarche, ecrivit le jour meme 
a M. Monnier pour lui demander des explications, ajoutant 
que, si ces explications ne lui etaient pas fournies, il serait en 
droit de considerer « comme fondes les bruits qui avaient 
couru et couraient encore sur le role de M me Monnier dans ce 
qu'elle appelait l'affaire Dreyfus » 6 . 

A cette date eneffet — 6 mai 1898 — , Esterhazy n'etait pas 
encore demasque ; il avait dit avoir ete mis au courant des 
agissements de Picquart par une ancienne amie de celui-ci 
et l'amrmation de M me Monnier, se presentant precisement 
comme amie de Picquart, semblait confirmer la fable d'Ester- 
hazy. En tout cas, a la suite de la lettre du general de Pel- 

1. Cass., I, 234, Bertulus ; 2 e Rev , I, 716, col. Ducass6. — 2. Cass., I' 
570 g6n. Gonse. — 3. Ibid., 570. d°. — 4. Cass., T, 234, II, 269, Bertulus- 
— 5. Cass., I, 220 a 222, d°. — 6. 2° Rev., 1, 225, lettre du gen. de Pel- 
lieux. 
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lieux, M me Monnier retourna chez Bertulus, s'y plaignit de la 
lettre ecrite a son mari et declara que « la seule personne qui 
eut pu donner des renseignements permettant d'insinuer 
qu'elle etait la dame voilee » etait le Pere Du Lac, son confes- 
seur. EUe voulut faire recevoir une deposition a ce sujet. 
Bertulus, sauvegardant les apparences, s'y refusa, alleguant 
que le fait etait etranger a son instruction : mais comme 
1' affaire pouvait fetre exploitee plus tard contre le general de 
Pellieux, il se fit ecrire, le 10 mai, par M me Monnier, une 
lettre qu'il versa au dossier \ Pour la seconde fois, M me Mon- 
nier donnait une consecration officielle aux incidents dont 
elle etait 1'objet. En outre, lors du proces en separation de 
M. Monnier avec sa femme, proces qui eut lieu ulterieure- 
ment, la lettre du general de Pellieux figura au dossier ; 
M me Monnier en remit la copie a Reinach, qui la transmit au 
general de Galliffet, alors ministre 2 . Reinach la publia d'ail- 
leurs plus tard 3 . 

Le 12 mars 1899, M. Clemenceau accusa le general de Pel- 
lieux d'avoir livre a M. Monnier des lettres de sa femme 
adressees a Picquart et saisies chez ce dernier au cours d'une 
perquisition 4 . Le general de Pellieux demanda une enqufite, 
qui fut faite par le general Duchesne, et, produisant une 
lettre de M. Monnier, reduisit a neant l'accusation 5 . Picquart 
la fit reprendre sous une autre forme ; le 19 juillet 1899, sur 
l'ordre du general de Galliffet, une deuxieme enquete etait 
ouverte, au sujet de la lettre du general de Pellieux a M. Mon- 
nier en date du 6 mai 1898, remise par Reinach au general 
de Galliffet : le general de Pellieux etait accuse, cette fois, 
d'avoir denonce M me Monnier a son mari comme ayant joue 
le r6le de la dame voilee aupres d'Esterhazy. De cette 
enqueue, confiee au general Brugere, il ne fut retrouve, 
lors de la deuxieme revision, que le brouillon non signedes 
questions posees au general de Pellieux et des reponses qu'il 
y avait faites. Le general de Pellieux y declarait avoir fourni 
au general Duchesne, au sujet de ses relations avec M. Mon- 
nier, des explications que le general n'avait « pas cru devoir 
reproduire dans son rapport, a cause deleurcaractered'ordre 

1. Cass., 1, 235, II, 269, Bertulus. — 2. Reinach, V. 238. — 3. Reinach, 
IIL 619. — 4. Aurore du 12 mars 1899. — 5. Eclair du 12 juill. 1906, 
lettre de M. Monnier. 
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prive » 1 . En outre, le 20 juillet 1899, le general de Pellieux 
ecrivait au ministre pour reclamer le resultat de cette 
deuxieme enquete, precisant que ses relations avec M. Mon- 
nier etaient relatives a « des affaires d'argent malpropres », 
dont « le scandale rejaillirait sur un tiers » qui n'avait pas k 
etre mis en cause ; en meme temps il specifiait que, devant 
le general Duchesne, il s'etait « explique sur tout » et il pro- 
testait contre le procede qui consistait a rouvrir une affaire 
close 2 . 

La mort du general de Pellieux, survenue le 15 juillet 
1900, ne devait pas desarmer la haine de Picquart. Le 
16 juillet 1901, il ecrivait au ministre Andre que le general 
de Pellieux « avait ete convaincu de mensonge » 3 et,en mSme 
temps qu'il poursuivait sa vengeance contre la memoire de 
son ancien chef, il n'oubliait pas ceux qui avaient ete colla- 
borateurs du general de Pellieux. En Janvier 1904, la 
demande en revision Dreyfus n'etant pas encore venue devant 
la cour, le ministre Andre, cedant a la sollicitation d'hommes 
politiques *, voulut mettre au tableau d'avancement le 
lieutenant-colonel Ducasse qui avait servi de greffier au gene- 
ral de Pellieux, lors de l'enquete Esterhazy. Picquart, 
informe, menaca, si le ministre de la guerre persistait dans 
son projet, de faire echec a la revision — ce qui d'ailleurs 
indiquait le degre de sincerite de sa conviction touchant 
l'innocence de Dreyfus — et, sur sa demande, M. Clemenceau 
intervint aupres du president du conseil Combes. Celui-ci, 
emu des consequences « relatives au ministere et a la revi- 
sion » que pourrait avoir un eclat venant de Picquart, 
ecrivit deux lettres au general Andre pour lui demander 
d'ecarter le lieutenant-colonel Ducasse du tableau 5 . Le gene- 
ral Andre ne put evincer un candidat patronne par MM. Fai- 
lures et G. Leygues, mais, pour donner satisfaction a Pic- 
quart, on fit reprendre a la chambre criminelle les anciennes 
accusations portees contre le general de Pellieux. 

Parmi les dossiers verses a la cour par le ministre de la 
guerre, figuraient un certain nombre de notes de police, 

1. 2 e Rev., II, 279. — 2. Eclair du 7 aofit 1906. — 3. Reinach.V, 238. — 

4. Matin du 10 juill. 1906, Cinq ans de ministere, par le g6n. Andrfe. — 

5. Ibid., d°. 
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resumees au jour le jour par Ie general Gonse. Une de ces 
notes etait ainsi concues : 

Les parents connaissaient les relations de M me X (M me Monnier) 
avec Y (Picquart) ; ceux-ci avaient averti le mari, qui voulait 
d'abord chercher querelle a Y. Puis, y ayant rcnonce, M. X. intro- 
duisit une instance en divorce. M. X, tres religieux, a retire sa 
plainte et repris sa femme. Tout est de savoir maintenant si les 
relations de Y et de M me X continuent. On va le savoir, raais 
il f aut marcher avec precautions . Si les relations ont continue, 
on agira sur le mari. Le point principal est d'obtenir un recit, une 
declaration ecrite qui remplacerait la deposition orale, avecl'assu- 
rance que le nom ne sera pas donne 1 . 

Le procureur general, constatant que cette note etait du 
l er mai 1898, voulut voir dans la lettre du general de Pellieux 
a M. Monnier en date du 6 mai l'execution du plan indique 
dans la note par les mots : « On agira sur le mari ». II etait 
cependant facile au procureur general de constater que l'envoi 
de la lettre du 6 mai n'avait pas ete spontane, mais avait ete 
provoque par une demarche de M me Monnier. D'autre part, 
le general Gonse expliqua qu'il etait a cette epoque charge 
par le general Billot de rechercher quels avaient ete les agis- 
sements de Picquart et qu'il recevait, a ce sujet, des rapports 
de police qu'il resumait pour le ministre, les notant sans com- 
mentaires particuliers 2 . Le general Gonse ajouta que « le 
ministre etait tres au courant de tout cela ». — ■ Lors de la 
deposition du general Billot, le procureur general exposa au 
temoin que le general Gonse avait, dans un memento a pro- 
pos de cette affaire, ecrit : « Si mes soupcons sont confirmes, 
on agira sur le mari » ; que, peu apres, le general de Pellieux 
avait, « en effet », ecrit « au mari pour lui denoncer les pre- 
tendues relations qui existaient entre Picquart et sa femme » ; 
et que le general Gonse, questionne sur ce fait, avait repondu 
qu'en tout cela il agissait « d'apres l'ordre » du ministre de la 
guerre. Le procureur general demanda en consequence au 
general Billot s'il avait dit au general Gonse : « on agira sur le 
mari ». Le general Billot ne se rappelait plus ces histoires ; 
mais, a la facon dont elles lui etaient presentees, il protesta 

1 . 2<> Rev., I, 1 10. — 2. Ibid., 225, 236, gen. Gonse. 
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naturellement 1 , ce qui permit plus tard a M. Baudouin de 
dire que le « general Gonse pouvait se debrouiller avec le 
general Billot qui lui infligeaitl'affrontd'unabsolu dementi » 2 . 

Le 11 juin 1904, lors de la deposition du general de Gaflif- 
fet, le procureur gen6ral lui demanda s'il etait au courant 
des faits reproches au general de Pellieux, en ce qui cbficer- 
nait la lettre de M. Monnier. Le general de Galliflet repon- 
dit que « c'etait tres simple ». Le general Brugere, nomme en 
juillet 1899 gouverneur de Paris, desirant pour le general 
Dalstein le poste oecupe par le general de Pellieux, le gene- 
ral de Galliflet designa ce dernier pour aller commander la 
brigade de Quimper. Le general de Pellieux s'etant montre 
« tres irrite » de cette mesure, le general de Galliflet, « pour le 
calmer », lui aurait fourni«la preuve d'une tres grave incor- 
rection conimise par lui au cours d'une enquSte judiciaire ». 
Le general dePellieux se serait alors « incline » 8 . 

Ainsi, d'apres le general de Galliflet, la « grave incorrec- 
tion » ne fut relevee contre le general de Pellieux que parce 
qu'on avait besoin de sa place pour le general Dalstein. 
D'autre part cette incorrection ne pouvait viser la lettre a 
M. Monnier, celle-ci ayant ete ecrite le 6 mai 1898, et le gene- 
ral de Pellieux n'ayant ete charge d'aucune enquete judi- 
ciaire apres le 3 decembre 1897. Enfin le general de Pellieux 
« s'inclina » tellement peu, qu'il ecrivit une lettre de protes- 
tation au general de Galliflet 4 . 

Le 16 mai 1904, Picquart avait declar6 « savoir » que le 
general de Pellieux avait designe M me de La Tocnaye comme 
ayant signale a l'etat-major M me Monnier. Picquart ajou- 
tait que M me de La Tocnaye possedait une correspon- 
dance, a elle adressee par le Pere Du Lac, et « dont il serait 
interessant de prendre connaissance » 5 . La cour delegua en 
consequence un juge d'instruction pour tacher de trouver 
une preuve a l'appui de cette nouvelle accusation contre le 
general de Pellieux. 

Le 16 juin, M me de La Tocnaye deposa, devant un juge 

1. 2° Rev., I, 451, g6n. Billot. — 2. 2" Rev., Chambres riunies, II, 90, 
rfequis. Baudouin. — 3. 2« Rev., I, 902, g6n. de Galliffet. — 4. Eclair du 
7 aout 1906, lettre du gen. de Pellieux. — 5. 2° Rev., I, 831, Picquart. 
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delegue par la cour de cassation 1 , qu'elle avait ete, au debut 
de 1898, sollicitee par une de ses amies, M me Beuzon, de 
reveler les agissements de M me Monnier dans l'affaire Drey- 
fus. M me de La Tocnaye repondit qu'elle ne savait rien a ee 
sujet. Plus tard, elle recut une lettre d'une autre de ses amies, 
M*** Sayve, qui lui ecrivait de Jersey, le 7 septembre 1898, 
que le general de Pellieux avait declare a M. Monnier tenir 
de M me de La Tocnaye que M me Monnier avait joue le rdle 
de la dame voilee : « Cette triste affaire est un tissu de men- 
songes... le general de Pellieux a ete au-dessous de tout 
dans l'affaire Monnier », ajoutait M me Sayve a . Le 11 sep- 
tembre, M me Sayve ecrivait a nouveau pour insinuer que le 
general de Pellieux aurait pu connaitre par le Pere Du Lac 
1'intimite de M me de La Tocnaye avec les Monnier 3 . M me de 
La Tocnaye ecrivit a M. Monnier, qui, le 16 septembre, lui 
repondit que jamais il n' avait ete dit qu'elle eut vu le gene- 
ral de Pellieux *. — Le juge demanda a M me de La Tocnaye 
de lui remettre les lettres du Pere Du Lac qu'elle possedait. 
M me de La Tocnaye remit trente-six lettres du Pere Du Lae, 
dont quatre furent publiees a 1'enquGte s : deux, datees 
d'octobre 1894 et de juillet 1895, parlaient d'une demarche a 
faire aupres du general de Boisdeffre ; la troisieme, du 11 sep- 
tembre 1898, faisait allusion a la lettre precitee de M me Sayve 
et le Pere Du Lac declarait savoir « de science certaine, avec 
preuve absolue », que la separation du menage Monnier 
n'avait sa raison d'etre dans rien qui touchat au proces ; la 

Juatrieme lettre, datee de 1901, ne traitait pas de l'affaire. 
. 1 est probable qu'il en etait de mime des trente-deux autres 
lettres versees. M me de La Tocnaye avait declare d'ailleurs 6 
qu'elle avait rompu avec M me Monnier a la suite de la publi- 
cation par Le Figaro de la deposition Bertulus ou il etait dit 
que M me Monnier avait accuse le Pere Du Lac d' avoir viole 
le secret de la confession. 

Le 16 aout, M me Sayve, nee Gast, c'est-a-dire portant le 
meme nom que le beau-frere de Picquart, fut entendue par 
le juge'au sujet de sa lettre du 7 septembre 1898 adressee a 
M me de La Tocnaye. Elle declara avoir entendu dire « dans 

1. 2" Rev., II, 241 h 243, M me de La Tocnaye. — 2. Ibid. 245. — 
3. Ibid., 248. — 4. Ibid., 244. — 5. Ibid.. 245, 246. — 6. Ibid., 242, 
M mc de La Tocnaye. — 7. Ibid., 249. M me Sayve. 
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son entourage » que M me de La Tocnaye avait denonce 
M me Monnier au general de Pellieux, mais il lui etait impos- 
sible de retrouver dans ses souvenirs « le nom de la personne 
qui lui avait fait cette confidence ». Quant a la partie de la 
lettre ou il etait parle de « mensonges » et ou il etait dit que 
« le general de Pellieux avait ete au-dessous de tout dans 
l'affaire Monnier », il etait difficile a M me Sayve de repondre, 
car « elle avait toujours tenu a rester a 1'ecart des demeies 
personnels de M. Monnier et de M me Monnier », ce qui d'ail- 
leurs n'expliquait pas pourquoi elle avait voulu y faire jouer 
un role au general de Pellieux. 

Le 18 juin, M me Beuzon revela au juge le nom de la per* 
sonne qui lui avait demande de faire une demarche aupres de 
M me de La Tocnaye : c'etait une personne du monde, n'ayant 
jamais joue aucun r61e politique. M me Beuzon ignorait qui 
avait accuse M me de La Tocnaye d'avoir denonce M me Mon- 
nier au general de Pellieux \ 

Toute cette enqufite n'aboutit a rien, mais elle fournit du 
moins au procureur general l'occasion d'accuser le Pere Du 
Lac d'etre « l'instigateur de toute cette tenebreuse machi- 
nation » 2 . 

Le 9 mai 1904, le colonel Ducasse, directeur d'artillerie a 
la Rochelle, deposa sur l'enqu&te judiciaire contre Esterhazy 
a laquelle il avait collabore comme greffier du general de 
Pellieux. 

Interroge si le general de Pellieux « n' avait pas recu des 
instructions qui l'auraient guide », le colonel Ducasse repon- 
dit « qu'il etait moralement convaincu que le general de Pel- 
lieux n'avait subi de l'etat-major aucune influence, aucune 
pression » ; puis, se reprenant peu apres, il dit qu'il y eut 
« direction suggeree », que « le general de Pellieux avait ete 
trompe » et que, pendant 1'enquSte, on lui avait communi- 
que le faux Henry 3 . Mais les souvenirs du colonel Ducasse 
sur la date de cette communication semblent n' avoir pas ete 
precis, car il la fixait simultanement a l'epoque duproces 
Zola et durant l'enquete contre Esterhazy. Or, le proces 

1. 2° Rev., II, 249 a 251, M me Beuzon. — 2. 2° Rev., Chambres reunies, 
II, 90, requis. Baudouin. — 3. 2« Rev., 1, 712. 713, col. Ducasse. 
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Zola est du mois de fevrier 1898 et la fin de l'enquete contre 
Esterhazy des premiers jours de decembre 1897. D'autre part, 
le general Roget a dit que le faux Henry n'avait ete montre 
au general de Pellieux qu'au moment du proces Zola 1 . Le 
general Gonse a declare n'avoir vu le general de Pellieux au 
ministere qu'une fois, avant l'enquete, lorsqu'il vint choisir 
les pieces qui pouvaient lui etre utiles, lesquelles lui furent 
envoyees par bordereau officiel signe du ministre 2 . La lettre 
d'envoi de ce dossier, qui etait accompagne d'un bordereau 
enumeratif, est datee du 19 novembre 1897 et signee du 
ministre : elle a ete versee par le capitaine Targe, le 19 mars 
1904, au dossier de la deuxieme revision 3 . Enfin, a l'enquete 
Duchesne, les generaux de Boisdeffre et Gonse attesterent, 
conformement aux dires du general de Pellieux, que ce der- 
nier n'etait venu qu'une fois au ministere avant l'enquete 
pour prendre connaissance du dossier etabli par Picquart 
contre Esterhazy 4 . 

Le colonel Ducasse s'expliqua ensuite sur la demarche 
faite aupres de Bertulus relativement a M me Monnier et sur la 
lettre de demission du general de Pellieux ecrite au moment 
ou l'arrestation du colonel Henry fut connue 5 . 

Le 4 juin, le capitaine Galon, ancien officier d'ordonnance 
du general de Pellieux, declara ne connaitre que l'incident de 
la demission. II deposa que le general de Pellieux avait retire 
cette demission a la suite de paroles du ministre lui faisant 
comprendre qu'il s'exagerait sa responsabilite. Le capitaine 
Galon confondait sans doute le ministre avec le gouverneur 
de Paris, ainsi qu'il resulte de la lettre du general Zurlinden 
lue a la Chambre le 7 avril 1903 par M. Cavaignac 6 . 

Durant l'enqu&te du ministre de la guerre, on avait cons- 
tate que, sur l'ordre d'informer delivre contre Esterhazy et 
sur une copie de cet ordre conservee au gouvernement militaire, 
les mots « en 1894»avaient ete grattes dans la phrase du debut : 
« accuse d'avoir en 1894... » 7 . Ce grattage, dont d'ailleurs on 

1. Cass., I, 120, g6n. Roget. — 2. Rennes, II, 160, g6n. Gonse. — 
3. 2 e Rev., I, 68. — 4. 2« Rev., II, 235, 275, rap. Duchesne. — 5. 2 e Rev., 
I, 708 a 721, col. DucassS. —6. Rev. de Rennes, 557 a 559. — 7. 2« Rev., 
I, 74, cap. Targe. 
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ne soupconne pas l'utilite, fut presente comme un nouveau 
faux. Le 9 mai 1904, le lieutenant-colonel de Villeroche, du 
16 e regiment d'artillerie, charge du service de la justice mili- 
taire a l'etat-major du gouvernement militaire de Paris en 
1897, fut interrog6 a ce sujet. II declara ne pouvoir fournir 
aucune explication 1 . 



30. — LA DECLARATION DE DREYFUS 

Le 22 juin, la cour « voulut bien autoriser la comparution 
de M, le capitaine Dreyfus et recevoir ses declarations » 2 . 
II resulte du texte de ees declarations que Dreyfus avait recu 
communication des diverses depositions et qu'il venait devant 
la cour discuter les temoignages qui l'accusaient. Ainsi la 
chambre criminelle, qui n'avait pas communique le dossier 
aux temoins a charge, soumettait son enqufite a Dreyfus et 
l'invitait a presenter ses explications. Celles-ci furent d'ail- 
leurs sommaires 8 . 

Dreyfus traita de « mensonge », la deposition faite a Rennes 
par M. Ferret, ancien secretaire du 4 e bureau, qui, un jour, 
avait vu Dreyfus, a une heure de l'apres-midi, dans le cabinet 
du chef de service, consultant des documents avec un civil *. 
A Rennes, Dreyfus, avait oppose une « impossibility »£t la depo- 
sition de M. Ferret, affirmant n'Stre « jamais alle au 4 e bureau 
a une autre heure que l'heure reglementaire, c'est-a-dire 
deux heures » ; par suite, a il etait faux » que M. Ferret « l'eut 
vu a une heure de l'apres-midi dans le bureau » s . Or, devant 
la cour, Dreyfus, apres avoir proteste contre la deposition de 
M. Ferret, ajouta s'Stre rappele, depuis le proces de Rennes, 
que chaque jour il y avait, au 4 e bureau, un officier de service 
de onze heures et demie a deux heures et que lui-meme avait 
assure ce service lorsque son tour l'y appelait 6 . Le capitaine 
Iunck avait d'ailleurs fait la meme declaration, lors de sa 



1. 2° Rev., I, 705 & 707, lieut.-col. de Villeroche. — 2. Ibid., 986, M« Mor- 
nard. — 3. Ibid., 986 a 994, Dreyfus. — 4. Rennes, II, 30, M. Ferret. — 
5. Ibid., 33, 34, Dreyfus. — 6. 2° Rev., I, 987, Dreyfus. 
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deposition 1 . Dreyfus justifiait ainsi sa presence au minis- 
tere a des heures insolites, mais en meme temps il ruinait 
l'argumemtation qu'il avait opposee a Rennes a M. Ferret, 
lequel non seulement avait pu, mais avait du voir Dreyfus au 
bureau a une heure de rapres-midi ; et lorsque Dreyfus expo- 
sait a la cour qu'en introduisant au ministere un etranger 
pour lui communiquer des pieces £1 « avait les plus grandes 
chances » d'etre surpris en flagrant delit, « sans pouvoir f our- 
nir aucune explication » 2 ,il se gardait d'aj outer que precise- 
meat, de onze heures et demie a deux heures, l'officier de ser- 
vice etait seul, que par suite il disposait de deux heures et 
demie pendant lesquefles il etait aur de n'etre pas derange et 
de n' avoir aucune « expHcation » a fournir. 

Dreyfus discuta ensuite la deposition du colonel Bertin- 
Mourot, auquel il reprocha d'etre « d'une rare inconscience » 
et d' avoir dit des « monstruosites » 3 . Le colonel Bertin-Mou- 
rot, ancien chef du 4 e bureau en 1893, alors que Dreyfus y 
etait stagiaire, avait fait part a la cour de ses impressions 
sur le proces de 1894, auquel il avait assiste comme temoim 
et avait declare que les denegations de Dreyfus pour « les 
choses les plus simples » l'avaient beaucoup frappe *. Deja, a 
Rennes, le colonel Bertin-Mourot avait fait la meme remar- 
que, et Dreyfus s'etait borne a repondre qu'il n' avait jamais 
rien nie de ce qu'il savait 5 . Mais, devant la cour, u'ayant a 
craindre aucune objection, Dreyfus entra dans plus de details. 
II n'avait jamais nie, disait-il, d' avoir connu la couverture 
prevue par le plan de mobilisation en vigueor en 1893, mais 
bien la couverture du nouveau plan de mobilisation elahore 
en 1894, celle dont il etait question au proces. Non seulement, 
ajautait41, il n'avait pas nie de connaitre la couverture de 
1893, mais encore il avait declare « lui-meme » a l'instruction 
connaitre « les lignes de transport en vigueur en 1893 ». Le 
proces de 1894 ayant eu heu a huis-clos, on ignore oe que 
Dreyfus a repondu aux questions qui lui furent posees a 
l'audience ; mais quant a son attitude a Finstructioji sur le 
point qui nous occupe, elle fut la suivante. Bien loin de 
declarer spontanement qu'il connaissait en 1893 le plan de 

1. 2" Reo., I, 517, cap. Iunck.— 2. Ibid., 987, Dreyfus. — 3. Ibid., 98»i 
Dreyfus. — 4. Ibid., 545, eol. Bertin-Mourot. — 5. Rennes, II, 64, d°, 65' 
Dreyfus. 
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debarquement, il repondit a une premiere question a ce sujet 
que sa memoire, etant « surtout generalisatrice », ne lui 
« aurait pas permis » « d'apprendre des noms par cceur » x ; 
ensuite, qu'au 4 e bureau il n'avait pris connaissance que des 
questions dont il etait charge et qu'en consequence il ne con- 
naissait pas toutes les questions relatives aux transports de 
l'Est 2 . Ce fut seulement lorsque le rapporteur lui rappela un 
fait precis, dont temoignait un officier, que Dreyfus recon- 
nut qu'en 1893 il connaissait toutes les lignes de transport 
sur le reseau de l'Est et qu'il pouvait « en exposer le trace de 
memoire » 3 . La declaration dont Dreyfus se prevalait devant 
la cour avait done ete precedee de denegations et de reponses 
equivoques qui, si elles se reproduisirent au proces, durent 
frapper le colonel Bertin-Mourot, lequel savait qu'au 4 e bu- 
reau « Dreyfus avait pris connaissance de toutes les questions 
relatives aux transports sur le reseau de l'Est » *. En outre, si, 
comme il le reconnaissait, Dreyfus avait, en 1894, nie d'avoir 
connu la couverture elaboree en 1894, visee au bordereau, 
comment conciliait-il cette denegation avec sa reponse a 
l'officier de police judiciaire, au sujet des notes du borde- 
reau : « pour les troupes de couverture, mes travaux a l'etat- 
major de l'armee m'eussent permis de les connaitre » 5 ? 

Dreyfus s'attaqua ensuite a la deposition du general Roget. 
Ce dernier avait rappele que Dreyfus, ayant ete charge en 
1893 de faire un travail fictif sur le transport de deux corps 
d'armee, avait insiste a deux reprises pour faire le travail dans 
les conditions reelles du temps de guerre 6 . Dreyfus tenta de 
mettre le general Roget en contradiction avec le colonel 
Bertin-Mourot : celui-ci disant que Dreyfus connaissait le 
plan de transport complet, celui-la au contraire l'accusant 
d'avoir voulu se procurer des renseignements sur ce plan de 
transport. II est a noter qu'a Rennes le general Roget avait 
rapporte le fait d'indiscretion relatif a ce travail fictif 7 et que 
Dreyfus s'etait garde de faire l'objection qu'il presentait a la 
cour. En effet, au 4 e bureau, sous les ordres du colonel Bertin- 
Mourot, Dreyfus avait connu les transports effectues sur le 

1. 2 e Rev., II, 411, interr. du 14 nov. 1894. — 2. Ibid., 414, interr. du 
16nov. 1894. — 3. Ibid., 415, d°. — 4. Cass., II, 43, col. Bertin-Mourot. — 
5. 2" Rev., 11,407, interr. du 29 oct. 1894. — 6. 2 e Rev.. I, 597, gen. Roget. 
— 7. Rennes, I. 316, d°. 
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reseau de l'Est, mais non les autres : lui-m6me, a 1'instruction 
de 1894, en se defendant d'avoir connu « tout le mystere de 
nos concentrations », avait fait observer que tous les corps 
d'armee n'utilisaient pas le reseau de l'Est, le seul qu'il exit 
etudie 1 . Toute la question etait done de savoir si le travail 
fictif demande par le general Roget etait relatif a un trans- 
port par le reseau de l'Est ou par un autre reseau ; et cette 
question eut ete facilement resolue a Rennes, si Dreyfus avait 
fait ses objections en presence du general Roget, tandis 
qu'elle ne pouvait pas #tre resolue au huis-clos de la 
chambre criminelle. 

A la fin de la declaration de Dreyfus, M e Mornard fit 
remarquer a la cour que son client n'avait pas le nez busque 
et que, par suite, son signalement ne correspondait pas a 
celui de 1'ofFicier que M me Bastian disait avoir vu a l'ambas- 
sade d'Allemagne 2 ; mais il s'abstint de demander une con- 
frontation avec M me Bastian. 

Un professeur du lycee Janson de Sailly, M. Rocheblave, 
beau-frere du commandant Lauth, ayant dit a 1'un de ses 
amis, M. Dez, qu'il etait convaincu de la culpabilite de Drey- 
fus et qu'il possedait a cet egard des presomptions ou des 
preuves personnelles, M. Dez fit part de cette conversation 
a Gabriel Monod. Ce dernier insista pour que M. Rocheblave 
lui communiquat ce qu'il savait et, M. Rocheblave s'y etant 
refuse, Gabriel Monod avisa Dreyfus pour l'inviter a faire 
citer M. Rocheblave devant la chambre criminelle 3 . M. Roche- 
blave comparut le 30 juillet 1904. Apres avoir pro teste contre 
« les tentatives d'effraction de conscience » auxquelles s'etait 
livre a son egard Gabriel Monod qui, en realite, voulait 
mettre en cause le commandant Lauth, et s'etre d'abord 
refuse a parler, il raconta qu'en 1899 une personne, russe de 
naissance et ayant des attaches dans les milieux diploma- 
tiques et militaires russes, lui avait fait part d'une version 
accreditee a Saint-Petersbourg. Suivant cette version, le czar, 
au moment de conclure 1'alliance avec la France, aurait voulu 
fetre eclaire de facon precise sur nos forces et n'avait pu trou- 

1. 2 e Rev., II, 415, Dreyfus. — 2. 2 e Rev., I. 994, M« Mornard. — 
3. Ibid., 995, lettre tic G. Monod. 
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ver de complaisances a cet egard a l'etat-major francais ; 
mais Dreyfus, ayant ete indique par un officier de l'etat- 
majar prussien comme fournissant des renseignements a 
l'Allemagne, aurait ete sollicite par la Russie et lui aurait 
fourni les indications desirees \ 



31. — ENQUETES ANNEXES 

a) La lettre du colonel Sandherr sur les aveux. — Le procu- 
reur general avait signale au general Mercier, lors de sa depo- 
sition, l'existence d'une pretendue lettre du colonel Sandherr, 
adressee, le 5 Janvier 1895, a M. de Civry, directeur de V^cho 
de Varmee, et dementant que Dreylus eut fait des aveux. 
Cette lettre avait ete publiee dans le Figaro du 31 juillet 1899 
et commentee dans un article signe « Davenay ». Le general 
Mercier s'etait montre sceptique, signalant que M. de Civry 
« avait eu des histoires penibles et qu'il ne lui inspirait aucune 
espece de confiance » a . Le detail de ces « histoires penibles » 
figure a la Gazette des Tribunaux 8 . 

M. Ulric de Civry fut interroge les 27 avril et 11 juin 1904 
parun conseiller delegue. Ildeclara ne plus posseder 1' original 
de la lettre, celui-ci ayant ete saisi dans ses papiers lors du 
proces des exploiteurs de Max Lebaudy ou il avait ete 
englobe ; mais l'avocat d'unJuifimplique dans la mfeme affaire 
en atvait pris copie en mfeme temps que d'autres pieces du 
dossier ; cette copie etait tombee entre les mains de Bernard 
Lazare, qui l'avait communiquee a M. « Davenay », et M. de 
Civry ayant atteste que, « au point de vue du fond », la copie 
etait conforme au pretendu original, M. « Davenay » publia 
son article du 31 juillet 1899 4 . M. de Civry disait avoir parle 
de cette lettre a trois personnes : deux de celles-ci n'en 
avaient garde aucun souvenir, la troisieme ne pouvait pre- 
ciser si une lettre du colonel Sandherr, dont lui avait parle 

1. 2 e Rev., I, 997 k 1003, M. Rocheblave. — 2. Ibid.. 289, g6n. Mercier. 
— 3. V. Gazette des Tribunaux des 21 janv. et 4 mars 1876, 13 mai, 18 juin, 
6«t 23 aoflt, 22oct. 1880, 9-10 au 27 mars, 18-19 mai 1896. — 4. 2 e Rev., 
II, 3, 4, M. de Civry. 
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M. de Civry, etait bien celle publiee par le Figaro 1 . Enfin 
M. de Rodays, ancien directeur du Figaro, qui deposa le 
24 mai, avait la conviction que la signature « Davenay » dis- 
simulait Joseph Reinach, « le grand informateur de l'affaire 
Dreyfus » pour le Figaro a cette date, celui qui « verifiait 
minutieusement » les diverses informations relatives a 
l'affaire 2 . L'enquete sur la lettre de M. de Civry ne fut pas 
poussee plus avant. 

b) La lettre Leroux. — Une lettre signee « Leroux », adressee 
au gouverneur de Paris le 31 juillet 1904, signalait que, 
« au moment du proces Dreyfus », M me Sadi-Carnot, veuve 
du president de la Republique, aurait recu d'un personnage 
allemand une piece ou figuraient les noms de « deux cou- 
pables»du crime dont Dreyfus etait accuse. M me Carnotn'au- 
rait pas transmis cette piece au conseil de guerre et, craignant 
une perquisition, l'aurait confiee a une de ses amies, M me Ga- 
linier. Celle-ci, interrogee par commission rogatoire le 
19 aout 1904, confirma a peu pres les termes de la lettre 
Leroux, mais elle raconta en outre que la piece avait disparu 
de chez elle a la suite d'un cambriolage, en meme temps que 
des titres representant toute sa fortune. M me Galinier n'avait 
d'ailleurs pas vu le document qui etait sous pli cachete ; en 
outre elle s'embrouilla dans l'histoire du vol de ses titres, 
dans l'explication des motifs qui l'auraient empechee de 
porter plainte a la suite de ce vol et, apres avoir mis en cause 
diverses personnes, elle declara ne pas connaitre leurs 
adresses et ne pouvoir les faire citer 3 . 

c) Le soldat Kadur. — La chambre criminelle fut victime 
d'une mystification de la part d'un soldat de la legion etran- 
gere nomme Kadur, se disant ancien officier allemand, ayant 
copie au grand etat-major, a Berlin, le dossier Dreyfus. 
Entendu d'abord par commission rogatoire, a Sidi-bel- Abbes, 
les 7 et 27 avril 1904, puis convoque a Paris le 12 mai, Kadur 
s'attribua successivement quatre personnalites differentes, 
puis declara qu'il ne s'etait jamais appele que Kadur et que 
tout ce qu'il avait raconte etait faux. Finalement Kadur 

1. 2" Bev., 11,7. — 2. Ibid., 7, M. de Rodays. — 3. Ibid., 8 a 13. 
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disparut en d6sertant a l'&tranger K Cfctte histoire, qui pro- 
voqua des lettres du ministre de la guerre, du colonel com- 
mandant le l er regiment etf anger, da juge destruction et du 
procureur de la republique de Sidi-Bel-Abbes, un rapport de 
la Surete generale, sans compter les depositions par com- 
mission rogatoire de trois soldatsdelal6gionetrangere,semble 
n'avoir ete qu'un moyen imagine par le soldat Kadur, natif 
de Breslau, pour se rapprocher de son pays d'origine aux frais 
du gouvernement francais. Elle devait etre presentee par 
le procureur general comae une machination avoxtee centre 
Dreyfus 2 : hypothese qui ne se Justine gueTe, puisque le 
roman invente par Kadur faisait au contraire de Dreyfus la 
victime d'un complot trame par Esterhazy. 

d) Vagent Lajoux. — Le 11 juin, 1'agent Lajoux refit, 
devant un conseiller delegue, le recit des revelations qu*il 
avait recues de Richard Cuers et de son voyage au Br&sil. II 
ajouta qu'en Janvier 1900 Tomps lui avait demands dc 
1'aboucher avec Cuers a Madrid. II speeifia en outre que 
jamais il n'avait soupconne le colonel Henry de trahison 8 . 

e) Le commandant Lauth. — Le 26 aout, le commandant 
Lauth exposa, devant un conseiller delegue, le micanfeme 
de 1'emploi des « agents doubles », la maniere dont ceux-ci 
transmettaient au service des renseignements les question- 
naires qu'ils recevaient de fetranger et la maniere dont on 
leur donnait des instructions pour repondre a ces question- 
naires. II prouva que le bordereau ne pouvait emaner d'un 
de ces agents doubles, puisque, pour chaque reponse fournie 
aUX etrangers, on trouvait dans les archives un dossier ayant 
servi a preparer ces reponses et qu'aucun travail analogue 
n'existait a I'occasion du bordereau. — Le commandant 
Lauth donna ensuite quelques renseignements complemen- 
taires sur son entrevue a Bale avec Bichard Cuers ; le brouil- 
lon des questions qu'il devait poser a Cuers et le bl-ouiflon des 
reponses de Cuers avaient et6 conserves au service des reused 
gnements. Interroge sur la mention : « affaire W. E. », figu- 



1. 2° Rev., II, 14 a 41. — 2. 2 e Rev., Requis. Baudouin, 223. -- 3. 2 e Rev.. 
II, 41 a 44, Lajoux. 
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rant sur le brouillon des questions a poser a Richard Cuers, le 
commandant Lauth expliqua qu'a cette date — aoiit 1896 — 
1'enquete de Picquart contre Walsin-Esterhazy durant depuis 
cinq mois, l'entrevue de Bale avait pour but d'eclaircir cer- 
taines indications donnees par Cuers au colonel de Foucauld, 
mais qu'on n'avaitpu obtenir denude designation nominale K 

f) M Ue Marguerite Pays. — Entendue le 14 mai 1904 par un 
conseiller delegue,M lle Pays declara n'avoir jamais vu Dreyfus, 
§tre restee etrangere a ce qui s'etait passe entre Esterhazy et 
les officiers du ministere, aussi bien qu'a la confection des 
telegrammes Blanche et Speranza, ne savoir rien de ce qui 
s'etait passe au cours de 1'enquSte et de l'instruction ouvertes 
contre Esterhazy et n'Stre jamais allee chez le colonel du 
Paty de Clam 2 . 

g) Le capitaine de Pouydraguin. — Le capitaine de Pouy- 
draguin etait stagiaire a l'etat-major en mime temps que 
Dreyfus en 1894. Lorsque le general Gonse s'occupa, en 
1898, de recueillir des renseignements concernant les divers 
points de I' affaire Dreyfus, le capitaine de Pouydraguin, 
interroge par le colonel Henry sur la question des manoeu- 
vres de 1894, avait, parait-il, fourni une note affirmant que 
les stagiaires savaient, depuis le printernps de 1894, qu'ils 
n'iraient pas cette annee-la aux grandes manoeuvres. En 
reponse a une lettre du 20 mai 1899 a lui ecrite par un cama- 
rade sur le mime sujet, le capitaine de Pouydraguin aurait 
donne une reponse identique. Cette reponse, ainsi que la note 
fournie au colonel Henry, avait disparu. En revanche, deux 
autres notes de lui, defavorables a Dreyfus, avaient ete inse- 
rees au dossier secret (pieces 11 et 12) : dans 1'une, le capi- 
taine de Pouydraguin rapportait qu'a la suite d'un voyage 
d'etat-major, il avait emprunte a Dreyfus son carnet de notes 
et qu'il avait ete frappe des details enregistres par Dreyfus 
sur tout ce qui etait neuf et interessant ; dans l'autre, il racon- 
tait que Dreyfus avait dessine de memoire sur une carte la 
concentration des armees 3 . 



1. 2 e Rev., II, 44 a 51, comm. Lauth. — 2. Ibid., 206 a 208, M llc Pays, 
- 3. 2° Rev., Rtquis. Baudouin, 379. 
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Interroge le 19 avril 1904 par un conseiller delegue, le capi- 
taine de Pouydraguin, alors au 76 e d'infanterie, confirma 
qu'il avait redige ces deux dernieres notes, mais il expliqua 
qu'a l'epoque ou il ]es avait redigees, « il se trouvait sous l'in- 
fluence des idees regnant dans-1'etat major de l'armee ». 
Depuis, « ses idees s'etaient modifiees a cet egard » et d'ail- 
leurs il n'avait jamais rien constate a la charge de Dreyfus. II 
ajouta qu'il avait une premiere fois fourni au colonel Henry 
une note, et une deuxieme fois ecrit a un camarade, en reponse 
a une lettre de ce dernier, pour dire que, des le printemps de 
1894, les stagiaires savaient qu'ils n'iraient pas aux ma- 
noeuvres * : peut-etre le capitaine de Pouydraguin etait-il 
fixe a cet egard au printemps de 1894, mais Dreyfus croyait, 
au moins jusqu'a la fin de juin, qu'il irait aux manoeuvres en 
septembre 2 . 

h) Le temoignage Savignaud. — Le 26 avril 1904, le con- 
troleur adjoint de l'armee de Lavit, capitaine a l'etat-major 
en 1899, le capitaine Iunck et M. Desvernine firent a un 
conseiller delegue le recit des circonstances dans lesquelles 
ils etaient alles, le 4 juillet 1898, recueillir dans la Vienne le 
temoignage de Savignaud 3 . Ce voyage, ordonne par le colo- 
nel Henry, sur les indications du ministre de la guerre 4 , fit 
l'objet d'un rapport date du 5 juillet 1898. 

i) L'expert Belhomme. — Au cours de sa deposition devant 
la chambre criminelle, M. Jacques Dhur avait declare qu'en 
1899 il etait alle interroger M. Belhomme, l'un des experts de 
l'affaire Esterhazy, et qu'au cours de sa visite il avait eu en 
mains la minute du rapport de l'expertise sur l'ecriture du 
bordereau comparee a celle d'Esterhazy. D'apres M. Dhur, 
les conclusions du rapport etaient ecrites sur une bande 
collee par-dessus un texte primitif et, en regardant par trans- 
parence, M. Jacques Dhur avait constate que le texte ainsi 
recouvert concluait a la confection du bordereau par Ester- 
hazy 6 . M. Belhomme, produisant la minute, demontra, le 
19 mai, devant un conseiller delegue, que les conclusions 

1. 2° Rev., II, 208 a 212, cap. de Pouydraguin. — 2. Joseph Beinach 
historien, 88, 89. — 3. 2 e Rev., II, 212 a 215. — 4. 2" Rev., Requis Bau- 
douin, 375. — 5. 2 e Rev., I. 49G, M. J. Dhur. 
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n'etaient recouvertes d'aucune bande de papier, que d'ail- 
leurs M. Dhur n'avait pu voir ce rapport qui etait sous enve- 
loppe et que toutes ses affirmations etaient inexactes 1 . 

j) La femme Dosjoub. — On interrogea, le 18 mai, a Mar- 
seille, par commission rogatoire, M. Bonnard qui, en 1896, 
avait mis une de ses filles en nourrice, dans le Puy-de-D6me, 
chez M me Dosjoub, ancienne nourrice des enfants de Dreyfus. 
En 1898, M me Dosjoub raconta a M. Bonnard que « deux 
messieurs bien mis » etaient venus la trouver pour l'inviter a 
temoigner que, pendant son sejour chez Dreyfus, elle avait 
porte une lettre a l'ambassade d'Allemagne. Ces messieurs 
offrirent de l'argent a M me Dosjoub et, sur son refus de faire 
la declaration sollicitee, la menacerent 2 . — D'autre part, le 
19 mai, M me Dosjoub etait interrogee par un juge d'instruc- 
tion du tribunal de Thiers. Elle confirma le recit de M. Bon- 
nard, en ce qui concernait la visite des deux inconnus et lew 
offre d' argent, mais specifia a deux reprises qu'ils s'etaient 
bornes a lui demander, sans parler de l'ambassade d'Alle- 
magne. si ce n'etait pas elle qui « avait mis a la poste une 
lettre de Dreyfus dans laquelle ce dernier livrait les plans de 
la France ». M me Dosjoub avait repondu qu'elle n'avait jamais 
mis de lettres a la poste pour Dreyfus 3 . — M. Dosjoub 
declara de son cote avoir vu dans une salle d'auberge deux 
messieurs qui causaient : il se rappelait simplement que sa 
femme lui avait dit avoir ete interrogee par ces individus qui 
voulaient savoir si elle avait ete nourrice chez Dreyfus *. — 
Le procureur general releva plus tard cette « tentative de 
subornation de temoin bien caracterisee » 5 . 

k) M. Martinie. — Le 21 mars 1904, M. Masse, avocat, 
depute de la Nievre et redacteur au Steele, avait depose 
devant la cour au sujet d'une lettre anonyme qu'avait recue, 
au cours du proces de Rennes, M. Martinie, contr61eur gene- 
ral de l'armee. Dans cette lettre, M. Martinie etait invite a 
venir temoigner a Rennes qu'il avait, a plusieurs reprises, 
rencontre Dreyfus dans les couloirs du ministere a des heures 

1. 2» Rev., II, 216 a 218, M. Belhorame. — 2. Ibid., 220, M. Bonnard. 
— 3. Ibid., 221 a 224, M">e Dosjoub. — 4. Ibid., 225, M. Dosjoub. — 
5. 2 e Rev., Requis. Baudouin, 378. 



454 PRECIS DE t' AFFAIRE DREYFUS 

insolites et qu'il l'avait meme interpelle a ce sujet. D'autre 
part, M. Martinie avait anterieurement declare a sa femme 
qu'il ne connaissait pas Dreyfus. Lorsqu'il recut la lettre, il 
la montra a M me Martinie, et celle-ci ayant fait observer que 
les faits allegues etaient manifestement faux, M. Martinie, 
« d'un geste brusque », avait dechire la lettre. M me Martinie 
avait ramasse les fragments et recolle la lettre et, en avril 
1903, elle la remit a M. Masse qu'elle avait pris comme avocat- 
conseil a l'occasion d'un proces en separation qu'elle intentait 
a son mari. M. Masse avait montre la lettre a MM. Brisson, 
Jaures, Leblois, ainsi qu'a Picquart et au capitaine Targe ; 
ce dernier avait fait citer M. Masse, qui versa la piece a la 
cour x . La cour crut devoir deleguer un conseiller pour 
interroger M. et M me Martinie. Le premier fut entendu le 
19 avril 1904, la deuxieme le 22 juin ; ils n'apprirent rien de 
nouveau. Toutefois, M. Martinie connaissait Dreyfus de vue 
et declarait qu'il avait pu, le rencontrant au ministere, lui 
dire : « vous venez bien tard » 2 . 

1) M.Papillaud. — M. Papillaud avait ete convoque devant 
la chambre criminelle pour deposer au sujet de la lettre signee 
« Henry » lui annoncant l'arrestation de Dreyfus, qu'il avait 
recue le 28 octobre 1894. Le 9 mai 1904, M. Papillaud com- 
parut devant la cour, mais il refusa de prater serment, les 
crucifix ayant ete enleves peu avant de tous les palais de jus- 
tice. II fut condamne a cent francs d'amende, par application 
de l'article 80 du code d'instruction criminelle. Cette condem- 
nation permit de constater qu'un grand nombre de conseillers 
n'assistaient pas a l'audience : la chambre criminelle n'etant 
pas en nombre pour prononcer la condamnation, on dut sus- 
pendre la seance et envoyer chercher les absents 3 . — Cite 
devant un juge d'instruction delegue par la cour, M. Papil- 
laud declara, le 21 mai, n'avoir pas conserve l'original de la 
lettre du 28 octobre 1894 et n'en posseder ni copie, ni photo- 
graphic 4 . M. Papillaud avait, quelques jours auparavant, 
dans une lettre au Temps, affirme que l'auteur de la lettre 
n'etait pas le colonel Henry s . 

1. 2° Rev., I, 148 4 151, M. Masse. — 2. 2« Rev., II, 226, 227, M. Martinie, 
227, 228, M mo Martinie. — 3. Libre Parole du 11 mai 1904. — 4. 2° Rev., 
II, 234, M. Papillaud. — 5. Temps du 12 mai 1904. 
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m) Le general de Luxer. — Le general de Luxer etait en 
traitement au Val-de-Grace, ayant subi deux operations chit 
rurgieales h la suite d'une appendjcite. Malgre son etat do 
faiblesse, atteste par des certificats medicaux, et les protesta- 
tions de sa famille, il fut sollicite a trois reprises de donner son 
tenioignage. A la suite d'une nouvelle demarche et « ne vou- 
lant pas avoir l'air de se deroher », le general de Luxer « con- 
sentit a admettre aurpes de lui un magistrat delegue par la 
cour » et, le 4 juillet 1904, il subit un interrogatoire d'une 
heure et quart 1 . — Questionne sur le conseil de guerre Ester- 
hazy, il signala que le general de Pellieux etait intervenu a 
plusieurs reprises, a npi-voix, en faveur d'Esterhazy 2 . Par- 
lant de la confrontation de Picquart avec le colonel Henry, il 
declara se souvenir que la confrontation avait tourne a la 
confusion de Picquart. II n'avait pas remarque que l'ordre 
d'informer eiit ete gratte 3 . — Le general de Luxer mourut le 
12 juillet suivant. 

n) Albert. Monaco. — Le 11 juillet, Albert de Monaco con- 
firnia, par commission rogatoire devant le juge d'instruction 
Boucard, la deposition de Reinach au sujet des declarations 
fajtes par M. de Minister 4 . Toutefois il ajouta que « rien ne lui 
faisait supposer » que le comte de Munster eut jamais connu 
les relations qui auraient existe entre Schwarzkoppen et 
Esterhazy 5 . 



32. — LES EXPERTISES DU BORDEREAU. — 

LES ENGOeHES 

En fevrier 1904, parut une brochure intitulee : « Le borde- 
reau, etude des depositions de M. Bertillon et du capitaine 
Valerio, par un ancien eleve de l'Ecole polytechnique ». Cette 
brochure, denommee par la suite « brochure verte », en raison 
de la couleur de sa couverture, contenait l'expose de la these 

1, Temps du 18 juillet 1904. — 2. V. plus hautp. 124. — 3. 2 e Rev., II, 
234 a 238, gen. de Luxer. V. plus haut, p. 443 et 444. — 4. V. plus haut, 
p. 342, 396. — 5, 2« Rev., II, 252, Albert de Monaco, 
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de M. Bertillon sur la confection du bordereau par Dreyfus et 
sur l'imitation par Esterhazy de l'ecriture du bordereau. Le 
18 avril, M. Henry de Maynard fit, a la salle des Ingenieurs 
civils, sous la presidence de M. Jules Lemaitre, une conference 
avec projections sur le mtaie sujet. Vers la meme epoque, au 
debut de mars, paraissait une brochure : « Le Redan de M. Ber- 
tillon, par Georges de Lantigny », dans laquelle etaient deve- 
loppees les considerations qu'au conseil de guerre de 1894 
M. Bertillon avaient presentees sous forme de schema pour 
montrer le but de la confection artificielle du bordereau. 
L'auteur faisait ressortir que l'idee qu'avait eue M. Bertillon 
de presenter sous forme d'un redan le schema du plan de 
defense de Dreyfus en cas de saisie du bordereau n'etait nul- 
lement absurde ; le schema etant d'usage courant dans les 
questions scientifiques ; il etait logique de l'employer dans les 
questions psychologiques. En fait, d'ailleurs, le Monde Illus- 
tre du 7 septembre 1901, dans une enqufite sur « la lutte contre 
la tuberculose », publia un schema du docteur Landouzy, 
indiqtiant « l'ordre du combat methodique a mener contre la 
tuberculose », et qui semblait la copie du redan presente par 
M. Bertillon au conseil de guerre de 1894. 

En reponse a la « brochure verte », M. Maurice Bernard, 
l'ingenieur des mines qui avait depose a Rennes, publia dans 
le Siecle, a partir du 8 avril 1904, une serie d'articles qui 
furent reunis en brochure, sous le titre : « Le bordereau, expli- 
cation et refutation du systeme de M .Bertillon et de ses commen- 
tateurs ». MM. Painleve, membre de 1'Institut et du comite 
central de la Ligue des droits de Vhomme, et Auguste Molinier, 
professeur a l'Ecole des chartes, adresserent a la cour de cas- 
sation une brochure : « Examens critiques » de la « brochure 
verte ». Ces examens critiques ne furent pas mis dans le com- 
merce. Toutefois M. Painleve ayant publie, dans VHumanite 
du 16 mai 1904, un article intitule : « Les faux de l'expert 
Bertillon », Charles Maurras y repondit dans la Gazette de 
France du 20 mai et, successivement, les 25 mai et 4 juin, con- 
vainquit d'erreur M. Painleve. D'autre part, V Action fran- 
caise (revue) des l er et 15 juin 1904 publia, sous le titre : « La 
the'orie de M. Bertillon », une « reponse a MM. Bernard, Moli- 
nier et Painleve » (editee ensuite en brochure ),qui resta sans 
refutation. 
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Le 25 decembre 1903, le commandant Corps adressait une 
lettre au president de la chambre criminelle pour demander a 
fetre entendu dans l'enquete. A cette lettre, il joignait une 
« Etude sur le bordereau », dernontrant la confection artifi- 
cielle du bordereau et demasquant 1'imposture d'Esterhazy. 
Pour contredire cette etude, Gabriel Monod adressa a la 
cour de cassation un « Memoire » 1 que le commandant Corps 
refuta dans une nouvelle brochure intitulee : « Reponse du 
commandant Corps au memoire de M. Gabriel Monod ». 

Divers articles publies dans le Courrier de Versailles par le 
colonel de genie en retraite Martin-Prevel 2 , sous la signature 
« Scio », furent reunis en brochure sous le titre : « Dreyfus con- 
fondu ». Une autre brochure : « U imposture d'Esterhazy, par 
un ancien normalien » montrait le travail auquel s'etait livre 
Dreyfus a l'ile du Diable pour rendre son ecriture differente 
decelle dubordereau en meme temps qu'elle exposait comment 
Esterhazy avait modele la sienne sur celle du bordereau. Les 
docteurs Emile Javal. de l'Academie de medecine, et Jules 
Hericourt, chef du laboratoire de la Faculte de medecine, 
tous deux membres de la Ligue des droits de Vhomme, adres- 
serent au procureur general une « courte notice » sur une 
planche de la brochure verte 3 . Enfin l'expert Teysonnieres 
publia une brochure : « Les faits nouveaux », pour defendre 
son expertise de 1894. 

La cour designa, le 18 avril 1904, MM. Darboux, Appell 
et Henri Poincare, membres de l'Academie des sciences, 
« pour proceder a 1'examen critique des divers systemes ou 
etudes graphologiques auxquels avait donne lieu la piece dite 
bordereau » 4 . Charles Maurras releva, dans la Gazette de 
France du 12 mai 1904, le peu de garanties d'impartialite 
que presentait cette commission de « juges-parties » : Pun 
d'eux, M. Poincare, avait manif este son avis a Rennes 5 , avait 
declare, en octobre 1899, que le « reparation finale » demeurait 
« necessaire pour l'honneur de la France devant l'histoire » 6 , 
et avait enfin, tout recemment, adresse a M e Mornard « une 
lettre longue et importante sur la theorie de M. Bertillon » 7 ; 

1. V. Memoire Mornard, 290 k 296. — 2. 2<> Rev., I, 203, col. du Paty. — 
3. V. Memoire Mornard, 331. — 4. 2° Rev., II, 335. — 5. V. plus haut, p. 303. 
— 6. Figaro du 19 oct. 1899, lettre H. Poincare. — 7. Le Bordereau, par 
M. Bernard. 2. 
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les deux autres avaient figure sur les listes de protestation en 
faveur de Picquart \ 

La commission entendit M. Bertillon et le commandant 
Corps, maisne publia pas leurs depositions, de telle sorte quo 
les affirmations du rapport des experts furent presentees a la 
cour sans Fexpose de la these inverse. Le rapport mfeme 2 ne 
fut connu in-extenso que par une indiscretion. II fut alors 
I'objet d'un article de Bernard de Vesins 8 , signalant un « faux 
de mesure » commis par les experts et « l'esprit de parti, pres-* 
que de basse polemique » qui les avait inspires. D'autre part, 
independamment de deux articles de la Gazette de France des 
30 juin et 4 juillet 1906, dans lesquels etaient r&levees les 
allegations que le procureur general, dans son requisitoire 
oral, avait fondees sur le dit rapport, il parut dans V Action 
frangaise (revue), en 1907 *, une refutation methodique de ce 
rapport, qui fut publiee en brochure sous le titre : « Le rap- 
port de MM. Darboux, Appell et Poincare ». 

II avait ete signale dans la brochure « verte » qu'une enooche 
existant sur le bordereau se superposait, comme emplaee' 
ment, direction et dimension, sur une autre encoohe que Ton 
remarquait sur la « lettre du buvard » saisie chez Dreyfug en 
1894 5 . Au cours de sa deposition, le colonel du Paty de Clam 
avait insiste sur cette superposition des deux encoches 6 . Les 
trois membres de la commission affirmerent d'une part que 
le commandant Henry avait pratique involontairement 
l'encoche sur le bordereau, en coupant un bande de papier 
gommee qui avait servi au recollage du document 7 , et d'autre 
part voulurent demantrer que l'encoche de la « lettre du 
buvard », avait ete faite au moment de la confection des 
scelles. 

En ce qui concernait l'encoche du bordereau, 1' affirmation 
des experts etait materiellement inexacte : une photographie 
du bordereau, prise le 12 octobre 1904 et portant encore la 
bande gommee qui aurait et6 coupee par le commandant 

1. Reinach, IV, 390. — 2. 2 6 Rev., II, 336 a 391, texte du rapp. — 3. Ga- 
zette de France du 11 mars 1907. Cf. Action frangaise (revue) du 1" avril 
-1907. — 4. Action frangaise (revue) d'avril k sept. 1907. — 5. Brochure 
verte, 43. — 6. 2« Rev., I, 195 a 198 et 200, col. du Paty. — 7. 2 e Rev., 
II, 379, 380, rap. Darboux, Appell, Poincare, 
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Henry, montre au-dessus de cette bande gommee un debor- 
dement de papier provenant d'une defectuosite de recollage 
et depassant le fond de l'encoche, laquelle est situee a environ 
un centimetre et demi au-dessus *. Si l'encoche avait ete 
produite par un coup de eiseaux maladroit, entaillant le bord 
libre, il est clair que ce coup de ciseaux n'eut pas laisse 
subsister en mime temps une partie du bord libre debor- 
dant l'entaille. — M. Bertillon a en outre attire l'attention 
des experts sur des traces de coups d'epingle ou d' aiguille 
qu'il leur signalait sur les bords de l'encoche. Les experts 
declarerent dans leur rapport qu'il n'avaient rien vu de ce 
genre et qu'il n'y avait pas a faire cas deaces details puerils » 2 . 
En ce qui concernait l'encoche de la « lettre du buvard », 
la cour fit proeeder a une enqufcte par le conseiller delegue 
Petitier. M me Dreyfus, interrogee le 2 avril 1904, declara que 
la lettre connue sous le nom de <t lettre du buvard » n' avait pas 
ete saisie en 1894 dans le buvard de son mari, sur son bureau 3 : 
affirmation surprenante, puisque Reinach, dans son « His- 
toire » a admis le fait * et que Dreyfus lui-meme a parle, h 
Rennes, de la « lettre du buvard » s . Mais il etait important 
d'essayer d'etablir que la lettre dans laquelle se trouvait le 
mot-cle du bordereau, le mot « interet », n' etait pas, comme 
l'avait dit M. Bertillon, dans le buvard de Dreyfus, « toujours 
a portee de sa main » 8 . — Le colonel du Paty, questionne a 
ce sujet le 2 avril, affirma que la lettre contenant le mot-cle 
avait bien ete saisie par lui dans le buvard, sur 1'indication 
qui lui en avait 6te faite par M me Dreyfus, au moment oil la 
perquisition prenait fin ; a l'objection du conseiller Petitier, 
que cette lettre, n'etant pas la derniere du scelle, semblait 
n'avoir pas ete saisie en dernier lieu, le colonel du Paty repondit 
en montrant que, dans le scelle, les lettres etaient classees 
par ordre de date 7 . — Le mime jour, M. Bertillon expliqua 
dans quelles conditions il avait photographie le bordereau et 
la « lettre du buvard » et mesure leurs dimensions : il declara, 
sur interpellation, n'ltre ni l'auteur, ni l'inspirateur de.la 
« brochure verte ». Dans une lettre ecrite apres sa deposition, 

1. Supplement de rilluslralion du 21 juillet 1906. — 2. 2« Rev., II, 380, 
rap. Darboux, Appell, Poincare. — 3. Ibid., 177, 178, M m " Dreyfus. — 
4. Reinach, I, 300. — 5. Rennes, III, 386. — 6. Cass., I, 497, M. Bertillon. 
— 7. 2" Rev., II, 178 a 180, col. du Paty. 
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le 11 avril, il fixa apres le 9 novembre 1894 la date a laquell e 
il avait regu du commandant d'Ormescheville la « lettre du 
buvard » \ 

Le 8 avril, M me Dreyfus remit un certain nombre de pieces 
ayant ete raises sous scelles en meme temps que la « lettre du 
buvard » et dont quelques-unes presentaient une encoche ana- 
logue a celle de la lettre 2 . Le mSme jour, M. Cochefert emit 
l'opinion que l'encoche avait du etre pratiquee lors de la con- 
fection des scelles par M. Gribelin. Suivant hii, les services de 
la police faisaient ainsi les scelles 3 . Le 11 avril, M. Gribelin, 
qui n'avait anterieurement pu donner aucune explication sur 
les encoches 4 , se rappela devant le conseiller Petitier que 
M. Cochefert lui avait donne des indications surlamanierede 
faire les scelles et admit « comme vraisemblable et presque 
certain » que ces encoches avaient ete faites par lui en confec- 
tionnant les scelles 5 . Deux anciens secretaires de M. Coche- 
fert confirmerent que leur ancien chef faisait les scelles en 
pratiquant une encoche dans les pieces 6 . Mais M. Vallecalle, 
greffier du conseil de guerre, qui avait recu les scelles de 
M. Gribelin, declara qu'a sa connaissance on ne pratiquait 
pas une encoche dans les pieces pour y passer la ficelle du 
scelle 7 . Si les scelles de 1894 avaient ete faits de faconanor- 
male, l'anomalie eut evidemment frappe M. Vallecalle. II y 
a d'ailleurs lieu de remarquer que la pratique, pretendue cou- 
rante, de faire les scelles avec une encoche, indiquee par M. Co- 
chefert, serait en contradiction avec les instructions de la pre- 
fecture de po'ice et en outre que « le scelle contenant la lettre 
du buvard aurait ete le seul fait de cette facon, a 1'exclusion 
de tous les autres scelles faits lors de la perquisition » 8 . 

Enfin la cour fit rechercher l'auteur de la « brochure verte ». 
L'imprimeur ayant declare qu'il avait regu le manuscrit de 
M. Devos, administrates de la Libre Parole, celui-ci fut 
mande a la Surete generate et se retrancha derriere le secret 
professionnel 9 . Convoque devant le juge d'instruction Boucard 
agissant en vertu d'une commission rogatoire, M. Devos, le 

1. 2'Rev., II, 181 a 184, M. Bertillon. — 2. Ibid., 185, 186.— 3. Ibid., 
186,187, M. Gochefert.— 4. Ibid., 181, M. Gribelin. — 5. Ibid., 187, 188, d°. 
— 6. Ibid., 188, 189. — 7. Ibid., 184, M. Vallecalle. — 8. Gazette de 
France du 30 juin 1906. — 9. Libre Parole du 3 juillet 1904. 
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23 juillet, refusa de faire connaitre le nom de la personne qui 
lui avait apporte le manuscrit, disant simplement qu'il 
croyait savoir que cet ouvrage etait l'ceuvre de plusieurs 
collaborateurs 1 . 



33. — L'ORIGINE DE L' AFFAIRE DAUTRICHE 

a) Les relations avec Austerlitz. — « Gustave Austerlitz » 
est le pseudonyme d'un agent etranger du service des rensei- 
gnements, dont le nom n'a pas ete divulgue. Ses relations 
avec le service commencerent le 21 juillet 1898, a la suite d'un 
envoi de documents sous pli recommande fait par Austerlitz, 
qui demandait en echange 12.000 francs et sollicitait en 
meme temps un rendez-vous a Bale pour le lendemain 22 juil- 
let. Le capitaine Mareschal, de la section de statistique, partit 
immediatement pour Bale, regut deux nouveaux documents 
et versa a Austerlitz, contre recu, la somme de 1.025 francs, 
lui demandant d'adresser au service des renseignements de 
nouvelles pieces 2 . 

Le 27 juillet, Austerlitz envoya l'un des documents deman- 
des pour lequel il reclamait 3.000 francs ; en lui accusant 
reception, le capitaine Mareschal lui fixa un rendez-vous 
pour le 23 aout et, ce jour-la, recut un nouveau document 
qu'il paya 10.000 francs, dont Austerlitz signa le regu 3 . A la 
suite de cette entrevue, le capitaine Mareschal etablit une 
notice relatant ce qui s'etait passe, analysant les documents 
livres et donnant le signalement d' Austerlitz qui n'avait pas 
encore revele son identite *. Une correspondance s'engagea 
ensuite entre le capitaine Mareschal et Austerlitz, ce dernier 
faisant des offres de service, mais sollicitant des sommes 
considerables. Le 30 novembre 1898, Austerlitz demande 
20.000 francs 5 ; le 6 avril 1899, il offre un document en echange 
de 12.000 francs ; le meme mois, il fait savoir qu'il a 25.000 fr. 

1. 2 e Rev., II, 254 ; Libre Parole du 24 juill. 1904. — 2. Proces Daulri- 
che, 109, 110, cap. Mareschal, 451, dossier Austerlitz. — 3. Ibid., 110, cap. 
Mareschal, 451, dossier Austerlitz. — 4. Ibid., 112, cap. Mareschal. — 
5. Eclair du 28 mars 1905, correspondance Mareschal- Austerlitz 
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de dettes et que, s'il ne peut les regler, il sera oblige d'aban- 
donner la situation qui lui permet de fournir le6 renseigne- 
ments ; le 29 avril, puis en juin, il declare qu'il a besoin de 
30.000 francs ; en juillet, il propose unrendez-vous et offre des 
documents pour lesquels il demande 60.000 francs ; on lui fixe 
un rendez-vous pour le 31 juillet, Austerlitz accepte et repete 
qu'il compte sur 60.000 francs ; le rendez-vous ayant ete 
ajourne et remis au 16 aout, Austerlitz, avant de s'y rendre, 
ecrit pour preciser qu'il a besoin de 40.000 francs 1 . 

De son cote, le capitaine Mareschal, tout en discutant les 
prix, promettait de payer largement ; en reponse a la lettre 
du 30 novembre 1898, ou Austerlitz demandait 20.000 francs, 
le capitaine Mareschal ecrivait, le 2 decembre, que « le prix 
fixe, le prix global » serait accepte volontiers ; le 2 fevrier 
1899, le capitaine Mareschal, comptant avoir une rencontre 
avec l'agent, disait qu'il se munirait de 20.000 francs 2 ; le 
14 juin, a la suite de la demande de 30.000 francs, ilrepondait, 
que le prix « pourrait bien aller a 20.000 ou 30.000 francs » 3 . 
Lorsque le rendez-vous du 16 aout 1899 fut definitivement 
fixe, le capitaine Mareschal, accompagne du commandant 
Rollin, alors chef du service des renseignements, partit 
pour Zurich. Onze documents furent livres par Austerlitz. 
Les officiers, desireux de s'attacher cet agent, qui etait en 
situation de fournir de precieux renseignements et qui, d' autre 
part, restait a peu pres notre seul fournisseur a cette date 4 , 
voulurent le tirer d'embarras et lui remirent 25.000 francs 
contre recu 5 . Avant de rentrer en France, le commandant 
Rollin paya encore 625 francs a un autre agent connu sous le 
nom de « Berg » 6 . 

Les relations avec Austerlitz continuerent apres l'entrevue 
de Zurich 7 . Austerlitz renouvela ses demandes d'argent pour 
regler ses dettes et sollicita en outre une mensualite. Le capi- 
taine Mareschal, dans ses reponses, fit plusieurs fois allusion a 
l'entrevue du 16 aout, parlant du « prix colossal » des docu- 
ments, qui avaient ete payes « dix ou vingt fois trop cher » 8 . 

1. Eclair du 23 mars 1905, correspondence Mareschal-Austerlitz. — 
2. Eclair du 28 mars 1905, d°. — 3.£clair du 23 mars 1905, d°. — 4. Pro- 
ds Dautrickt, 116, cap. Mareschal. — 5. Ibid., 115, 116, d°, 229, 230. 250, 
col. Rollin. — 6. Ibid., 247. d°. — 7. Ibid., 343, comm. Godard. — 
8. Eclair du 24 mars 1905, lettres des 15 oct. et 10 nov. 1899 ; Proces 
Daulriche, 116, cap. Mareschal, 247, coi. Rollin. 
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Neanmoins, Austerlitz resta a notre service, Bieme apres le 
depart da capitaine Mareschal du bureau des renseignements 1 ; 
il ne rompit qu'au mois d'aout 1904, a la suite d'une tentative 
faite par le commandant Targe pour l'aboueher avec des 
policiers et obtenir de lui des declarations a la charge du 
capitaine Mareschal. Austerlitx, ne reconnaissant pas ses 
interlecuteurs habituels, se deroba 2 . 

b) L«s premieres ijtsinuations contte tes officiers du service 
des renseignements. — L'inanite des faits nouveaux invoques 
par Dreyfus dans sa demande en revision etait apparue lors 
des audiences publiques de la ©our de cassation ou avait ete 
discutee la requ&te : le rapporteur n'avait trouve, pour legi- 
time* l'enquete, que la production devant le conseil de guerre 
de Rennes des deux pieces 26 et 371 3 . Dreyfus, il est vrai, 
avait pt-oduit un memoire de Wessel et signale ses « graves 
revelations » au sujet des « machinations des agents du service 
des renseignements » avec Cernuski 4 ; mais le rapporteur n'y 
avait meme pas fait allusion, et le procureur general, parlant 
de Wessel, 1'avait traite de « personnage tout ce qu'il y a de 
plus suspect », demandant s'il etait * croyable » que « la decla- 
ration lue a Rennes par Cernuski eut ete dictee par le capi- 
taine Mareschal » 5 . Si le procureur general demandait k la 
cour, au eas ou elle deeiderait l'enquete, « de pousser quelques 
investigations dans ce sens », e'etait, disait-il, dans un esprit 
de « justice » a 1'^gard du eapitaine Mareschal qui pourrait 
venir « dementir les bruits abominables » circulant sur son 
eompte 6 . C'etait neanmoins ces « bruits abominables » que 
Ton ailait exploiter et tacher de tfaire eonfirmer, pour en 
constituer un fait nouveau susceptible d'entrainer la cassa- 
tion du jugement de Rennes. 

Des la lecture du requisitoire, le capitaine Francois, qui, au 
service des renseignements, avait ete ie collegue du capitaine 
Mareschal, ecrivait a son camarade pour lui offrir son temoi- 
gnage 7 . De son cote, le 7 mars 1904, le capitaine Mareschal 

1. Prods Dautriche, 445, cap. Lambling, 248, gen. Bertin (president?. 
— 2. Ibid., 332, note du 2 e bureau ; L' Affaire Dautriche, par J. Auffray, 
42, 43 ; Libre Parole du 19 sept. 1905.— 3. Rev. de Rennes, 55. — 4. Ibid., 
440. — 5. Ibid., 194, reqttis. Baudouin. — 6. Ibid.. 195, Ct°. — 7. Proces 
Dautriche. 51. 
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demandait au ministre de transmettre au procureur gene- 
ral une lettre dans laquelle il dementait les allegations de 
Wessel et se mettait a la disposition de la cour x . Le ministre 
transmettait la lettre le 11 mars, mais le procureur generaln'y 
repondait pas et, le 22 mars, le capitaine Mareschal ecrivait 
de nouveau au ministre pour lui signaler les atttaques de 
certains journaux et demander a se justifier le plus vite pos- 
sible 2 . Le capitaine Mareschal ne devait 6tre entendu que le 
7 mai. Mais, dans l'intervalle, on s'etait efforce de donner 
corps aux accusations dont il etait l'objet. 

La premiere insinuation contre les officiers du service des 
renseignements fut lancee par le capitaine Targe, incidem- 
ment, au cours de sa deposition du 19 mars 1904 devant la 
chambre criminelle. II donna lecture d'une lettre que lui avait 
adressee un policier amateur de Bruxelles, nomme Mathieu, 
lequel declarait que Cernuszki avait recu 20.000 francs pour 
son temoignage a Rennes. Le capitaine Targe ajoutait qu'en 
se rapportant aux registres de comptabilite, il avait constate 
la sortie, a la date du 16 aout 1899, d'une somme de 
25.000 francs, pour achat de documents qui, d'apres son 
« opinion personnelle », n'avaient pas une valeur aussi ele- 
vee 8 . 

Suivant le capitaine Targe, il y avait trois choses a verifier : 
« Austerlitz a-t-il existe ? La somme de 25.000 francs est-elle 
sortie de la caisse ? Cette somme de 25.000 francs a-t-elle 
ete remise par le capitaine Mareschal a Austerlitz ? » 4 . Or 
si, le 19 mars, le capitaine Targe avait pu deja constater 
l'operation de comptabilite du 16 aout 1899 et se faire une 
« opinion personnelle » sur la valeur des documents livres 
par Austerlitz, ce fut seulement le 22 mars, c'est-a-dire le 
lendemain du jour ou il terminait sa deposition devant la 
cour, qu'il songea a s'adresser au service competent du minis- 
tere pour elucider les questions soulevees par lui. Une note fut 
envoyee au 2 e bureau, prescrivant de dire qui etaient Auster- 
litz et Berg, quels officiers s'etaient abouches avec eux, et de 
produire les recus etablis au moment du paiement, ainsi que 

* 

1. Procts Daulriche, 52, 53. — 2. Ibid., 263. — 3. 2 e Rev., I, 62, cap. 
Targe. — 4. Proces Daulriche, 266, comm. Targe. 
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les documents qui avaient ete achetes. Le mfime jour,le 2 e bu- 
reau repondit que les f ournisseurs etrangers ne donnaient pas 
de recus et qu'il existait seulement un recu de 25.000 francs 
signe, selon l'usage, par le capitaine Mareschal charge de 
negocier avec Austerlitz. Le 2 e bureau ajoutait que du reste 
Austerlitz comptait recevoir plus de 25.000 francs, puisque, 
dans une lettre qu'on joignait a la reponse, il avait demande 
60.000 francs a titre d'a-compte *. 

Cette reponse, de l'avis du capitaine Targe, « terminait 
la question » 2 . II semble, dans ces conditions, que la cour 
aurait du etre saisie immediatement de la note du 2 e bureau 
et convoquer sur-le-champ les officiers soupconnes. Elle 
ajourna leur audition au 7 mai, sous le pretexte des vacances 
de Paques 3 , et cependant, du 24 mars au 7 mai, elle trouva 
le moyen de recevoir quarante-six depositions *. 

La cour avait d'ailleurs tout de suite delegue le conseiller 
Laurent- Atthalin pour proceder a une enquete sur le temoi- 
gnage Cernuszki. Divers temoins furent d'abord entendus par 
commission rogatoire : a Nice, Przyborowski les 23 et24 mars, 
l er , 26 et 29 avril, 10 et 27 mai 1904 ; M. Jean Galmot, 
redacteur au Petit Nigois, auteur d'articles confirmant les 
declarations de Wessel, les 24 et 29 mars ; Mathilde Baumler, 
les 24 et 29 mars, 2 et 29 avril, 14 mai ; Slaski, ami de Przybo- 
rowski, le 30 mars et le 26 avril ; Tomps et Judith Tesseire, 
proprietaire de Przyborowski, le 27 avril. Les depositions 
roulerent sur les histoires Wessel, Przyborowski, les preten- 
dues relations de Cernuski et de l'etat-major et 1'affaire 
Tomps de 1900 5 . A cette enquete par commission rogatoire 
furent joints les proces-verbaux d'interrogatoire de Wessel 
en 1900 et deux lettres de lui 6 . A Rennes furent interroges le 
proprietaire et un garcon de l'hotel ou etait descendu Cer- 
nuszki pendant le proces 7 . 

M. Laurent-Atthalin, de son cote, interrogea divers 
temoins. Le policier amateur Mathieu, auteur de la lettre au 
capitaine Targe, refusa de venir deposer 8 . Le 27 avril, com- 
parurent le docteur Petrovitch, qui avait ete en relations 

1. Prods Daulriche, 331, 332. — 2. Ibid., 268, comm Targe. — 3. Ibid.. 
268, d». — 4.2' Bev., 1,223 a 616.— 5.V. plushaut.p 321 a324, 326a 331, 
— 6. 2* Rev., II, 62 a 100 et 122, 123. — 7. Ibid., 106 a 113. — 8. Prods 
Daulriche, 266, comm. Targe. 

30 
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avec Cernuszki, M. Kogan Semenoff, journaliste, qui avait 
assiste au process de Rennes, et une dame Dollingen qui avait 
sous-loue un appartement a Cernuszki en 1901 x ; les 9 et 
10 mai, MM. Deglas et Monteran. qui avaient accompagne 
Cernuszki a Rennes 2 ; le 11 juin, un inspecteur de police qui 
avait eu quelques rapports avec Cernuszki 3 ; le l er et le 4 juin, 
Przyborowski 4 , qui, le 4 juin, fut confronte avec l'agent 
Brucker au sujet de la mise en rapport de Przyborowski 
avec des journalistes de V Eclair en 1900 5 ; et le meme jour, 
4 juin, Brucker qui deposa sur ses relations avec Cernuszki 6 . 

Enfin, le 14 avril, a Vienne, on avait fait recevoir la deposi- 
tion du sieur Auguste Mosetig, condamne en 1900 pour 
espionnage, lequel declara n'avoir rien su de 1'affaire Dreyfus 
et n'avoir pas connu Cernuszki 7 . Ce dernier, d'ailleurs, 
adressa le 24 octobre 1904 a M. Laurent- Atthalin une lettre 
racontant sa deposition a Rennes a l'audience de huis-clos 8 . 

En dehors des declarations, du reste contradictoires, de 
Mathilde Baumler et de Przyborowski, aucune de ces deposi- 
tions ne fournit le moindre indice que le temoignage de Cer- 
nuszki eut ete paye. 



34. — L'ENQUETE LAURENT-ATTHALIN. — 
L' INCULPATION DE M. DAUTRICHE 

Les officiers du service des renseignements devaient etre 
appeles a s'expliquer specialement sur les inscriptions por- 
tees aux divers registres de comptabilite a l'occasion de 
l'entrevue du 16 aout 1899 avec Austerlitz. 

Le maniement des fonds au service des renseignements 
s'operait de la facon suivante. Chaque mois, le chef de ser- 
vice recevait du chef d'etat-major general un cheque de 
40.000 francs; il l'acquittait et le faisait toucher par l'archi- 
viste chez le payeur du ministere. L'archiviste rapportait 

1. 2<> Rev., II, 106 a 113. — 2. Ibid., 115 a 119. — 3. Ibid., 119, 120. — 
4. Ibid., 124 a 128. — 5. Ibid., 159 a 161. — 6. Ibid., 162. — 7. Ibid., 120 
a 122. — 8 lb id., 175, 176. 
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1'argent au chef de service et celui-ci, apres avoir preleve une 
petite provision qu'il remettait a l'archiviste, gardait le sur- 
plus pour les besoins du « service courant » 1 . Lorsque, a la fin 
du mois, il restait des economies sur 1'argent du service cou- 
rant, on le versait a la « reserve » 2 , caisse destinee, non seule- 
ment a parer aux imprevus, mais surtout a assurer les pre- 
miers besoins en cas de mobilisation 3 . II y avait par suite 
trois caisses : caisse de la reserve, caisse du service courant et 
caisse de l'archiviste. L'argent de la reserve et celui du service 
courant etaient deposes dans un des compartiments d'un 
coffre-fort place dans le bureau du chef de service, le chef de 
service ayant la clef du coffre-fort et l'archiviste celle du com- 
partiment interieur. Quant a l'archiviste, il mettait la plus 
grande partie de sa provision dans un petit coffre-fort et 
gardait dans sa table-bureau la monnaie de deux ou trois 
cents francs 4 . Enfin, depuis le l er Janvier 1897, il ne pouvait 
Stre fait aucun prelevement sur la reserve sans 1'autorisation 
du chef d'etat-major general 5 . 

Comme ecritures, on tenait un carnet de la reserve, con- 
serve dans le coffre-fort 6 , un brouillard, tenu au jour le jour, 
pour le service courant, et un livre-journal, mise au net du 
precedent. II existait en outre un carnet a sOuches de recus 7 . 
L'archiviste avait pour son usage personnel, et en dehors de 
toute comptabilite 8 , un carnet de releve de comptes ou 
etaient inscrites lesjsommes payees aux divers agents 9 . 

Lorsqu'il s'agit d'aller a Zurich pour l'entrevue avec Aus- 
terlitz,il existait dans la caisse du service courant 49. 000 francs ; 
mais des operations en cours permettaient de prevoir, 
jusqu'a la perception du prochain cheque, des depenses 
d'environ 20.000 francs. Si on avait pris dans la caisse du ser- 
vice courant la totalite des 25.000 francs que Ton destinait a 
Austerlitz, on aurait pu se trouver a court. On resolut, par 
suite, de faire un prelevement de 20.000 francs sur la reserve 10 

1 . Prods Dautriche, 47, 77, M. Dautriche. — 2. Ibid., 59, d°. — 3. Ibid., 
150, 151, cap. Francois. V. Eclair du 9 dec. 1905, art. du gen. Mercier. — 
4. Procis Dautriche, 77, 78, M. Dautriche. — 5. Ibid., 61, gen. Bertin (pre- 
sident), 388, rap. Flory. — 6. Ibid., 76, M. Dautriche. — 7. Ibid., 385 a 
388, rap. Flory. — 8. 2« Rev., II, 149, 150 ; Procis Dautriche, 83, 85, 
M. Dautriche. — 9. Procis Dautriche, 388, rap. Flory. — 10. Ibid., 74, 
M. Dautriche, 231, col. Rollin. 
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et de payer le reste de la somme sur le service courant. Le 
commandant Rollin.chef du service, obtint du general Brault, 
chef d'etat-major general, l'autorisation de faire le preleve- 
ment et il partit le 14 aout 1899, laissant le service au capi- 
taine Frangois et donnant rendez-vous a Bale au capitaine 
Mareschal \ Le commandant Rollin ne rentra au ministere 
que le 9 ou le 10 septembre 2 et, d'autre part, le general Brault 
s'absenta egalement vers le 14 aout 3 , jusqu'au 6 septembre 4 . 
De telle sorte que la regularisation des operations avec Aus- 
terlitz fut faite a la rentree du capitaine Mareschal par le 
capitaine Francois remplacant le commandant Rollin et par 
le general Delanne, sous-chef d'etat-major general, rempla- 
cant le general Brault. 

Les ecritures furent etablies a la date du 16 aout, jour ou le 
paiement avait ete fait a Austerlitz. Sur le carnet de la reserve 
le capitaine Francois libella l'autorisation du prelevement de 
20.000 francs sur la reserve pour a assurer les besoins du ser- 
vice courant », puis il fit signer l'autorisation par le general 
Delanne. En regard, il inscrivit de sa main : « prelevement 
pour le service courant (autorisation ci-jointe), 20.000 francs » 
et, au dessous, il fit inscrire par l'archiviste Dautriche la 
mention : « documents fournis par Austerlitz » 5 , M. Dau- 
triche ayant fait observer qu'il n'y avait aucune indication 
precisant l'emploi .des 20.000 francs 6 , 

Sur les registres du service courant, M. Dautriche nota la 
depense reellement supportee par le service courant, a savoir 
5.625 francs. Sur le brouillard, il nota : « 16 aout, Austerlitz, 
somme completant 20.000 francs pris a la reserve » ; et, en 
interligne : « Berg, 625 » 7 , pour mettre en evidence le paie- 
ment special de 625 francs fait a l'agent Berg. Mais M. Dau- 
triche, ayant fait d'abord une erreur d'inscription sur ce 
brouillard, comme cela lui arrivait frequemment 8 , gratta la 
mention erronee et recrivit sur le grattage le mot « Auster- 
litz ». II reporta ensuite sur le livre-journal, et cette fois sans 
grattage, l'inscription du brouillard, savoir : « 16 aout, Auster- 
litz, documents, complement de 20.000 francs pris a la reserve, 

1. Prodi Dautriche, 229, col. Rollin. — 2. Ibid., 226, d°. — 3. Ibid., 
148, cap. Francois. — 4. Ibid., 394, lieut.-col. Rabier. — 5. Ibid., 91, 
rap. Gassel. — 6. 2° Rev., II, 147, 152, M. Dautriche. — 7. Proces Dautri- 
che, 91, rap. Cassel. — 8. Ibid., 373, M« Auffray. 
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5.000 » ; et en dessous : « Berg, 625 » x . Cqnformement a son 
habitude, il traca une barre a l'encre sur la partie de la ligne 
restee en blanc, pour qu'on ne put faire d'inscription comple- 
mentaire 2 . 

D'autre part, le 21 aout, le capitaine Mareschal signa a 
M. Dautriche le recu de la somme qu'il avait touchee de l'ar- 
chiviste, c'est-a-dire : « 5.625 francs, completant une somme de 
20.000 francs prise a la reserve, le tout remis a Austerlitz et k 
Berg (625 a ce dernier) ». Le recu, date du 21 aout, fut corrige 3 
pour 6tre date du 16 et frtre ainsi mis en concordance avec les 
autres ecritures. Le livre-journal fut d'ailleurs vise a la date 
du l er septembre par le general Brault et a celle du 15 sep- 
tembre par le colonel Hache, lorsque celui-ci, comme chef du 
2 e bureau, recut dans ses attributions la surveillance du ser- 
vice des renseignements *. 

Les divers livres de comptabilite furent remis a la cour de 
cassation, savoir : le carnet de la reserve et le livre-journal, des 
le debut de l'enquete ; le 7 mai 1904, le recu des 25.000 francs 
signe du capitaine Mareschal ; le 14 mai, le brouillard et le 
carnet a souches des recus ; le 25 mai, le releve de 
comptes 5 . 

Le capitaine Mareschal, alors a l'etat-major de la 39 e divi- 
sion, a Toul, fut entendu le 7 mai 1904. Sa deposition fut tres 
breve. On lui demanda ce que signifiait la mention, dans la 
comptabilite, du decaissement d'une somme de 25.000 francs 
pour achat de documents a Austerlitz. Le capitaine Mares- 
chal, pensant au debut de ses relations avec Austerlitz, repon- 
dit que la somme de 25.000 francs correspondait au paiement 
de plusieurs documents livres dans le meme mois par cet 
agent. On le prevint alors qu'il allait etre entendu au sujet des 
allegations de Wessel par un conseiller delegue 6 . 

Apres lui, le capitaine Francois, officier d'ordonnance du 
general commandant la 51 e brigade d'infanterie a Riom, 
s'expliqua 7 sur la pretendue sequestration de M me Bastian 

1. Procts Dautriche, 390, rap. Flory. — 2. Ibid., 369, M e Auffray. — 
3. 16, rap. Cassel. V. Eclair du 13 oct. 1904. — 4. Ibid., 369, M e Auffray, 
394, lieut-.col Rabier, 434, col. Hache. — 5. Ibid., 280, comm. Targe. 
— 6. 2» Rev., I, 633 a 636, cap. Mareschal. — 7. Ibid., 636 a 642, cap. 
Frangois. 
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et sur les allegations de Lajoux contenues dans sa lettre lue 
au conseil de guerre de Rennes *. 

Le capitaine Mareschal fut entendu les 7 et 9 mai par le 
conseiller Laurent-Atthalin. II dementit d'abord les allega- 
tions de Wessel au sujet du temoignage Cernuszki et montra 
les contradictions des diverses versions de l'espion. Invite a 
fournir des eclaircissements sur la mention relative a Austerlitz 
figurant sur le livre-journal, le capitaine Mareschal, confon- 
dant l'entrevue de Bale de 1898 avec celle de Zurich de 1899, 
commenca par declarer qu'il n'avait jamais paye un docu- 
ment 25.000 francs et que, ce jour-la, il n'avait du depenser 
que 5.000 francs. Le 9 mai, M. Laurent-Atthalin representa 
au capitaine Mareschal le recu date du 16 aout 1899 qu'il avait 
signe a l'archiviste Dautriche et le capitaine Mareschal se 
declara incapable de fournir des explications a ce sujet, disant 
qu'il fallait se reporter au dossier Austerlitz ; toutefois il 
rectifia la confusion faite le 7 mai entre les deux entrevues 
de Bale et de Zurich 2 . 

Le capitaine Frangois fut egalement entendu par M. Lau- 
rent-Atthalin les 7 et 9 mai. II exposa d'abord en detail les 
affaires Wessel et Tomps, sur lesquelles il s'etait prepare a 
repondre 8 . Puis le conseiller lui presenta le livre de caisse 
accusant un debourse de 25.000 francs le 16 aout 1899 : le 
capitaine Frangois declara qu'a sa connaissance on n'avait 
jamais paye un document 25.000 francs, « qu'il n'aurait pu 
ignorer » pareil achat et que, l'ayant connu, « il etait invrai- 
semblable qu'il l'eut oublie ». Sur nouvelle interrogation, il 
dit n'avoir plus sur ce point de souvenirs precis et conseilla 
de demander des renseignements a l'archiviste Dautriche 4 . — 
De retour a Riom, il ecrivit, le 11 mai, a M. Laurent-Attha- 
lin pour lui dire qu'il n'avait pu preciser ses souvenirs, mais 
qu'il fallait consulter le dossier Austerlitz conserve au bureau 
des renseignements et que, dans les archives de la section 
allemande du 2 e bureau, il devait rester trace des documents 
fournis par cet agent 5 . 

En somme, devant le conseiller Laurent-Atthalin, les deux 
officiers avaient eu une absence de memoire qui s'expliquait, 

1. Rennes, II, 14 a 19. — 2. 2" Rev., II, 132 a 138, cap. Mareschal. — 
3. Proces Dautriche, 88, 195, cap. Francois. — 4. 2" Rev., II, 138 a 144, 
cap. Francois. — 5. Ibid., 144, 145, lettre du cap. Frangois, 
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d'ailleurs, par le fait qu'ils ne s'attendaient pas a etre interro- 
ges sur leurs relations avec Austerlitz, que les questions a ce 
sujet leur furent posees a briile-pourpoint, sans qu'ils pussent 
savoir « ou on voulait en venir », et aussi parce qu'en realite 
les 25.000 francs n'avaient pas servi precisement a payer a 
Austerlitz des documents, mais a le tirer d'embarras. En 
tous cas, si cette inscription sur les registres de comptabilite 
avait ete faite dans une intention frauduleuse, pour masquer 
une operation illicite ou un detournement, il est clair que les 
deux officiers eussent prepare, des l'origine, une reponse a la 
question qui pouvait eventuellement leur 6tre posee a ce 
propos : le defaut d'explications de leur part ne prouvait que 
niieux leur bonne foi 1 . 

M. Dautriche fut entendu, le 9 mai, par M. Laurent- Attha- 
lin, a la suite du capitaine Francois. II expliqua tres nette- 
ment les operations de comptabilite datees du 16 aout 1899 ; 
le decaissement des 20.000 francs de la reserve, la non-inscrip- 
tion de ces 20.000 francs au service courant, puisque ces 
20.000 francs, remis directement au capitaine Mareschal, 
n'etaient entres ni en recette ni en depense dans la caisse du 
service courant, le recu de 5.625 francs seulement signe par le 
capitaine Mareschal a l'archiviste, puisque ce dernier n'avait 
tire que ces 5.625 francs de sa caisse pour les remettre au 
capitaine Mareschal. Enfin, il ajouta que la mention : « docu- 
ments fournis par Austerlitz », inscrite par lui sur le carnet de 
la reserve, etait destinee a indiquer l'emploi des 20.000 francs, 
car, sans cette precaution, il ne serait reste aucune trace de 
l'affectation de cette somme, puisqu'elle n' etait pas passee 
dans la caisse du service courant 2 . 

Le capitaine Targe recut communication de ces deposi- 
tions, et, immediatement apres l'audition de M. Dautriche, 
le 9 mai, a huit heures du soir, il fit donner l'ordre par le 
ministre au colonel Holender, chef du 2 e bureau, de se rendre 
au service des renseignements, de mettre sous scelles, en pre- 
sence du chef de service et de M. Dautriche, le dossier Aus- 
terlitz et de l'apporter, le lendemain matin 10 mai, a neuf 
heures, au cabinet du ministre 8 . La precipitation etait telle 

1. Prods Dautriche, 88, 89, 197, cap. Francois. — 2. 2 8 Rev., II, 145 a 
147, M. Dautriche. — 3. Proces Dautriche, 2G9, 270, ordre du ministre. 



472 PRECIS DE t' AFFAIRE DREYFUS 

que le capitaine Targe, des la reception de ce dossier, deman- 
dait encore au service des renseignements le releve des ope- 
rations faites avec Austerlitz, releve qui ne pouvait 6tre 
etabli qu'avec le dossier remis au ministre. 

Le scelle fut done rompu et, le 13 mai, le service des ren- 
seignements envoyait l'historique des relations avec Auster- 
litz, specifiant qu'en juillet 1899 Austerlitz avait fait l'offre 
d'une fourniture pour laquelle il demandait 60.000 francs. Pour 
l'entrevue du 16 aout, on signalait qu'il n'y avait pas de 
compte rendu, « mais une depense de 25.000 francs pour docu- 
ments fournis » 1 . — Le capitaine Targe porta le dossier Aus- 
terlitz et la note du service des renseignements, le 13 mai, a 
la cour de cassation 2 . 

Le 14, le colonel Rollin fut interroge par le conseiller 
Laurent- Atthalin. II exposa qu'en aout 1899, du 10 au 16, il 
s'etait rendu a Zurich avec le capitaine Mareschal pour y voir 
Austerlitz et qu'on avait paye a ce dernier « une tres forte 
somme », dont il ne se rappelait pas exactement le montant ; 
il se souvenait cependant qu' Austerlitz avait donne un recu. 
En outre, il signalait au dossier Austerlitz un projet de lettre 
dans laquelle on faisait savoir a l'agent « que ses pretentions 
etaient exagerees et qu'a la suite de la derniere livraison elles 
avaient ete trouvees telles en haut lieu » 3 . — Confronts avec 
le colonel Rollin, M. Dautriche declara qu'il n'avait pas vu de 
recu delivre par Austerlitz apres l'entrevue du 16 aout 1899 ; 
ce recu aurait du etre mis dans le dossier Austerlitz et on ne 
l'y avait pas trouve. Toutefois, M. Dautriche disait n'avoir 
pas eu occasion de feuilleter ce dossier. Le conseiller delegue 
fit observer a M. Dautriche que la mention portee sur le 
brouillard etait inscrite sur un grattage et que le recu signe 
par le capitaine Mareschal avait ete corrige ; M. Dautriche 
repondit que le grattage sur le brouillard s'expliquait par la 
necessite de reparer une erreur et que la correction sur le recu 
du capitaine Mareschal avait pour but de mettre ce recu en 
concordance avec les autres ecritures etablies a la date du 
16 aout *. — Le capitaine Mareschal, introduit en presence des 
deux autres temoins, declara que, dans sa precedente depe- 



1. Proces Dauirichc, 270, 271. — 2. Ibid., 271, comm. Targe. — 
3. 2« Rev., II, 153 a 155, col. Rollin. — 4. Ibid., 155 a 157, M. Dautriche. 
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sition, il avait eu une absence de memoire, exposa comment 
s'etait passee l'entrevue a Zurich et pourquoi Ton avait donne 
a Austerlitz une si forte somme ; il affirma sa conviction 
qu'Austerlitz lui avait donne un recu et montra, par les 
lettres du dossier, les exigences de l'agent et aussi les reponses 
favorables qui avaient ete faites a ses demandes d'ar- 
gent 1 . 

Le lendemain de ces depositions, M. Dautriche ecrivit au 
capitaine Francois pour exprimer son etonnement du manque 
de memoire du capitaine Mareschal et du capitaine Francois 
relativement aux operations du 16 aout 1899. II racontait 
que, la veille, il avait pu, « de concert avec le colonel Rollin », 
et en presence du capitaine Mareschal, remettre les choses au 
point ; il regrettait que le capitaine Francois eut ete aussi 
affirmatif et ne lui eut pas demande, au prealable, quelques 
renseignements qui auraient pu « l'aiguiller » ; il rendait 
ensuite compte de ce qui avait ete dit devant le conseiller 
Laurent-Atthalin 2 . A cette lettre, le capitaine Francois 
repondit, de Riom, le 17 mai, qu'il n'avait en effet aucun 
souvenir de cette affaire des 25.000 francs, que, lors de sa 
deposition, il avait ete interroge a l'iniproviste sur cette ques- 
tion, a laquelle il n'etait pas prepare et sur laquelle il n'avait 
aucune note. II ajoutait qu'en tout etat de cause il etait prefe- 
rable qu'il n'eut pas vu M. Dautriche avant de deposer, car, 
n'ayant aucun souvenir personnel, le capitaine Francois 
aurait « risque de se couper, de se tromper, de se contredire » 3 . 
A son tour, M. Dautriche repondit, le 18 mai, pour remercier 
et pour satisfaire a une demande etrangere a 1' affaire 4 . 

Cette correspondance, dans laquelle on releva certaines 
expressions telles que « de concert », « aiguiller », etc., fut 
presentee par la suite comme la preuve d'une entente frau- 
duleuse entre les deux temoins 5 . II suffit, pour juger cette 
accusation, de savoir que la lettre du capitaine Francois fut 
saisie au ministere dans le bureau de M. Dautriche, qui, loin 
de la dissimuler, l'avait classee dans le dossier des notes 
echangees dans le service des renseignements au sujet de 



1. 2* Rev., 11,157 a 159,cap. Mareschal. — 2. Prods Dautriche, 87, lettre 
de M. Dautriche. — 3. Ibid., 88, 89, lettre du cap. Frangois. — 4. 2" Rev.. 
II, 188, 189. — 5. Prods Dautriche, 14, 17, rap. Cassel. 
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1' affaire Dreyfus 1 , et que la lettre de M. Dautriche fut remise 
spontanement par le capitaine Francois 2 . 

Le 16 mai, M. Dautriche, ayant reeu l'ordre d'etablir un 
releve des versements faits a Austerlitz 3 , se reporta a son 
registre personnel des « releves de comptes » par agent et, 
constatant que la somme de 25.000 francs n'y figurait pas, il 
la rajouta « pour ordre », tres « ouvertement », tres « simple- 
ment », par interligne et, « pour ainsi dire, sous 1'oeil de la jus- 
tice » *. 

Cependant, le 16 mai, la chambre criminelle s'ajournait au 
4 juin, et le procureur general demandait au ministre de la 
guerre, pour la rentree, la declaration que tous les dossiers 
relatifs a Paffaire Dreyfus et aux affaires connexes etaient ver- 
ses aux debats. Sous pretexte que les officiers du bureau des 
renseignements n'etaient pas suffisamment au courant de 
l'affaire Dreyfus et aussi que les archives etaient encombrees, 
le ministre chargea de faire une perquisition le capitaine 
Targe qui, cependant, devait encore moins connaitre les 
archives que les officiers du service, mais dont « l'audace tac- 
tile » etait « inappreciable » 5 . Cette perquisition fut precedee 
de la mise sous scelles, par surprise, des cles de tous les 
bureaux, coffres-forts et armoires, et operee les 22 et 23 mai, 
dimanche et lundi de la Pentecote 6 . Elle amena la saisie de la 
reponse du capitaine Francois a M. Dautriche, en date du 
17 mai, du « releve de comptes » par agent de M. Dautriche 
et d'un resume fait par ce dernier de sa deposition devant 
M. Laurent- Atthalin 7 . 

Le 25 mai, ces pieces furent remises au procureur general 8 
et, le 26, M. Dautriche fut interroge a nouveau par M. Lau- 
rent-Atthalin. Celui-ci presenta a M. Dautriche le releve de 
comptes contenant 1'addition relative a l'operation du 
16 aout 1899 et l'archiviste expliqua dans quelles conditions 
il 1'avait f aite. Le conseiller , relevant un paiement de 500 francs 
au nom d' « Alex », pseudonyme de Przyborowski, fait 
le 21 aout 1899, voulut etablir un rapprochement entre ce 

1. Prods Dautriche, 274, comm. Targe. — 2. Ibid., 193, 194, cap- 
Francois. — 3. 2" Rev., II, 199, Prods Daulriche, 49, M. Dautriche. — 
4. L' Affaire Dautriche, par J.Auffray, 19. — 5. Cinqansdeminisiere, 244. 
— 6. Proces Daulriche, 272, comm. Targe. — 7 Ibid., 273 a 276, d". — 
8. Ibid., 276, d°. 
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paiement et le recu, primitivement date du 21, signe par Ie 
capitaine Mareschal, insinuant que le versement de 
25.000 francs pouvait avoir ete fait a Przyborowski, ce qui 
-aurait permis de dire que Przyborowski etait l'intermediaire 
entre l'etat-major et Cernuszki. M. Dautriche declara ne rien 
connaitre a ce sujet. 

M. Laurent-Atthalin resuma la deposition en signalant que 
la sortie de la reserve de la somme de 20.000 francs n'avait pas 
ete portee en entree au service courant, que le brouillard du 
livre de caisse etait gratte, que, sur le recu du capitaine 
Mareschal, figurait une date substitute et, sur le releve de 
comptes, une mention intercalee apres coup 1 . La deposition 
fut immediatement transmise au procureur general qui, le 
jour mfime 2 , la communiqua au ministre, signalant « la falsi- 
fication d'un registre de comptabilite » faite par l'archiviste 
« pour tromper la justice » 3 . Le 27 mai, le ministre, apres 
avoir vainement essaye d'obtenir de M. Dautriche une 
retraction de ses depositions, le mettait aux arrets de forteresse 
et au secret, au fort d'lvry, avec interdiction d'ecrire a sa 
famille. Sur l'avis du controleur Cretin, chef du contentieux, 
qui estimait « qu'une enquSte preliminaire etait superflue et 
ne pourrait qu'entraver la manifestation de la verite », le 
general Andre demandait au general Dessirier, gouverneur 
de Paris, de decerner un ordre d'informer 4 . L'ordre d'infor- 
mer eta't donne le 28 et, le jour meme, a deux heures qua- 
rante-cinq, M. Dautriche etait transfere au Cherche-Midi 5 . 

Le 4 juin, M. Laurent-Atthalin interrogea le general de 
Lacroix, gouverneur militaire de Lyon, qui avait ete sous-chef 
d'etat major general de juillet 1899 a juin 1902, et avait eu, a 
cette epoque, le service des renseignements sous ses ordres. 
Le general de Lacroix savait qu'il y avait eu des versements 
faits a Austerlitz, mais n'avait aucun souvenir de Poperation 
correspondant aux 20.000 francs. Toutefois, il fit remarquer 
que les officiers du service des renseignements avaient pu, 
pour cette affaire, s'adresser directement au chef d'etat- 
major. — En ce qui concernait la non-inscription sur le livre 

1. 2" Rev., II, 149 a 153. — 2. Proces Dautriche, 276, comm. Targe.— 
3. Ibid., 86, lettre du proc. g£n. V. V Affaire Dautriche, 11. — 4. Ibid. ,277, 
278. — 5. Ibid., 279. 
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de caisse des 20.000 francs preleves a la reserve, le general de 
Lacroix declara qu'il etait « de regie absolue que tou^e somme 
prelevee sur la reserve entrat dans la caisse du service cou- 
rant », mSme si cette somme devait Stre employee immediate- 
ment. II y a lieu d'observer que cette « regie absolue » n' etait 
inscrite nulle part ; de plus, les prelevements sur la reserve 
etaient extrfemement rares, celui fait en aout 1899 etant le 
premier effectue depuis l'arrivee de M. Dautriche au service, 
c'est-a-dire depuis le 13 decembre 1898 \ — La fin de la depo- 
sition du general de Lacroix roula sur les incidents qui, en 
1900, amenerent le depart du bureau des renseignements des 
capitaines Francois et Mareschal et la mise en non-activite 
du capitaine Fritsch 2 . 

Le 11 juin, le general Delanne, gouverneur de Reims, et 
qui etait egalement sous-chef d'etat-major general en aout 
1899, declara n' avoir aucun souvenir concernant l'autorisa- 
tion du prelevement sur la reserve : il avait signe comme 
remplacant le chef d'etat-major et ne se rappelait pas qu'il 
eut demande d'explication sur ce prelevement, ni qu'on lui 
en eut fourni. II fit observer qu'il avait du donner cette 
signature en dehors de son bureau, la signature etant a 
l'encre noire, tandis qu'il se servait habituellement d'encre 
violette 3 . — La fin de sa deposition comporta quelques 
explications sur l'affaire Tomps de 1900. 

Le procureur general avait, d'ailleurs, sur ce point parti- 
culier — l'affaire Tomps — , interroge specialement divers 
temoins, au cours de leur deposition, esperant obtenir une 
declaration qui tendrait a prouver que le capitaine Francois 
et le capitaine Mareschal avaient quitte le service des rensei- 
gnements par suite d'une faute professionnelle, se rattachant 
plus ou moins au temoignage Cernuszki. Ainsi, le general 
Davignon, ancien chef de cabinet du general de Galliffet, fut 
amene a expliquer que le depart des officiers avait ete cause 
par leur opposition a la transformation de la section de sta- 
tistique et a l'intrusion de la Surete generate dans les services 
secrets *. — De meme, le general de Galliffet fut interroge 
sur l'affaire Fritsch : il declara que ses souvenirs a cet egard 

1. 2° Rev., II, 151. Prods Dautriche, 57, M. Dautriche. — 2. 2" Rev., II, 
162 a 164, g6n. de Lacroix. V. plus haut, p. 326 a 329.-3. Ibid., 164 a 166, 
gen. Delanne. — 4. 2 e Rev., I, 860, 861, g6n. Davignon. 
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etaient « un peu confus » et il se borna a essayer de justifier la 
mesure qu'il avait prise en faisant passer le contre-espionnage 
a la Surete generale. Quant a 1'affaire Cernuszki et a celle de 
la pretendue sequestration de M me Bastian, le general de 
Galliffet ne s'en etait jamais mele 1 . — Le 4 juin, M. Cavard, 
directeur de la Surete generale, dit que 1'affaire Tomps etait 
« la machination la plus ehontee qu'il eut jamais vue de sa 
vie », et que cette machination avait ete montee par les capi- 
taines Francois, Mareschal et Fritsch pour « faire tomber 
Tomps et avec lui le ministere Waldeck-Rousseau » 2 . Ge fut 
la seule deposition nettement a la charge des officiers meles 
a 1'affaire Dautriche que le procureur general put recueillir. 
L'enquete de M. Laurent-Atthalin se continua en juillet, 
a la suite d'une lettre anonyme adressee au ministre de la 
guerre, le 30 juin, et d'une lettre du prefet de Meurthe-et- 
Moselle, du 2 juillet, pretendant qu'au cours du proces de 
Rennes, le capitaine Mareschal avait envoy e, de Luneville, 
un telegramme a Cernuszki. Des commis des postes et tele- 
graphes de Luneville, interroges par commission rogatoire, 
declarerent n' avoir eu aucune connaissance de ce pretendu 
telegramme. D'autre part, le prefet de Meurthe-et-Moselle, 
dans sa lettre du 2 juillet, avait signale qu'on pretait au capi- 
taine Mareschal le propos suivant, tenu en aout 1899 : « Je 
viens d'envoyer 20.000 francs pour 1'affaire Dreyfus ». L'en- 
quete montra simplement qu'un journaliste pretendait tenir 
d'un ami du capitaine Mareschal que ce dernier avait dit 
qu'il maniait beaucoup d'argent a l'etat-major et qu'il avait 
un jour verse 20.000 francs en une seule fois. Mais le dit ami 
du capitaine Mareschal declara que mSme sous cette forme, 
« le propos ainsi rapporte n' etait pas exact. » 3 . 



1. I'Rev., I, 895 k 901, g6n. de Galliffet.— 2. Ibid., 894, M. Cavard.— 
3. 2« Rev., U, 166 a 175. 
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35. — L' INCULPATION DU LIEUTENANT-COLONEL 

ROLLIN, DES CAPITAINES FRANCOIS ET 

MARESCHAL. — L'INSTRUCTION 

M. Dautriche, ayant comme avocats M es Jules Auffray et 
Louis Rollin 1 , fut interroge les 4 et 6 juin 1904 par le capitaine 
juif Cassel, rapporteur pres le 2 e conseil de guerre de Paris. 
M. Dautriche « reconnut la materialite des faits qui lui etaient 
reproches, tout en contestant leur caractere comptable » 2 . Le 
colonel Rollin, les capitaines Francois et Mareschal furent 
interroges les 21, 23 et 25 juin 3 . Le colonel Rollin et le capi- 
taine Mareschal completerent les explications qu'ils avaient 
fournies au conseiller Laurent-Atthalin ; le capitaine Fran- 
cois, chez qui une perquisition avait ete operee le 3 juin, et 
qui, a l'occasion de cette perquisition, avait remis spontane- 
ment la lettre que lui avait ecrite M. Dautriche le 15 mai pre- 
cedent 4 , dit s'en referer a cette lettre. Tous les trois declare- 
rent que leurs superieurs avaient ete mis au courant de 
l'operation avec Austerlitz. 

Le general Delanne, interroge le 27 juin, affirma n'avoir 
garde aueun souvenir de la mention : « documents fournis 
par Austerlitz », portee en regard de l'autorisation de prele- 
vement sur la reserve qu'il avait signee. Pour lui, cette auto- 
risation etait une simple mesure d'ordre consistant a faire 
passer d'une caisse dans l'autre des fonds deja affectes au 
service des renseignements et il ne se souvenait ni d'avoir 
demande ni d'avoir recu d'explications sur cette opera tion,car, 
s'il en avait ete autrement, il eut decline toute competence 
pour signer le registre. Le general Delanne croyait, en effet, 
qu'on lui avait demande sa signature en l'absence du general 
de Lacroix, le deuxieme sous-chef d'etat-major, qui avait 
dans ses attributions le service des renseignements. Partant 
de cette erreur, le general Delanne ajouta que les allegations 
des officiers a son egard etaient erronees, puisqu'il n'avait 
pris les fonctions de chef d'etat-major que le 26 septembre 

1. L' Affaire Dautriche, 15. — 2. Proces Dautriche, 15, rap. Cassel. — 
3. Ibid., 16, 17, d°. — 4. Ibid., 193, 194, cap. Francois. 
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1899 (le general Brault etant mort le 22 septembre 1899) et 
que, jusqu'a cette date, il n'avait eu a s'occuper ni des offi- 
ciers, ni de leur service 1 . Le capitaine rapporteur aurait pu 
faire observer au general Delanne que, seul, le chef d'etat- 
major avait qualite pour autoriser le prelevement sur la 
reserve 2 , que, par suite, les officiers n'avaient pu avoir l'idee 
de s'adresser au sous-chef d'etat major, le general de Lacroix, 
pour faire autoriser le prelevement de 20.000 francs, et qu'en 
consequence, si le general Delanne 1' avait autorise, c'etait 
comme remplacant du chef d'etat-major et non comme rem- 
plagant du general de Lacroix. Mais « la deposition du general 
Delanne venait si bien corroborer les charges qui pesaient 
deja sur les trois officiers » 3 , que le rapporteur se hata d'en 
profiter et il saisit le gouverneur de Paris d'un refere tendant a 
l'inculpation du lieutenant- colonel Rollin et des capitaines 
Francois et Mareschal. Le general Dessirier donna un ordre 
d'informer en consequence et les trois officiers furent ecroues 
le 29 juin au Cherche-Midi. Mais, par suite du grade du lieute- 
nant-colonel Rollin, le commissaire du gouvernement, le 
commandant juif See, dut Stre remplace et le general Dessi- 
rier demanda au ministre de choisir, parmi six lieutenants- 
colonels aptes a remplir les fonctions de commissaire du gou- 
vernement, celui qui devait remplacer le commandant See. 
Le ministre choisit le lieutenant-colonel Rabier, du 76 e de 
ligne, qui etait en tete de la liste de presentation * et qui etait 
du reste signale par les loges maconniques comme « presen- 
tant toutes les garanties desirables » 5 . Le commandant See 
resta, d'ailleurs, adjoint au lieutenant-colonel Rabier pour 
l'assister 6 . — Le colonel Rollin prit comme avocats M es Alpy 
et Colin de Verdiere ; le capitaine Francois, M es Chenu et 
Bazire ; le capitaine Mareschal, M es Henry Bonnet et Gaston 
Lacoin 7 . 

L'instruction se poursuivit jusqu'au 22 septembre ; elle 
fut marquee par de nombreux incidents et de nombreuses 
irregularites. Le rapporteur, violant la loi du 8 decembre 1897 
(art. 10), qui prescrit de donner communication de la proce- 

l.Proces Dautriche, 401 a 403, gen. Delanne. — 2. Ibid., 388, rap. 
Flory. — 3. 18, rap. Cassel. — 4. Ibid., 281, 282, lettre du gen. Dessi- 
rier. — 5. Figaro du 31 oct. 1904. — 6. Prods Dauiriche, 282, lettre du 
gen. Dessirier. — 7. L' Affaire Dauiriche, 15. 
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dure a l'avocat de 1'inculpe la veille de chacun des interroga- 
toires, refusa de communiquer aux avocats des officiers, la 
veille de chaque interrogatoire, les actes de procedure accom- 
plis depuis le dernier interrogatoire de leur client, et notam- 
ment les reponses des autres inculpes, sous le pretexte que, 
les interrogatoires etant menes parallelement, aucun d'eux 
n'etait reellement clos, et par consequent susceptible d'etre 
communique, lorsqu'un autre avait lieu. Les avocats se 
virent obliges d'en referer au general Dessirier qui ordonna au 
capitaine Cassel de se conformer a la loi. — Gontrairement 
a tous les usages en matiere d'instruction, aucune confron- 
tation n'eut lieu, soit entre les inculpes, soit entre les inculpes 
et les ternoins 1 . — De plus le rapporteur avait de frequentes 
entre vuesavecle commandant Targe(nommeace grade le8 juil- 
let 1904), qui venait « apporter des documents, formuler des 
opinions, produire des impressions », sans faire transformer 
ses conversations en depositions regulieres 2 . Le capitaine 
Cassel s'abouchait aussi avec la cour de cassation. Le general 
Dessirier dut interdire au rapporteur « ses relations avec le 
commandant Targe et avec la cour de cassation », mais le 
capitaine Cassel ne tint « aucun compte de ces prescriptions » 
et, apres le proces, le 11 novembre 1904, le general Dessirier 
proposa au ministre « de reprimer ces agissements dont la 
gravite ne saurait echapper », en relevant le capitaine Cassel 
de ses fonctions. Le ministre Andre s'y refusa 3 . 

Le rapporteur prit connaissance du dossier Austerlitz, le 
2 juillet, au service des renseignements, en presence du capi- 
taine Lambling, successeur du capitaine Mareschal 4 . Ce 
dossier, transmis sous scelles au cabinet du ministre le lOmai, 
ouvert le meme jour pour permettre au capitaine Lambling 
d'etablir un releve des operations avec Austerlitz, communi- 
que le 13 mai a la cour de cassation 6 , n'avait plus reparu au 
bureau des renseignements 8 et avait ete remis directement 
par le cabinet du ministre au rapporteur 7 . II fut, le 2 juillet, 
renverse sur une table et les pieces furent ramassees dans 
n'importe quel ordre. Ce fut seulement le 30 juillet que le 

1. V Affaire Dautriche, 21 £ 25. — 2. Ibid., 40. — 3. 2° Rev., Chambres 
riunies, II, 141, 142, rdquis. Baudouin. — 4. Procis Dautriche, 450. — 
5. Ibid., 270, 271, comm. Targe. — 6. Ibid., 470, col. Holender. — 
7. Ibid., 469, cap. Lambling. 
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rapporteur fit traduire les lettres d'Austerlitz, mais il ne fit 
jamais proceder a un classement chronologique de cette corres- 
pondance, qui eut eclaire toute l'affaire 1 , et laissa le dossier 
dans un « desordre inextricable » 2 . II est peu etonnant que, 
dans ces « voyages » 3 du dossier au cabinet du ministre, a la 
cour de cassation, au greffe du conseil de guerre, ait disparu 
le regu des 25.000 francs, signe par Austerlitz, que le capitaine 
Mareschal disait avoir rapporte de Zurich et que le colonel 
Rollin avait vu. D'autre part, le capitaine Mareschal affir- 
mait avoir etabli un historique de ses relations avec Aus- 
terlitz et avoir fixe cette notice avec un pain a cacheter en 
tSte du dossier : la trace du pain a cacheter existait au verso 
du carton, mais la notice elle-meme avait disparu *. En 
outre, Austerlitz avait, le 16 aout 1899, fourni onze docu- 
ments : le rapporteur n'en fit estimer que quatre 5 . 

Le rapporteur fit faire par M. Fery, professeur de photo- 
graphic & l'Ecole de physique et de chimie industrielles 6 , 
une expertise photographique du grattage du brouillard de 
M. Dautriche : le resultat fut nul 7 . II commit alors un 
expert en ecritures, M. Legrand : celui-ci, sous le mot « Aus- 
terlitz » ecrit apres grattage, crut reconnaitre les lettres 
<t Roll », initiales du nom du colonel Rollin, et, a la suite, un 
autre nom dans lequel semblait etreun/c 8 . De cette hypothese 
« sans certitude » sur l'existence d'un k dans le second nom, 
le rapporteur deduisait que ce second nom pouvait etre 
« Briicker », intermediaire, disait-il, du service des renseigne- 
ments avec Cernuszki 9 , ce qui etait faux. Le jour mSme — 
18 juillet — ou l'expert deposait son rapport, le Temps en 
publiait une analyse. Les defenseurs protesterent par une 
lettre ouverte au ministre de la guerre 10 et M. Legrand, 
commis a nouveau pour une expertise en comptabilite, se 
recusa, par une lettre adressee le 19 juillet au capitaine Cas- 
sel, ne voulant pas, declara-t-il dans une interview, « en 
presence des indiscretions qui se produisent constamment 



1. V Affaire Daulriche, 30. — 2. Prods Dautriche, 467, M 8 AuiIray,469, 
lieut.-col. Rabier. — 3. Ibid., 471, M° Chenu. — 4. Ibid., 132, 462, cap. 
Mareschal, 340, M° Bonnet. — 5. Ibid., 329, 453, 574, col. Holender, 452, 
453, cap. Lambling. — 6. Ibid., 352, M. Legrand. — -7. V Affaire Daulriche, 
26. — 8. Proems Dautriche, 351, M. Legrand. — 9. Ibid., 32, rap. Cassel. 
— 10. Eclair du 19 juill. 1904. 
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depuis l'origine de l'affaire Dautriche, courir le moindre ris- 
que de se voir attribuer une seule de ces indiscretions d'hier 
ou de demain » \ 

M. Flory, le meme qui s'etait associe aux manoeuvres qui 
amenerent l'effondrement de 1' Union generate, et avait fait a 
cette occasion un etrange rapport 2 , accepta,le 21 juillet, de 
faire cette expertise en comptabilite 3 . Sur le livre-journal 
on lisait : « Austerlitz, documents, somme completant 
20.000 francs pris a la reserve ». Or, « M. Dautriche remplis- 
sant toujours les blancs de ses lignes par des barres et aucune 
trace de barre n'apparaissant sur cette ligne, il en resultait 
qu'elle avait ete remplie des l'origine par l'inscription qui 
y figurait » 4 . Suivant l'expert, la mention relative aux 
20.00 francs pris a la reserve « paraissait avoir ete apposee 
« apres coup » ; elle vient, en effet », ecrivait-il dans son 
rapport, « a la suite du mot « documents » qui est place 
dans une parenthese fermee » 5 . Or, sur le livre-journal, la 
parenthese ouverte avant le mot « documents » se fermait 
apres le mot « reserve » : il n'y avait pas de parenthese 
apres le mot « documents » 6 . — Le colonel Rollin ayant 
affirme qu'il avait toujours remarque, en signant le registre, 
que les blancs des lignes etaient couverts par des barres, 
l'expert observait que, « pour le mois de decembre 1898, 
dont l'arr&te etait signe par le colonel Rollin, les fins des 
lignes etaient toujours restees en blanc » 7 . Or, cet arrSt6 
etait signe du capitaine Iunck et non du colonel Rollin 8 . 
— Au sujet du grattage incrimine sur le brouillard, le colo- 
nel Rollin avait signale que ce grattage n' etait pas speciale- 
ment remarquable, puisqu'il en existait d'autres sur le 
mSme registre, mais l'expert « n'avait pu s'assurer s'ils 
presentaient les mgmes caracteres » que l'incrimine 9 . Or, il 
en existait trente-quatre analogues a celui-la 10 . — Toutes 
ces erreurs avaient ete relevees a l'instruction et signa- 
lees a l'expert meme, qui avait communique aux incul- 



1. Temps du 22 juill. 1904. — 2. La France juive devanl Vopinion, par 
fid. Drumont, 78 ; I'Union ginirale, par E. Bontoux, 137 a 195. — 3. Pa- 
trie du 22 juili. 1904. — 4. L' Affaire Dautriche, 27. —5. Proces Dautriche, 
390, rap. Flory. — 6. Ibid., 397, un juge. — 7. Ibid., 390, rap. Flory. — 
8. Ibid., 370, M<> Auflray. — 9. Ibid., 389, rap. Flory, — 10- Ibid., 372. 
M» AuHray. v 
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pes une sorte de rapport preliminaire \ Non seulement 
l'expert ne tint pas compte des observations qui lui avaient 
ete faites, mais le rapporteur, adoptant les conclusions de 
M. Flory, declara « qu'on ne pouvait concevoir que les men- 
tions explicatives de la depense (de 25.000 francs) eussent 
ete ecrites de premier jet et non apres coup et a des dates 
tres differentes », s'en referant au rapport d' expertise 2 . 

Le commandant en retraite Pierra, professeur d'allemand 
a l'Ecole de guerre, avait ete charge de la traduction des 
lettres d'Austerlitz. Dans la lettre de juillet 1899, ou Aus- 
terlitz demandait 60.000 francs pour prix de la fourniture 
qu'il annoncait, le traducteur avait lu 10.000 au lieu de 
60.000. Le commissaire du gouvernement s'apercut lui- 
mSme de l'erreur ; il convoqua le commandant Pierra au 
greffe, mais au lieu de lui presenter simultanement la lettre 
des 60.000 francs et d'autres lettres ou il etait question de 
10.000 et de 12.000 francs, ce qui eut permis au comman- 
dant Pierra, par la comparaison des chiffres, de constater 
immediatement qu'il s'etait trompe 3 , le lieutenant-colonel 
Rabier se contenta de lui faire observer qu'il fallait lire 
60.000 et non 10.000. Le commandant Pierra repondit que 
le contexe de la lettre lui semblait indiquer qu'il s'agissait 
de 10.000 francs *. Le capitaine Cassel, qui cependant avait 
eu entre les mains deux notes du service des renseignements 
etablies les 23 mars et 13 mai precedents, dans lesquelles on 
parlait des 60.000 francs 5 , qui avait lui-mSme ete frappe de 
l'erreur commise par le traducteur, puisqu'il la lui avait fait 
signaler par le greffier 6 , se crut neanmoins « autorise a se ser- 
vir de la traduction » erronee « pour dire 10.000 francs » 7 et il 
signala dans son rapport que, d'apres la correspondance d'Aus- 
terlitz precedant l'entrevue de Zurich, le paiement du 
16 aout 1899 n' avait pu s'elever a 25.000 francs, se bornant 
a « noter que, pour leur defense », les inculpes disaient avoir 
lu 60.000 au lieu de 10.000 8 . 

Enfin le colonel Rollin et le capitaine Mareschal avaient 
signale qu'au cours de leur entrevue a Zurich avec Auster- 

1. Proc&s Dautriche, 396, M« Auffray. Cf. Temps du 8 sept. 1904. — 
2. Ibid., 29, rap. Cassel. — 3. Ibid., 475.comm. Pierra. — Ibid., 473, d°. 
— 5. Ibid., 271, 332. — 6. Ibid., 473, comm. Pierra. — 7. Ibid., 134, 
lfeut.-col. Rabier. — 8. Ibid., 25, rap. Cassel. 
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litz ils avaient vu passer pres d'eux un officier d'artillerie 
attache a l'etat-major et nomme Picard. Le rapporteur 
interrogea « au hasard » un officier du nom de Picard, lequel 
d'ailleurs n'avait jamais ete au ministere de la guerre 1 et 
qui n'etait pas la personne designee par les inculpes. Cet 
officier deposa qu'il ne se trouvait pas a Zurich le 16 aoiit 
1899 et le rapporteur opposa cette deposition au capitaine 
Mareschal 2 . Ce fut la defense qui dut rechercher elle-mSme ce 
temoin : elle trouva immediatement son nom dans l'annuaire 
de l'artillerie, ou, a cette date,il n'existait que trois officiers 
du nom de Picard 3 . 

Le 22 septembre, le capitaine Cassel deposait son rapport, 
accusant les capitaines Francois et Mareschal, ainsi que 
M. Dautriche, d'avoir, de concert, detourne une somme 
appartenant a l'Etat, et impliquant en m&me temps le 
colonel Rollin, qui, « mis au courant des graves soupcons qui 
pesaient sur ses subordonnes, avait cru devoir, au lieu de 
protester, couvrir de son autorit6 tous les actes des capitaines 
Mareschal et Francois » *. Toutefois, ce qui importait aux 
interSts de Dreyfus, ce n'etait pas tant la condamnation des 
officiers que la proclamation juridique d'un fait nouveau 
pouvant justifier la revision. En proclamant que le pre- 
tendu detournement commis par les accuses avait servi a 
payer le temoignage Cernuszki et a sequestrer M me Bastian 
pendant le proces de Rennes, on fournissait a la cour de 
cassation le pretexte qu'elle cherchait pour casser le juge- 
ment de Rennes. Point n'etait besoin, pour arriver au resul- 
tat, d'affronter les risques d'un debat public devant un 
conseil de guerre, oul'accusation devaitforcement s'effondrer. 
II suffisait de faire observer que les pretendus actes fraudu- 
leux incrimines etaient relatifs a l'affaire Dreyfus et, par 
suite, couverts par la loi d'amnistie du 27 decembre 1900. 
Ainsi, Ton faisait beneficier d'un non-lieu les officiers mis en 
cause, mais en meme temps on les empechait de se justifier 
des accusations dont ils avaient ete l'objet et de demasquer 
les procedes dont ils avaient ete victimes ; en outre les faits 
qui leur etaient reproches se trouvaient etablis par une 

1. Prods Daulriche, 623, M° Auffray. — 2. Ibid., 127, interr. du 7 juill. 
1904. — 3. Ibid., 624, comm. Picard. — 4. Ibid., 27, rap. Cassel. 
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instruction judiciaire et authentiques juridiquement par 
l'ordonnance mime de non-lieu. Le capitaine Cassel x et le 
lieutenant-colonel Rabier 2 conclurent done au non-lieu, les 
faits imputes aux ineulpes etant couverts par la loi d'amnistie 
de 1900. lis etendaient mime le benefice de cette loi a la 
« falsification » du releve de comptes de l'archiviste Dautriche, 
operee par celui-ci en mai 1904, pour « completer les irregu- 
larites commises en 1899 ». 

Le dossier fut envoye dans ces conditions au general Des- 
sirier, gouverneur de Paris, charge de statuer sur ces conclu- 
sions. II comprenait « cinq ou six cents pieces reparties sans 
methode dans six ou sept dossiers ». « Les expertises, baties 
sur les mensonges que Ton sait, semblaient solides ; le rapport 
et les conclusions etaient habilement ramasses, vigoureux, 
tres affirmatifs » 3 . Tout permettait d'esperer que le gouver- 
neur de Paris se rallierait a l'avis du commissaire du gouver- 
nement et du rapporteur, et, prononcant un non-lieu fonde 
sur la loi d'amnistie, fournirait a la cause de Dreyfus l'appui 
qu'on escomptait. Mais le general Dessirier, dejouant la 
machination, et malgre les sollicitations du gouvernement 4 , 
rendit, le 8 octobre 1904, un ordre de mise en jugement ren- 
voyant les officiers devant le 2 e conseil de guerre de Paris s . 
Le mime jour, les officiers avaient fait parvenir au gou- 
verneur une requite pour etre juges publiquement 6 . 



36. — LE PROGES 

Les officiers, qui avaient ete mis en liberte provisoire le 
29 juillet 1904, furentreincarceresle 9 octobre, conformement 
aux prescriptions de 1'ordre de mise en jugement. En mime 
temps qu'il signait cet ordre, le gouverneur de Paris avait desi- 

1. Prods Dautriche, 36, rapp. Cassel. — 2. Ibid., 43, conclusions du 
lieut.-col. Rabier. — - 3. V Affaire Dautriche, 36. — 4. Action francaise 
(revue) du 1" mars 1908, 416. — 5. Proces Dautriche. 44, 45. — 6. V Affaire 
Dautriche, 38 ; Temps du 10 oct. 1904. 
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gne les officiers devant constituer le conseil de guerre ; mais le 
ministre de la guerre, observant que certaines prescriptions 
reglementaires n'avaient pas ete respectees pour cette desi- 
gnation, requit le general Dessirier de changer la composi- 
tion du conseil \ Le 13 octobre, celle-ci fut arrStee comme 
suit : president, le general Bertin, commandant la brigade 
d'artillerie coloniale ; juges, les colonels Lheritier, du l er genie, 
Oudard, du 22 e d'artillerie, Lanrezac, du 119 e d'infanterie, 
Legrand, du 5 e genie, les lieutenants-colonels Gcetzmann, du 
13 e d'artillerie, Lavoisot, du 21 e d'infanterie coloniale. Le 
general Lachouque, commandant la ll e brigade d'infanterie, 
etait president-suppleant ; les colonels Poline, du 104 e d'in- 
fanterie, Dennery, du 128 e , et le lieutenant-colonel Bouisson, 
directeur de l'artillerie a Vincennes, etaient juges-supple- 
ants 2 . 

a) Les interrogatoires. — Les debats commencerent le 
25 octobre, a huit heures du matin. Apres l'appel des temoins, 
M e Auffray deposa des conclusions tendant & faire verser aux 
debats un certain nombre de pieces faisant partie de l'en- 
quete de la cour de cassation, des dossiers du ministere de la 
guerre ou des dossiers deposes au greffe du conseil de guerre. 
Apres echange d'observations avec le commissaire du gouver- 
nement, la defense retira ses conclusions, s'en remettant au 
pouvoir discretionnaire du president 3 . Le greffier donna 
ensuite lecture du rapport du capitaine Cassel et des conclu- 
sions du commissaire du gouvernement 4 , puis le president 
proceda a l'interrogatoire de M. Dautriche. Ce dernier exposa 
tres brievement 5 les operations de comptabilite auxquelles il 
avait procede en 1899, puis, sur des questions un peu preci- 
pitees du president, concernant le prelevement sur la reserve 
et le maniement des fonds au service des renseignements, 
l'interrogatoire s'embrouilla 8 et fut remis au lendemain 26, 
ou il se termina par des explications de M. Dautriche sur le 
fonctionnement des diverses caisses et par l'intervention du 
commissaire du gouvernement, qui voulait demontrer' que 



1. Prods Dautriche, 2 fi 4. — 2. Ibid., 1, 2. — 3. Ibid., 8 a 11. — 
4. Ibid., 11 i 43. — 5. Ibid., 45 i\ 49, M. Dautriche. — 6. Ibid., 75, 
gen. Bertin. 
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les 20.000 francs pris a la reserve auraient du fetre portes en 
compte sur les livres du service courant \ 

L'interrogatoire du capitaine Mareschal debuta par la 
lecture de ses depositions devant le conseiller Laurent- Attha- 
lin ; puis, apres quelques explications au sujet de ces deposi- 
tions, le capitaine Mareschal fit l'historique de ses relations 
avec Austerlitz 2 . — A l'audience suivante, le 27 octobre, le 
capitaine Mareschal repondit a une question du lieutenant- 
colonel Rabier concernant le recu de 10.000 francs signe par 
Austerlitz et figurant au dossier. Ge recu se rapportait au 
paiement fait lors de l'entrevue du 23 aout 1898 et non, 
comme l'insinuait l'accusation 3 , au paiement du 16 aout 
1899. En effet, avant de libeller son recu, Austerlitz avait 
note au crayon, sur la page de son carnet precedant celle ou 
devait figurer le recu, une deuxieme adresse ou Ton pouvait 
lui ecrire, et cette adresse s'etait demarquee sur la page des- 
tinee au recu. Or il resultait de la correspondence echangee 
avec Austerlitz a partir du 23 aout 1898 que l'agent n' avait 
pas, dans ses lettres, indique cette nouvelle adresse et, d' autre 
part, que celle-ci avait ete employee a plusieurs reprises : 
done, le capitaine Mareschal l'avait recue verbalement d' Aus- 
terlitz, et anterieurement a 1899 *.• — L'interrogatoire se 
termina sur un incident souleve par le capitaine Mareschal et 
par la defense au sujet de la lettre dans laquelle Austerlitz 
demandait 60.000 francs et non 10.000 comme le pretendait 
le rapporteur 5 . 

Le capitaine Francois, interroge ensuite, demontra que, 
lorsqu'il avait presente le carnet de la reserve a la signature 
du general Delanne, il n' avait pas pu ne pas donner a cet 
officier general les explications necessaires pour justifier 
1' operation. II prouva que ses superieurs directs avaient ete 
au courant de ce qui s'etait passe a Zurich, puisque, ayant 
fait un rapport au ministrepour montrer les inconvenients 
qu'entrainerait la suppression du service des renseignements, 
il avait cite a titre d'exemple l'entrevue de Zurich et parle 
« d'une grosse somme » versee a cette occasion ; le passage en 
question du dit rapport avait et6 corrige par le general de 

1. Procis Daulriche, 45 & 98, interr. Dautriche. — 2. Ibid., 103 a 117, 
cap. Mareschal. — 3. Ibid., 25, rap. Gassel. — 4. Ibid., Ill et 139 a 141, 
cap. Mareschal. — 5. Ibid., 90 a 148, interr. Mareschal. 
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Lacroix \ — Dans la deuxieme partie de son interrogatoire, 
le capitaine Francois elucida d'abord l'histoire de la preten- 
due sequestration de M me Bastian et montra que le service 
des renseignements ne connaissait mSme pas Cernuszki ; 
puis il fit l'historique des evenements du debut de 1900 et 
des tentatives faites par les agents de la Surete generale 
pour rouvrir l'affaire Dreyfus, tentatives dont l'echec amena 
la desorganisation du service des renseignements 2 . — Le 
capitaine Francois repondit ensuite a quelques questions du 
president et du commissaire. du gouvernement 3 . 

Le 28 octobre, apres une declaration du capitaine Mares- 
chal sur ses rapports avec Wessel * et une autre du capi- 
taine Francois, qui tenait a specifier qu'il n'avait jamais 
doute de la bonne foi du general Delanne 5 , on proceda a 
1'interrogatoire du colonel Rollin, qui developpa et precisa 
ce qu'il avait dit devant M. Laurent- Atthalin et a Instruc- 
tion 6 . Puis le president donna lecture des notes des inculpes { 
toutes tres elogieuses 7 , et qui prouvaient que, contraire- 
ment a l'assertion du lieutenant-colonel Rabier, les officiers 
n'avaient pas ete releves de leurs fonctions au ministere 
« pour fautes graves dans le service » 8 . 

b) Les depositions. — Le commandant Targe deposa 
ensuite. II fit l'historique des diverses interventions du 
ministere de la guerre dans l'affaire 9 et termina sa deposi- 
tion par une diversion politique. Sous pretexte de donner 
des eclaircissements sur une « masse noire » qu' avait constitute 
le colonel Henry pendant sa gestion du service des renseigne- 
ments, le commandant Targe declara qu'au service des ren- 
seignements on avait installe, a cote du bureau militaire, 
« une veritable agence Tricoche et Cacolet », qui etablissait 
des fiches sur les hommes politiques et sur les journalistes 10 . 
Somme par la defense de s'expliquer sur « cette nouvelle 
forme de l'accusation s 11 . le commandant Targe exposa que 



1. Proces Daulriche, 148 a 158, cap. Francois. Cf. 209, 210, extrait du 
rapport. —2. Ibid., 158 a 186, d». — 3. Ibid., 148 a 211, interr. FranQois. 
— 4. Ibid., 213 a 219. cap. Mareschal. — 5. Ibid., 224, cap. Frangois. — 
6. Ibid., 225 a 251, interr. Rollin. — 7. Ibid., 252 a 259. — 8. Ibid., 40, 
conclusions du lieut.-col. Rabier. — 9. Ibid., 260 a 283, comm. Targe. — 
10. Ibid., 283 a 288, d°. — 11. Ibid., 284, M e Chenu. 
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ces fiches dataient de 1895 — c'est-a-dire de l'epoque ou 
Picquart etait chef de service ; aucun des accuses, d'ailleurs, 
ne les connaissait x . Le commissaire du gouvernement et 
M e Chenu, au nom de la defense, insisterent pour que le com- 
mandant Targe apportat ces fiches au conseil, et le presi- 
dent promit de les demander au ministre 2 . 

Le 29 octobre se poursuivirent les depositions des temoins. 
Le colonel Faurie, commandant le 76 e d'infanterie, avait ete 
chef du 2 e bureau, a partir de juillet 1900 jusqu'au debut de 
1903, apres le depart des capitaines Frangois et Mareschal du 
service des renseignements. II ne connaissait rien des faits qui 
leur etaient reproches. II donna quelques details sur la maniere 
dont le service avait fonctionne sous ses ordres, se flattant de 
l'avoir reorganise et d'avoir obtenu des resultats importants. 
II declara n'avoir pas vu dans le dossier Austerlitz le regu de 
25.000 francs, mais il ne se rappelait pas non plus avoir vu les 
deux autres regus qui s'y trouvaient ; il n'avait d'ailleurs 
pas etudie le dossier. II n'avait vu le releve de comptes par 
agent tenu par M. Dautriche qu'incidemment, au commence- 
ment de 1901, c'est-a-dire six mois apres son arrivee au ser- 
vice, ce qui prouvait que ce releve de comptes n' etait pas un 
document officiel. II ajouta qu'il considerait M. Dautriche 
comme parfaitement honn&te 3 . 

Le colonel Holender, chef du 2 e bureau apres le colonel 
Faurie, n'avait, lui non plus, « rien a dire » sur l'affaire. En 
reponse a des questions qui lui furent posees, il declara n'avoir 
jamais vu le releve de comptes de M. Dautriche, n'avoir pas 
vu davantage le regu de 25.000 francs signe par Austerlitz, 
mais il ajouta que cette derniere piece avait pu disparaitre, 
« un regu comme celui-la n'etant rien ». Le colonel Holender 
avait eu une fois l'occasion de payer 25.000 francs a un agent, 
et il dit qu'il n'oublierait jamais cette operation, non pas a 
cause du chiffre verse, mais a cause de la nature de l'affaire en 
elle-meme, ce qui montrait que, pour ce genre d'operations, 
ce n' etait pas, comme le disait l'accusation, la somme depen- 
see qui fixait les souvenirs. En ce qui concernait l'affaire Aus- 
terlitz, le colonel Holender avait ete charge d'estimer deux 

1. Prods Dautriche, 287, cap. Francois, 288, M. Dautriche. — 2. Ibid., 
285, lieut.-col. Rabier, M« Chenu, 286, gen. Bertin. — 3. Ibid., 301 a 321, 
col. Faurie. 
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des documents fournis et il jugeait qu'en 1899 l'un des docu- 
ments pouvait seduire, que d'ailleurs « il fallait », en raison 
des circonstances, « se montrer plus large » a cette epoque 
qu'on ne pouvait le faire en 1904. Quant a la lettre d'Auster- 
litz, le colonel Holender et tous les officiers du 2 e bureau 
avaient lu sans hesitation 60.000 francs. M e Henry Bonnet fit 
alors donner lecture de deux notes redigees au 2 e bureau, 
l'une du 9 juillet 1904 repondant a une demande du rappor- 
teur sur la valeur de deux des documents fournis par Auster- 
litz, l'autre du 23 mars 1904 en reponse aux questions du 
ministre sur Austerlitz. M e Bonnet fit remarquer que le 
commandant Targe, dans l'audience de la veille, avait, en 
donnant lecture de cette derniere piece, supprime divers 
passages, en particulier celui ou il etait question de la lettre 
des 60.000 francs K 

Le commandant Brisse, chef du bureau des renseignements, 
raconta dans quelles conditions avaient ete retrouvees les 
deux notices etablies par le capitaine Mareschal sur Auster- 
litz en octobre 1898 et juillet 1899. Ces notices n'avaient pas 
ete inserees au dossier Austerlitz, mais se trouvaient dans une 
sorte de catalogue de renseignements sur les agents, place 
dans le bureau de M. Dautriche. M e Bonnet fit observer que 
ces notices se dataient par leur texte et contenaient l'indica- 
tion des deux paiements de 1025 et de 10.000 francs f aits a 
Austerlitz anterieurement au 16 aout 1899. Le commissaire 
du gouvernement objecta que cette indication pouvait avoir 
ete ajoutee apres coup, a quoi M e Bonnet riposta que, sil'ins- 
cription des paiements avait ete faite « pour les besoins de la 
cause, apres le 16 aout », le capitaine Mareschal n'aurait pas 
manque de noter le paiement des 25.000 francs 2 . 

M. Legrand, expert en ecritures, vint developper le rap- 
port qu'il avait fourni sur l'expertise du grattage 3 . 

M. Flory, expert en comptabilite, analysa les conclusions 
de son rapport. M e Auffray refuta, « de facon particulierement 
brillante » *, les diverses assertions de l'expert. Celui-ci avait 
declare qu'aucune piece justificative n'avait ete fournie a 
l'appui de la depense des 25.000 francs. M e Auffray opposa le 

1. Proces Daulriche, 321 a 333, col. Holender. — 2. Ibid., 334 a 349, 
comm. Brisse. — 3. Ibid., 349 a 354, M. Legrand. — 4. Gazette de France 
du 31 oct. 1904, art. de Ch. Maurras. 
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recu signe par le capitaine Mareschal et M. Flory en fut 
reduit a dire que ce regu, « tout en etant une decharge vis-a- 
vis du caissier », ne « pouvait donner la certitude que les fonds 
avaient recu leur destination definitive », ce qui n'etait plus 
la question. M e Auffray, au sujet des pretendues parentheses 
qui, d'apres l'expert, existaient sur le livre-journal et prou- 
vaient que l'inscription : « somme completant 20.000 francs 
pris a la reserve » avait ete ajoutee apres coup, convainquit 
l'expert d'erreur materielle. En vain M. Flory objecta-t-il 
qu'il avait mentionne l'existence de ces parentheses sur le 
brouillard et non sur le livre-journal, M e Auffray rappela que 
l'expert avait insere cette assertion dans son rapport et 
l'avait developpee a l'audience, en reponse a une question 
du lieutenant-colonel Rabier precisant qu'il s'agissait bien du 
livre-journal. De meme, au sujet des barres tracees par 
M. Dautriche pour remplir les blancs des lignes sur le 
journal et des grattages du brouillard, M e Auffray prit l'ex- 
pert en flagrant delit d'inexactitude \ — A l'audience sui- 
vante, le 31 octobre, on lut le rapport de M. Flory et un 
juge, voulant elucider la question des parentheses, « pour 
tout le monde, aussi bien pour le public » que pour le con- 
seil, mit le livre-journal sous les yeux de l'expert, qui dut 
s'incliner 2 . 

Le general Delanne deposa le 31 octobre. II confirma ce 
qu'il avait dit au rapporteur, a savoir qu'il n'avait aucun 
souvenir d' explications qu'il aurait demandees ou que le 
capitaine Francois lui aurait fournies a propos de l'autorisa- 
tion du prelevement sur la reserve. II dementit toutefois une 
allegation de Tomps qui avait pretendu que le general 
Delanne s'etait plaint a M. Cavard, en mai 1900, d'avoir ete 
trompe par les capitaines Frangois et Mareschal et il declara 
que ces officiers n'avaient pas quitte le service pour « fautes 
graves » 3 . 

Le general de Lacroix rectifia en partie les depositions qu'il 
avait faites a la cour de cassation et a l'instruction. II avart 
declare que la somme prelevee sur la reserve aurait du entrer 
en recettes au service courant, que « c'etait elementaire » 4 ; 

1. Gf. V Affaire Dautriche, 26 a 28. — 2. Proces Dautriche, 355 a 379 et 
383 a 398. M. Flory. — 3. Ibid., 398 a 418, g6n. Delanne. — 4. 2 e Rev., 
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devant le conseil de guerre, il demanda « la permission d'etre 
moins affirmatif », « parce qu'il n'en etait pas assez sur ». II 
fit egalement son « mea culpa » de ne pas s'6tre rappelele rap- 
port du capitaine Frangois du 6 septembre 1899, relatif a la 
suppression du service des renseignements et ou il etait parle 
de l'entrevue de Zurich. On presenta au general de Lacroix 
un des documents fournis par Austerlitz le 16 aout 1899 et 
qui portait la mention : « copie remise au general de Lacroix ». 
Devant le rapporteur, le temoin avait dit qu'il « n'en avait 
aucun souvenir » et qu'il « ne lui paraissait pas possible » de 
l'avoir oublie, si reellement ce document lui avait ete com- 
munique, que d'ailleurs « il n'etait pas admissible » que ce 
document eut ete paye 20.000 francs 1 . Al'audience, le general 
de Lacroix expliqua qu'ayant eu communication d'un grand 
nombre de documents il pouvait avoir vu celui qui etait en 
question, que dureste il n'etait « pas charge de l'appreciation 
de la valeur des documents » ; il ajouta «qu'onluiparlaittous 
les jours » d'Austerlitz, lequel etait assez exigeant, et « qu'on 
tenait beaucoup a garder cet agent », qui « avait l'air d'etre 
quelqu'un, d'etre une bonne source d'informations » ; on ne 
voulait pas « le lacher », etant donnee aussi la penurie d'infor- 
mateurs a l'epoque. Quant a la « faute grave » qui aurait 
provoque le renvoi du service des capitaines Francois et 
Mareschal, le general de Lacroix n'en avait jamais entendu 
parler 2 . 

Le colonel Hache, commandant le 42 e d'infanterie a Bel- 
fort, etait chef du 2 e bureau en 1899 et avait eu sous ses 
ordres le service des renseignements a partir du 16 septembre, 
lors de la reorganisation prescrite par le ministre apres le 
proces de Rennes. Sur l'affaire soumise au conseil, en elle- 
meme, le colonel Hache ne savait rien de particulier, mais il 
expliqua que le credit mensuel de 40.000 francs affecte au 
service des renseignements etait absorbe pour les deux tiers 
par les mensualites a payer aux agents, que, par suite, il ne 
rfestait disponible pour les operations imprevues qu'une 
somme de 10 a 12.000 francs, ce qui rendait indispensable un 
prelevement sur la reverse dans le cas d'une affaire comme 
celle qu'on avait traitee avec Austerlitz le 16 aout 1899. II 

1. Procis Daulriche, 427, g6n. de Lacroix. — 2. Ibid, 418 a 432 d° 
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confirma les depositions des generaux Delanne et de Lacroix, 
en ce qui concernait le depart des officiers, du non a une 
« faute grave », mais au desir du ministre de renouveler le 
personnel du service des renseignements \ 

Le capitaine Lambling, du 25 e d'artillerie, suceesseur du 
capitaine Mareschal au service des renseignements, exposa 
les operations de l'instruction auxquelles il avait ete mele, 
communications de dossiers, etc. Au sujet de l'estimation des 
documents fournis par Austerlitz, une longue discussion 
s'ouvrit, de laquelle il resulta, apres intervention du colonel 
Holender, que le rapporteur n'avait demande l'estimation 
que de quatre documents sur onze. La defense etablit aussi 
que le dossier Austerlitz avait ete mis dans un « desordre 
inextricable » au cours de ses « voyages » au cabinet du 
ministre, a la chambre criminelle et au greffe du conseil de 
guerre 2 . 

Le commandant Pierra, qui avait traduit les lettres d' Aus- 
terlitz et avait lu 10.000 francs Ik ou il y avait ecrit 60.000 francs . 
declara a 1' audience « lire sans hesitation » 60.000 francs et 
expliqua l'erreur de son rapport par ce fait qu'on ne lui avait 
pas montre juxtaposees les lettres ou se trouvait le chiffre 
60.000 et d'autres ou se trouvait le chiffre 10.000 3 . 

Au debut de 1' audience du 2 novembre, le president donna 
lecture de lettres du ministre de la guerre annoncant au con- 
seil l'envoi de certains documents, en particulier de trente 
des « fiches » etablies au bureau des renseignements sur cer- 
tains personnages * ; a ce sujet M e Auffray protesta contre le 
procede du ministre qui ne versait qu'une partie des fiches 
annoncees. , 

M. Gribelin fut entendu ensuite. II avait ete mis en cause 
de la maniere suivante. Apres l'entrevue du 23 aout 1898, ou 
Austerlitz avait recu 10.000 francs, le capitaine Mareschal 
avait rapporte un recu de Fagent, mais sur lelivre- journal ne 
figurait, comme correspondant a cette depense, qu'une 
somme de 6.000 francs ; sur le talon du recu signe a M. Gri- 
belin, alors archiviste du bureau, n'etaient portes que 
6.000 francs ; enfin, sur le recu mSme, il n'y avait aucune 

1. Proces Daulriche, 433 a 444, col. Hache. — 2. Ibid., 444 a 471, cap. 
Lambling. V. L'Aff. Daulriche, 29 a 32. — 3 Ibid., All a 475, comm. 
Pierra. — 4. Ibid., 476 a 478. 
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somme, mais la mention : « voir Austerlitz, Mareschal » et 
une autre au crayon bleu, de la main de M. Gribelin : « voir 
aussi reserve » x . Le capitaine Mareschal, interroge par le 
rapporteur les 6 et 7 juillet 1904, n'avait pu expliquer ces 
anomalies. Le 19 juillet, il se rappela que le colonel Henry 
avait constitue une « masse noire » et que les 4.000 francs qui 
n'apparaissaient pas dans les ecritures et qui constituaient 
la difference entre la somme payee a Austerlitz et celle 
figurant sur les registres avaient du etre payes par le colonel 
Henry sur cette masse noire. M. Gribelin ayant depose devant 
le rapporteur le 9 juillet, et ayant ete interroge sur la men- 
tion portee par lui sur le recu du capitaine Mareschal : « voir 
aussi reserve », avait parle de la masse noire du colonel Henry 
et donne l'explication que, dix jours plus tard, le capitaine 
Mareschal devait fournir a son tour 2 . La deposition de 
M. Gribelin fut presentee par l'accusation comme une reve- 
lation destinee a fournir au capitaine Mareschal « les eclair- 
cissements que ce dernier cherchait » 3 . Or, d'une part, cette 
masse noire s'elevant a 24.585 francs avait fait l'objet d'un pro- 
ces-verbal de recolement, etabli le l er septembre 1898 par le 
general Gonse et M. Gribelin * ; apres la mort du colonel 
Henry, en effet, M. Gribelin avait fait connaitre au general 
Gonse l'existence de ces fonds et ceux-ci avaient ete repris en 
charge regulierement ; d'autre part, M. Gribelin avait signale 
ce proces-verbal au capitaine Targe des le 10 octobre 1903 6 , il 
en avait parle a la cour de cassation le 11 juin 1904 6 . De son 
cdte, le procureur general, des le 7 mai, avait demande aux 
capitaines Mareschal et Francois s'ils avaient su que le colo- 
nel Henry s'etait constitue une caisse de reserve 7 . La depo- 
sition de M. Gribelin du 9 juillet n'avait done pas ete faite 
pour les besoins de la cause. — A l'audience, M. Gribelin 
expliqua les motifs qui avaient incite le colonel Henry a 
constituer cette masse noire : e'etait pour dissimuler au 
ministre la totalite des ecomomies realisees au service des 
renseignements et dont le montant, assez eleve, aurait pu 

1. Proces Dautriche, 101, depos. Mareschal devant M. Laurent- Atthalin, 
132, interr. Mareschal du 19 juill. 1904. — 2. Ibid., 484 a 486, depos. de 
M. Gribelin a l'instruction. — 3. Ibid., 23, rap. Cassel. — 4. Ibid., 48 et 49, 
M« Auffray. — 5. Ibid., 503, comm. Targe. — 6, 2« Rev., 1, 914, 918, 
M. Gribelin. — 7. Ibid., 634, cap. Mareschal, 657, cap, FraUQois. 
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amener la reduction de la mensualite. Le colonel Henry des- 
tinait cet argent a 1' organisation, des le temps de paix, d'un 
service special a l'etranger : deux officiers « avaient prepare 
ce travail au risque de leur liberte » x et d'ailleurs la compta- 
bilite de la partie des fonds secrets affectes a ce service etait 
« tres eclairee » 2 . Toutefois les explications donnees a ce sujet 
par M. Gribelin furent arrStees par le colonel Faurie, present 
a l'audience, qui intervint pour empfecher « des indiscretions 
tres graves » 3 . II resta acquis que l'initiative du colonel Henry 
etait non seulement desinteressee, mais destinee a « pourvoir 
au peril national » *. — Pour les fiches, M. Gribelin expliqua 
qu'elles etaient faites par l'agent Guenee. La recherche de 
renseignements sur les personnes plus ou moins suspectes 
etait d'ailleurs une des branches du service, ainsi que Pic- 
quart l'a lui-meme declare 8 . 

On entendit ensuite MM. Cavard, directeur de la Surete 
generale, Hennion, commissaire principal attache au minis- 
tere de l'interieur, et Tomps, directeur de la Surete publique 
a Monaco depuis le mois de fevrier 1904. Leurs depositions 
roulerent sur les menees de la Surete generale fin 1899 et 
1900 6 . 

Le 3 novembre, la seance debuta par une intervention du 
commandant Targe, qui voulut dissiper une pretendue equi- 
voque qui s'etait produite le 31 octobre au sujet de l'estima- 
tion des documents fournis par Austerlitz. Le colonel Holen- 
der avait declare qu'on ne lui avait demande d'estimer que 
quatre documents : le commandant Targe produisit une 
lettre datee du 24 juin 1904, ecrite par le contrdleur Cretin, 
directeur du contentieux, et visant 1' estimation des onze 
documents. Mais le colonel Holender repliqua qu'il avait 
repondu non a cette lettre du contentieux, mais a une lettre 
du rapporteur posant « la question d'une maniere precise » et 
relative a quatre documents seulement 7 . 

M. France, commissaire special a la Surete generale, vint 

1. Prods Dautriche, 500, M. Gribelin. Cf. Action fransaise du 3 sept. 
1908, art. de Ch. Maurras. — 2. Ibid., 502, M« Auffray. — 3. Ibid., 500, 
col. Faurie. — 4. Gazette de France du 4 nov. 1904, art. de Ch. Maurras. 
— 5. Proces Dautriche, 699, lettre de Picquart. — 6. Ibid., 506 a 524. 
M. Cavard, 524 a 532, M. Hennion, 533 a 570, Tomps. — 7. Ibid., 572 a 
574, comm. Targe, col. Holender. V. sur 1'incident, Gazette de France du 
5 nov. 1904, art. de Ch. Maurras. 
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rendre compte d'une enquete qu'il avait faite en Suisse 
aupres d'un Francais servant d'intermediaire avec nos agents 
et que le colonel Rollin et le capitaine Mareschal disaient avoir 
vu au retour de 1'entrevue avec Austerlitz. L'enquSte de 
M. France avait confirme les dires des officiers 1 . — Puis 
M. Boissiere, commissaire central a Nice, deposa sur les cir- 
constances qui accompagnerent l'arrestation de Wessel a 
Nice en 1900. M. Boissiere dut reconnaitre qu'il avait redige 
en collaboration avec Tomps les declarations de Wessel incri- 
minant le capitaine Mareschal. — M. Nogier, commissaire 
central a Nancy, anterieurement a Nice, et le capitaine Mou- 
rier, du 112 e d'infanterie, charge a la meme epoque du service 
des renseignements a Nice, deposerent sur la saisie des lettres 
de Tomps a Mathilde Baumler 2 . 

Le juge d'instruction Boucard fit connaitre les conditions 
dans lesquelles il avait opere une saisie dans le cabinet de 
M. Dautriche, a la requisition du procureur general pres la 
cour de cassation 3 . 

Puis M. Krantz, depute, ministre de la guerre lorsque le 
colonel Rollin etait chef du bureau des renseignements, vint 
attester « l'impression excellente » qu'il avait gardee de la 
maniere de servir de cet officier superieur et montra, en rap- 
portant comment avait ete arrSte le general italien Giletta, 
« la nettete et la sincerity » des renseignements que fournissait 
le service du colonel Rollin 4 . — M. Clementel, depute de 
Riom, avait connu dans cette ville le capitaine Francois et 
vint faire son eloge 5 . — M. Paleologue avait eu de frequentes 
relations avec le colonel Rollin et il n'avait jamais suspecte 
« sa droiture et sa loyaute » 6 . — Le lieutenant-colonel Bur- 
ckhardt, del'etat-major du gouvernement militaire de Belfort, 
avait, de 1887 a 1893, ete avec le colonel Rollin au service 
des renseignements. II vint rendre hommage a la loyaute, au 
zele, a la conscience et a la modestie de son camarade ; il 
declara que la defaillance de memoire du colonel Rollin, en ce 
qui concernait les operations avec Austerlitz, etait « une 
chose tres naturelle », lui-m^me se trouvant dans l'impossi 

1. Prods Daulriche, 576 & 578, M. France. — 2. Ibid., 578 a 593, 
M. Boissiere, 593 a 602, M. Nogier, 603 a 614, cap. Mourier. — 3. Ibid!, 
614,615, M. Boucard. — 4. Ibid , 615, 616, M. Krantz. — 5. Ibid., 617, 
618, M. Clementel. — 6. Ibid., 619, M. Paleologue. 
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bilite de se rappeler certains paiements qu'il avait effectues *. 
— Le commandant Picard, de 1'etat-major de 1'artillerie du 
20 6 corps, se trouvait a Zurich le 16 aout 1899, comme 
l'avaient signale le colonel Rollin et le capitaine Mareschal. II 
protesta contre le « prejudice moral » que lui causait « la pre- 
tendue difficulte qu'on avait eue a le retrouver », car on pou- 
vait supposer « qu'il avait cherche a se soustraire a un 
devoir » ; il indiqua qu'il y avait trois officiers seulement du 
nom de Picard appartenant a l'arme de 1'artillerie 2 . 

M. Desvernine exposa ensuite ses relations avec M me Bas- 
tian et les conditions dans lesquelles elle s'etait retiree a 
Marly en 1899 s . — Puis l'agent Briicker parla des agisse- 
ments de Tomps a son egard lors du proces de Rennes 4 . 

Le 4 novembre, le general de Galliffet, s'expliquant sur 
le depart des officiers du ministere en 1900, declara que ce 
depart etait la consequence d'une mesure administrative 
n'entachant pas l'honorabilite des officiers, qui « avaient 
merite tous les eloges ». II exposa les circonstances qui avaient 
amene sa demission, ajoutant « qu'il ne connaissait rien de 
plus bete que Faccusation portee contre les officiers, a propos 
de l'incident de Nice », relatif a la saisie des lettres de Tomps 
a Mathilde Baumler. II dementit Tomps, qui avait pretendu 
que le general de Galliffet s'etait plaint a lui d'etre trompe 
par le service des renseignements 5 . Enfin, il engagea la res- 
ponsabilite du general Delanne au sujet de l'autorisation du 
prelevement sur la reserve et attesta a nouveau l'honorabilite 
des officiers 6 . Cette deposition du general de Galliffet, quoi- 
que faite a l'a vantage des accuses, contenait certaines decla- 
rations sur l'affaire Dreyfus, un eloge incident de Picquart, 
et se distinguait par une « desinvolture systematique » qui 
permettait « de l'exploiter en faveur de toutes les causes » 7 . — 
Apres le general de Galliffet, le general Metzinger, qui, lors- 
qu'il commandait la 29 e division, avait eu sous ses ordres le 
capitaine Frangois, comme charge du service des renseigne- 
ments a Nice, vint faire 1' eloge de son ancien subordonne 8 , 

1. Prods Daulriche, 620, 621, Heut.-col. Burckardt. — 2. Ibid. 622 a 
624, comm. Picard. — 3. Ibid., 624 a 632, M. Desvernine. — 4. Ibid., 632 
a 636, M. Brficker. — 5. Ibid., 543, Tomps. — 6. Ibid., 642 a 658, gen. de 
Galliflet. — 7. Gazette de France du 6 nov. 1904, art. de Ch. Maurras. — 
8. Proces Dautriche, 658 a 660, gen. Metzinger. 
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eloge qui fut confirme par le general Durand, lequel, comme 
chef d'etat-major du general Metzinger a cette epoque, avait 
plus particulierement connu le capitaine Francois x . 

M. Monteran, rentier a Paris, qui avait accompagne Cer- 
nuszki a Rennes, vint donner des details sur la maniere dont 
celui-ci s'etait decide a aller deposer et sur les circonstances 
qui avaient accompagne cette deposition. Au point de vue 
de la situation pecuniaire de ce temoin, M. Monteran expli- 
qua qu' a 1' epoque du proces de Rennes Cernuszki soutenait 
un proces contre son beau-pere, et que les biens de famille 
etant mis sous sequestre, c'etait le sequestre qui remettait a 
Cernuszki et a sa femme l'argent dont ils avaient besoin. Cer- 
nuszki gagna son proces le 29 novembre 1899 et toucha, de ce 
fait, environ 280.000 francs. M. Monteran ajouta qu'apres le 
proces de Rennes Cernuszki avait « eu exactement la m§me 
vie, les memes habitudes, les memes depenses » qu'avant le 
proces. L'avoue-sequestre des biens avait, a cet egard, la 
meme opinion que M. Monteran, ce qui excluait toute idee 
que le temoignage fait a Rennes eut ete paye 2 . — M. Deglas, 
qui, avec M. Monteran, avait conduit Cernuszki a Rennes, 
confirma la deposition du precedent temoin en ce qui concer- 
nait l'accueil fait a Cernuszki par les divers generaux qu'il 
etait alle voir avant de deposer et qui 1' avaient econduit 3 . 

M. Lariviere, ami du capitaine Mareschal, renouvela les 
declarations qu'il avait faites a Luneville lors de Penquete 
ordonnee par la cour de cassation sur cet officier 4 . La defense 
s'etonna que cette enquete n'eut pas ete versee aux debats, 
alors qu'elle etait favorable a l'accuse 5 . — Enfin, on entendit 
les derniers temoins de moralite, le general Pelletier, dont le 
capitaine Francois etait officier d'ordonnance, le lieutenant- 
colonel Dufour, commandant l'Ecole normale de tir au camp 
de Chalons, ami du capitaine Francois, le general Pamard, chef 
direct du capitaine Mareschal, le commandant Briant, chef 
d'etat-major du general Pamard, les capitaines Kahn et Robi- 
net, camarades du capitaine Mareschal, le general Chambert, 
du cadre de reserve, et le colonel de Castelnau, qui avaient eu 
M. Dautriche sous leurs ordres, M. Charles Chamberland, 

1. Proces Daulriche, 672, 673, g6n. Durand. — 2. Ibid., 660 a 665, 
M. Monteran. — 3. Ibid., 666 a 669, M. Deglas. — 4. 2° Hev., II, 171. — 
5. Proces Dautriche, 669 a 671, M. Larivifere. 
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sous-directeur de l'lnstitut Pasteur, ami de M. Dautriche. 
Tous les temoins attesterent les qualites intellectuelles et 
morales des accuses \ 

Les depositions etant closes, le conseil decida le huis-clos 
pour examiner le dossier Austerlitz, le rapport du capitaine 
Francois du 6 septembre 1899 sur la suppression du service 
des renseignements, et les fiches trouvees au service des ren- 
seignements 2 . 

Au cours de ce huis-clos, auquel assistait le commandant 
Targe, il fut constate que celui-ci, qui avait declare devant 
la cour de cassation, le 19 mars, que les documents achetes a 
Austerlitz lui semblaient avoir ete payes trop chers, n' avait 
m£me pas vu le dossier Austerlitz 3 . II fut constate aussi que 
les fiches politiques, dont on avait fait tant de bruit, etaient 
simplement des dossiers relatifs a des personnes que, de l'avis 
m6me du commandant Targe, il etait legitime de surveiller en 
raison de leurs relations possibles avec des etrangers, dossiers 
que continuait d'ailleurs a tenir la Siirete generale *. 

c) L'abandon de V accusation. — ■ L'acquittement. — Les 
plaidoiries devaient commencer le 7 novembre. Avant 
l'audience, le commandant See etait venu prevenir M e Auf- 
fray que le lieutenant-colonel Rabier serait tres court et 
demander a l'avocat s'il pourrait plaider le jour mSme 5 . 
Personne ne pouvait done prevoir ce qui allait se passer quel- 
ques minutes plus tard, quand le commissaire du gouverne- 
ment prit la parole. Ce dernier se dit « autorise par l'autorite 
superieure » a abandonner l'accusation, se fondant sur ce que, 
devant le conseil, les generaux Delanne et de Lacroix avaient 
modifie leurs depositions faites a l'instruction 6 , ce qui, d'ail- 
leurs, etait inexact pour le general Delanne. La verite est que, 
des le debut du proces, le commissaire du gouvernement igno- 
rait quel chef d'accusation il soutiendrait, puisqu'il avait 
remis au moment ou il prononcerait son requisitoire le choix 



1. Prods Daulriche, 673 a 675, g6n. Pelletier, 675 a 678, col. Dufour, 
681, 682, gen. Pamard, 682 a 684, comm. Briant, 684, cap. Kahn, 685, cap. 
Robinet, 686, gen. Chambert, 686, 687, col. de Gastelnau, 687. 688, 
M. Chamberland. — 2. Ibid., 690. — 3. Ibid., 693, declaration des defen- 
seurs. — 4. V Affaire Dautriche, 41. — 5. Ibid., 14. — 6. Proces Daulriche, 
691. 
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de ce chef d'accusation * ; et « l'autorite superieure », repre- 
sentee aux debats et au huis-clos par le commandant Targe, 
avait du Stre eclairee sur l'impossibilite d'en trouver un. 
D'ailleurs les depositions des generaux Delanne et de Lacroix 
etant du 31 octobre, I'accusation aurait du &tre abandonnee 
huit jours plus tot si le pretexte invoque par le commissaire 
du gouvernement avait ete exact 2 . 

A la suite de la declaration du lieutenant-colonel Rabier, 
les avocats demanderent une suspension de seance, pendant 
laquelle ils redigerent une declaration que M e Auffray lut a la 
reprise et dans laquelle, resumant les divers incidents, ils 
protestaient contre les procedes de I'accusation, contre les 
agissements du commandant Targe et du rapporteur, contre 
la tentative de non-lieu, contre l'insistance du commissaire 
du gouvernement a chercher malgre tout un fait nouveau en 
faveur de Dreyfus, en soulevant les histoires de Wessel, de 
M me Bastian, de la masse noire du colonel Henry, tous faits 
« n'ayant aucune relation saisissable avec 1'inculpation » 3 . 
Les accuses prirent ensuite la parole et le conseil, a l'unani- 
mite, les acquitta *. 



37. — LES SUITES DE L' AFFAIRE DAUTRICHE 

Le capitaine Francois, de retour dans sa garnison, a Riom, 
recut de son general de division, le general d'Entraigues, une 
lettre de felicitations et de remerciements « pour le frisson de 
fierte qu'avaient fait passer sur ses camarades et sur l'armee 
sa male energie et l'elevation de son caractere au cours des 
douloureux debats » qui venaient d'avoir lieu. Le general 
d'Entraigues porta cette lettre a la connaissance des officiers 
de la 26 e division par la voie de l'ordre, le 14 novembre 1904 5 . 

Le 20 decembre, MM. Dautriche et Gribelin, contre qui on 
n'avait pas ose exercer immediatement des represailles, 
furent envoyes en disgr&ce, le premier a Belfort, le second a- 

1. Prods Dautriche, 221, Heut.-col. Rabier. — 2. Ibid., 692, declaration 
des d6fenseurs. — 3. Ibid., 692 a 694. declaration des difenseurs. — 
4. Ibid., 696 a 698, jugement. — 5. Temps du 18 nov. 1904. 
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Brest. lis demanderent leur retraite. Celle de M. Gribelin fut, 
par decret du 18 mars 1905, liquidee a la date du l er fevrier 1 , 
celle de M. Dautriche, par decret du 9 juin 1905, a la date du 
20 mars 2 . 

Le 24 novembre 1904, M. Renault-Morliere deposa une 
demande d'interpellation « sur la maniere dont avait ete con- 
duite l'instruction dans l'affaire Dautriche » ; le meme jour, 
M. Jaures en deposait une autre « surles raisons qui avaient 
determine le commissaire du gouvernement a retirer l'accu- 
sation portee devant le conseil de guerre de Paris ». Renvoyees 
pour 6tre discutees en meme temps que le budget de la guerre, 
ces interpellations furent retirees par leurs auteurs le 24 fe- 
vrier 1905. Mais, de son cdte, le 22 decembre, M. Auffray 
demanda a interpeller sur le emplacement de M. Dautriche. 
Cette derniere interpellation ne fut jamais discutee et M. Auf- 
fray, voulant faire connattre les procedes dont avaient ete 
victimes les officiers, publia, dans V&clair des 8, 11, 15 et 
17 septembre 1905, une serie d'articles ou il demasqua les 
roles joues par le capitaine Cassel, par les experts et par le 
commandant Targe. Ces articles furent reunis en brochure 
sous le titre « V Affaire Dautriche », brochure qui parut fin 
octobre 1905 et qui provoqua divers incidents. 

M. Auffray avait releve la conduite de M. Jaures vis-a-vis 
du capitaine Francois. Dans VHumanite du 26 octobre 1904, 
M. Jaures, signalant que les accuses avaient soutenu qu'Aus- 
terlitz leur avait ecrit pour demander 60.000 francs, adoptait 
la these du rapporteur et pretendait que la lettre authentique 
ne comportait qu'une demande de 10.000 francs : « e'est », 
disait M. Jaures, « un faux de lecture, s'ajoutant a tous les 
faux en ecritures ». Apres l'acquittement, le capitaine Fran- 
gois ecrivit deux lettres a M. Jaures pour lui demander une 
rectification et, non seulement M. Jaures ne rectifia pas, mais 
il ne repondit pas au capitaine Francois 3 . Au cours de la 
seance de la Chambre du 2 mars 1906, M. Jaures, intervenant 
dans une discussion concernant le commandant Cuignet, 
parla « d'erreur loyalement reconnue ». M. Auffray, rappelant 
l'incident du « faux de lecture », declara que M. Jaures n' avait 

1. J.O. du 29 mars 1905. — 2. J. O. du 22 juin_1904. — 3. V Affaire 
Daulriche, 34, 35. 
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pas le droit de parler de loyaute. Pour toute reponse, M. Jau- 
res traita M. Auffray de « triste et repugnant jesuite ». 

Le commandant Targe, mis en cause par M. Auffray, garda 
le silence pendant plusieurs mois. Ce fut seulement le 
25 mars 1906 que, pour se disculper, il fit ecrire par le ministre 
de la guerre Etienne, au procureur general Baudouin, une 
lettre dont celui-ci donna lecture au cours de son requisitoire 
oral, lors des debats devant les chambres reunies. Dans cette 
lettre, le commandant Targe visait cinq accusations de 
M. Auffray, savoir : ses frequentations chez le capitaine Cas- 
sel, revaluation qu'il avait faite devant la chambre criminelle 
des documents Austerlitz, la recherche du fait nouveau a 
laquelle il s'etait livre en faveur de Dreyfus, la production des 
fiches, et enfin les negociations avec Austerlitz pour essayer 
d'obtenir un temoignage contre les officiers 1 . 

Au sujet de ses visites au capitaine Cassel, le commandant 
Targe se pretendait couvert par le ministre Andre. Une 
pareille approbation n'enlevait rien de leur gravite a des agis- 
sements que le general Dessirier avait lui-meme blames 2 . 

En ce qui concernait revaluation des documents fournis 
par Austerlitz, le commandant Targe reprochait a M. Auffray 
de faire une confusion entre ces documents et la correspon- 
dance d' Austerlitz avec le service des renseignements. Si, a 
la seance de huis-clos du proces Dautriche, le commandant 
Targe avait declare ne pas connaitre le dossier Austerlitz, 
cette declaration visait uniquement la correspondance de 
l'agent ; mais quant aux documents, le commandant Targe 
se les etait fait presenter par M. Dautriche avant de deposer 
a la cour de cassation et c' etait en connaissance de cause qu'il 
avait, le 19 mars 1904, donne son opinion personnelle sur leur 
peu de valeur. II y a lieu de remarquer qu'au conseil de guerre 
le commandant Targe, parlant des documents fournis par 
Austerlitz, declara qu'ils avaient ete communiques par le 
2 e bureau en meme temps que la note du 22 mars 1904 ; or la 
phrase rapportee par la stenographic semble indiquer que 
c'est seulement a ce moment qu'il les « connut » 3 . En admet- 
tant meme que le commandant Targe eut pris connaissance 

1. 2 e Rev., Chambres reunies, II, 143, 144. — 2. Ibid., 141. — 3. Pro- 
ces Dautriche, 573, comm. Targe. 
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de ces documents avant le 19 mars, il n'etait nullement qua- 
lifie pour parler de leur valeur et, de plus, n'avait aucun 
element d'appreciation a cet egard, la premiere note du ser- 
vice competent etant du 22 mars. De l'aveu du commandant 
Targe, les documents furent estimes, au huis-clos du 4 novem- 
bre 1904, valoir 9.000 francs x ; les officiers ayant declare avoir 
donne la moitie des 25.000 francs a Austerlitz pour se l'atta- 
cher 2 , les documents n'avaient pas ete estimes a un prix 
exagere et le commandant Targe, en insistant surla pretendue 
exageration de ce prix et en le comparant a la somme que le 
nomme Mathieu pretendait avoir ete versee a Cernuszki, avait 
corrobore l'accusation lancee contre les officiers du bureau 
des renseignements. C'est bien lui qui, par sa « legerete », 
« mit en mouvement toute cette enorme machine judiciaire 
qui pouvait broyer quatre officiers » 8 . 

Le commandant Targe disait qu'il n'avait pu vouloir cher- 
cher un fait nouveau en faveur de Dreyfus, attendu que la 
demande en revision avait ete declaree recevable bien avant 
l'affaire Dautriche. M. Auffray n'avait pas dit que l'affaire 
Dautriche efrt ouvert la revision, mais qu'elle etait destinee a 
fournir un motif plausible pour casser le jugement de Rennes, 
la chambre criminelle ayant precisement ouvert une enquete 
pour decouvrir ce motif. 

Le commandant Targe se defendait d'avoir voulu faire une 
diversion a la divulgation des fiches magonniques en produi- 
sant les fiches du bureau des renseignements : il objectait 
avoir parle de ces dernieres le 28 octobre 1904 a trois heures 
du soir, alors que c'etait le meme jour, a cinq heures du soir, 
que M. Guyot de Villeneuve avait etale son dossier devant la 
Chambre. Le commandant Targe se gardait d'ajouter que la 
campagne « contre la delation dans l'armee » avait ete com- 
mencee par le Matin des le mois de septembre ; que,le 4 octobre, 
le Matin publiait une lettre du lieutenant-colonel Hart- 
mann declarant qu'il avait pris sa retraite a cause des « agisse- 
ments de la bande qui regnait au cabinet du ministre » ; que, 
le 28 octobre au matin, le Figaro avait publie le fac-simile des 
fiches etablies contre des officiers ; que, le jour de l'inter- 



1. 2 e Rev., Chambres reunies, II, 143, lettre fitienne. — 2. Procts Dau- 
triche, 107, 315, etc — 3. L' Affaire Dautriche, 41, 
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pellation Guyot de Villeneuve, le ministre Andre « s'attendait 
aux fiches », qu'il « savait » qu'il en avait ete « derobe aux 
archives du Grand-Orient », qu'il avait dans sa serviette un 
discours prepare par les officiers de son cabinet pour « procla- 
mer son devoir de se renseigner de tous les c6tes » 1 . — La 
diversion des fiches du bureau des renseignements fut exploi- 
tee par M. Clemenceau dans de nombreux articles de VAu- 
rore 2 et, le 25 Janvier 1905, la Ligue des droits de VHomme 
ecrivait encore au ministre de la guerre pour demander l'inci- 
neration de ces fiches, par assimilation avec ce qui avait ete 
fait — disait-on — pour les fiches maconniques. 

Enfin le commandant Targe niait d'avoir voulu negocier 
avec Austerlitz pour obtenir de lui un temoignage contre les 
officiers. II s'agissait, disait-il, « d'une accusation sans 
preuves ». L'accusation avait ete precisee par M. Albert 
Monniot, qui avait donne le nom des agents de la Surete 
generale dlsignes pour entrer en relations avec Austerlitz s , 
au lieu et place du capitaine Lambling, ce dernier ayant regu 
l'ordre d'accepter un rendez-vous d' Austerlitz, mais de ne 
pas s'y rendre. Austerlitz, ne reconnaissant pas ses interlo- 
cuteurs habituels, s'etait derobe. Aucun dementi n' avait ete 
oppose par les deux agents mis en cause et le commandant 
Targe se gardait d'invoquer le temoignage du capitaine- 
Lambling, clairement indique par M. Auffray 4 . 

Neanmoins,le procureur general Baudouin estimait que la 
lettre du ministre Etienne « honorait autant celui qui en etait 
l'objet que le ministre qui l'avait ecrite » et se felicitait de 
« l'intime collaboration » que, pendant deux annees, il avait 
eue avec le commandant Targe, « dont il etait fier d'etre 
devenu 1'ami » 6 . 



1. Cinq arts de ministere, 321, 324 ; Journal du 17 f6v. 1905. — 2. Aurore 
des 26 nov., 5, 11, 22, 30 dec. 1904, 3, 9, 26 janv. 1905. — 3. Libre Parole 
du 19 sept. 1905. — 4. L' Affaire Dautriche, 42. — 5. 2» Rev., Chambres 
reunies, II, 145, proc. gen. Baudouin. 
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38. — LA CLOTURE DE L'ENQUETE. — LE RfiQUISI- 
TOIRE BAUDOUIN. — LE MfiMOIRE MORNARD. 

— LE CHOIX DU RAPPORTEUR. — 
L'INTERVENTION DU COMMANDANT CUIGNET 

L'affaire Dautriche n'ayant pas apporte le fait nouveau 
espere, la chambre criminelle se decida a clore son enquSte. 
L'arret de cloture fut rendu le 19 novembre 1904 *. 

Le 9 mars 1905, le procureur general Baudouin terminait 
son requisitoire ecrit. Ce requisitoire etait divise en six cha- 
pitres. 

Dans le chapitre I : « Les preliminaires, 1'espionnage, les 
fuites », le procureur general signalait des fuites anterieures 
a l'arrivee du bordereau 2 . — Dans le chapitre II : « Le borde- 
reau », le procureur general se demandait si la version d'apres 
laquelle Esterhazy aurait ecrit le bordereau par ordre n'etait 
pas exacte ; en ce cas le bordereau n'eut pas constitue un 
acte de trahison reelle 3 . — Le chapitre III: « L'accusation 
portee contre Dreyfus, preuves de l'innocence ducondamne» 
e"tait consacre a l'historique des deux proces de Paris et de 
Rennes et a l'examen des charges pesant sur Dreyfus. Toute 
cette partie du requisitoire reproduisait les arguments, 
maintes fois produits et maintes fois refutes, des defenseurs 
de Dreyfus 4 . — Le chapitre IV : « Culpabilite d'Esterhazy », 
tendait a demontrer qu' Esterhazy avait commis Facte de 
trahison de 1894 6 . — Le chapitre V : « Precedes de l'etat- 
major (protection accordee a Esterhazy, persecution exercee 
contre ie lieutenant-colonel Picquart, pression exercee sur les 
temoins a decharge, faux temoins, racolages, faux, relations 
avec la presse,espionnage exerce contre la courde cassation))), 
reprenait et developpait les racontars d'Esterhazy et de Pic- 
quart, mettait a la charge de l'etat-major les machinations 
des amis de Dreyfus, etc. 6 — Dans le chapitre VI : « La revi- 
sion », le procureur general posait la question : « Y a-t-il lieu a 

1. Mimoire Mornard, 6. — 2. 2 e Rev., Requis. Baudouin, 5, 6. — 3. Ibid . . 
7 & 19. — 4. Ibid., 20 & 288. —5. Ibid., 289 a 317. —6. Ibid., 318 
&401. 



506. PRECIS DE l'aFFAIRE DREYFUS 

revision ? » II ecartait comme fails nouveaux le « borde- 
reau annote » et les cours de 1'Ecole de guerre, mais il retenait: 
le telegramme du colonel Gueiin adresse le 5 Janvier 1895 
au general Saussier pour lui signaler qu'il n'y avait pas eu 
d'incidents a la parade de degradation ; la pretendue decou- 
verte de la minute Bayle ; le temoignage Cernuszki que 
cependant il avait ecarte lors de l'instance en revision x ; la 
refection de la comptabilite du service des renseignements 
destinee a masquer la personnalite de Val Carlos ; la piece 371; 
la piece 26. Examinant ensuite les consequences de la revi- 
sion, le procureur general pretendait que l'article 445 du 
code d'instruction criminelle permettait de casser sans renvoi, 
allant ainsi a l'encontre de la these soutenue en 1899 par son 
predecesseur Manau et par le president Ballot-Beaupre et, 
termin-ant son requisitoire par une citation de Pascal, dont il 
indiquait soigneusement la reference a l'edition des grands 
ecrivains de la France, sans doute pour faire croire qu'il ne 
l'avait pas trouvee dans un livre de Reinach 2 , il requerait la 
cour d'annuler le jugement de Rennes 3 . 

D'autre part, M e Mornard redigeait en faveur de Dreyfus 
un « memoire » divise en cinq parties : « Les systemes suc- 
cessifs de l'accusation » i , « Le proces de Rennes » 5 , « Revela- 
tions nouvelles » 6 , « Le commandant Esterhazy » 7 , « Moyens 
de cassation et de revision » 8 . 

M e Mornard, pour justifier la revision, ne presentait pas 
moins de vingt moyens, soit quatre illegalites, treize faits 
nouveaux, et trois considerations juridiques. 

Suivant M e Mornard, il y avait eu a Rennes violation de la 
loi, en ce qu'aucun nouvel acte d'accusation n'avait ete 
redige pour servir de base aux debats ; violation de la loi, 
des regies de la competence et de la chose jugee, en ce que le 
conseil avait evoque des questions tranchees par l'arrgt de la 
cour de cassation ; violation de la loi, en ce que les fonctions 
de commissaire du gouvernement avaient ete exercees par 
des generaux, cites comme temoins, mais ayant fait des requi- 
sitoires et non des depositions ; violation des droits de la 

1. Rev. de Rennes, 195, 370. — 2. Reinach, IV, 19. — 3. 2« Rev., Ri- 
quis. Baudouin, 402 a 543. — 4. Memoire Mornard, 7 a 45, — 5. Ibid., 
46 a 78. — 6./6irf.,79a591.— 7. Ibid., 592 a 671. — 8. Ibjd., 671 a 723. 
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defense, les debats ayant continue malgre l'absence d'un des 
defenseurs, victime d'une tentative d'assassinat, et des « arti- 
culations ou pieces clandestines » ayant ete produites *. 
Les treize faits nouveaux etaient : 

1° Le telegramme du colonel Guerin du 5 Janvier 1895 2 ; 
2° Le fait Val Carlos 3 ; 

3° et 4° La discussion technique du bordereau et l'etude 
du dossier secret, qui revelaient, outre des erreurs commises 
a Rennes, la falsification de la piece 371 4 ; 

5° La preuve que l'obus Robin et le chargement jdes obus 
a melinite n'avaient pas ete livres par Dreyfus 5 ; 
6° Les cours de l'Ecole de guerre 6 ; 
7° La minute Bavle 7 ; 
8° La piece 26 8 ;" 
9° Le temoignage Cernuszki 9 ; 

10° L'etude cryptographique du bordereau, faite par les 
nouveaux experts 10 ; 

11° Les declarations de l'etranger relatives a l'innocence 
de Dreyfus u ; 

12° Le bordereau annote 12 ; 

13° La complicity Henry-Esterhazy 13 , non pas pour la 
trahison, mais pour la fourniture de documents aux agents 
etrangers. 

En outre, d'apres M e Mornard, il y avait eu a Rennes 
fausse qualification des faits, 1'envoi du bordereau etant un 
aote d'espionnage et non de haute trahison. Enfin, de nou- 
veaux debats etaient impossibles pour deux raisons : a cause 
de la prescription qui couvrait le crime ou delit commis en 
1894, puisque, la procedure de Rennes etant nulle suivant 
l'avocat, aucun acte de poursuite valable n'avait eu lieu 
depuis 1894 ; a cause du decret de grace qui placait le bene- 
ficiaire de cette grace dans la situation legale du condamne 
qui a subi sa peine 14 . 

« Les causes de revision abondaient done fort heureuse- 

1. Mim. Mornard, 47 a 59 et 675. — 2. Ibid., 80 a 87 et 675, 676. — 
3. Ibid., 87 a 118 et 676. — 4. Ibid., 119 a 186 et 677 a 679. — 5. Ibid., 
165 a 205 et 679, 680.— 6. Ibid., 206 a 217 et 680. — 7. Ibid., 217 a 229 
et680. — 8. /Sid., 229 a 242 et 680. — 9./6M.,243 a 281 et681. — 10./6id., 
283 a 375 et 681, 682. — 11. Ibid., 516 a 533 et 682, 683. — 12. Ibid., 
536 a 591 et 683, 684. — 13. Ibid., 594 a 668 et 684, 685. — 14. Ibid., 
685 a 690. 



508. PRECIS DE i/AFFAIRE DREYFUS 

ment » ; toutefois, « s'inclinant, comme en 1899, devant la 
volonte formelle » de son client, l'avocat ne deposait aucune 
conclusion fondee sur la fausse qualification, la prescription 
ou la grace 1 . Mais si, en 1899, Dreyfus, a en croire son avocat, 
« entendait et voulait comparaitre devant sesfreresd'armes» 2 , 
en 1905 sa « volonte formelle » flechissait sur ce point et 
l'avocat demandait la cassation sans renvoi du jugement de 
Rennes, renongant a l'indemnite accordee par la loi aux 
victimes d'erreurs judiciaires, mais demandant l'affichage de 
l'arret dans toutes les communes, son insertion au Journal 
officiel et dans cent journaux 8 . 

II y a lieu de remarquer la singuliere attenuation dans 
l'accusation portee contre Esterhazy, tant par le procureur 
general que par l'avocat de Dreyfus. L'un et l'autre inclinent 
a admettre la sincerity des declarations d'Esterhazy procla- 
mant qu'il a ecrit le bordereau par ordre : M e Mornard dit 
meme que « 1'assertion d'Esterhazy peut £tre acceptee » ; le 
colonel Henry et Esterhazy auraient trafique de documents 
faux ou insignifiants pour tromper Schwazkoppen 4 ; « Ester- 
harzy a joue un role d'escroc bien plus encore qu'un rdle 
d'espion » 8 . Cette bienveillance envers celui que jadis on 
qualifiait sans restriction de traitre 6 , avant qu'il se decidat a 
faire « l'aveu » d' avoir ecrit le bordereau, semble bien dictee 
par le desir de reconnaltre la docilite avec laquelle, a partir 
de l'arret de la cour en 1899, l'homme de paille a agi dans 
1'interSt de Dreyfus. 

Le jprocureur general ayant depose son requisitoire au 
greffe de la cour de cassation le 24 mars, le premier presi- 
dent Ballot-Beaupre designa le conseiller Puech, de la 
chambre des requites, comme rapporteur. Mais ce dernier se 
recusa en alleguant son etat de sant6 et, le 17 mars, il fut rem- 
place par M. Michel-Jaffard. Celui-ci se deroba a son tour et, 
le 16 mai, fut remplace par M. Clement Moras, le meme qui, 
en 1890, avait, comme procureur general a Angers, conclu a 
l'authenticite du faux testament La Boussiniere et deter- 
mine ainsi la cour a authentiquer ce faux testament. Cet 

1. Mim. Mornard, 691. — 2. Cass., Ill, 597 et 698, mem. et plaidoirie 
Mornard. — 3. Mim. Mornard, 719 a 721. — 4. Ibid., 658. — 5. Ibid., 
630. — 6. V. en particulier Cass., Ill, 414 a 431 et 671, mem. et plai- 
doirie Mornard. Cf. Ibid., 246 a 260, requis. Manau. 



LA DEUXIEME REVISION 509 

antecedent ne semblait guere justifier la designation du nou- 
veau rapporteur pour une affaire ou il s'agissait surtout de 
trancher des questions relatives a l'authenticite de divers 
documents \ 

Le 11 mars 1905, le president de la chambre criminelle 
Chambareaud etait mort et, le 21 mars, il avait ete remplace 
par le conseiller Bard, ancien rapporteur de 1898. 

A partir de la designation du nouveau rapporteur, le 
silence se fit sur l'affaire Dreyfus, jusqu'a une intervention 
du commandant Cuignet, au commencement de 1906. Apres 
la seance de la Chambre du 4 novembre 1904, ou le ministre 
Andre avait ete gifle par Gabriel Syveton, ce dernier avait 
ete poursuivi pour outrages avec premeditation a un ministre 
dans l'exercice de ses fonctions. Mais son proces, fixe au 
9 decembre 1904, n'avait pu avoir lieu, car, le 8 decembre, 
survenait la mort mysterieuse de Syveton. Le commandant 
Cuignet avait ete cite comme temoin a ce proces ; il se propo- 
sait d'y demasquer les agissements du ministre Andre et, 
specialement, d'y etablir que la piece 267 du dossier secret, 
dite du telemetre, avait ete falsifiee par une«adjonction frau- 
duleuse de date ». N'ayant pu deposer au proces Syveton, le 
commandant Cuignet confia a M. Lasies, pour la remettre au 
president du conseil Combes, une lettre en date du 9 decem- 
bre 1904, dans laquelle il accusait le ministre Andre d'avoir 
fonde la demande en revision « sur le mensonge et sur le faux ». 
M. Lasies, « voulant menager la carriere de son ami », ne crut 
pas devoir, a cet instant, s'acquitter de sa mission ; mais a la 
suite d'incidents parlementaires provoques par les revela- 
tions du rapporteur du budget de la guerre sur 1'incurie du 
ministre Andre pendant sa gestion 2 , M. Lasies, le 27 Jan- 
vier 1906, publia dans VEclair la lettre du commandant Cui- 
gnet du 9 decembre 1904. A la suite de cette publication, le 
commandant Cuignet fut frappe par le ministre Etienne de 
trente jours d'arrets de rigueur. Le l er fevrier, le commandant 
Cuignet adressait au garde des sceaux une « plainte en faux 
et usage de faux contre le general Andre » et FSclair du 

1. Libre Parole du 6 juin 1906, art. d' Albert Monniot. — 2. V. Cinq ans 
de minislire, 344 a 403. 
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8 fevrier 1906 publiait cette plainte. Le 15 fevrier, le com- 
mandant Cuignet etait mis en non-activite par retrait d'em- 
ploi. Le 2 mars, M. Lasies deposait a la Chambre un projet de 
resolution tendant a faciliter aux officiers les moyens de faire 
appel a la justice du pays et demandait au gouvernement 
quelles mesures il comptait prendre en presence de l'accusa- 
tion portee contre le general Andre. M. Etienne, ministre de 
la guerre, se borna a repondre qu'il avait transmis la plainte 
a la cour de cassation. M. Lasies rendit compte alors de la 
deposition faite a la chambre criminelle, en mai 1904, par le 
commandant Cuignet, et des singularity que celui-ci avait 
relevees sur la piece du telemetre. Apres une intervention 
du garde des sceaux Chaumie, pour expliquer qu'il n'avait 
pu trouver d'autre solution que de signaler a la cour de cas- 
sation « la protestation elevee contre une des pieces soumises 
a son examen », et quelques mots de M. Jaures qui amenerent 
une replique de M. Auffray sur le « faux de lecture » de l'af- 
faire Dautriche, le projet de resolution fut retire et l'incident 
declare clos 1 . 

Le 5 mars 1906, I'Eclair publia une lettre du commandant 
Cuignet resumant 1'historique de ses dem&les avec les minis- 
tres et annoncant qu'il allait publier le recit de sa depostion 
devant la chambre criminelle. Sous le titre : « Le faux Andre », 
le commandant Cuignet exposa, les 6, 7 et 8 mars 1906,com- 
ment la piece du telemetre ne pouvait etre du 28 mars 1895 
et comment l'adjonction de cette date avait ete faite sur la 
piece pour permettre d'arguer de faux la date de 1894 ins- 
crite au service des renseignements sur la piece des chemins 
de fer. 



39. — LES DEBATS DE 1906. — 
LE GENERAL MERCIER 

L'intervention du commandant Cuignet ne determina pas 
le gouvernement a precipiter la solution de l'affaire Dreyfus. 
Les difficultes avec l'Allemagne au sujet du Maroc, qui ecla- 

1. Chambre, 2 e stance du 2 mars 1906. 
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terent en juin 1905, les craintes de guerre manifestees a 
cette occasion, ne rendaient pas propice la rehabilitation 
d'un officier deux fois condamne pour trahison. En 1906, il 
devait y avoir des elections legislatives : il parut preferable 
d'ajourner au lendemain des elections la liquidation de l'af- 
faire. M. Fallieres avait succede, le 18 fevrier 1906, a Loubet 
comme president de la Republique. Un ministere Sarrien, 
avec M. Clemenceau a l'interieur, avait remplace, le 14 mars 
1906, le cabinet Rouvier et presida aux elections. Le premier 
tour de scrutin du 6 mai ayant donne d'ores et deja la majo- 
rity au parti gouvernemental, on annonca, avant meme le 
scrutin de ballottage, que la cour de cassation se reunirait le 
15 juin suivant *. 

Les chambres reunies, convoquees a cette date, sous la 
presidence de M. Ballot-Beaupre qui, en recompense de son 
rapport de 1899, avait ete nomme premier president le 
2 octobre 1900, examinerent le dossier secret les 15 et 16 juin. 
Le 18 juin, le conseiller Moras commenca la lecture de son 
rapport, qu'il termina le 22. 

II debuta en exposant les diverses phases par lesquelles 
avait passe la procedure de revision a , puis examina l'en- 
semble des conclusions de M e Mornard et du procureur 
general 3 , qui tous deux presentaient le bordereau comme ne 
constituant pas un acte de trahison. Le rapporteur etablit 
le contraire, prouvant que, « a quelque point de vue qu'on 
se plagat », il etait impossible d'affirmer que l'envoi du bor- 
dereau « ne constituat, en soi, ni crime ni delit » 4 . Ce point 
pose, une trahison ayant ete commise, le conseiller Moras 
declara qu'il allait rechercher s'il etait prouve que Dreyfus 
fut l'auteur de cette trahison et, a cette fin, il refit un histo- 
rique de toute Taffaire, presentant d'ailleurs les faits sous le 
jour le plus favorable a Dreyfus et a Picquart 5 . Examinant 
la facon dont l'accusation avait ete soutenue a Rennes, le 
rapporteur signala en m6me temps les divers faits nouveaux 
soumis a la cour et n'en retint que trois pouvant justifier la 
revision : la piece 371, la piece 26 et la minute Bayle, qu'il 
etudia specialement 6 . II montra ensuite pourquoi il n'y avait 

1. Temps du 19 mai 1906. — 2. 2 e Rev., Chambres reunies, I, 5 a 13. — 
3. Ibid., 13 k 19. — 4. Ibid., 19 a 34. — 5. Ibid., 35 a 270. — 6. Ibid., 
271 a 281. 
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pas lieu de retenir les autres faits nouveaux presentes par le 
procureur general x ou par M e Mornard 2 , puis aborda la 
recherche des consequences de l'annulation qu'il demandait 
du jugement de Rennes. En ce qui concernait les raisons 
juridiques, relatives a la fausse qualification des faits, a la 
prescription ou a la grace, raisons qui, suivant M e Mornard, 
devaient s'opposer au renvoi, et quoique l'avocat, cedant a 
« la volonte formelle » de son client, n'en eut pas fait l'objet 
de conclusions, le rapporteur, tout en rendant hommage aux 
« sentiments chevaleresques d' Alfred Dreyfus » 3 , examina 
d'office ces moyens, l'application de la loi ne pouvant depen- 
dre de la volonte du demandeur. II montra que l'envoi du 
bordereau constituait un acte de haute trabison et non d'es- 
pionnage 4 , que la prescription n'etait pas acquise, aucune 
nullite n'ayant entache la procedure a Rennes 5 , enfin que la 
jurisprudence etait fixee sur le point de savoir si la grace 
faisait obstacle a de nouveaux debats, car la question avait 
toujours ete resolue negativement 6 . Quant a la cassation 
avec ou sans renvoi, le rapporteur, se fondant sur la discus- 
sion juridique de l'article 445 du code d'instruction criminelle 
et sur la jurisprudence de la cour, en particulier sur le precedent 
de 1899 dans la meme cause, concluait « a l'application stricte 
de la loi », c'est-a-dire au renvoi devant un conseil de guerre 7 . 

A la suite du rapport Moras, le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam ecrivit, le 20 juin, au premier president pour retablir 
la verite sur le role qu'il avait joue comme officier de police 
judiciaire et dans divers details de l'affaire 8 . 

Le commandant Cuignet, qui deja, du 9 au 14 juin, avait 
publie, dans I'Bclair, le recit des persecutions dont il avait 
ete l'objet de la part du ministre Andre, ainsi qu'un resume 
des principaux incidents souleves a la chambre criminelle lors 
de sa deposition, refuta,le 23 juin, dans I'Bclair, la demons- 
tration du conseiller Moras tendant a dater de 1895 la piece 
26. De son cdte, Charles Maurras, dans une serie d'articles, 
montra l'esprit tendancieux du rapport, « ses inexactitudes, 
erreurs et fictions » 9 . 

1. 2<> Rev., chambres rianies, I, 282 a 319. — 2. Ibid., 319 a 328. — 
3. Ibid., 15. — 4. Ibid., 329, 330. — 5. Ibid., 331, 332. — 6. Ibid., 332 a 
336. — 7. Ibid., 337 a 368. — 8. Ibid., II, 248 a 250. — 9. Gazette de 
France du 28 juin au 12 juillet 1906. 
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Le requisitoire du procureur Baudouin occupa les audien- 
ces des 25, 26, 27, 28 et 30 juin, 2 et 3 juillet et le debut de 
l'audience du 5. Ce fut le developpement du requisitoire 
ecrit, avec violences de style et injures a l'adresse des 
temoins a charge contre Dreyfus x . Le procureur general, 
tout en repoussant les moyens juridiques presentes par 
M e Mornard, concluait a la cassation sans renvoi. 

II invoquait deux arguments : 

1° Esterhazy ayant ete acquitte, aucun nouveau debat 
contradictoire n'etait, disait-il, possible entre toutes les 
parties, ce qui, selon lui, rentrait dans le cas prevu par le 
paragraphe 5 de l'article 445 du code d'instruction crimi- 
nelle, qui prescrit l'annulation sans renvoi « lorsqu'il ne 
pourra etre procede de nouveau a des debats oraux entre 
toutes les parties, notamment en cas de deces, de contu- 
mace ou de defaut d'un ou de plusieurs condamnes... » Le 
procureur general soutenait que le mot « parties » s'appli- 
quait a toute personne pouvant Stre mise en cause dans le 
nouveau proces et non exclusivement a celles qui avaient 
ete condamnees par le jugement soumis a la revision 2 . Or< 
dans son requisitoire ecrit, il avait dit que 1' interpretation 
contraire lui paraissait etre la seule « qui soit conforme au 
texte et a 1'esprit de la loi » 3 , ce qui d'ailleurs etait l'avis 
des deux rapporteurs de 1899 et de 1906, MM. Ballot-Beau- 
pre et Moras *. 

2° Selon M. Baudouin, « il n'y avait plus, a 1'egard de Drey- 
fus, ni crime, ni delit » 5 . En consequence, par application du 
paragraphe final de l'article 445, disait-il, aucun renvoi ne 
devait etre prononce. Le texte de ce paragraphe est ainsi 
concu :« Si l'annulation de l'arrlt a l'egard d'un condamne 
vivant ne laisse rien subsister qui puisse Stre qualifie crime 
ou delit, aucun renvoi ne sera prononce ». Contrairement a 
ce que voulait faire croire le procureur general, ce texte ne 
prevoit nullement le cas ou le demandeur en revision est 
decharge de tout crime ou delit ; il prevoit exclusivement le 

1. 2" Rev., Chambres reunies, I, 369 a 639 et II, 5 a 272. — 2. 2 e Rev., 
Chambres reunies, II, 234 a 244, proo. gtin. Baudouin. — 3. 2 e Rev., Re- 
quis. Baudouin, 526. - — 4. Cass., Ill, 36, rap. Ballot-Beauprt ; 2 e Rev., 
Chambres reunies, I, 344 a 351, rap. Moras. — 5.2° Rev., Chambres reunies, 
II, 270, proc. g6n. Baudouin. 

33 
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cas ou l'annulation de l'arret ne laisse rien subsister qui 
puisse §tre qualifie crime ou debt a la charge de quiconque : 
« interpretation seule exacte », avait dit M. Ballot-Beaupre 
en 1899 x . « La loi ne laisse aucun doute a cet egard. II suffit 
de la connaltre et pour la connaltre, de la lire. Le texte 
est formel », avait dit le procureur general Manau 2 . On a vu 
que le rapporteur Moras n'etait pas moins affirmatif 3 . 

La jurisprudence de la cour n'etait d'ailleurs pas plus 
iouteuse que sa doctrine. C'est ce qu'avaient montre les 
rapporteurs Ballot-Beaupre et Moras, ce dernier en particu- 
lier ayant fait ressortir que le procureur Baudouin, dans son 
requisitoire, avait invoque a tort a l'appui de sa these cer- 
tains arrets comme des' precedents 4 . 

Gomme supreme argument, le procureur general declara : 
« II n'est dans cette affaire de justice possible que dans cette 
enceinte » 5 . 

Ce requisitoire provoqua des reponses de la part de ceux 
que le procureur general avait insultes : de M. Gribelin 6 , 
•traite de « falsificateur conscient de la fausse comptabilite 
du service des renseignements » 7 ; du lieutenant-colonel du 
Paty de Clam 8 , pour qui, suivant le procureur general, « la 
conscience etait lettre morte » 9 et qui annoncait le depot 
d'une plainte contre ce magistral pour avoir falsifie le texte 
du commentaire des pieces secretes en le eommuniquant 
au general Davignon 10 ; de MM e s Chenu, Auffray, Bonnet et 
Alpy u , au sujet des allegations du procureur general concer- 
nant le proces Dautriche, auquel, selon M. Baudouin, per- 
sonne n'avait rien compris et qui prouvait simplement « Fim- 
puissance manifeste de la justice militaire a mener a bien 

1. Cass., Ill, 35, Ballot-Beaupre. — 2. Revision, 154, proc, gen. Manau. 

— 3. Cf. Recueil des Lois el Arrets, fonde par Sirey, 1907, l re partie, 50, 
critique de l'arret. — 4. Cass., Ill, 35, rap. Ballot-Beaupre ; 2 e Rev., 
Chambres reunies, I, 355 a 360, rap Moras. Sur l'article 445 et 1'arrSt de 
la cour de cassation, v., en particulier, L'arl icle 445 du code ef instruction 
criminelle et Vaffaire Dreyfus, par Antoine Lestra ; et Action franQaise 
du 31 Janvier 1912, art. concernant les travaux preparatoires des lois 
de 1867 et de 1895 sur la revision des proces criminels et correctionnels. 

— 5. 2 e Rev., Chambres reunies, II, 272. — 6. Eclair du 27 juin 1906. — 
7. 2» Rev., Chambres reunies, 1, 369. — 8. Libre Parole du 28 juin 1906. — 
9. 2 e Rev., Chambres reunies, I, 421. — 10. V. plus haut, p. 383, 384. 

— 11. Eclair du 4 juill. 1906. 
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une affaire tant soit peu compliquee » x ; du fils de M. Cavai- 
gnac a , au sujet des accusations portees contre la memoire 
de son pere 3 (ce dernier etait mort le 24 septembre 1905) ; 
du general Zurlinden *, retablissant la verite sur le role 
qu'il avait joue, comme ministre de la guerre et comme gou- 
verneur de Paris, lors de la premiere revision 5 ; du com- 
mandant Corps 8 , protestant contre les attaques du procu- 
reur general et montrant que les experts de la cour de cassa- 
tion n'avaient rien prouve contre sa these ni contre celle de 
M. Bertillon ; du general Gonse 7 , traitant de « mensonges » 
les allegations de Picquart a son endroit, allegations que le 
procureur general avait prises a son compte, et refutant les 
calomnies dont il avait ete 1'objet dans le requisitoire 8 . A la 
suite de la publication de cette derniere lettre, Picquart 
ecrivit au premier president pour dire que la parole du gene- 
ral Gonse n'avait aucune valeur. Le general Gonse adressa 
ses temoins,le general Deloye et M. Ernest Judet, a Picquart, 
lequel se fit representer par M. Gast et le commandant Targe. 
Un duel au pistolet eut lieu, le 9 juillet,sans resultat, Picquart 
n'ayant d'ailleurs pas tire 9 . 

Esterhazy avait adresse, de Londres, le 29 juin, a la Libre 
Parole, une lettre reproduisant ses fables au sujet de son 
role dans l'affaire Dreyfus 10 . Puis M. Painleve, en reponse 
a la lettre du general Gonse, crut devoir revenir sur l'inci" 
dent de la piece du dossier secret relative a la conversation 
qu'il avait eue en 1898 avec le general Gonse au sujet des 
declarations de M. Jacques Hadamard sur les sentiments de 
la famille Dreyfus a l'egard de son parent 11 . Le commandant 
Cuignet, dans F&dair du 6 juillet 1906, repondit au procu- 
reur general sur la piece 26. Enfin, M. Jean Galmot qui, des 
le debut de la deuxieme revision, avait, le 7 mai 1903, adresse 
au ministre de la guerre une lettre pour signaler les preten- 
dus agissements du capitaine Mareschal « dans la prepara- 
tion du temoignage Cernuszki » M , qui, dans le Petit Nigois, 

1. 2« Rev., Chambres r&unies, I£, 141, 142. — 2. Eclair du 5 juill. 1906. 
— 3. 2° Rev., Chambres rtunies, II, 65. — 4. Gaulois du 2 juill. 1906- — 
5.V. 2 e Rev., Chambres riunies, II 66, 79,82, 83, 109. — 6. Virile, Justice, 
Palrie, 66 .i 68. — 7. Eclair du 5 juillet 1906. — 8. 2" Rev., Chambres 
rtunies, II, 20, 56, 81, 87, k 90, 102. — 9. Ibid., 684, 685, lettres Pic- 
quart et procfs-verbaux.— 10. Libre Parole du 3 juill. 1606. — 1 1.1* Rev., 
Chambres riunics, II, 685 a 687. — 12. 2 e Rev., II, 59. 
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avait publie une serie d'articles a ce sujet et qui avait depose 
a l'enquete de la cour de cassation x , ecrivit au procureur 
Baudouin pour faire « l'aveu de sa deconfiture » et declarer 
qu'il venait « enlever lui-m&me la mauvaise pierre qu'il avait 
apportee a l'edifice » 2 . 

Cependant une protestation s'imposait, non seulement 
contre les procedes du procureur general, mais contre la pro- 
cedure meme suivie par la cour de cassation. Cette protesta- 
tion fut faite par le general Mercier dans une lettre au pre- 
mier president en date du 6 juillet. Le general Mercier signa- 
lait que, « gvd.ce k la non-publicite des depositions et a 
l'absence totale de toute espece de contradiction, le procu- 
reur general avait pu etayer son argumentation sur des 
racontars de journaux, sur de pretendues interviews », sur 
des depositions qu'il disait favorables a sa these, mais dont 
on ignorait le texte, ou sur d'autres depositions defavorables 
a sa these, mais tronquees « de maniere a en diminuer ou a 
en denaturer la portee ». Ayant ainsi montre le neant du 
requisitoire, le general declarait ne pas croire a l'existence du 
fait nouveau et renvoyait, sur ce point, a ses depositions 
devant la chambre criminelle ; mais il rappelait qu'au cours 
de ses depositions il avait signale la necessite d'une exper- 
tise sur le papier pelure des lettres d'Esterhazy et precise la 
date de la « nuit historique » ; il signalait egalement l'interet 
que presenterait une enquete sur la maniere dont la minute 
Bayle avait ete retrouvee et terminait en rendant hommage 
a ses compagnons de lutte ,« a tous ceux qui,soitcomme juges, 
soit comme temoins civils ou militaires, avaient apporte de 
leurs mains loyales et courageuses une pierre a l'edifice, desor- 
mais indestructible, de la culpabilite d'un ofEcier traitre a sa 
patrie » 3 . 

M e Mornard plaida les 5, 6 et 7 juillet 4 . A l'audience du 7, 
il se crut qualifie pour repondre a la lettre du general Mer- 
cier parue le matin dans les journaux 5 . Le general Mercier 
adressa, en consequence, le 8 juillet, une nouvelle lettre au 
premier president, signalant que M e Mornard, qui avait cru 
devoir parler de deux des points vises dans sa lettre du 6, 

1. V. plus haut, p. 465. — 2. Temps du 8 juUl. 1906. — 3. Eclair du 
7 juill. 1906. — 4. 2 e Rev., Chambres reunies, II, 273 a 480. — 5. Ibid., 
415 a 417. 
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negligeait la question du papier pelure, sans doute parce que 
les resultats de l'expertise reclamee semblaient devoir etre 
dangereux pour la cause de Dreyfus. Sur la minute Bayle, 
M e Mornard « ayant repondu a cote de la question », le gene- 
ral Mercier precisait qu'il y avait lieu de faire une confron- 
tation entre les officiers qui, en 1896 et 1898, n'avaient pu 
retrouver cette piece etceuxqui,enl904,avaient«reussi»ala 
retrouver. Quand a la « nuit historique », M e Mornard « ayant 
oppose une contradiction formelle », le general Mercier « en 
prenait acte » et demandait a etre confronte avec MM. Casi- 
mir-Perier 1 . Charles Dupuy, president du conseil en 1894, et 
Revoil, chef de cabinet de M. Hanotaux a la meme epoque 2 . 
La cour de cassation se garda de donner satisfaction au 
general Mercier. Les debats furent clos le 7 juillet et 1' affaire 
mise en delibere, sans qu'on fit appel a un temoignage quel- 
conque ou qu'on procedat a une enquete sur les points signa- 
gnales. 



40. — L' ARRET 

L'intervention du general Mercier, en montrant que 
l'accusation n' avait pas desarme et se retrouverait intacte 
devant un nouveau conseil de guerre, jeta le desarroi parmi 
les amis de Dreyfus, qui reclamerent la cassation sans renvoi 3 . 
Ceux-mSme qui jusque-la, dans le parti, avaient proteste le 
plus vivement contre cette jurisprudence d'exception, 
comme Clemenceau, qui soutenait depuis longtemps une 
polemique a ce sujetavec G. Monodet Ranc 4 , comme Pic- 
quart 5 , comme Louis Havet 6 , comme Labori 7 , n'eleverent 
pas la voix. 

1. M. Casimir-P6rier mourut le 11 mars 1907. — 2. Eclair du 9 juill. 
1906. — 3. Temps du 9 juill. 1906. V. Action francaise (revue) du 15 aout 
1906, 298 a 302. — 4. Aurore des 1", 3, 5, 6, 8, 20, 30 dec. 1903, 31 janv., 
6 mars, 10, 11, 15, 18 nov. 1904, art. de Clemenceau. — 5. Gazette de Lau- 
sanne du 2 janv. 1904 (Cf. Intransigeant du 6 janv. 1904) et du 1" fev. 
1904 (Cf . Saleil du 3 fev. 1904), art. de Picquart. — 6. Aurore du 20 mars 
1904, lettre de Louis Havet. — 7. Gazette de France, du 30 juin 1904, 
compte rendu du proces Rochefort-Val Carlos. 
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Le 12 juillet 1906, la cour de cassation rendait son arrdt. 
Violant sa propre doctrine, sa prftpxe*. jurisprudence et faus- 
sant-la loi, elle cassait le jugement de Rennes sans renvoi, a 
la majorite de 31 voix contre 18 x . 

L'arret, dit Reinach, avait ete redige parle premier presi- 
dent Ballot-Beaupre 2 , qui avait sans doute oublie tout ce 
qu'il avait dit en 1899 sur l'impossibilite de la cassation sans 
renvoi. Selon d'autres presomptions assez fortes, ce docu- 
ment serait l'ceuvre du president de chambre Sarrut 3 . Cet 
arrSt, ayant la pretention de trancher tous les points de 
l'affaire Dreyfus, etait redige comme suit. 

En regard des allegations de la cour se trouvent les cri- 
tiques auxquelles elles donnent lieu. 



TEXTE DE L'ARRET CRITIQUE 

La Cour, chambres reunies, 

Ou'i aux audiences publiques des 
18, 19, 20, 21, 22, 25, 26, 27, 28 et. 
30 juin, 2, 3, 5, 6 et 7 juillet, M. le 
conseiller Moras en son rapport, 
M. le procureur general Baudouin 
en ses requisitions et M" Mornard, 
avocat d'Alfred Dreyfus, interve- 
nant dans ses conclusions : 
. Vu la lettre du 25 decembre 1903 
par Iaquelle le garde des sceaux, 
ministre de la justice, a, en vertu 
des art. 443 § 4 et 444 du code 
d'instruction criminelle, charge le 
procureur gen6ral pres la cour de 
deferer a la chambre criminelle le 
jugement du conseil de guerre de 
Rennes qui, le 9 septembre 1899, 
a condamnl Alfred Dreyfus a dix 
ans de detention et a la degrada- 
tion militaire par application des 
art. 76 et 463 du code penal et 1« 
de la loi du 8 juin 1850 ; 

Vu 1'arrSt de la chambre crimi- 
nelle du 5 mars 1904 qui a declare 
la demande recevable en la forme 
et a ordonn6 une enquSte supplS- 
mentaire ; 

1. Libre Parole des 14 et 25 juillet 1906, art. d' Albert Monniot; Cham- 
bre, 2« seance du 13 juill. 1906, discours de Maurice Barres. V. Action 
francaise (revue) du 15 aout 1906, 290 a 298.-2. Beinach, VI, 470. — 
3. V. Action francaise des 4, Get 11 fev. 1909, « Le Scandale du Dalloz » . 
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Vu les proces-verbaux de la dite 
enquete et les pieces jointes ; vu le 
requisitoire ecrit du procureur ge- 
neral et le memoire de M" Mor- 
nard ; vu l'article 445 c. instr. crim . 
et la loi du l eT mars 1899, apres 
avoir, dans la chambre du conseil, 
delibere conformement a la loi ; 

Sur le moyen de revision pris 
de la falsification de la piece n° 371 
du dossier secret : 



Attendu que parmi les pieces du 
dossier secret produites devant le 
conseil de guerre de Rennes figu- 
rait, sous le n° 371, une lettre que 
le ministre de la guerre Cavaignac, 
affirmant la culpabilite de Dreyfus, 
avait lue a la tribune de la Cham- 
bre des deputes, le 7 juillet 1898, 
la dite lettre ecrite au crayon noir 
sur papier quadrille blanc, adres- 
see par l'agent B a un collaborateur 
de l'agent A, et contenant ce 
membre de phrase : « Je vous prie 
« de venir chez moi dans la mati- 
« nee, car D... m'a porte beaucoup 
« de choses tres int6ressantes, et il 
<t f aut partager le • travail, ayant 
« seulement dix jours de temps » ; 

Attendu que I'initiale D parais- 
sant recouvrir une autre initiale qui 
aurait et6 effacee a la gomme, son 
authenticity avait fait l'objet en 
Janvier 1S99 d'expresses r6serves 
devant la chambre criminelle qui 
avait commis l'expert Bertillon 
pour procSder a l'examen du docu- 
ment ; que l'expert Bertillon y 
avait en effet reconnu un grattage 
ou gommage suivi de retouches ; 
mais avait 6mis 1'avis que sous 
rinitiale^D se trouvait deja un 
autre D ; 

Attendu que s'il en 6tait ainsi, 
1'on ne pourrait s'expliquer, ni dans 
quel but I'initiale avait subi cette 
alteration, 



La faiblesse des moyens de revi- 
sion que la cour va examiner a et,6 
indiquee par le rapporteur Moras 
lui-m6me, qui a pris soin de decla- 
rer que les faits nouveaux invoques 
ne renfermaient aucune « r6v61a- 
tion eclatante » *. 



(On sait que B signifie Panizzardi 
et A, Schwarkoppen). 



La cour se garde de dire que l'au- 
teur de ces expresses reserves etait 
le commandant Guignet a . 



II est tres facile, au contraire, 
de comprendre que le simple grat- 
tage du D primitif rendait la piece 
suspecte de faux : ce grattage a pu 
6tre fait, par suite, dans l'inte>et de 
Dreyfus et non a son d^savantage '. 



1. 2 e Rev., Chambres rtunies, I, 18, rap. Moras. — 2. Cass., I, 372 et 
733, comm. Cuignet. — 3. V. Joseph Reinach hislorien, 450, 
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ni pourquoi, en decembre 1894, 
on s' etait abstenu de soumettre la 
piece 371 au conseil de guerre de 
Paris, alors qu'on lui communi- 
quait d'autres documents secrets, 
notamment la piece 26 dite « ce 
canaille de D » qui fut egalement 
lue a la Chambre des deputes le 
7 juillet 1898, 



mais qui plus tard a ete, apres en- 
queue, declaree inapplicable a 
Dreyfus par 1'arrSt des chambres 
reuriies du 3 juin 1899 ; 

Attendu neanmoins, que devant 
le conseil de guerre de Rennes, il a 
ete fait etat contre l'accus6 de la 
piece 371 par le commissaire du 
gouvernement Carriere et par le 
general Mercier, 



qui en a m§me tir6 argument pour 
pretendre, contrairement a l'arrgt 
des chambres reunies, que la piece 
25 « ce canaille de D. », relative 
aux plans directeurs de Nice, pou- 
vait, elle aussi, s'appliquer a 
Dreyfus ; 



Mais attendu qu'il est aujour- 
d'hui certain que, de 1894 a 1898, 
dans la periode ou furent fabri- 
quees la piece 374 dite « le faux 
Weyler » et la piece 375 dite « le 
faux Henry », l'initiale D de la 
piece 371 a ete frauduleusement 
substitute a l'initiale P qui existait 
auparavant ; 



Lors du conseil de guerre de 1894, 
les documents regus par la vois 
ordinaire n'6t.aient pas classee 
comme ils l'ont ete depuis : ils 
etaient dissemini5s dans'plusieurs 
cartons et le document en question 
a pu echapper aux recherches ou 
6tre elimine par le colonel Sandherr 
qui refit plusieurs fois le dossier, 
voulant communiquer le moins pos- 
sible de documents secrets '. 

La pretendue enquele n'a nulle- 
ment etabli que la piece etait inap- 
plicable a Dreyfus : le g6neral Mer- 
cier a demontre le contraire a 
Rennes 3 . 

Le commandant Carriere a, en 
effet, cite la piece 371 dans son re- 
quisitoire, mais en faisant abstrac- 
tion de l'iniliale qui figurait sur la 
lettre s . 

Le general Mercier a oppose 
simplement la piece 371 aux alle- 
gations du comte Tornielli qui pre- 
tendait que les attaches militaires 
ne recevaient que des renseigne- 
ments insignifiants. 

Le general Mercier n'a pas tir6 
argument de la piece 371 pour 
attribuer la piece 25 a Dreyfus : il 
a simplement montre que si, comme 
le disait M. Tornielli, c'etait un 
nomme Dubois qui etait designe 
dans la pifece 25, ce Dubois, repre- 
sent6 par l'ambassadeur d'ltalie 
comme n'ayant jamais rien livre 
d'int6ressant, ne pouvait Stre la 
personne designee sous l'initiale D ; 
il a mis en evidence la contradiction 
entre les termes du document et les 
dires du diplomate *. 

Le faux Weyler cit6 a cette 
place par la cour pour faire croire 
qu'on doit 1'imputer a l'etat-major, 
rentre au contraire dans la serie 
des agissements auxquels s'est 
livree la famille Dreyfus en 1896 
pour rappeler l'attention sur le 
condamne : bruits d'6vasion lancfis 
par Mathieu Dreyfus 5 , pol6mique 
de presse « a laquelle la famille 
Dreyfus n'etait sans doute pas 



1. Rennes, II, 514, lieut.-eol. Cordier ; 2 e Rev., I, 258, gen. Gonse. 
2. Rennes, I, 84, g6n. Mercier. — 3. Rennes, III, 584. — 4. Rennes, 
83, gen. Mercier. — 5. Reinach, II, 304, 305, 
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Attendu que la falsification est 
demontree par deux proces-ver- 
baux, l'un du 30 juillet 1903, l'au- 
tre du 6 octobre suivant ; 

Ou'aux termes du premier, le 
general Zimmer, sous chel d'etat- 
major general, et le capitaine 
Targe, olficier d'ordonnance du 
ministre de la guerre, avaient 
trouve libre dans un coff re-fort du 
ministere une copie faite a la ma- 
chine a ecrire de la piece 371 avec 
l'initiale P au lieu de D ; 

Que, pour en contr&ler l'exacti- 
tude, des recherches furent ope- 
rees dans la collection des copies 
authentiques des documents se- 
crets communiques au cabinet du 
ministre ; 

Ft que le second proces-verbal, 
sign6 du capitaine Targe et des 
officiers d'administration Gribelin 
et Dautriche, constate qu'aux ar- 
chives de la section de statistique, 
dans un cartonnier portant l'indi- 
cation « 1894, bordereaux du cabi- 
net du ministre, n° 1 a 48 », ils ont 
trouve un bordereau n° 33 dat6 du 
21 mars 1894, signe du lieutenant- 
colonel Sandherr, renfermant deux 
documents secrets dont l'un est la 
copie faite a la machine a ecrire de 
la piece 371, avec cette difference 
qu'au lieu de D on lit P, le mSme 
proces-verbal enoncant, «a la de- 
mande de l'archiviste Gribelin », que 
les deux documents secrets 6nume- 
res sur le bordereau signe du colo- 
nel Sandherr sont contenus dans 
une chemise portant leur ana- 
lyse et la date du 21 mars 1894, 
le tout de la main de Gribelin mi- 
ni Sme ; 



Attendu que cette falsification, 
dont la decouverte est posterieure 



etrangere » ', a dit le rapporteur 
Moras lui-m?me. 



Les circonstances dans lesquelles 
ont 6te retrouvees ces copies meri- 
tent d'dtre signalees. I.a cour parle 
d'un coft're-fort du ministere dans 
lequel se trouvait une premiere 
copie « libre » : elle omet de dire 
que ce coffre-fort etait au bureau 
des renseignements et qu'on y avait 
renferme, apres « l'affaire de 1898 », 
c'est-a-dire apres le proces Es- 
terhazy, « toutes les pieces et docu- 
ments qui n'avaient pas dejii et6 
conserves au cabinet du minis- 
tre » i . II est difficile de comprendre 
comment le colonel Henry, s'il 
avait lalsifi6 la piece 371, comme 
on l'en accuse, aurait laisse la 
preuve de cette falsification preci- 
sement parmi les pieces conservees 
a son service. La decouverte de 
cette copie, faite le 30 juillet 1903, 
sembla d'ailleurs au capitaine 
Targe devoir paraltre suspecte : 
« c'est la n£cessit6 », a-t-il dit, « de 
trouver une copie authentique, 
mais de la trouver en presence de 
t6moins sans soupgon possible a 
notre egard, qui m'a fait demander 
a M. l'archiviste Gribelin s'il n'exis- 
tait pas une collection de ces co- 
pies ». Or il a fallu deux mois, du 
30 juillet au 6 octobre 1903, pour 
retrouver la « copie authentique », 
alors que M. Gribelin a donne le 
renseignement sur la collection des 
copies authentiques des que le capi- 
taine Targe lui eut parle de cette 
question *. La copie trouvee le 
30 juiilet et la copie trouvee le 
6 octobre avaient d'ailleurs ete 
faites ensemble, par le mfime mou- 
vement de machine a ecrire *, de 
sorte que, si l'une est suspecte, 
l'autre ne Test pas moins. 

La cour omet de dire que le con- 
seil de guerre avait connu la falsi- 



1. 2 B Rev., Chambres riunies, I, 95, rap. Moras. — 2. 2 e Rev., I. 297, 
gen. Zimmer, — 3, 2 e Rev., I, 54, 139, comm. Targe. — 4. Ibid., 139, un 
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au jugement du conseil de guerre 
de Rennes, avait eu pour but de 
cr6er contre Dreyfus une presomp- 
tion de culpabilite qui doit au con- 
traire faire place a une presomp- 
tion d'innocence, puisque, de la 
piece 371 ainsi retablie, il appert 
que, pendant l'annee 1894, on a ete 
ecrit le bordereau incrimine, l'agent 
B recevait « beaucoup de choses 
tres interessantes » d'un informa- 
teur qui n'etait pas Dreyfus ; 



Sur le moyen tire de la falsifica- 
tion de la piece 26 : 

Attendu que, devant le conseil 
de guerre de Rennes, a ete pro- 
duite une lettre de l'agent B a 
l'agent A portant a Tangle inf6- 
rieur gauche, de la main du lieute- 
nant-colonel Henry, la mention 
« avril 1894 » et se terminant par 
ces mots : « Je vous annonce que 
j'aurai l'organisation des chemins 
de fer » ; 

Attendu qu'il a ete fait usage 
de- cette piece pour soutenir que 
l'accuse etait l'auteur du borde- 
reau incrimine, par lo double motif 
que, d'une part, le texte de ce docu- 



flcation de la piece 371, que cette 
piece etait au dossier secret parmi 
les « pieces fausses ou suspectes » ; 
le commandant Cuignet avait, lors 
de la premifere revision, signale son 
« caractere eminernmenl suspect » 
et il etait revenu sur ce sujet a 
Rennes. M e Demange avait dit, de 
son cote : « e'est une pi6ce fausse... 
abandonnee par tous les temoins 
et qui est dans le dossier des pieces 
fausses » '. « Une piece signalee 
comme fausse et qui, du reste, n'a 
pas ete employee par les temoins a 
charge comme une charge, ne peut 
avoir eu d'influence sur les iuges » 3 . 
En tout cas, la revelation de sa fal- 
sification ne constituait pas un 
« fait nouveau ». 

En admettant qu'a 1'origine la 
piece 371 eut porta un P au lieu 
d'un D, la decouverte de cette ini- 
tiale primitive ne constituait pas 
« une prfeomption d'innocence » 
en faveur de Drevfus. Picquart a 
declare que « 1'initiale ne signifiait 
rien », les attaches militaires ayant 
l'habitude de d6baptiser les espions 
qu'ils employaient '. Le conseiller 
Bard et le conseiller Ballot-Beau- 
pre ont enregistre cette opinion 
dans leurs rapports sans y contre- 
dire 4 . Par suite 1'initiale P peut 
s'appliquer a Dreyfus. 



Dreyfus n'ayant ete ni poursuivi 
ni condamne pour avoir livre l'or- 
ganisation des chemins de fer, la 
decouverte de la pretendue falsi- 
fication de cette piece ne consti- 



1. Cass., I, 373, Rennes, I, 516, comm. Cuignet ; Rennes, III, 630, 
M« Demange. — 2. 2» Rev , I, 263, gen. Mercier. — 3. Revision, 112, let- 
tre de Picquart au garde des sceaux ; Cass., 1, 137, Picquart. — 4. Revi- 
sion, 112, 118, rap. Bard ; Cass., Ill, 47, rap. Ballot-Beaupre, 
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ment decelait un officier d'artille- 
rie stagiaire a l'etat-major de l'ar- 
mee et que, d'autre part, le service 
des chemins de fer depend du 
quatrieme bureau ou Dreyfus, 
attache, a la section technique, la 
plus importante au point de vue 
des transports strategiques, avait 
passe, de juillet 1893 a Janvier 
1894, six mois pendant lesquels, 
au dire de plusieurs de ses cama- 
rades, il s'6tait efforce d'acquerir 
et. avait en effet acquis une connais- 
sance approfondie de l'organisa- 
tion militaire des chemins de fer 
frangais ; 



Attendu qu'aux yeux de 1'accu- 
sation, cette piece avait une telle 
importance qu'entendu comme te- 
moin a Rennes, le general Mercier 
avait et£ logiquement amene a de- 
clarer qu'elle avait, en decembre 
1894, figure dans le dossier secre- 
tement communique au conseil de 
guerre de Paris ; 



Mais attendu qu'en s'exprimant 
ainsi, il avait commis une erreur 
qu'a fait ressortir la nouvelle en- 
quSte de la chambre criminelle et 
que lui-mgme a reconnue dans une 
deposition du 26 mars 1904 ; 
>"* Qu'il est constant que la piece 
26 n'a pas ete presentee au con- 
seil de guerre de Paris ; 

Qu'aucun des of flciers du service 
des renseignements ne s'est rappele 
1'avoir vue a cette epoque ; 

Qu'elle n'est pas mentionnee 
dans un rapport d'octobre 1897 
ecrit de la main du general Gonse 
et intitule « bordereau des pieces 
secretes etablissant la culpabilite 



tuait pas un « fait nouveau » pou- 
vant justifier la revision : aussi la 
cour est-elle obligee, pour ratta- 
cher la piece 26 a l'accusation, de 
pretendre qu'on en a fait usage pour 
attribuer le bordereau a Dreyfus. 
Or les temoins a charge et le com- 
missaire du gouvernement ont 
cite cette piece pour prouver qu'il 
existait en 1894 des fuites a l'etat- 
major de l'armee *. C'etait, non une 
piece a charge, mais une « piece de 
moralite ». 

Dreyfus eut avoue avoir livr6 
1' organisation des chemins de fer 
que cet aveu n'eut pas prouve 
qu'il avait ecrit le bordereau. 

La cour, se contredisant d'ail- 
leurs plus loin, parle d'une « ac- 
cusation accessoire dont le con- 
seil de guerre de Rennes n'etait 
pas regnlierement saisi » et 
relative a l'organisation des 
chemins de fer. 

Le general Mercier avait eu, sur 
ce point, une erreur de memoire 
mais il etait si peu < logique » de 
communiquer cette piece au con- 
seil de guerre, en 1894, que le pro- 
cureur Baudouin lui-m6me a de- 
clare « admettre tres bien », « qu'on 
ne l'ait pas produite en 1894, qu'on 
s'en soit apergu apres coup, qu'on 
l'ait inseree au dossier secret apres 
coup » a . 



Ceci prouve seulement que, sui- 
vant l'expression du procureur 
general, « on s'est apergu apres 
coup » de l'existence de la piece 26. 
De plus, la cour veut faire croire 



1. Rennes. I, 134, gen. Mercier, 497, comm. Cuignet, 518, gen. de Bois- 
deffre, 545, 'gen. Gonse ; III, 585, comm. Carriere. — 2, 2° Rev., I, 803 
proc. gen. Baudouin. 
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de Dreyfus en dehors de»la proce- 
dure suivie devant le l er conseil de 
guerre du gouvernement militaire 
de Paris ; » 

Qu'elle n'est pas mentionnee non 
plus dans trois rapports comple- 
mentaires du m£me of ficier g6neral 
dates de Janvier, de mars et d'avril 
1898 ; 

Que, pour la premiere fois, elle 
est citee avec des indications in- 
completes dans un cinquieme rap- 
port egalement date d'avril 1898 ; 

Et qu'elle n'apparait comme 
accusatrice de Dreyfus, a raison 
de la phrase finale concernant l'or- 
ganisation des cbemins de fer, que 
dans le rapport du 1" juin 1898 
dresse par le gfeneral Gonse et le 
lieutenant de r6serve Wattinne ; 

Attendu que ces diverses circons- 
tances suf firaient a elles seules pour 
faire revoquer en doute la sincerity 
de la date « avril 1894 » appos6epar 
Henry ; 



Mais que la faussete en est d6- 
montree par des documents nou- 
vellement decouverts ; 

Attendu en effet que, suivant 
proces-verbal du 17 octobre 1903, 
le capitaine Targe et les offlciers 
d'administration Gribelin et Dau- 
triche ont retire d'un classeur 
enferme dans une armoire a archi- 
ves du service des renseignements 
et contenant des bordereaux ou 
documents communiques en avril 
1895 au ministre de la guerre et au 
chef d'etat-major, un bordereau du 
1" avril 1895, signe du lieutenant- 
colonel Sandherret auquel etaient 
jointes les copies des deux docu- 
ments secrets places dans une che- 
mise qui porte la date du 1" avril 
1895, eerite de la main de l'archi- 
viste Gribelin ; 

Attendu que ces copies sont 



que les rapports qu'elle vise conte- 
naient l'analyse de tous les docu- 
ments secrets se rapportant a 
Dreyfus : or, le rapport d'octobre 
1897 ne mentionne m6me pas la 
lettre « Davignon », communiquee 
en 1894 ; le rapport de Janvier 1898 
enumere les m§mes pieces que le 
precedent ; le rapport de mars 1898 
« renferme uniquement des pieces 
de comparaison » ; le rapport 
d'avril 1898, mentionnant la piece 
26, ne fait pas allusion a la phrase 
finale relative aux chemins de fer, 
mais classe la piece comme se refe- 
rant aux copies de cours faites a 
l'ambassade d'Allemagne *. 



II resulte au contraire de l'etude 
des rapports ci-dessus mentionnes 
que l'importance de la piece 26 
n'est apparue qu'en juin 1898, 
puisque c'est seulement a cette 
date qu'on l'a jugee comme se refe- 
rant a un acte de trahison grave et 
que, anterieurement, on la consi- 
derait comme relative a des copies 
de cours, ce qui explique qu'on 
l'ait n6gligee en 1894 et ulterieure- 
ment. 



1, 2 C Bev,, I, 51, 52, comm. Targe. 
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celles de deux lettres adressees par 
Tagent B a Tagent A ; que la pre- 
miere lettre se terminant par la 
phrase relative a l'organisation des 
chemins de fer (c'est la piece 26) 
est dans son entier ainsi concue : 
<s 28 mars, 3 heures du soir. Mon 
cher, j'ai regu. Merci. II faut que 
vous ayez Tobligeance de m'en- 
voyer de suite ce que vous avez 
copie, car il est necessaire que je 
flnisse, parce que pour le 31 je dois 
envoyer a R... et avant ce temps 
vous avez encore a copier la partie 
copiee par moi. Je vous annonce 
que j'aurai l'organisation des che- 
mins de fer » ; 

Attendu que la seconde lettre 
(piece n° 267) porte : « 28 mars, 
6 heures du soir. Je vous prie, mon 
cher ami, de m'envoyer ce que 
vous avez copie du telemetre, car, 
comme je vous le disais dans la 
lettre que mon domestique vous a 
apportee aujourd'hui a 3 heures, 
j'en ai besoin, devant envoyer le 
tout a R..., et remarquant que dans 
ce temps vous avez aussi a copier 
les parties que j'aurai copiees moi- 
m§me. Si a 9 heures Je demain 
matin; Charles n'est pas venu, j'en- 
verrai le mien chez vous. Tout a 
vous » ; 

Attendu que ces deux lettres, 
ecrites le mime jour a 3 heures 
d'intervalle, sont l'une et l'autre 
copiees de la main de l'archiviste 
Gribelin, qui a affirme avoir fait 
lui-mSme les copies soit le 1" avril 
1895, date du bordereau qui les 
contenait, soit peut-6tre la veille ; 



Attendu que la piece 267, sur 
laquelle ont ete apposees a Tangle 
superieur gauche la mention k Mi- 
nistre, Etat-major, 1" avril 1895 » 
et a Tangle inf6rieur gauche la 
date « 28 mars 1895 » est express6- 
ment designee dans le rapport 
Gonse-Wattinne comme « recue en 



(Rome, dans le texte. V. fac- 
simile dans le suppl. de V Illustra- 
tion du 21 juill. 1906). 



Le texte donne par la cour n'est 
pas rigoureusement exact (soit que 
Tinexactitude provienne de la 
copie citee par la cour, soit qu'elle 
provienne de la reproduction de 
cette copie par la cour). L'original 
de la piece 267 porte en t§te : « Cher 
ami » ; puis, apres un grand inter- 
valle en blanc : « Je vous prie, 
mon cher ami, de m'envoyer, etc. » 
Dans l'original, le chiffre 3 est 
surcharge l . 

La cour n'a eu garde de relever 
toutes ces anomalies. 



Le 1" avril 1895 etant un lundi, 
l'archiviste n'a pu faire les co- 
pies le 31, un dimanche, mais 
l'avant-veille, soit le 30 mars. En 
r6alite, M. Gribelin a dit : « quand 
on allait chez le ministre le lundi, 
le bordereau 6tait post-date\ II 
peut se faire aussi qu'on Tait date 
du jour exact » *. Le « peut-etre » 
de Tarrgt s'applique done en reality 
au 1" avril et la grande probabi- 
lity au 30 mars. 

L'inscription du rapport Gonse- 
Wattinne est la meilleure preuve 
que la date du 28 mars 1895, appo- 
sed au bas de la lettre, a du Stre 
inscrite posterieurement a Tetabli- 
sement de ce rapport: on nes'expli- 
querait guere comment une piece 
dat6e de fagon aussi precise aurait 



1. V. dans le suppl. de r Illustration du 21 juill. 1906, lefac-similede la 
piece 267. — 2. 2" Rev., I, 144, M. Gribelin. 
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avril 1895 » ', et que, dans le dossier 
secret, elle est, seloin l'ordre chro- 
nologique, comprise parmi les pie- 
ces n° 264 a 268 classees de Janvier 
a mai 1895 : 

Attendu qu'il est impossible 
d'admettre que la piece 26 soit, 
des le mois d'avril 1894, parvenue 
au service des renseignements qui 
1'aurait, malgre son importance, 
retenue pendant plus d'une ann6e 
avant d'en donner connaissance au 
ministre et au chef d'6tat-major 
general ; 

Qu'il est manifeste que toutes 
deux ont ete « recues » a la mSme 
epoque, c'est-a-dire a 1'epoque ou 
elles ont et6 coptees, en 1895 ; 

D'ou la consequence que toutes 
deux ont ete, le 28 mars, ecrites 
non en 1894, mais en 1895 ; 

Qu'en effet, dans une note d'avril 
1898, le lieutenant-colonel Henry, 
rdpondant a une question du gene- 
ral Gonse sur la date des pieces 
arrives par la voie ordinaire, disait 
« D'une maniere generate, les pie- 
ces ne dataient que d'un mois ou 
cinq semaines au plus, quelquefois 
de deux ou trois jours seulement » ; 



6t£ inscrite sous la rubrique vague 
<■ avril 1894 ». 



La consequence deduite par la 
cour est loin d'etre rigoureuse. II 
est clair que l'attach6 pouvait con- 
server dans son tiroir des pieces 
a lui adressees et les d6chirer pour 
les jeter au rebut longtemps apres 
les avoir rogues. La note du colonel 
Henry cit£e par la cour fixe « d'une 
maniere generate » la date des docu- 
ments arrivant par la voie ordi- 
naire, mais il y a de nombreuses 
exceptions a cette regie, en parti- 
culier pour les pieces relatives a la 
communication des plans direc- 
teurs, annexees a 1'enquSte du 
ministre, dont l'une, arrivee le 
7 decembre 1897, est donnee 
comme datant de 1895, 1896, ou 
1897, et dont l'autre, arrivee le 
30 novembre 1897, est signalee 
comme datant probablement de 
1893 '. Le capitaine Targe a 
signals lui-meme une piece du 
27 avril 1894, arrivee le 5 mars 
1895 et une autre, dat6e du 5 no- 
vembre 1894 et arrived le 8 fevrier 
1895. II y a lieu d'ajouter que les 
recherches du capitaine Targe 
n'avaient port6 que sur les pieces 
communique>s pendant un seul 
semestre, le premier semestre 
1895 '. 

En fin le capitaine Targe a de- 
clare ne pouvoir « garantir la date » 
d'aueune piece du dossier secret *. 



1.2* Bev. : 
Targe. 
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Attendu que, de 1'examen de la 
piece 26, il ressort que celle-ci, 
apres la copie faite au service des 
renseignements, a ete materielle- 
ment alt6ree : qu'en effet, I'angle 
gauche de sa partie superieure ou 
dans la copie sont les mots 
« 28 mars, 3 heures du soir » a ete 
arrach.6 • de mfime que, sur la piece 
267 dont la copie porte « 28 mars, 
6 heures flu soir », l'enlevement 
d'un fragment du bord superieur a 
fait disparaftre « 28 mars » pour 
ne laisser subsister que « 6 heures 
du soir » : 



En fait, si les pieces avaient 
6t6 ecrites le 28 mars 1895, elles 
n'auraient pu 6tre saisies que le 
29 au matin, au plus t6t, livrees le 
29 au soir au colonel Henry, recons- 
titutes et recopiees par lui pour 
etre donntes a M. Gribelin le 30 
avant cinq heures du soir : le delai 
est tres court, « bien extraordi- 
naire », « bien invraisemblable » '. 

Le colonel Henry, s'il a recu ces 
pieces en 1895, les a regues avant 
le 28 mars et, comme elles elaient 
datees du 28 mars, il les a fixees a 
l'annee precedente, comme il elait 
naturel. 

II y a lieu de remarquer aussi 
qu'en 1894 on experimental un 
t616metre pour 1'infanterie *, ce qui 
se refere a la piece 267, et qu'enfln 
les pieces 26 et 267 parlent de co- 
pies faites par les attaches mili- 
taires alors qu'en 1894, preeise- 
ment, on copiait a 1'ambassade 
d'AUemagne les cours de 1'ficole 
de guerre *. 

La cour semble insinuer que 
le colonel Henry a fait disparaitre 
la date < 28 mars » pour pouvoir 
dater la piece d' « avril 1894 ». Or, 
cette mention n'est nullement con- 
tradictoire avec la date du 28 mars: 
la piece annongant, a la date du 
28 mars, la livraison prochaine de 
1'organisation des chemins de fer, 
le colonel Henry a fixe au mois 
d'avril l'6poque de cette livrai- 
son. 

En tous cas, la piece 267 porte 
en bas la mention « 28 mars 1895 », 
de la main du colonel Henry, out 
dit le procureur general et le capi- 
taine Targe 4 . Comment expliquer 
que le colonel Henry, s'il avait 
« alt£re » la piece pour en faire dis- 
paraitre la date, eut eprouv6 le 
besoin de recrire cette date, en la 
completant par 1'indication de 
l'annee, qui soulignait la discor- 
dance de cette piece avec la piece 
26 ? Les observations de la cour 
tendent done a faire suspecter cette 



I. 2 e Rev., I, 208, egn. Gonse, 267, g6n. Mercier, 789, comm. Cuignet. 
— 2. Ibid., 63. — 3. Cass., I, 360, comm. Cuignet. — 4. 2 e Rev., 
Chambres rinnies, 11,210, proc. gen. Baudouin;2« flee, I, 52, cap. Targe. 
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Attendu en outre que, suivant 
les depositions recueillies dans 
l'enquSte, c'est seulement apres 
le proces Zola qu'a commence au 
service des renseignements 1'usage 
d'apposer sur les pieces arrivees 
par la voie ordinaire la date de Ieur 
reception ; 



Que tout concourt done a etablir 
non seulement que la date « avril 
1894 » a ete inscrite par Henry sur 
la piece 26, apres la copie faite par 
Gribelin le 31 mars ou le 1" avril 
1895, mais que, pour constituer 
retroactivement une charge contre 
Dreyfus, incarcere depuis le 15 oc- 
tobre 1894, l'inscription a eu lieu 
apres le proces Zola, en 1898, dans 
l'intervalle entre les premiers rap- 
ports du general Gonse, qui pas- 
saient la piece 26 sous silence, et 
celui dans lequel elle est indiquee 
pour la premiere fois ; 



Sur le moyen pris de la decou- 
verte de la minute du commandant 
Bayle concernant I'attribution de 
l'aftillerie lourde aux armees ; 

Attendu que le dossier secret 



mention « 28 mars 1895 » el a don- 
ner raison au commandant Gui- 
gnet, qui a soutenu qu'ellc avait 
6te faite apres coup '. Aux obser- 
vations du commandant Cuignet. 
on peut ajouter que I'M majus- 
cule du mot « Mars » ne ressemble 
en Hen aux M majuscules de 
1'ecriture du commandant Henry a . 
Les depositions recueillies dans 
l'enquete se reduisent a celle du 
capitaine Iunck qui a, en effet, 
declare que 1'usage de dater les 
pieces etait post6rieur au proces 
Zola, et a celle de Picquart, p'reten- 
dant que, de son temps, on ne 
datait pas les pieces 3 . Cependant le 
lieutenant-colonel Cordier a dit 
que l'habitude remontait a 1893 * 
et il n'a pu faire une confusion 
de souvenirs, puisqu'il a quitte le 
service en juin 1895 5 . 



Notons a nouveau que M. Gri- 
belin n'a pu faire la copie le 31 mars, 
qui etait un dimanche, ni le 
1" avril, jour de la transmission 
au ministre. 

La cour revient sur l'omission 
de la piece 26 dans les rapports au 
general Gonse anterieurs a avril 
1898 : cette omission a ete expli- 
quee plus haut 6 . 

II y a lieu, enfin, de faire remar- 
quer que, dans l'hypothese oft le 
colonel Henry aurait falsifie la 
piece 26 et la piece 267, il est incom- 
prehensible qu'il ait garde intactes, 
dans son service, les copies des 
pieces provenant des falsifications 



1. 2" Rev.. I, 798, comm. Cuignet. — 2. Comparer, dans V Illustration 
du21 juill. 1906, le fac-simile de la piece 267 avec celui de la piece 371, 
portant la date « Mars 1894 » de la main du col. Henry. V. aussi dans 
VEclair du 4 mai 1904, des fac-simi!6s de lettres du col. Henry. — 
3. 2° liev., I, 514, cap Iunck, 670, Picquart. — 4. Cass., I, 300, li'eut.- 
col. Cordier. — 5. Rennes, II, 523, d°. — 6: V. p. plus haut, p. 524. 
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produit devant le conseil de guerre 
de Rennes renfermait, sous le 
n° 83, un memento de l'agent A 
ecrit partie en frangais, partie en 
langue 6trangere, parvenu au ser- 
vice des renseignements le 28 de- 
cembre 1895 et ainsi traduit : 
« Lettre 3 e direction au sujet de 
120 affecte a l'artillerie de la 
9" armee. Debrouillez pourquoi la 
9" armee n'en a pas jusqu'a pre- 
sent. Une armee doit manquer 
pour tromper. Angleterre. Torpil- 
leurs » ; 

Attendu que ce document 6tait 
accompagne dans le dossier secret 
d'un commentaire date du 2 octo- 
bre 1897 classS sous le n° 84, sui- 
vant lequel les recherches eflec- 
tuees apres la reception de la 
piece 83 avaient etabli que les ren- 
seignements fournis a l'agent A 
avaient du §tre tires d'une note 
emanee de la troisieme direction 
et adressee le 23 mars 1893 au pre- 
mier bureau de l'6tat-major gene- 
ral qui 1'avait ensuite transmise au 
troisieme bureau, apres avoir lui- 
mgme, le 27 mars, redig6 sur la 
question une autre note dont la 
copie existait encore, mais dont 
la minute avait disparu ; que la 
minute ne pouvait Stre l'ceuvre 
que du commandant Bayle ou 
de son stagiaire, le capitaine Drey- 
fus ; 

Attendu qu'on a conclu de la 
devant le conseil de guerre de Ren- 
nes, que le commandant Bayle 
etant au-dessus de tout soupcon, la 
disparition devait 6tre imputee a 
Dreyfus ; que cette circonstance 
a 6teretenue contre lui par les gene- 
raux Mercier de Boisdenre et Gonse 
comme une presomption de la 
culpabilite ; 

Mais attendu que, le 12 mars 
1904, aux archives du premier 
bureau de 1'etat-major general, 
dans un carton portant la suscrip- 
tion « Rapports au ministre, notes 
au chef d'etat-major », il a ete 
trouve par le lieutenant-colonel 
Fournier et le capitaine Hallouin, 
en presence du commandant J5ly 
et du capitaine de Lacombe, une 
copie de la note du 27 mars sur 



La cour se garde de signaler que 
les recherches anterieures avaient 
ete faites en vain dans les mimes 
cartons ; elle sa garde de signa- 
ler que le document ainsi re- 
trouve etait des plus suspects, 
n'ayant comme caractere d'au- 
thenticite que le mot « minute » 
inscrit de la main du comman- 
dant Bayle sur la couverture, 
tandis que la date inscrite sur 

34 
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laquelle le mot « minute » est ecrit 
au crayon, incontestablement de 
la main du commandant Bayle qui 
a quitte l'etat-major le 3 juillet 
1895 et est mort le 20 novembre 
suivant ; 



Attendu que, si cette piece avait 
ete soumise au conseil de guerre de 
Rennes, l'imputation dirigec con- 
tre Dreyfus aurait ete detruite et 
que rien n'aurait alors ebranle la 
presomption d'innocence resultant 
pour lui de la date mSme, 28 de- 
cembre 1895, a laquelle le memento 
de l'agent A etait arrive au service 
des renseignements ; 



Attenclu que, de l'ensemble des 
moyens de revision qui precedent, 
et sans qu'il soit besoin de statuer 
sur les autres moyens proposes, il 
resulte que des faits nouveaux ou 
des pieces inconnues du conseil de 
guerre de Rennes sont de nature a 
etablir l'innocence du condamne ; 
qu'ils rentrent dans le cas prevu 
par le quatrieme paragraphe de 
l'art. 443 c. instr. crim. et doivent 
entrafner 1'annulation du jugement 
de condamnation rendu contre 
Dreyfus ; 

Et qu'il y a lieu de rechercher 
au fond s'il faut dans la cause ap- 
pliquer le paragraphe final de 
l'art. 445 aux termes duquel « si 
1'annulation prononcee a regard 
d'un condamne vivant ne laisse 
rien subsister qui puisse <?tre qua- 
lifle crime ou delit, aucun renvoi 
ne sera prononce » ; 

Au fond : 

Attendu que, devant le conseil 
de guerre de Rennes, la base essen- 
tielle de l'accusation etait la lettre 
missive, dite « bordereau » dont 
l'ecriture et dont le texte formaient 



cette couverture avait ete grat- 
tee, le quantieme du mois sur- 
charge ', comme si Ton avait 
adapte a une copie faite recem- 
ment la couverture d'une autre 
piece ancienne, apres avoir change 
les indications de date se referant 
a cette derniere piece. 

Si la piece avait et6 produite a 
Rennes, elle eut ete discutee ; on 
eut fait remarquer son caractere 
suspect ; on eut confronte les offl- 
ciers qui l'avaient retrouvee avec 
ceux qui, anterieurement, l'avaient 
cherch6e vainement : confronta- 
tion que le general Mercier avait 
demandee a la cour et que celle-ci 
s'est refus6e a faire. 

Quant a la date de l'arrivfte du 
memento au service des renseigne- 
ments, elle prouve une fois de plus 
que la voie ordinaire recueillait des 
documents remontant a un grand 
nombre de mois. 



La cour evite ainsi une discus- 
sion embarrassante. 



On a vu plus haut la valeur de 
cette assertion. 



La cour n'avait pas a examiner 
au fond : elle n'avait qu'a voir si 
un acte de trahison avait fite com- 
mis en 1894, « quel qu'en fut l'au- 
teur » * et, dans l'af flrmative, a 
prononcer le renvoi du moment 
qu'elle admettait (a tort du reste) 
l'existence de faits nouveaux. 



L'6criture et le texte du borde- 



1. 2« Rev.,Ghambres rtunies, I, 176, proces- verbal du chef du 1" bureau 
en 1904. — 2. Cass.,111, 177, rap. Ballot-Beaupre. 
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au d6but de la procedure les deux 
principales charges contre Dreyfus ; 

Qu'il importe tout d'abord de 
les examiner successivement ; 

En ce qui concerne I'Gcriture du 
bordereau : 

Attendu, d'une part, que, dans 
l'enqufite de 1899, les professeurs 
de l'fieole des chartes Meyer, Moli- 
nier, Giry, commis en quality d'ex- 
perts, ont 6t6 unanimes a declarer 
que ce document est de la main, 
non de Dreyfus, mais de l'ancien 
chef de bataillon d'infanterie Es- 
terhazy ; 



Attendu, d'autre part, que le 
bordereau est 6crit sur un papier 
pelure « Migrans au canevas », 
apres fabrication de rayures en 
quadrillage de 4 millimetres sur 
chaque sens ; 

Attendu qu'Esterhazy, lors des 
poursuites intent6es contre lui sur 
la plainte de Mathieu Dreyfus, 
avait, le 7 decembre 1897, affirmfi 
ne s'Stre jamais servi de papier 
caique ; 

Mais qu'en novembre 1898 deux 
lettres de lui furent saisies, l'une 
du 17 avril 1892 adress6e de Cour- 
bevoie au tailleur militaire Rieu, 
et l'autre, du 17 aout 1894, adres- 
s6e de Rouen a 1'huissier Cail6, tou- 
tes deux d'une authenticity indis- 
cutable puisqu'elles ont 6t6 recon- 
nues, non par Esterhazy seulement, 
mais par les destinataires entendus 
sous la foi du serment, et toutes 
deux ecrites sur un papier pelure 
filigran6 et quadrillfe ; 



Attendu que ce papier n'£tait 



reau sont restfe les deux principa- 
les charges contre Dreyfus. 



L' expertise Meyer, Molinier, Giry 
a el£ tellement peu probante que 
la cour de cassation, en 1899, n'en 
a tire qu'une conclusion dubitative, 
a savoir que cette expertise « tend 
a dSmontrer que le bordereau n'au- 
rait pas 6t6 6crit par Dreyfus » ' ; 
cette expertise, contredite d'ail- 
leurs par celle de MM. Belhomme, 
Couard et Varinard, par celle de 
M. Bertillon et par celle de M. Teys- 
sonnidres, n'a en outre eu aucune 
valeur aux yeux du conseil de 
guerre de Rennes. 



La negation d' Esterhazy, con- 
cernant l'emploi fait par lui de pa- 
pier pelure, n'cStait destined qu'a 
rendre plus 6clatante la « d6cou- 
verte » des dites lettres, de m§me 
que ses delegations, a l'origine, 
concernant le bordereau, devaient 
donner plus de poids a son « aveu » 
ultferieur. 



Quoi qu'en dise la cour, l'au- 
thenticit6 des deux lettres n'est 
nullement prouvee : le tailleur 
Rieu a d£clar6 lui-mgme que les 
lettres, qui lui avaient 6t6 extor- 
qu£es par un proc6d6 insolile, 
avaient du fitre retouchers avant 
d'etre soumises a la cour de cas- 
sation. La lettre du 17 avril 1892 
a tous les caracteres d'un faux ; 
celle du 17 aout 1894 est sus- 
pecte par son texte meme *. 

II n'elait pas d'un usage cou- 



1. Cass., Ill, 711. — 2. Memoire du comm. Corps, 16 a 18 ; Brochure 
verte, 18; V Imposture d' Esterhazy , 30 a 32; Le rapport Darboux,Appell, 
Poincare, 70 a 72, 
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pas d'un usage courant dans le 
commerce et que, selon les consta- 
tations d'une expertise, suivie d'une 
contre-expertise, a laquelle il a 616 
soumis, il presentait « les earaete- 
res de la plus grande similitude 
avec celui du bordereau, comme 
mesures ext6rieures du quadrillage, 
comme nuance, 6paisseur, trans- 
parence, poids et collage, comme 
matiere premiere employee a la 
fabrication » : 



Attendu, au surplus, qu'a diver- 
ses reprises, notamment en 1899, 
dans des lettres au commissaire 
du gouvernement Carriere et au 
g6n6ral Roget, puis dans une depo- 
sition regue en 1900 par le consul 
g6n6ral de France a Londres, 
Esterhazy a avou6 formellement 
avoir lui-m8me eerit le bordereau ; 

Attendu, sans doute, que, s'ils 
etaient isoI6s, les aveux d'Es- 
terhazy ne sufflraient pas pour 
constituer une preuve d6cisiye ; 
mais que rapproch6s de tous les 
el6ments de l'mformation, ils doi- 
vent 6tre tenus pour v6ridiques, 
sur ce point, quels que soient les 
commentaires dont il les a accom- 
pagn6s, sous pr6texte d'expliquer 
sa conduite ; 



rant, mais tous les papetiers cnn- 
sultes en 1894 s'ofTraient a le livrcr 
dani les vingt-quatre heures '. 

I^a cour oniet de dire que la con- 
tre-expertise fut faite par les 
experts de la premiere expertise, 
auxquels on en avait adjoint deux 
nouveaux, et que ces derniers se 
r6cuserent en raison du mauvais 
6tat de conservation des fragments 
du bordereau * : la contre-expertise 
est done simplement la r6p6tition 
del'expertise.Ce qu'il fallait faire. 
e'etait une verification ddcisive, 
qui consistait a comparer, pour 
les deux papiers, le sombre de 
ills au centimetre carre des 
tamis ayant servi a leur fabri- 
cation. La cour a refuse de faire 
proceder a cette verification, de- 
mandee a trois reprises par le 
general Mercier *. 

La cour indique elle-mSme, dans 
l'attendu suivant, le cas qu'il faut 
faire de 1' « aveu » d'Esterhazy. 



La cour n'a garde de citer les 
objections d6cisives qui ont 6te 
faites al'< aveu » d'Esterhazy con- 
cernant le bordereau : a savoir 
qu'il avait modele son ecriture sur 
un mauvais fac-simil6 du bordereau 
mis a sa disposition, de telle sorte 
qu'il avait introduit dans son 6cri- 
ture toutes les tares de reproduc- 
tion existant dans le fac-simil6 et 
n'existant pas dans le bordereau 
original. La cour n'a pas ignor6 ces 
objections, qui lui ont 6t6 faites 
par deux t6moins, le colonel du 
Paty et M. Henri Rochefort * ; elle 
avait eu 6galement communica- 
tion de trois m6moires signalant 
{'imposture d'Esterhazy 6 . La cour 
a laisse ce point dans 1' ombre 



1. Cass., Ill, 189, rap Ballot-Beaupr6. — 2. Rennes, III, 551. — ' 
3. 2 e Rev., I, 586, g6n. Mercier ; lettres du g6n. Mercier des 6 et 8 juill. 
1906. — 4. Ibid., 194, 251, col. du Paty, 416, M. Rochefort. — 5. Bro- 
chure verie •.Me' moire du comm. Corps ; V Imposture d'Esterhazy. Cf, Drey- 
fus confondu, par Scio. 
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Attendu toutefois qu'a l'appui 
de l'accusation, les principaux t6- 
moins a charge se sont fondes sur 
un travail de 1 expert Bertillon, pre- 
tendant demontrer geometrique- 
ment, et a l'aide du calcul des pro- 
bability, que le bordereau etait 
un document truque, forge par 
Dreyfus ; que celui-ci ,usant d'un 
gabarit place sous le papier pe- 
lure, aurait trace, comme le revele- 
raient des coincidences et des repe- 
rages, une ecriture geometrique, 
dont la clef serait le mot « interet » 
qu'il aurait pris dans une lettre 
dite « du buvard » saisie a son do- 
micile le 15 octobre 1894, emanee 
de son frere Mathieu Dreyfus, et 
prfeentant une encoche qui serait, 
selon le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam, « mathematiquement su- 
perposable » a une encoche du bor- 
dereau lui-mtae ; 

Attendu que Bertillon a edifie 
son systeme, non d'apres l'original 
du bordereau, mais d'apres un 
document artificiel, le bordereau 
reconstitue par lui ; 

Que c'est cette reconstitution 
qui a servi de base a l'argumenta- 
tion du capitaine Valerio parlant 
dans le mgme sens devant le con- 
seil de guerre de Rennes, et a celle 
d'un autre offlcier, le commandant 
Corps qui, dans un travail publie 
plus tard, a propose un autre sys- 
teme, en d6saccord du reste avec 
celui de Bertillon ; 



Attendu que, par ordonnance 
du 18 avril 1904, le president de la 
chambre criminelle a commis les 
membres de 1'Institut Darboux, 
secretaire perpetuel de l'Acade- 



ne voulant memo pas signaler a 
1" attention publique la these 
« Esterhazy nomine de paille 
des Juifs », qui est la cle de 
1' affaire Dreyfus '. 



Le calcul des probability n'en- 
tre pour rien dans la these de 
l'expert Bertillon 2 . 



Comment M. Bertillon aurait-il 
pu se livrer a des etudes de preci- 
sion sur un document fripe, de- 
chirS, recolle avec chevauchements 
comme le bordereau original ? 



Le systeme du commandant 
Corps n'est « du reste » nullement 
en disaccord avec le systeme de 
M. Bertillon : le commandant Corps 
I'a afflrme tout le premier '. 

Les hauts titres de ces mathi- 
maticiens sont mis la pour masquer 
leur incompetence en la matiere et 
eblouir le public. En outre, de 
mSme que, en 1899, la chambre 



1. V. Action francaise (revue) du 1«' dec. 1906, 621. — 2. Brochure 
verle,51; La Thiorie de M. Bertillon, 5. — 3. Virile, Justice, Patrie, 68, 
lettre du comm. Corps au premier president du 29 juin 1906 ; Le Rap- 
port Darboux, Appell, Poincare, 80 a 88. Cf. Action frangaise (revue) du 
1" avril 1907, 60 a 70, article sign6 : « un temoin. » 
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mie des sciences, Appell, doyen de 
la Faculte des sciences de Paris, 
et Poincare, professeur a la mgme 
faculte, pour examiner, en provo- 
quant toutes pr6cisions et explica- 
tions de la part de leurs auteurs, 
les etudes graphologiques de Ber- 
tillon, Valerio et Corps, ainsi qu'une 
brochure, denommee « la brochure 
verte », dont l'auteur, se disant 
ancien eleve de 1'Ecole Polytech- 
nique, ne s'est pas fait connaitre 
et n'a pu etre retrouve ; 

Attendu que les trois experts 
ont dresse, a 1'unanimite, un rap- 
port, dans lequel ils etablissent 
que la reconstitution du borde- 
reau, eflectuee par Bertillon, est 
fausse ; 



Que « ces planches sont le resul- 
tat d'un traitement complique, 
iriflige au document primitif, et 
d'ou celui-ci est sorti alt6re, apres 
avoir subi une serie d'agrandisse- 
ments et de reductions photogra- 
phiques, et m6me de calquages, 
recalquages, decoupages, collages, 
gouachages, badigeonnages et re- 
touches » : 



Que le rapport aboutit aux con- 
clusions suivantes : « tous ces sys- 
temes sont absolument depourvus 
de toute valeur scientiflque : 

1° Parce que l'application du 
calcul des probabilites a ces ma- 
tieres n'est pas legitime ; 

2° Parce que la reconstitution 
du bordereau est fausse ; 



criminelle avait choisi trois experts 
s'etant deja prononces dans la 
question, cette fois encore elle avait 
fait appel a trois personnes ayant 
manifests publiquement leurs sym- 
pathies pour Dreyfus. 



II a ete « etabli », au contraire, 
que ce sont les dires des experts sur 
ce point qui sont faux : les experts, 
pour incriminer la reconstitution 
faite par M. Bertillon. se sont ser- 
vis du calcul des probabilites, 
« pourtant condamne en principe 
par eux » en la matiere. Le seul 
moyen de prouver la iaussete 
de M. Bertillon etait, pour les 
experts, de fair© eux-memes 
une reconstitution du bordereau 
et de la comparer a celle de 
M. Bertillon. L'excuse qu'i!s ont 
fournie pour n'avoir pas fait cette 
reconstitution est « derisoire » '. 



I.'enumeration ci-contre a pour 
but de ridiculiser 1'ceuvre de 
M. Bertillon : elle ne fait que met- 
tre en evidence le soin apporte par 
1'expert a son travail. II y a lieu de 
remarquer la perfidie de" la redac- 
tion, tendant a faire croire que 
c'est le « document primitif » qui 
a ete soumis a des « decoupages, 
collages, gouachages, etc. ». 



La theorie de M. Bertillon a ete 
exposee sans intervention du cal- 
cul des probabilites *. 

On vient de voir qu'elle 6tait 
exacte. 



1. Le rapporl Darboux, Appell, Poincari, 31 a 41. 
verle. 



■ 2. V. Brochure 
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3° Parce que les regies du calcul 
ries probability n'ont pas ete cor- 
rectement appliquees ; en un mot. 
parce que leurs auteurs out rai- 
sonn£ mal sur des documents faux»; 



Attendu, encore, que les mSmes 
experts ont prouvfe que les deux 
encoches, entre lesquelles on cher- 
chait a elablir une correlation, 
avaient 6te faites l'une et l'autre 
poste>ieurement a la saisie des deux 
pieces, que « l'encoche du borde- 
reau » n'existait pas auparavant 
sur le document original, et que 
« l'encoche de la lettre du buvard » 
provient de ce que celle-ci a figure 
dans un scelle ouvert, dont les 
pieces etaient maintenues a l'aide 
d'une ficelle passant dans une 
encoche au bas du scelI6 » ; 



Attendu que les etudes grapho- 
logiques de Bertillon et autres 
devant, par suite, etre eliminees du 
d6bat, il reste acquis que le borde- 
reau a 6t6 6crit par Esterhazy et 
non par Dreyfus ; 



Attendu que, le bordereau ayant 
et6 ecrit par Esterhazy, on ne com- 
prend pas, dans l'etat de la proc6- 
dure, comment les pieces dont il 
annoncait 1'envoi auraient 6te 
fournies par Dreyfus puisqu'on 
n'allegue mSme pas qu'ils se soient 
connus ; 

Mais attendu que, pour l'accu- 
sation, le texte seul de cette lettre- 
missive, quelle que soit l'ecriture, 



La theorie de M. Bertillon etan 
independante de tout calcul de 
probability, et ses documents 6tant 
exacts, la troisieme conclusion des 
experts tombe comme les deux 
premieres. Mais elle montre que ce 
sont ces mathSmaticiens qui « rai- 
sonnent mal », car « le moindre 
e'eve de logique sait que des docu- 
ments faux ne seraient pas inca- 
pables de mener a la v6rit6, pourvu 
que Ton eflt soin de raisonner mal 
d'apres eux » *. 

On a deja montrS ! l'inanit6 de 
1'explication — et non do la 
« preuvo » — f ournie par les experts 
au sujet des encoches dont ils ne 
contestent d'ailleurs pas la super- 
position dans les documents de 
M. Bertillon. Si Ton admettait 
1'explication des experts, il faudrait 
admettre en m§me temps que le 
colonel Henry, en rognant le bor- 
dereau, et M. Gribelin, en confec- 
tionnant les scelles, ont donn6 deux 
coups de ciseaux se correspondant 
« math6matiquement » sur le bor- 
dereau et sur la lettre du buvard : 
les regies du calcul des probability, 
« correctement appliquees », per- 
mettraient-elles d'admettre pa- 
reille coincidence entre ces deux 
coups de ciseaux ? 

On a vu quelles considerations 
« doivent » faire 6carter les iHudes 
graphiques (et non « graphologi- 
ques ») de « Bertillon et autres » 
relatives a Dreyfus : mais, pour 
attribuer le bordereau a Esterhazy, 
la cour « doit » encore 61iminer 
toutes les eludes de <t Bertillon et 
autres » relatives a Esterhazy. 



1. Gazette de France du 29 juin 1906, art. de Ch. Maurras. Cf. id. du 
11 mars 1907, art. de B. de Vesins. — 2. V. plus haut, p. 458 a 460. 
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impliquerait par lui-mSme un acte 
de trahison imputable a un offlcier 
d'artillerie ayant passe par les 
quatre bureaux de l'6tat-major 
general, consequemment stagiaire 
de deuxieme annee, lequel ne pour- 
ralt 6tre que Dreyfus ; 

Qu'il est done indispensable de 
se prononcer a cet egard ; 

En ce qui eoncerne le texte du 
bordereau : 

Attendu qu'aux termes de l'ar- 
rSt des chambres reunies du 
3 juin 1899. Dreyfus etait accuse 
« d'avoir, en 1894, pratique des 
machinations ou entretenu des 
intelligences avec une puissance 
etrangere ou un de ses agents, pour 
l'engager a commettre des hostiii- 
tes ou entreprendre la guerre contre 
la France ou pour lui en procurer 
les moyens, en lui livrant les notes 
et documents », mentionnes dans 
la lettre-missive ou bordereau, non 
datee, non signee, adressee a l'agent 
A., et ainsi congue : « Sans nou- 
velles m'indiquant que vous desi- 
rez me voir, je vous adresse cepen- 
dant, Monsieur, quelques rensei- 
gnements interessants : 1° une note 
sur le frein hydraulique du 120 et 
la maniere dont s'est conduite cette 
piece ; 2° une note sur les troupes 
de couverture (quelques modifica- 
tions seront apportees par le nou- 
veau plan) ; 3" une note sur une 
modification aux formations de 
rartillerie ; 4° une note relative a 
Madagascar ; 5° le projet de ma- 
nuel de tir de rartillerie de cam- 
pagne (14 mars 1894). Ce dernier 
document est extrSmement diffi- 
cile a se procurer, et je ne puis 
l'avoir a ma disposition que tres 
peu de jours. Le ministere de la 
guerre en a envoye un nombre 
fixe dans les corps, et ces corps en 
sont responsables. Chaque officier 
detenteur doit remettre le sien 
apres les manoeuvres. Si done vous 
voulez y prendre ce qui vous inte- 
resse, et le tenir a ma disposition 
apres, je le prendrai. A moins que 
vous ne vouliez que je le fasse co- 
pier in extenso et ne vous en adresse 
la copie. Je vais partir en manoeu- 
vres » ; 



La cour peut « se prononcer a 
cet egard », mais les raisons qu'elle 
va invoquer ont mgme valeur que 
celles qui lui ont servi pour « se 
prononcer » sur les faits nouveaux 
et sur les expertises. 
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Attendu que, cette piece non 
datee se terminant par les mots : 
« Je vais partir en manoeuvres » et 
Dreyfus etant alI6 non aux ma- 
noeuvres de septembre mais a un 
voyage d'6tat-major en juin, l'ac- 
cusation en 1894 avait suppose que 
le bordereau devait £tre du mois 
d'avril ou mai, et que les pieces 
livrees etaient toutes ant6neures 
a cette date ; 

Attendu que, plus tard, a l'epo- 
que ou Ton prevoyait que la revi- 
sion du proces serait demanded, on 
s'apercut que le ou les documents, 
pour la livraison desquels Dreylus 
avait ete condamne, ne pouvaient 
serieusement Stre consideres comme 
ayant un caractere confldentiel ou 
secret ; que, du reste, une note mi- 
nisterielle du 28 mai 1898 decla- 
rait : « II n'y a pas un offlcier de 
l'armee franchise qui, partant. pour 
les ecoles a feu ou pour un voyage 
d'elat-major, dirait : Je vais par- 
tir en manoeuvres » ; 

Attendu que l'accusation, alors. 
changeant de systeme, reporta 
vers la fin d'aout la date presumed 
du bordereau et soutint que Drey- 
fus avait du fournir des renseigne- 
ments secrets ou confldentiels sur 
des travaux'de l'etat-major poste- 
rieurs au mois de juillet ; qu'elle 
ajouta que si, en realite, il n'etait 
pas alle aux manoeuvres de sep- 
tembre, il avait pu, jusqu'a la fin 
d'aout, croire qu'il irait ; 

Attendu qu'ainsi l'accusation 
reposait sur des hypotheses et des 
conjectures necessairement contes- 
tables, puisque, dans 1'ignorance 
ou Ton etait de la teneur des notes 
envoy6es a l'agent A, on n'elait 
pas "a mgme d'en apprecier la 
valeur, ni d'en determiner avec 
certitude la provenance ; 



II n'est pas vrai que ce soit 
seulement apres la premiere 
condemnation que l'oa ait fixe 
la date du bordereau au mois 
d'aout : lors du proces de 1894, 
le commandant du Paty de Clam a 
soutenu cette derniere opinion '. 
Dreyfus a m(me redige pour son 
avocat une note dans laquelle il 
examine le moyen de presenter sa 
defense, si on attribue au borde- 
reau la date du mois d'aout *. 



l.Eennes, III, 510, col. du Paty. 
I, 185, 186, M. Cavaignac. 



L'accusation reposait, nons ur 
des hypotheses et des conjectures, 
mais sur des certitudes et des re- 
coupements. Les titres seuls des 
notes envoyees a l'agent A 
(Schwarzkoppen) d6terminent l'ori- 
srine et la valeur de ces notes, puis- 
que Enumeration de ces titres 
donnait le resume des travaux faits 
a l'etat-major a cette date et que 
« la phrase : quelques modifications 
seront apporlies par le nouveau plan, 
la phrase du bordereau lui-m6me 
traduisait la vie de l'etat-major 
general dans le courant d'aout sur 
un point essentiel » 3 . 

— 2. Cass., Ill, 601, 607. — 3. Hermes, 
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Attendu d'ailleurs, que le borde- 
reau commengait par ces mots : 
« Sans nouvelles m'indiquant que 
vous d6sirez me voir, je vous 
adresse cependant, Monsieur, quei- 
ques renseignements inWressants », 
mais que si l'auteur 6tait un capi- 
taine d'artillerie brevets, stagiaire 
de deuxieme ann6e a l'6tat-major 
g6n6ral, on ne concevait pas que 
l'agent A fut si peu empress<5 a lui 
donner de ses nouvelles ; que la 
phrase s'expliquait au contraire si 
elle dmanait d'un simple offlcier 
d'infanterie repondant au signale- 
ment de celui qui, plus tard, a 
Bale, fut, d'apres l'enqu§te de 1899, 
denonc6 au commandant Henry 
comme ayant, en 1893 ou 1894, 
fourni a l'6tranger des renseigne- 
ments de si peu d'importance qu'on 
avait flni par le remercier ; 

Attendu en outre qu'il est incon- 
testable qu'avant l'arrestation de 
Dreyfus, avaient 6t6 commis des 
actes de trahison ou d'espionnage 
dont on ne peut le rendre respon- 
sable ; que deux employes civils, 
Boutonnet et Greiner, avaient 6t6 
condamn^s, I'un a cinq ans de pri- 
son en 1890, 1'autre a vingt ans de 
travaux forces en 1892 ; que, d'un 
autre c6t6, d'apres la piece 371 
du dossier secret, l'agent B, en 

1894, recevait d'un mformateur 
dont le nom commence par la 
lettre P, « beaucoup de choses tres 
int^ressantes » ; que, d'apres la 
piece 83, l'agent A, en decembre 

1895, elait renseigni* sur I'attribu- 
tion de l'artillerie lourde aux 
armees, Dreufys Stant alors incar- 
cerS depuis plus d'une ann6e, 



Le ton de familiarite vis-a-vis 
do son correspondant employe 
par l'auteur du bordereau, dans 
la premiere phrase, implique au 
contraire que cet auteur 6crit « a 
un 6gal », que « c'est un gros sei- 
gneur » '. Quant au signalement 
fourni au commandant Henry, 
non par R. Cuers, a Bale, mais par 
l'agent Lajoux qui le tenait de 
R. Cuers, il a ktk communique en 
1895 : Picquart l'a connu et « n'a 
pas identify » l'individu en ques- 
tion, d6sign6 sous le nom du « de- 
corS » avec Esterhazy *. 



Les affaires Greiner et Bouton- 
net sont ici des hors-d'ceuvre, per- 
sonne n'ayant jamais song6 a 
imputer a Dreyfus leurs actes de 
trahison. En ce qui concerne la 
piece 371, si m6me on admet le 
raisonnement de la cour, il en r6- 
sulte simplement que l'agent B 
(Panizzardi) aurait eu a son service 
un autre informateur que Dreyfus, 
ce qui n'exclut pas Dreyfus. De 
m§me pour le raisonnement relatif 
a la piece 83 : les renseignements 
sur l'artillerie lourde des armees 
pouvaient provenir de la direction 
d'artillerie aussi bien que de l'fitat- 
major J ; or, de ce que l'attach6 
allemand aurait eu a son service, 
en 1895, un espion lui fournissant 
des renseignements provenant de 
la direction d'artillerie, il ne r£sulte 
pas qu'en 1894 il n'6tait pas en rela- 
tions avec un stagiaire a I'6tat- 
major. 

Mais en outre, il faut signaler 
l'6quivoque faite sur la date de la 
piece 83, qui confond la date de 
1' arrived du document au bureau 
des renseignements avec la date a 
laquelle il a 6t6 ecrit. 



1. Rennes, III, 238, gen. Deloye. — 2. Rennes, II. 14, col. Rollin ; 
2 e Rev., I, 11, note ducomm. Henry, 671, Picquart. — 3. 2 e Rev., I, 302, 
cap. Hallouin. 
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et que, d'apres la piece 26, l'agent 
B ecrivait, le 28 mars 1895, a 
l'agent A « qu'il aurait l'organisa- 
tion des chemins de ler » ; 

Attendu que cette organisation, 
preparee dans le quatrieme bureau, 
dont Dreyfus avait fait partie, ne 
fut certainement pas livree par lui, 
puisque, cinq mois apres son incar- 
ceration, elle n'etait pas encore en 
la possession de l'agent B ; qu'une 
personne autre que lui la promet- 
tait done en mars 1895 ; et qu'au- 
cun autre of flcier du quatrieme bu- 
reau n'etant soupconne, Ton est 
bien force d'admettre que le trai- 
tre n'appartenait pas a l'etat-ma- 
jor de l'armee ; d'ou il suit que les 
notes, dont le bordereau annon- 
cait l'envoi et dont la teneur reste 
ignoree, pouvaient egalement n'fitre 
pas l'oeuvre d'un offlcier d'artil- 
lerie stagiaire a retat-major,comme 
on le pretendait ; 



Attendu que le doute sur ce point 
ne saurait subsister, en presence de 
la nouvelle enqufite de la chambre 
criminelle ; 

Que l'examen du dossier de 
Greiner, condamne le 6 septembre 
1892 a vingt ans de travaux forces 
pour espionnage et vol qualifie, a 
permis de constater que cet em- 
ploye civil du ministere de la ma- 
rine avait livre des documents 
parmi lesquels flguraient deux 
rapports de la commission d'expe- 
riences de Calais sur le canon de 
120 court ; 



Et qu'une commission, compo- 
see de quatre gen6raux, designes 
par le ministre de la guerre le 



La cour, ayant « etabli » que 
la piece 26 est de 1895, va se hater 
de tirer les consequences de son 
affirmation. 

Le raisonnement de la cour est 
fragile : en admettant meme que 
la piece 26 fut de 1895 ,il en resul- 
terait que l'organisation des che- 
mins de fer etait offerte par une 
personne autre que Dreyfus ; mais, 
de mSme que les renseignements 
r-elatifs a l'artillerie lourde pou- 
vaient provenir d'un autre endroit 
que l'etat-major, de mSme l'orga- 
nisation des chemins de fer etait 
connue ailleurs qu'au quatrieme 
bureau, dans les compagnies de 
chemins de fer, ainsi que l'a fait 
remarquer M e Demange '. La cour, 
en montrant que des renseigne- 
ments connus en dehors de l'etat- 
major avaient pu etre livr6s par 
d'autres que par un offlcier d'etat- 
major, ne prouve pas que des ren- 
seignements connus exclusivement 
a l'etat-major, comme ceux enu- 
meres au bordereau, pouvaient 
6tre livres par des personnes 
etrangeres a l'etat-major. 

Les raisonnements ci-dessus lais- 
sent done, de l'aveu de la cour, 
subsister un doute. 

Le rappel de la trahison de 
Greiner a pour but de detourner 
1'attention de la base d'accusation. 
De ce que Greiner avait livre des 
rapports d'experiences sur le 120 
court, la cour voudrait faire croire 
que les renseignements relatifs a ce 
canon etaient tous du domaine 
public. Or ces documents ne ren- 
fermaient que de vagues indica- 
tions sur les traces et la construc- 
tion du materiel : les tables de 
construction du 120 court etaient, 
en 1892, conservees a la fonderie de 
Bourges d'ofi elles ne sortirent 
qu'en juin 1894 pour £tre en- 
voyGes a la section technique 3 . 



1. Rennes, III, 631, W Demange. — 2. Cass., II, 322, 323, note du gen. 
Deloye, directeur de l'artillerie. 
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5 mai 1904, — le general de divi- 
sion Balaman, du cadre de reserve, 
ancien president du comite tech- 
nique de l'artillerie, — le general 
•de division Villien, inspecteur per- 
manent des fabrications de l'artil- 
lerie, — le general de brigade Brun, 
commandant l'ficole superieure de 
guerre, — le general de brigade 
Seard, du cadre de reserve, ancien 
directeur de 1'ficole de pyrotechnie, 
— a redige un rapport dans lequel, 
a l'unanimit§, ils declarent : 

1° Qu'un officier d'artillerie, 
commettant un acte de trahison, 
n'aurait pas, dans un ecrit, en 
1894, presente comme « interes- 
sants » des renseignements sur le 
canon de 120 et le frein hydraulique 
universellement connus depuis long- 
temps, mais qu'il aurait pris soin 
de specifier comme faisant l'objet 
de sa « note » le canon de 120 court 
et le frein hydropneumatique, 
dont la creation 6tait recente : 



Que, du reste, « il elait possible, et 
on peut dire facile, pour un grand 
nombre d'officiers, artilleurs ou 
non, de se procurer le moyen de 
fournir sur le canon de 120 court et 
sur son frein hydropneumatique 
une note donnant des renseigne- 
ments interessants », sans 6tre 
pourtant « assez complets, et assez 
precis pour permettre ,1a construc- 
tion d'un frein hydro-pneumatique 
pareil a celui du 120 court » ; 



2° Qu'un 
n'aurait pas, 



officier d'artillerie 
dans un ecrit, em- 



Cette reflexion des generaux n'est 
pas nouvelle : remarquons simple- 
ment que la note, etant jointe au 
bordereau, suf flsait a montrer a 1'at- 
tacheallemand de quel canon et de 
quel frein il etait question. En outre, 
1 expression « 120 », pour designer 
le 120 court, s'employait « tres 
souvent » ; on en trouve un exem- 
pie dans un bordereau redig6 a la 
direction d'artillerie pour l'expedi- 
tion d'exemplaires du « reglement 
provisoire de 120 ' '. L' expression 
etait d'ailleurs en usage i l'etat- 
major, ainsi qu'en fait foi le pro- 
gramme de la seance du conseil su- 
perieur de la guerre du 5 juin 1893'. 
De mSme un artilleur pouvait 
« certainement » dire : « frein 
hydraulique » 8 ; c'etait d'ailleurs 
l'expression usitee en Allemagne 4 . 

Mais a combien d'officiers etait- 
il possible, sinon facile, de « four- 
nir des renseignements assez com- 
plets pour permettre la construc- 
tion d'un frein comme celui du 
120 » 1 Ni la cour ni la commission 
des generaux ne repondent a cette 
question. Car le nombre des offi- 
ciers en telle situation etait des 
plus restreints b et Dreyfus, de son 
aveu, « avait eu connaissance du 
frein de 120 quand il etait a Bour- 
ges » ', c'est-a-dire a l'endroit ou 
Ton fabriquait ce frein '. 

Cet argument des quatre gene- 
raux n'a pas le merite de 1'inedit 



1. Cass., II, 330, gen. Delove. — 2. 2" Bev., Chambres reunies, 1, 174. — 
3. Cass., II, 330, gen. Deloye. — 4. Bennes, III, 246, gen. Mercier. Cf. Ibid., 
570, comm. Hartmann. — 5. Cass., II, 325, gen. Deloye. — 6. 2« Bev., 
II, 402, interr. du 22 oct. 1894. — 7. Cass., I, 523, comm. Hartmann ; 
II, 325, note du gen. Deloye. 
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ploye cette expression, insolite et 
anormale sous sa plume : « la ma- 
niere dont la piece s'est conduits > ; 

3° Qu'un of ficier d'artillerie n'au- 
rait pas dit ne pouvoir qu'avec 
une extreme difficult 6 se procurer 
le projet de manuel de tir du 
14 mars 1894, puisque « ce projet 
de manuel, dont plus de 2000 exem- 
plaires avaient et£ envoy6s par la 
troisieme direction, ne pouvait Stre 
confidentiel, mais devait servir 
aux ecoles a feu et 8tre par suite 
1'objet d'instructions faites non 
seulement aux officiers de l'armee 
active mais aussi a ceux de la re- 
serve et m6me aux sous-offlciers 
que l'on doit exercer a remplir les 
fonctions de chef de section » ; 

4° Que si la « note sur une modi- 
fication aux formations de l'artil- 
lerie » visait les dispositions prises 
de juin a aout 1894 pour la mobili- 
sation des regiments d'artillerie, le 
traitre n'aurait pas employe le mot 
« formation » qui ne sert de titre 
a aucune des pieces du volumineux 
dossier existant a la troisieme di- 
rection, pieces intitulees, tantdt 
« mobilisation des regiments d'ar- 
tillerie », tant6t « organisation de 
l'artillerie dans le plan de 1895 » ; 
qu'il aurait fait usage « de ces mots 
plus imposants » ; et que, « en A&- 
voilant une partie si importante de 
la mobilisation generale, il aurait 
fourni un renseignement d'une 
importance telle qu'il n'eut pas un 
seul instant senti le besoin de cor- 
ser son envoi, de battre les buis- 
sons pour reunir un assemblage 
disparate de documents quelcon- 
ques, comme l'a fait l'auteur du 
bordereau, s'efforgant visiblement 
de remplacer la qualite par la quan- 
tity » ; qu'au contraire, en s'expri- 
mant comme il l'a fait, il a du avoir 
simplement en vue le projet de 
revision du r&glement sur les ma- 
noeuvres de batteries attelees, dans 
lequel le mot « formation » consti- 
tuait « le titre vingt fois rep£t6 de 



Toute cette question de la termi- 
nologie du bordereau etait depuis 
longtempi epuiaee '. 

II est manifeste qu'un officier 
d'artillerie affecte a un corps de 
troupe avait toutes facility pour 
se procurer le manuel. 

La cour et la commission des 
generaux omettent de dire que 
Dreyfus etait, non dans un regi- 
ment, mais a l'etat-major ; qu'il 
n'avait pas le manuel de tir & sa 
disposition ; que, pour en prendre 
connaissance, il avait dfl l'emprun- 
ter et ne 1' avait garde qu'un temps 
tres court *. De tous les officiers 
d'artillerie, Dreyfus etait done 
un de ceux qui avaient le plus 
de difflcultes a avoir le manuel. 

II ne s'agit pas des termes « im- 
posants » employes a la direction 
d'artillerie, mais de ceux employes 
a l'etat-major, Dreyfus n'ayant 
pas 6te attach6, en 1894, a la 
3 e direction, mais bien a l'etat- 
major. Or, le mot « formation » 
est pr^cisement celui qui est usite 
a l'etat-major — et nulla part 
ailleurs — dans le sens de « repar- 
tition des unites au moment d'une 
mobilisation » ' ; e'est d'ailleurs 
dans le mSme sens que l'attachS 
allemand employait le mot « for- 
mation » dans ses questionnaires a 
ses agents 4 . 

La commission, ayant soigneu- 
sement evite dans son rapport de 
signaler la « note sur les troupes 
de couverture » a beau jeu pour 
parler « d'assemblage disparate de 
documents quelconques » ; il sem- 
ble cependant que le terme « trou- 
pes de couverture » eflt ete assez 
« imposant » pour que l'auteur du 
bordereau n'eprouvat pas le besoin 
de corser son envoi par l'adjonction 
d'une note sur les « formations de 
l'artillerie », si cette derniere note 
avait £t6 aussi insigniflante que la 
commission veut le pretendre. 
Quant a dire que le trattre a « rem- 
plac6 la qualite par la quantite », 



1. Le Redan de At. Berlillon, 21. — 2. Rennes, II, 77 a 79, col. Jeannel. 
— 3. Rennes, I, 122, gen, Mercier, 290, g6n. Roget. — 4. Rennes, I, 123, 
g6n. Mercier. 
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tous Ies paragraphes » ; que « les 
regiments de la 3" brigade d'artil- 
lerie etaient charges d'essayer pen- 
dant leur sejour au camp de Cha- 
lons, en juillet et aout 1894, ce pro- 
jet de reglement » ; qu'il etait 
« entre les mains des of flciers » ; et 
que, si Ton suppose la presence au 
camp de Chalons d'un officier « en 
qugte de documents a livrer », il a 
pu, mSme n'appartenant pas a l'ar- 
tillerie, l'avoir « pendant le peu de 
temps necessaire pour y copier la 
partie reellement interessante, c'est- 
a-dire les formations de guerre » ; 



Attendu que. sur ce point, la 
commission des generaux-experts 
conclut dans les termes suivants : 
« On reconnaitra que cette hypo- 
these prend un singulier caractere 
de probabilit6 si Ton veut bien 
remarquer que les trois nouveau- 
tes essayees au camp de Chalons 
en 1894 "etaient le manuel de tir, le 
canon de 120 court (le canon de 120 
long a ete aussi tire avec son frein 
hydraulique) et le projet de regle- 
ment sur les batteries attelees, 
nouveautes qui se trouveraient 
ainsi faire justement l'objet des 
trois notes du bordereau se rappor- 
tant a l'artillerie » ; 

Or, attendu qu'au camp de Cha- 
lons, on Dreyfus n' etait pas en 
aout 1894, etait Esterhazy, qui, 
d'apres I'enquete de 1899, se tenait 
a I'affut d'informations relatives 
« aux choses de ''armee » et sur- 
tout a l'artillerie ; que precisement 
le journal la France militaire, dans 
ses numeros des 1 1 et 15 aout, appe- 
iait 1'attention sur les experiences 
du camp de Chalons concernant 
les trois nouveautes dont parlent 
les generaux-experts ; et que le 
mSme journal, dans le num6ro du 
15, entreprenait au sujet de 1' expe- 
dition de Madagascar (qui fait 
l'objet de la quatrieme note du bor- 
dereau) une serie d'articles dans 



c'est oublier que le bordereau 
n'annonce l'envoi que de quatre 
notes : il semble au contraire que 
c'est la quantite qui a ete rempla- 
cee par la qualite. 

En ce qui concerne l'hypothese 
de la commission relativement au 
projet de reglement experiment* 
au camp de Chalons par une bri- 
gade d'artillerie, il sufflt d'obser- 
ver qu'il ne s'agissait que d'un 
« projet de reglement », lequel n'a 
ete adopte que le 25 mai 1895 ' ; 
l'auteur du bordereau ne pou- 
vait done, en 1894, annoncer que 
les formations de manoeuvre de 
l'artillerie etaient modifiees a . 



Cette phrase assez enigmatique 
n'est mise ici que pour justiner 
1' « attendu » suivant. 



Esterhazy a ete convoque au 
camp de Chalons du 6 au 9 aout, 
il avait repris son service a son 
regiment le 13 aout 3 . Le 120 court 
a ete tire pour la premiere fois le 
16 aout *. Esterhazy n'a done pas 
assiste a ces tirs et n'a pu, par 
suite, voir comment le 120 « se 
conduisait ». 

En outre, les articles de la 
France militaire vises ci-contre, 
ayant paru apres le depart d'Es- 
terhazy, n'ont pu lui donner l'idee 
de proflter de son sejour au Camp 
pour recueillir des documents sur 
les « nouveautes » mises en expe- 
rience. A moins que la cour ne 
veuille dire qu'il a copie les dits 



1. Cass., 1, 524, comm. Hartmann. — 2. Bennes, I, 291, gen. Roget. — 
3. Cass., I, 617, cap. Le Rond ; Rennes, I, 120, gen. Mercier. — 4. Rennes, 
II, 117, cap. Le Rond. 
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lesquels des renseignements 
avaient pu 6tro puis£s ; 



Attendu — quant au manuel de 
tir — qu'il cortvient d'ajouter 
qu'Esterhazy, vers la fln du mois 
d'aout 1894, avait cherche a l'avoir 
en communication du lieutenant 
d'artillerie Bernheim qui lui avait 
remis, sans parvenir ensuite a se 
les faire restituer, le reglement sur 
les bouches a feu de siege et une 
rGglette de correspondence ; 

Et que vainement on a invoqu£ 
conlre Dreyfus la deposition du 
colonel Jeannel declarant lui avoir 
prSte, en juillet, pendant quarante- 
huit heures, un des trois exem- 
plaires du manuel de tir d6pos6 a 
la section technique du deuxieme 
bureau ; 

Attendu que Dreyfus, expliquant 
par une confusion involontaire 
cette declaration, a afflrme avoir 
emprunte seulement le manuel de 
tir allemand dont il avait besoin 
pour un travail sur l'artillerie de 
l'armee allemande ; 



Que, du reste, dans 1'hypothese 
m§me ou les souvenirs du colonel 
ne seraient pas erron6s, Dreyfus, 
ayant, des le mois de juillet, rendu 
l'exemplaire emprunte, ne l'au- 
rait pas, a la fln d'aout, offert a 
l'agent A, et que, stagiaire a l'etat- 
major, il n'aurait pas Scrit : « Je ne 
puis l'avoir a ma disposition que 
tres peu de jours ; le ministere de 
la guerre en a envoye un nombre 
fixe dans les corps et les corps en 
sont responsables * ; 



articles pour les envoyer a l'atta- 
ch£ militaire allemand : c'est en 
somme a cette derniere hypothese 
qu'aboutit le long raisonnement de 
la cour et des g6n6raux-experts. 

Le lieutenant Bernheim a tou- 
jours affirme' n'avoir jamais remis 
de manuel de tir a Esterhazy ' ; 
le reglement sur les bouches a feu 
de siege et la reglette de correspon- 
dance n'ont aucun rapport avec la 
question. 



Mais Dreyfus n'a pas expliqu£ 
pourquoi, apres avoir reconnu qu'il 
s'elait entretenu du manuel de tir 
avec le colonel Jeannel ', il avait 
soutenu n'avoir jamais entendu 
parler de ce document. *, avoir 
ignor6 qu'il en existat des exem- 
plaires a f'Stat-major de l'armee 
on dans les corps *, n'avoir pas 
connu sa publication 5 . 

Devant la nettet6 et la precision 
des souvenirs du colonel Jeannel *, 
la cour n'insiste pas et se rabat sur 
un autre argument. Quoi qu'elle 
en pense, il est assez naturel que 
Dreyfus, n'ayant garde le manuel 
que quarante-huit heures au mois 
de juillet, ait pensfi qu'au mois 
d'aout il ne l'aurait encore que 
« tres peu de jours a sa disposition". 
La derniere phrase explique qu'il 
ne pouvait songer a le demander a 
un camarade dans un regiment 

En tout cas, de deux offlciers, 
l'un ayant en le manuel de tir entre 
les mains, l'autre ne l'ayant jamais 
eu, c'est celui qui ne l'a jamais eu 



1. 2 e Rev., I, 64, rap. du lieut. Bernheim du 20 nov. 1897; Rennes, III, 
141, 2« Rev., I, 723, lieut. Bernheim. — 2. 2 e Rev., II, 400, interr. du 20 
oct. 1894. — 3. Ibid., 407, interr. du 29 oct. 1894. — 4. Ibid., 411, interr. 
du 14 nov. 1894. — 5. Ibid., 436, interr. du 29 nov. 1894. — 6. Cass., I. 
410, Rennes, II, 78, 79, col. Jeannel. 
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Attendu — quant a la « note sur 
les troupes de couvertures » et au 
membre de phrase additionnel 
a quelques modifications seront 
apportees par le nouveau plan » — 
que, d'une part, le Journal des 
sciences mililaires, dans un numero 
de mai 1894, publiait une etude sur 
« le 6" corps et les troupes de cou- 
verture » ; 



Attendu que, d'autre part, au 
troisieme bureau ,d'apres 1'enquSte 
de 1899, des documents tres im- 
portants et secrets etaient copies, 
non pas uniquement par des offi- 
ciers, mais, contrairement aux 
reglements, par des secretaires 
(sous-officiers, caporaux, ou sol- 
dats) ; que des indiscretions ontpu, 
de bonne foi, Stre commises ; 
qu'elles ont pu l'8tre mgme par des 
stagiaires causant avec des cama- 
rades de l'armee ; que l'article du 
journal et les conversations enten- 
dues au camp de Chalons ou ail- 
leurs 6taient de nature a fournir, 
pour la redaction d'une note dont 
le texte demeure inconnu, des 
informations plus ou moins preci- 
ses et plus ou moins exactes sur les 
troupes de couverture, et les modi- 
fications arr§tees deja pour entrer 
en vigueur avec le nouveau plan ; 



Attendu enfin que le bordereau 
se termine par les mots : « Je vais 
partir en manoeuvres » ; 

Mais que Dreyfus, en 1894, n'est 
pas alle aux manoeuvres de sep- 
{embre et n'a pu croire au mois 
d'aout qu'il y irait ; 



qui, suivant la cour, a du l'envoyer 
a l'attache allemand. 

L'article du Journal des sciences 
militaires traitait de la question du 
dedoublement eventuel du 6° corps 
ou de sa reorganisation territo- 
riale : les renseignements qui y sont 
contenus sur les troupes de couver- 
ture se bornent a enumerer les 
divisions d'infanterie et les briga- 
des de cavalerie appelees a soute- 
nir le premier choc. En tout cas, 
il n'y est nullement question 
du nouveau plan. 

Cette allegation sur les infrac- 
tions au reglement commises au 
troisieme bureau, produite par 
Picquart au huis-clos de la pre- 
miere revision, a ete dementie par 
le general Gonse a Rennes, en pre- 
sence de Picquart qui n'a pas 
protests '. 

En ce qui concerne les « mo- 
difications arrgtees deja pour en- 
trer en vigueur avec le nouveau 
plan, « la cour denature la phrase 
du bordereau : « quelques modifi- 
cations seront apporiies par le nou- 
veau plan », phrase qui ne signifie 
pas que ces modifications sont 
arr§tees. La cour, de cette fagon, 
escamote la demonstration faite & 
Rennes sur ce point par le general 
Mercier, dans laquelle il prouvait 
que l'auteur du bordereau reve- 
lait « un secret intime, un secret 
de famine », connu seulement 
par quelques offlciers a l'etat- 
major *. La commission des gene- 
raux-experts n'ayant pas voulu 
assumer la tache de tenter une 
refutation de cette demonstration, 
la cour, reduite a ses propres 
moyens, n'a pu trouver que l'expli- 
cation ci-contre. 

A Rennes, la defense avait voulu 
prouver que la circulaire du 17 mai 
1894 avait completement eclaire 
les stagiaires sur la question des 
manoeuvres, que ces stagiaires 
savaient ne pas devoir y aller *. 
Comme il existe une lettre de 



1. Cast., I, 185, Picquart; Rennes, I, 549, gen. Gonse. — 2. Rennes, I, 
127, 128, III, 299, gen. Mercier. — 3. Rennes, I, 29, 30, 655, III, 500, 
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Qu'en effet, une circulaire minis- 
terielle du 17 mai, raise a execution 
en juillet par 1'envoi dans les regi- 
ments des stagiaires de premiere 
annee, excluait pour eux, comme 
pour les stagiaires de seconde an- 
nee, toute participation aux ma- 
noeuvres de septembre ; 

Et qu'entendu comme temoin 
dans la nouvelle enqugte, le capi- 
taine de Pouydraguin a declare 
qu'ayant ete plus tard interroge 
sur ce point par le lieutenant-colo- 
nel Henry, il avait remis a celui-ci 
une note non retrouvee depuis lors, 
portant que, des le printemps de 
1894, les stagiaires avaient eto 
avertis et savaient qu'ils ne de- 
vaient pas aller aux manoeuvres 
cette annee-la ; 



Attendu, au contraire, qu'Es- 
terhazy, dont le regiment, le 74" 
d'infanterie, a assists aux manoeu- 
vres de forteresse de Vaujours, a 
pu, bien que dispense en sa qualiW 
de major, avoir l'intention de s'y 
rendre a titre individuel ; 

Et que l'expression incorrecte 
« partir en manoeuvres » se rencon- 
tre sous sa plume dans des lettres 
dont une remontant a 1886 et une 
autre datee du 17 aout 1894, con- 
temporaine, par consequent, du 
bordereau ; 



Attendu qu'ainsi, au point de 
vue soit de l'6criture, soit du texte, 
l'accusation, dont le bordereau 
etait la base legale, est entierement 
injustiflee ; 

Et que Ton s'est trouve dans 
I'lmpossibilite absolue d'indiquer 
d'une fagon plausible a quel mo- 



Dreyfus, de la deuxieme moitie 
de juin, ou il annonce qu'il ira 
aux manoeuvres ', il a fallu chan- 
ger la these ; la cour invoque que 
la circulaire du 17 mai 1894 a ete 
mise en application au mois de 
juillet pour les stagiaires de pre- 
miere ann6e, ce qui excluait « pour 
les stagiaires de seconde annee 
toute participation aux manoeu- 
vres », assertion d'ailleurs discu- 
table ; mais elle ne donne pas la 
date de la decision minist6rielle 
repartissant, a partir de juillet, les 
stagiaires de premiere annee dans 
les regiments. Cette decision est. du 
1" juin 1894 * et, dans la deuxieme 
quinzaine de juin, comme on vient 
de le voir, Dreyfus parlait d'aller 
aux manoeuvres. — Quant au capi- 
taine de Pouydraguin, il est preci- 
sfiment un des deux officiers qui y 
sont all6s dans un etat-major, a 
la dislocation des troupes apres 
la revue de Ghateaudun '. 



On sait que les lettres d'Es- 
terhazy, citees au cours de 1'affaire 
ont presque toutes ete refaites par 
leur auteur pour y introduire pr6- 
cis6ment des expressions du borde- 
reau. La lettre du 17 aout contient 
-d'ailleurs deja un mensonge, puis- 
qu'Esterhazy dit avoir passSquinze 
jours au camp de Chalons — ce 
qui lui aurait permis de voir tirer 
le 120 court — alors qu'il n'y a 
passe que quatre jours '. 



A cette objection, Picquart a 
r£pondu qu'il fallait connaitre 
« certains Juifs de Mulhouse » 5 . 



1. Reinach, 1, 195 ; Cass., Ill, 606, note de Dreyfus. V. Joseph Reinach 
hislorien, 88. — 2. 2 e Rev., Riquis. Baudouin, 174. — Z.Rennes, 1, 132, gen. 
Mercier. — 4. V Imposture d'Esterhazy, 33. — 5. Reinach, I, 225, en note. 
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bile Dreyfus, riche, et parvenu 
jeune a une situation brillante dans 
l'armee, aurait obei pour commet- 
tre un si grand crime ; 

Attendu pourtant que Ton a sou- 
lev6 contre lui diverses accusations 
accessoires dont le conseil de guerre 
de Rennes n'etait pas reguliere- 
ment saisi ; 

Mais qu'il faut d'abord fecarter 
celles dont l'inanite a ete prouvfie 
par la decouverte de la minute du 
commandant Bayle (attribution de 
l'artillerie lourde aux armees) et 
par la falsification de la piece 26 
(organisation des chemins de fer) ; 

Attendu que Ton a accusfe 
Dreyfus (pieces 76 a 82 du dossier 
secret) d'avoir, en 1889 et 1990, 
quand il 6tait a l'Ecole de pyro- 
technie de Bourges, livre sur un 
papier pelure que 1'ob prfitendait 
analogue a celui du bordereau la 
copie d'une instruction relative 
au chargement des obus a melinite; 



Mais attendu que, suivant, 
l'expert Bertillon lui-meme, l'ecri- 
ture ne pouvait lui etre attribute ; 
que, pour le papier, aucune anaio- 
gie n'existait ; 

Et que cette instruction avait 
ele elaboree a la section technique 
de la direction de l'artillerie ou 
eteit employe aux archives Bou- 
tonnet, condanyie pour espionnage 
a cinq annees d'emprisonnemeht 
le 20 aout 1890 ; 

Attendu que Ton a aussi accuse 
Dreyfus (pieces 67 a 75) d'avoir 
revel6 le secret de la fabrication de 
l'obus Robin, qui etait etudie a 
l'Ecole de pyrotechnie de Bourges ; 

Mais que rien dans la cause n'au- 
torise de tels soupgons ; 



On sait comment la cour a elabli 
« l'inanit6 » de ces deux accusations 
II est interessant de constater 
que la cour considere ici la produc- 
tion faite a Rennes de la piece 26 
comme une « accusation acces- 
soire », alors que, pour justifier le 
fait nouveau, elle avait presents 
cette production comme un moyen 
employ6 par les t6moins a charge 
pour prouver que Dreyfus avait 
ecrit le bordereau. 

Dreyfus n'a pas et§ accuse a 
Rennes d'avoir livre les procedes 
de chargement des obus a meli- 
nite : on a seulement releve le fait 
que cet acte de trahison colncidait 
avec le sejour de Dreyfus a Bour- 
ges. « C'est un indice/ce n'est pas 
une charge », a dit le general 
Gonse *. « On n'a pas insiste, je ne 
veux pas insister davantage»,adit 
de son c6t6 M e Demange". 

On remarquera le « lui-m§me » 
accole par la cour au nom de 
M. Bertillon, comme si l'expert 
etait suspect de parti pris contre 
Dreyfus. 



(Boutonnet a 6t6 arr8t6 le 
23 aout et condamn6 le 30 aout 
1890, et non le 20). 



Ces soupgons ont ete autorises 
par la declaration du capitaine 
Remusat, a qui Dreyfus avait ecrit 
pour lui demander des renseigne- 
ments sur l'obus Robin, au nom 
d'un de ses professeurs de l'ficole 
de guerre, alors qu'aucun profes- 
seur n'avait charge Dreyfus de 
pareille mission 3 . 



1. Rennes, 1, 540, gen. Gonse. — 2. Rennes, III, 741, M e Demange. — 
3. Cass., 1, 64, 65, gen. Roget; Rennes, I, 540, g6n, Gonse, 591, M. Gribelin. 
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Que le rapport des gemSraux 
experts declare : « On ne cherchait 
pas a tenir secret le principe de cet 
obus ; car le bulletin n° 8 des « ques- 
tions a 1' etude », en date du 1" juil- 
let 1888, bulletin non confldentiel, 
qui etait en permanence sur toutes 
les tables des bibliotheques de 
toutes les Ecoles d'artillerie, faisait 
connaltre ce principe et donnait 
m6me le dessin d'un obus de 
57 millim, qui en constituait une 
premiere application ; quelques 
mois aprfes (1« Janvier 1890) le bul- 
letin n° 2, toujours non conflden- 
tiel, donnait non seulement le 
dessin d'un obus Robin de 80, 
mais encore une description com- 
plete du chargement » — et plus 
loin : i Aucun des dispositifs em- 
ployes par les Allemands ne con- 
oordent ni avec ceux de l'obus Ro- 
bin, ni mSme avec aucun de ceux 
qui ont ete essayes en divers mo- 
ments a l'ficole de pyrotechnie ; 
du reste, leur obus est de 1891, 
tandis que le ndtre n'a ete adopte 
qu'en 1895 » ; 

Attendu, en outre, qu'au nom- 
bre des documents livres par l'es- 
pion Greiner, se trouvait un rap- 
port de la commission d'experien- 
ces de Bourges, contenant non 
seulement des renseignements tres 
detailles sur l'obus Robin et sur son 
chargement, mais aussi le plan a 
grande echelle de cet obus ; 



Attendu que 1'on a encore accusS 
Dreyfus (pieces 27 a 32) d'avoir 
livre a Tagent A des cours conflden- 
tiels de l'ficole de guerre, professes 
en 1893-1894, alors qu'il n'etait 
plus a cette ficole ; 

Que l'accusation se fondait sur 
ce qu'un fragment de la troisieme 
partie des cours a peu pres sembla- 
bles de 1890-1892 manquait dans 
la collection saisie chez lui et que 
le manquant fitait constats dans 



La suite des arguments presen- 
ted par les generaux ne tGmoigne 
pas de beaucoup de logique : ils 
veulent etablir, d'une part que les 
renseignements sur l'obus Robin 
ont pu gtre livres par un grand 
nombre de personnes, d'autre part 
qu'ils n'ont pas ete livres. — En ce 
qui concerne les bulletins des ques- 
tions a l'etude, vises ci-contre, ils 
ne contenaient que des « schemas », 
pouvant permettre de « faire des 
etudes », mais ne rfeolvant pas la 
question, puisqu'on l'a travaillfie 
en France jusqu'en 1895 '. 

D'autre part, l'obus allemand est 
la « traduction » de l'obus fran- 
cais s . Enfln, si les Allemands ont 
adopte leur obus en 1891, tandis 
que nous avons poursuivi les etu- 
des, jusqu'en 1895 c'est que « nos 
produits sont apprecies et tout de 
suite ils sont appliques sur le visa 
que nous en faisons > '. Du moins 
en 6tait-il ainsi a l'epoque. 



L'obus allemand a ete adopte en 
fevrier 1891 4 . Or Greiner, qui avait 
commence a trahir en 1891, fut 
arrete le 23 Juin 1892 5 , ses rela- 
tions avec 1'attache militaire alle- 
mand ayant dur6 peu de temps •. 
En admettant mSme qu'il eflt 
trahi des Janvier 1891, ce n'est pas 
en un mois que les Allemands au- 
raient etudie, mis au point et 
adopte leur obus. 



1. 2« Rev., I, 465, gen. Deloye. — 2. Ibid., 460 a 465 et 471, 472, Cass., 
II, 333, Rennes, III, 66, d°. — 3. 2 e Rev., I, 463, d° — 4. Mimoire Mbr- 
nard, 198. — 5. 2° Rev., I, 122, cap. Targe. — 6. Rennes, 1, 539, g6n. Gonse, 
590, M. Gribclin. 
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un proces-verbal du 20 novembre 
1898, sign6 par le chef de bataillon 
RoLlin et le capitaine Cuignet ; 

Mais attendu que la constatation 
faite par ces deux offlciers etait 
inexacte ; qu'ils se sont apergus, 
peu de temps apres, de leur erreur ; 
qu'ils ne l'ont pourtant pas recti- 
flee dans un second proces-verbal, 
et que le commandant Rollin, bien 
qu'interpeile par l'un des juges, 
s'est abstenu de la signaler au con- 
seil de guerre de Rennes ; 



Attendu que les charges acces- 
soires ainsi accumulees disparais- 
sent done ; 

Et que, ne pouvant s'appuyer 
sferieusement ni sur les declarations 
attributes au temoin Val Carlos 
par un agent suspect, ni sur des 
depositions evidemment menson- 
geres, comme celles du temoin 
Cernuszki, l'accusation a en defini- 
tive invoque contre Dreyfus : 1° ses 
pretendus aveux, 2° le dossier 
secret ; 



En ce qui concerne les pretendus 
aveux : 

Attendu qu'avant comme apres 
sa condamnation du 22 decembre 
1894, Dreyfus n'a jamais cesse de 
se proclamer innocent ; 

Qu'il l'a crie a plusieurs reprises 
en passant devant le front des 
troupes le jour oti il a ete degrade, 
5 Janvier 1895 ; 

Attendu toutefois que le capi- 
taine de la garde republicaine 
Lebrun-Renaud, qui, avant la 
degradation, se trouvait avec lui 
dans une salle de l'Ecole militaire, 



La cour omet de dire que la 
rectification a ete faite, sur l'ini- 
tiative du commandant Cuignet, 
par le general Chamoin en 1899 
devant les chambres reunies et 
au conseil de guerre de Rennes '. 
Le commandant Rollin, interroge 
le 22 aoiit sur cette question des 
cours de l'ficole de guerre, n'a pas 
cru devoir repeLer en audience 
publique ce qu'il savait avoir ete 
dit au huis-clos durant lequel on 
avait examine le dossier secret. 



Le temoin Val Carlos a confirms 
au colonel de La Cornilliere et au 
general Roget " les declarations a 
lui attributes par « l'agent sus- 
pect » : le silence du temoin 
Val Carlos, qui, mis en cause a 
Rennes, nomme dans les jour- 
naux, n'a pas cru devoir pro- 
tester, est une preuve qu'il 
ratiflait ces declarations. En ce 
qui concerne la deposition Cer^ 
nuszki, la cour se contente d'une 
simple affirmation. Elle termine 
son attendu par une assertion 
manifestement fausse : l'accusa- 
tion ne s'est jamais bornee a 
« invoquer » les aveux et le dossier 
secret. 



Sauf dans les instants de d6fail- 
lance oil il s'est trahi. 

Et de fagon tenement persuasive 
qu'il a inspire un « profond de- 
gout * a tous les assistants '. 

Au cours de sa deposition devant 
la chambre criminelle en 1898, le 
capitaine Lebrun-Renaud, harceie 
de questions, a repondu cette 
phrase a un conseiller qui lui de-' 



■ 1. 2 8 Rev., I, 334, g6n. Chamoin, 753, comm. Cuignet. — 2. 2° Rev., 
1, 261, gen. Mercier, 603, g6n. Roget. — 3. Cass., I, 282, comm. de 
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a afflrmfe l'avoir entendu prononcer 
certaines paroles qu'on a pretendu 
6tre des aveux, mais au sujet des- 
quelles lui-m§me a dit en 1899 
devant la chambre criminelle : 
« On peut tres bien ne pas conside- 
•rer la declaration de Dreyfus 
comme des aveux ; si on m'a parle 
d'aveux, j'ai pu dire qu'il ne m'en 
a pas ete fait » ; 



Attendu qu'apres enquSte, l'ar- 
rSt des chambres reunies du 3 juin 
1899 a refuse de voir dans ces pro- 
pos, tels qu'ils etaient relates, un 
aveu de culpabilite, parce que non 
seulement ils debutaient par une 
protestation d'innocence, mais qu'il 
n'etait pas possible d'en fixer le 
sens exact et complet a raison des 
differences existant entre les decla- 
rations successives du capitaine 
Lebrun-Renaud et celles des au- 
tres temoins ; 



Attendu que si le general Mer- 
cier, alors ministre de la guerre, 
avait pris un seul instant ces pro- 
pos au serieux quand ils lui furent 
repetes, il n'aurait pas manque d'en 
faire dresser proces-verbal, et sur- 
tout de faire interroger Dreyfus sur 
la nature et l'importance des docu- 
ments Iivres, puisque tel avait ete 
!e but de l'entretien que, par son 
ordre, le commandant du Paty de 
Clam, charg6 de provoquer des 
aveux, avait eu avec le condamne 
le 31 decembre precedent ; 



mandait s'il n'avait pas dit un 
jour que Dreyfus n'avait fait 
aucun aveu. Mais il y a lieu de 
remarquer que la citation repro- 
duce ci-contre est incomplftte, car 
la dite phrase se termine par : 
« J'ai considere que c'etaient plu- 
tot des excuses que presentait 
Dreyfus » ; en outre, la cour omet 
de dire que le capitaine Lebrun- 
Renaud a immediatement ajoute ; 
« Je n'en reconnais pas moins qu'il 
m'a avoue avoir livre" des docu- 
ments » '. G'est done sur un texte 
deux fois tronque que la cour 
fonde ses arguments. 

La cour reproduit ici le passage 
de l'arrgt de 1899 relatif aux 
aveux. 

II suffit de faire remarquer que 
si, a la verite, il existait quelques 
differences de forme dans les decla- 
rations successives du capitaine 
Lebrun-Renaud, rapportant des 
paroles prononcees devant lui 
quatre ans auparavant, il n'a ja- 
mais existe de difference sur le 
« sens » de ces paroles, ni dans les 
temoignages du capitaine Lebrun- 
Renaud, ni dans ceux des autres 
officiers meles a la question des 
aveux. En particulier, le capitaine 
Anthoine, a Rennes, a pris soin de 
specifier qu'il n'avait pas la pre- 
tention de reproduire les termes 
exacts du recit que lui avait fait le 
capitaine d'Attel, mais qu'il etait 
i absolument sur » du sens de ce 
recit s . 

Le general Morcier avait tene- 
ment pris ces propos au serieux 
que, des qu'il les connut, il chargea 
le chef et le sous-chef d'etat-major 
general de rechercher le capitaine 
Lebrun-Renaud. Ces deux officiers 
g6neraux allerent eux-memes, a 
onze heures du soir, au domicile 
de Picquart pour avoir des rensei- 
gnements a ce sujet. N'ayant pas 
f.rouve Picquart, le sous-chei d'etat- 
major alia a six heures du matin, 
le lendemain, a la Place, ou il 
demanda le nom et 1'adresse de 



. 1. Cass., I, 277, cap. Lebrun-Renaud. — 2. Rennes, ITT, 84, cap. An- 
thoine. 
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En oe qui conceme le dossier 
secret : 

Attendu que la cour ne peut pas- 
ser successivement en revue toutes 
les pieces de ce dossier dont un 
tres grand nombre sont sans inte- 
rest et sans ported dans la cause ; 

Que. pour les motifs exprimes 
deja, il est inutile de revenir '■sur 
les pieces 25, 26, 27 a 32, 67 a 82, 
S3 et 84, 267 et 371, ci-dessus exa- 
minees, et qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrSter aux pieces 14 et 14 bis, 



l'officier en question et amena lui- 
meme le capitaine Lebrun-Renaud 
chez le ministre. Gelui-ci envoya 
aussitdt le capitaine Lebrun-Re- 
naud donner communication des 
aveux au president de la Republi- 
que et au president du conseil '. 
Le g6ne>al Mercier n'a pas fait dres- 
ser proces-verbal des aveux parce 
qu'a l'6poque la revision du proces 
Dreyfus, qui semblait d'ailleurs 
impossible, n'aurait pu Stre faite, 
d'apres la loi alors en vigueur, que 
pour deux motifs : condemnation 
d'une autre personne pour le m§me 
crime, condamnation pour faux 
temoignage d'un temoin a charge : 
« les aveux paraissaient done de- 
voir n'Stre d'aucune utilit.6 Judi- 
ciaire « pour faire obstacle a cette 
revision *. En outre, les difficult6s 
diploma tiques qui s'Staient 61evees 
avec l'Allemagne imposaient la 
n^cessite de donner le moins de 
publicity possible aux aveux '. 

Quant au dernier argument de 
la cour, il sufflt d'observer que le 
ministre de la guerre ne pouvait 
avoir l'id6e de faire interroger a 
nouveau Dreyfus sur • l'impor- 
tance des documents livres » ; 
celui-ci, dans ses aveux, ayant de- 
clare que les documents HvrGs 
<5taient peu importants, ce men- 
songe indiquait nettement dans 
quel sens il repondrait si on i'in- 
terrogeait a nouveau. 

La cour en parlant de pieces 
« sans interSt et sans portee dans 
la cause », vise sans doute les let- 
tres particulieres des attach6s mili- 
taires, insferees au dossier secret 
pour montrer 1'authenticite des 
documents arrivant par la voie 
ordinaire 4 . 



Pour cette partie de sa discus- 
sion, la cour trouve plus simple de 



1. Cass., I, 261, g6n. dc Boisdeffre ; Rennes, I, 549, g6n. Gonse ; Cass., 

II, 140, Rennes, III, 91, lieut.-col. Gu6rin ; Rennes, I, 103, gen. Mercier, 

III, 74, 77, cap. Lebrun-Renaud. — 2. Rennes, I, 104, II, 212, gen. Mer- 
cier. — 3. Rennes, I, 104, d° ; lettres du g6n. Mercier des 6 et 8 juill. 1906. 
— 4. 2= Rev., I, 872, M. Wattinne. 
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22 a 24, 40 et 41, 45 et 45 bis, 48 a 
60, etc., qui ne sauraient, dans les 
termes ou elles sont concues, incri- 
miner Dreyfus ; 

Attendu que les pieces 44 et 
44 bis sont la pretendue reconsti- 
tution d'une dep§che chiffree 
adressee le 2 novembre 1894 par 
1' agent B ou en son nom, a son 
gouvernement, le lendemain du 
jour ou l'arrestation de Dreyfus 
etait annoncee par la presse ; 

Attendu que cettereconstitution, 
qui aurait 6te faite de memoire 
au service des renseignements en 

1898, est inexacte ; 

Qu'en effet, lors de l'enquete de 

1899, l'administration des tele- 
graphes a produit le decalque offi- 
ciel qui, immediatement pris sur 
papier mince (tandis qu'une copic 
conforme etait envoyee au minis- 
tere des affaires 6trangeres), repro- 
duisait et devait remplacer l'origi- 
nal destinS a 6tre, l'ann6e suivante, 
d6truit en execution des regle- 
ments ; 



Attendu que, le 27 avril 1899, a 
ete dress6 un proces-verbal cons- 
tatant que « le general Chamoin 
et le capitaine Cuignet, delegu6s du 
ministre de la guerre, et le secre- 
taire d'ambassade Paleologue, de- 
legufi du ministre des affaires etran- 
geres, se sont reunis dans le cabinet 
du premier president a l'effet de 
proc6der au dechiffrement du de- 
calque du telegramme du 2 novem- 
bre 1894, tel qu'il a ete remis au 
premier president par radminis- 
tration des postes et telegraphes, 



remplacer les arguments par des 
affirmations. 



On remarquera les mots « ou en 
son nom » : la cour veut parer a 
l'objection sur l'authenticite du 
decalque produit en 1899, lequel 
ne reproduit pas l'ecriture de 
Panizzardi l . 



Mais on a objects a l'authenti- 
cite de ce decalque : 

1° L'opinion du premier presi- 
dent Mazeau, qui estimait que la 
piece presentee n'avait nulle- 
ment l'apparence d'un decalque, 
l'encre n'apparaissant pas au verso, 
alors qu'au contraire, si la piece 
avait et6 tiree sur l'original, e'est 
le verso qui aurait 6te d'abord 
impressionne 2 ; 

2° Que si la dep§che de Paniz- 
zardi avait ete « assimilee » a une 
« depSche d'Etat », comme le disait 
le chef de cabinet du sous-secre- 
taire d'Etat *, e'est l'original 
qui aurait ete conserve * ; 

3" Qu'il est impossible de com- 
prendre pourquoi une administra- 
tion, voulant conserver trace d'un 
document, en garde non l'origi- 
nal, mais une reproduction. 

La traduction du decalque ne 
prouve rien, si le dficalque est faux. 
Lors de la derniere enquete, le 
colonel du Paty de Clam a affirm6 
avoir vu entre les mains du colonel 
Sandherr une version de la dite 
depeche communiquee d'abord par 
le ministere des affaires etrangeres 
et ainsi congue : « Arrestato capi- 
tano Dreyfus ; ministro della guerra 
ha avuto prove (o ralazioni) offerte 
rivelazioni Germania ; cosa is- 
trutta con ogni riserva ; rimane 
prevenuio emissario. [Nota : On 



1. V. plus haut, p. 25. — 2. 2° Rev., Requis. Baudouin, 266. — 
3. Ibid., 258. — 4. Cass., Ill, 511, M . Paleologue ; Rev. de Rennes, 575, 
M. Lasies. 
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avec les explications contenues 
dans la lettre du chef de cabinet 
du sous-secretaire d'Etat de cette 
administration, en date du 22 avrii 
1899 » ; la traduction, op£ree de 
concert par les trois d616gufe, a 
fait ressortir la version suivante : 
« Si le capitaine Dreyfus n'a pas 
eu de relations avec vous, il serait 
bon de charger l'ambassadeur de 
publier un dementi officiel, afln 
d'eviter les commentaires de la 
presse » 5 



Attendu qu'on ne peut opposer 
a Dreyfus, comme une preuve de 
«ulpabilite, cette depSche, puis- 
qu'elle fait pr6sumer au contraire 
que l'agent B n'avait pas de rela- 
tions avec lui ; 

Attendu que les pieces 66 et 
66 bis concernent un brouillon 
de rapport, non signe, d'un atta- 
che militaire appartenant a une 
nationality autre que celle des 
agents A et B ; qu'il en resulte que 
cet of flcier, en 1897, ne pensant pas 
que Dreyfus eut 6te condamne 
sans preuve, le tenait pour cou- 
pable ; 

Mais qu'en 1899, il a change 
d'avis ; 



Que 1'accusation d'ailleurs, si 
elle voulait.faire appel aux decla- 



n'estpas sur des mots soulignes)» *. 
Le rapporteur Moras a admia 
qu'il pouvait y avoir eu une pre- 
miere version transmise par 
les affaires etrangeres, diffe- 
rente de la version dite definitive ; 
mais, « sous reserve de conside- 
rations techniques » a l'existence 
desquelles il ne croyait pas, le 
rapporteur a declare qu'un mSine 
texte chiffre pouvait donner lieu 
a plusieurs versions ". Or, dans l'es- 
pece, ces considerations techniqiies 
existent ; les deux versions ne 
peuvent etre deduites du meme 
texte chifire 3 . 

Mais la premiere version lais- 
sait presumer que l'agent B avait 
des rapports avec Dreyfus. 



La redaction de la cour laisse 
supposer que le colonel Schneider, 
dont il est question, resume, dans 
le dit rapport, ses impressions 
sur i'affaire Dreyfus, expliquant 
pourquoi, en 1897, il croyait a la 
culpabilite de Dreyfus et com- 
ment, en 1899, il a change d'avis. 
En r6alite, le colonel Schneider, 
dans ce rapport etabli au debut de 
l'agitation soulevee par Scheurer- 
Kestner, vers fin octobre 1897, 
exprime purement et simplement 
sa conviction que Dreyfus a ete 
en relations avec les bureaux 
d'espionnage de Bruxelles et de 
Strasbourg. Plus tard, en mai 1899, 
le colonel Schneider a consider 
<t comme un devoir de conscience 
de proclamer haut et ferme l'inno- 
cence absolue du capitaine 
Dreyfus » et il a foit a ce propos 
des declarations qui, en prouvant 
son intimite avec Schwarzkoppen *, 
ne donnent que plus de valeur au 
rapport de 1897, ecrit par quel- 
qu'un de particulierement ren- 
seigne. 

En produisant le rapport Schnei- 
der, Taccusation n'a pas <t fait 



1. 2= Rev., I, 183, col. du Paty. — 2. 2 e Rev., Chambresriunies, I, 214. 

— 3. V. Joseph Reinaeh historien, 118 a 127 et Drey fus confondu, 50 a 59. 

— 4. Rennes, III, 52 a 54, M. Picot. 
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rations des Strangers, devait for- 
cSment reconnaitre qu'officielles 
ou non .elles Staient forraelles et 
nombreuses a la dScharge de 
Dreyfus ; 



Attendu, sans doute, que sinon 
devant le conseil de guerre de Ren- 
nes, du moins autoiir de lui, dans 
la presse et dans le public, un bruit 
avait StS rSpandu, d'apres lequel 
la piece, presentee comme Stant le 
bordereau saisi, ne serait que la 
copie sur papier pelure du borde- 
reau original portant de la main 
d'un souverain Stranger une anno- 
tation accusa trice contre Dreyfus ; 

Mais attendu que, dans leurs 
depositions recues sous la foi du 
scrment en 1904, cette allegation 
(ainsi que celle d'une prStendue 
lettre du mSme souverain), a Ste 
absolument dSmentie par le pre- 
sident Gasimir-PSrier, les gSnSraux 
Mercier, Billot, Zurlindcn, de Bois- 
deffre, Gonse, Roget, les lieute- 
nants-colonels Picquart, du Paty 
de Clam, Rollin et 'es autrcs offi- 
ciers du service des renseignements, 
que le gSnSraI Mercier a dit notam- 
ment : « C'est une lSgende complc- 
tement inexacte, rien, lien, rien n'a 
pu y donner lieu » ; 

Que cette legende doit etre mise 
a nSant, 

Attendu, en derniere analyse que 
de l'accusation portee contre Drey- 
fus rien ne reste debout ; 

Et que l'annulation du jugement 
du conseil de guerre ne laisse rien 
subsister qui puisse, a sa charge, 
fitre qualified crime ou dSlit ; 

Attendu, des lors, que, par appli- 
cation du paragraphs final de 
1'article 445, aucun renvoi ne doit 
6tre prononcS ; 



appel aux declarations des Stran- 
gers » : elle a presents un tSmoi- 
gnage que son auteur ne destinait 
pas a la publicity, dont la sincSritS 
ne pouvait Stre discutSe, et diffe- 
rent en cela des protestations 
« offlciclles ou non » faites en 
faveur de Dreyfus. 



C'est cependant ce « rien » qui 
a servi de pretexte a l'enquete 
« administrative » du ministre de 
la guerre et qui a provoquS la 
revision. 

La cour, s'Stant arrogS le droit 
de juger « au fond », devait trouver 
un moyen pour casser le jugement 
de Rennes sans renvoi : en consS- 
quence, elle rSdige cet attendu pour 
prSparer la fausse application de la 
loi qu'elle va faire. 

Le « des lors » fait supposer que 
le paragraphe final de 1'article 445 
prescrit la cassation sans renvoi, si 
l'annulation de l'arret « ne laisse 
rien subsister qui puisse, a la 
charge du condamne, etre qua- 
liflS crime ou dSlit » : en rSalitS, 
ce paragraphe porte qu'aucun 
renvoi ne sera prononcS « si l'annu- 
lation de l'arret a 1'egard d'un 
condamne vivant ne, laisse rien 
subsister qui puisse etre qualifiS 
crime ou dSlit ». 
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Par ces motifs : 

Annule le jugement du conseil 
de guerre de Rennes qui, le 9 sep- 
tembre 1899, a condamne Dreyfus 
a dix ans de detention et a la degra- 
dation militaire par application 
des articles 76 et 463 du code penal 
et de l'article 1« de la Ioi du 8 juin 
1850 ; 

Dit que c'est par erreur et a tort 
que cette condamnation a 6t6 pro 
noncee ; 

Donne acte a Dreyfus de ce qu'il 
declare renoncer a deraander l'in- 
demnite pecuniaire que l'arti- 
cle 446 du code d'instruction crimi- 
nelle permettait de lui allouer ; 

Ordonne qu'en conformity de 
cet article, le present arrgt sera 
affich6 a Paris et a Rennes et sera 
insere au Journal officiel, ainsi que 
dans cinq journaux au choix de 
Dreyfus ; 

Autorise Dreyfus a le faire pu- 
blier aux frais du Tresor et au taux 
des insertions legates dans cin- 
quante journaux de Paris etde pro- 
vince, a son choix ; 



Ordonne que l'arret sera trans- 
crit sur les registres du conseil de 
guerre de Rennes et que mention 
en sera faite en marge de la deci- 
sion annulee. 



« La simple comparaison de ces 
deux textes fait apparaitre la 
manoeuvre frauduleuse » '. 



L'article 446 du code d'instruc- 
tion criminelle porte que 1'arrSt 
sera insere aux frais du Tresor 
« dans cinq journaux, au choix du 
demandeur, s'il le requiert » : la 
cour ordonne l'insertion dans cinq 
journaux et l'autorise dans cin- 
quante autres aux frais du Tresor. 
Le gouvernement a d'ailleurs ren- 
cheri en faisant afficher l'arret 
dans toutes les communes au 
moyen du Bulletin des communes *. 



1. Virile, Justice, Palrie, 7, appel au pays de V Action Francaise. 
V. Action Francaise (revue) du 15 aoflt 1906, 290 a 298 et 302 a 305. — 
2. Chambre, 2° s6ance du 13 juill. 1906. 
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41. — LA REVANCHE DE PICQUART. — 
L' INTERVENTION DU GENERAL MERCIER 

L'arret de la cour de cassation annulant la condamnation 
prononcee contre Dreyfus, celui-ci se trouvait ipso facto 
reintegre dans l'armee avec le grade de capitaine et une 
anciennete dans ce grade remontant au 12 septembre 1889. 
Le gouvernement, sous peine de desavouer la cour de cassar 
tion, ne pouvait faire moins que de nomnier Dreyfus chef 
d'escadron. Mais comme ce dernier n'avait pas exerce un 
commandement de troupe pendant deux ans, il ne pouvait, 
aux termes de Particle 4 de la loi du 20 mars 1880, modifie 
par la loi du 24 juin 1890, etre promu au grade superieur : 
une loi etait necessaire. 

D'autre part, Picquart avait manifesto son mecontente- 
ment de n'avoir recu aucune recompense pour son devoue- 
ment a Dreyfus 1 . A la verite, le ministre Andre, peu apres 
son arrivee au pouvoir, avait voulu deposer un projet de loi 
pour reintegrer Picquart dans les cadres de l'armee ; mais 
les autres membres du cabinet Waldeck-Rousseau s'y etaient 
opposes. Sous le ministere Combes, en octobre 1902, le mSme 
Andre, voulant cette fois conferer le grade de colonel a Pic- 
quart, avait encore du ceder aux objections de ses collegues 
qui ne voulaient pas d'une loi visant un cas particulier 2 . 
En consequence, le 13 Janvier 1903, il deposait un projet de 
loi plus general, permettant au ministre de rappeler a l'activite 
les officiers mis en reforme. Le 26 mars, M. Vazeille, au nom de 
la commission de l'armee, deposait un rapport favorable au 
projet gouvernemental, qui d'ailleurs avait ete modifie en 
ce sens que le conseil d'Etat devait intervenir pour donner 
son avis sur la reintegration 3 .Le 11 fevrier 1904, la Chambre 
adoptait le projet de loi, mais sans declarer 1'urgence, ce qui 
necessitait le passage a une seconde deliberation. « Malgre 
toutes les instances du ministre aupres du rapporteur, 
M. Vazeille » *, cette seconde deliberation n'eut jamais lieu. 

1. Gazette de Lausanne du 2 avril 1906, art. de Picquart, cite par la 
Gazelle de France du 7 avril 1906. — 2. Cinq ans de ministere, 241. — 

3. J. O., doc. pari., Chambre, session ordinaire de 1903, 319 & 321. — 

4. Cinq ans de ministere, 242. 
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Picquart, le 2 avril 1906, publia dans la Gazette de Lau- 
sanne x un article dans lequel il se plaignait des « avantages 
et profits » recueillis par certains amis de Dreyfus, tandis que 
d'autres avaient ete « leses au cours de la bataille » ; il signa- 
lait « le butin considerable » ramasse par quelques-uns, et 
« dont la meilleure part etait d'ailleurs revenue aux israelites». 
Cette attitude menacante eut le resultat desire : le lendemain 
de l'arret de la cour, a la seance du matin de la Chambre, le 
ministre de la guerre Etienne deposait un projet de loi qui, en 
meme temps qu'il reintegrait Dreyfus avec le grade de chef 
d'escadron, reintegrait le « lieutenant-colonel en reforme » 
Picquart avec le grade de general de brigade, violant ainsi 
en faveur de ce dernier la loi sur l'etat des officiers du 19 mai 
1834, qui interdit le rappel a l'activite des officiers mis en 
reforme, et la loi sur l'avancement du 14 avril 1832, qui dis- 
pose que nul ne peut etre nomme general de brigade s'il n'a 
accompli trois ans dans le grade de colonel. 

A la deuxieme seance de la Chambre du 13 juillet 1906, le 
projet de loi concernant Dreyfus fut adopte par 432 voix 
contre 32 et celui concernant Picquart par 449 voix contre 
26 : on vit, a cette occasion, des hommes qui s'etaient tou- 
jours montresde farouches adversaires de Dreyfus et de Pic- 
quart voter avec les plus chauds partisans de ces derniers. Le 
deuxieme projet avait ete complete par une disposition fai- 
sant prendre rang a Picquart a partir du 10 juillet 1903, 
e'est-a-dire lui attribuant dans le grade de general de bri- 
gade une anciennete fictive de trois ans, qui permettait de le 
nommer general de division au premier jour. Quant a Drey- 
fus, il ne prenait rang, comme chef d'escadron, que du jour 
de la promulgation de la loi. Ainsi Dreyfus, pretendue vic- 
time d'une erreur judiciaire, etait moins favorise que Picquart 
qui, en tout etat de cause, avait commis une grave faute 
militaire. 

Portes immediatement au Senat, les deux projets furent 
discutes le jour meme. Le general Mercier prit la parole pour 
« expliquer son vote ». Malgre les clameurs des senateurs amis 
de Dreyfus, il exposa que l'enquete de la cour de cassation, 

1. Cit6 par la Gazelle de France du 7 avril 1906. 
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faite a huis-clos, « sans publicite des depositions, sans publi- 
city des debats, sans confrontation de temoins », n'etait pas 
probante. II termina par ces mots, que malgre les interrupt 
tions il forca le Senat a entendre : « Je me crois oblige de 
declarer que ma conviction acquise par les debats de 1899 
n'est aucunement ebranlee. Par consequent ma conscience rie 
me permet pas... ma conscience, dis-je... ma conscience... 
j'attendrai que vous me laissiez parler... ma conscience ne me 
permet pas de m'associer au vote que vous allez emettre. » 
Le projet reintegrant Dreyfus fut vote par 182 voix contre 
30, celui reintegrant Picquart par 184 voix contre 26. Les 
deux lois f urent promulguees au Journal officiel du 14 juillet 
1906. Picquart toucha, comme rappel de solde, la somme de 
47.935 francs, soit 10.065 a titre de lieutenant-colonel et 
37.870 a titre de general de brigade 1 . 



42. .—• LES « FLETRISSURES » ET LES 
« REPARATIONS » 

Le 12 juillet 1906, le Senat, sur la proposition de M. Monis, 
decida, par 181 voix contre 29, que, « pour rendre hommage 
au courage civique » de Scheurer-Kestner et de Trarieux, les 
bustes de « ces deux grands citoyens » seraient places dans la 
galerie des bustes. 

Apres avoir vote les lois concernant Dreyfus et Picquart, 
la Cnambre, le 13 juillet, discuta une interpellation de M. de 
Pressense sur les mesures que le gouvernement comptait 
prendre « soit pour reparer les injustices commises, soit pour 
exercer des sanctions disciplinaires a l'egard des officiers dont 
la procedure de revision avait revele les manoeuvres crimi- 
nelles oufrauduleuses ». M. de Pressense, apres avoir exalteBer- 
nard Lazare et son « heroi'sme », Scheurer-Kestner, «ce noble 
enfant de l'Alsace », puis « ce grand savant » Grimaux, Tra- 
rieux et, « par-dessus tous Zola, le grand Zola ». insulta les gene- 

1. Sclair du 4 Kv. 1907. 



558 PRECIS DE L' AFFAIRE DREYFUS 

raux et Ies officiers qui s'etaient montres hostiles a Dreyfus, 
demandant leur exclusion de l'armee etxle la Legion d'honneur. 
Le ministre de la guerre Etienne, tout en saluant « d'un sou- 
venir emu les grands noms de Zola, Trarieux, Scheurer-Kest- 
ner, Grimaux et Bernard Lazare », objecta que la loi d'am- 
nistie de 1900 couvrait les faits relatifs a 1'affaire Dreyfus, 
mais s'engagea a etudier les enquStes de la cour de cassation 
« avec le ferme desir d'en tirer les conclusions qu'elles com- 
portaient ». Maurice Barres protesta contre les insultes qui 
avaient ete proferees contre les officiers et specialement contre 
le general Mercier. M. Lasies vint defendre le role qu'avait 
joue le commandant Cuignet, mis en cause par M. de Pres- 
sense au sujet des cours de l'Ecole de guerre. Apres une 
intervention du president du conseil Sarrien, qui s'opposa a 
l'idee de represailles, d'ailleurs interdites par la loi d'amriis- 
tie, le gouvernement accepta un ordre du jour « rendant 
hommage aux artisans de la revision, fletrissant les auteurs 
des crimes qui avaient ete denonces par 1'arrSt de la cour de 
cassation » et s'en remettant « au gouvernement pour prendre 
les mesures et exercer les sanctions necessaires ». Cet ordre du 
jour fut vote par 343 voix contre 88. 

A la suite de la discussion de cette interpellation, M. J.-L. 
Breton deposa, en son nom et en celui de trente de ses col- 
legues, un projet de loi pour transferer au Pantheon les 
cendres de Zola, un decret devant fixer la date de la cere- 
monie. Le projet fut vote par 278 voix contre 188. Porte 
tout de suite au Senat, a sept heures du soir, il ne put §tre 
discutG, le Senat n'etant pas en nombre. On decida de 
lever la seance et d'en tenir une autre immediatement apres ; 
mais, a l'ouverture de cette seance, le president annonca 
que le d6cret de cloture de la session avait ete lu a la Chambre 
et que le Senat ne pouvait plus deliberer. Le projet fut vote 
le 11 decembre suivant par 141 voix contre 102, malgre 
1'opposition de MM. de Las-Cases, Ponthier de Chamaillard 
et Berenger. 

Le Journal officiel du 14 juillet 1906 publia la mise au 
tableau de concours, pour officier de la Legion d'honneur, du 
commandant Targe, l'instrument de la revision, et de Dreyfus 
pour chevalier. Tous deux furent promus le samedi 21 juil- 
let. Les croix leur furent remises ce jour-la, « dans la cour 
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retiree d'un quartier d'artillerie », a l'Ecole militaire, « en 
presence d'un public restraint » *■ et admis sur invitations, 
devant le front de deux batteries d'artillerie et de deux 
escadrons de cuirassiers a . Cette ceremonie n'etait pas celle 
qu'avait revee l'ex-ministre Andre, lequel, dans une lettre 
du 20 juillet 1906, adressee au ministre de la guerre, avait 
demande que Dreyfus fut decore devant « l'armee de Paris », 
rassemblee dans la grande cour de l'Ecole militaire ou avait eu 
lieu la degradation, et que le general commandant la place de 
Paris remit a Dreyfus « un sabre d'ordonnance au nom du 
gouvernement de la republique », pour remplacer le sabre 
brise en 1895. Non seulement le general Andre ne recut pas 
de reponse a sa lettre, mais il ne fut ni invite a assister a la 
decoration de Dreyfus « ni meme avise » de cette « ceremonie 
discrete » 3 . 

Le general Dessirier ne vit pas les troupes placees sous ses 
ordres assister a la remise de la croix de la Legion d'honneur a 
Dreyfus ; il etait mort le 5 juin 1906 et avait ete remplace 
au gouvernement militaire de Paris par le general Dalstein. 

Des qu'il fut decore, Dreyfus qui, par decision ministe- 
rielle du 16 juillet 1906 4 , avait ete classe a la direction d'ar- 
tillerie de Vincennes, et non dans un corps de troupe, prit 
un conge. Mais auparavant, le 25 juillet, il fut presente par 
Joseph Reinach au ( nouveau president de la Republique Fal- 
lieres, revenu tout expres de Rambouillet a l'Elysee 5 . 

Le 23 juillet, Leblois qui, en 1898, apres le proces Zola, 
avail; ete revoque de ses fonctions d'adjoint au maire du 
VII e arrondissement, fut nomme maire honoraire de cet 
arrondissement. 

Le m^me Leblois adressa, le 18 decembre 1906, une 
requete au batonnier , pour demander au conseil de l'ordre 
des avocats de rapporter l'arrgte du 22 mars 1898 qui l'avait 
suspendu pour six mois. Le 15 Janvier 1907, le conseil de 
l'ordre « considerant que les actes et demarches retenus 
contre M e Leblois apparaissaient et devaient apparaitre, 
en 1898, comme constitutifs d'une entreprise reprochable 
contre la chose jugee ; considerant que l'arret ( de la cour de 

1. Le Censeur du 22 ffrv. 1908, art. du g6n. Andr6. — 2. Temps du 
22 juill. 1906. — 3. Le Censeur du 7 mars 1908, art. du g<5n. Andre. — 
4. J. O. du 17 juillet 1906. — 5. Temps, Gil Bias du 26 juill. 1906. 
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cassation) du 12 juillet 1906 avait eu pour effet de substi- 
tuer une chose jugee nouvelle a la chose jugee ancienne », 
rapporta l'arrete du 22 mars 1898 1 . 

Voulant donner satisfaction aux amis de Dreyfus, le 
ministre de la guerre fit annoncer, le 9 aout 1906, que le lieu- 
tenant-colonel Rollin et le commandant Lauth seraient mis a 
la retraite d'office. Le colonel Rollin fut retraite le 2 octobre 
1906 et sa pension de retraite liquidee par decret du 26 no- 
vembre 1906. Le commandant Lauth fut retraite a la date du 
15 novembre 1906, au moment ou il atteignait trente ans de 
service ; sa retraite fut liquidee par decret du 28 decem- 
bre 1906 2 . 

Le colonel du Paty de Clam ayant ete retraite illegale- 
ment 3 , par decret du 26 fevrier 1901, a la date du 10 novem- 
bre 1900, s'etait pourvu devant le conseil d'fitat. Son pourvoi 
fut rejete le 22 mars 1907. 

Des souscriptions furent ouvertes pour elever des monu- 
ments a Trarieux, a Scheurer-Kestner et a Bernard Lazare 4 . 
Le monument Trarieux fut inaugure sur la place Denfert- 
Rochereau le 12 mai 1907, celui de Scheurer-Kestner au 
Luxembourg le 11 fevrier 1908, celui de Bernard Lazare a 
Nimes le 4 octobre 1908. L'annonce d'une souscription pour 
ce dernier monument avait provoque un article de M. G. Bo- 
dereau dans la Chronique de Paris sur la maniere dont Ber- 
nard Lazare repartissait aux journalistes les fonds du Syndi- 
cat, en prelevant pour lui des commissions s'elevant jusqu'a 
25 pour cent 5 . 

Le commandant Smile Mayer, qui avait ete mis en non- 
activite par M. Krantz en 1899, pour avoir publie dans des 
revues etrangeres des articles de violente critique contre 
l'armee frangaise 6 , et qui depuis avait pris sa retraite, fut 
nomme lieutenant-colonel dans l'armee territoriale et inscrit 
au tableau de concours pour officier de la Legion d'honneur. 7 

Apres sa condamnation par la cour d'appel de Paris, le 



1. M e Leblois el les arreUs da consdl de Vordre, 11. — 2.J.O. des 9 dec. 
1906 et 11 janv. 1907. — 3. Gazette de France et Pelil Temps du 27 mars 
1907, lettres du col. du Paty. — 4. Mort le 1" sept. 1903. — 5. V. In- 
transigeant du 20 aout 1906. — 6. V. plus haut, p. 234. — 7. J. O. des 14 et 
17 juillet 1908. V. Temps du 27 juin 1908 et Action francaise, des 1", 10 
et 11 juill. 1908. 
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28 mai 1903, pour diffamation envers la memoire du colonel 
Henry, Reinach s'etait pourvu en cassation. Son pourvoi 
ne fut jamais examine par la cour, qui, de cette maniere, 
empfichait la condamnation de devenir definitive *. En 
octobre 1906, Reinach se desista de son pourvoi, expliquant 
que l'arret de la cour de cassation avait clos l'affaire Dreyfus 
et que la lettre du major Dahme, produite a la derniere 
enquete par le lieutenant-colonel Peroz « reglait la question 
Henry » 2 . M me Henry refusa de toucher les mille francs de 
dommages-interets que lui versa Reinach et les affecta a des 
oeuvres charitables 3 . Le 7 novembre 1906, le comite constitue 
au moment de la souscription Henry se reunit aux bureaux 
de la Libre Parole, sous la presidence du general Mercier, 
pour statuer sur l'attribution des fonds restant disponibles. 
Les avocats, M es Chenu et de Saint- Auban, etl'avoue, M e Cou- 
ronne, ayant declare ne vouloir pas recevoir d'honoraires, 
1' administration de la Libre Parole ne voulant pas, de son 
cote, §tre indemnisee des frais de la souscription, le reliquat, 
s'elevant a la somme de 86.501 fr. 55, fut remis au notaire 
de M me Henry et servit a acheter au jeune Joseph Henry, fils 
de M me Henry, un titre de rente 3 pour cent de 2.660 francs *. 
Quant aux frais de la deuxieme revision, leur montant fut 
connu par le depot fait, le 18 fevrier 1907, par le ministre des 
finances, d'un projet de loi « portant ouverture de credits 
speciaux d'exercices clos et d'exercices perimes ». Les depenses 
afferentes a l'affaire Dreyfus s'elevaient a 34.140 fr. 76 5 . 



43. — LA CAMPAGNE DE « L' ACTION FRANCAISE » 

M. Paul Duche, directeur du Nouvelliste de Bordeaux, 
ayant ecrit, le l er aout 1906, que Dreyfus, en acceptant sa 
grace, avait avoue une deuxieme fois sa culpabilite, Dreyfus 
fit sommation au journal d'avoir a inserer la partie de l'arret 

1. V. plus haut, p. 345. — 2. Palrie du 31 oct. 1906. -— 3. Libre Parole 
du 9 nov. 1906. — 4. Ibid., et A\manach de \a Libre Parole pour 1907, 
55 ft 57. — 5. J. O., doc. pari., Chambre, session ordin. de 1907, 148 ; 

Gazelle de France du 23 fev. 1907. 

36 
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de la cour relative aux aveux. M. Paul Duche riposta en 
traitant Dreyfus de « traitre rehabilite par ordre » et en le 
defiant d'exercer des poursuites en cour d'assises. Dreyfus ne 
releva pas le defi. 

De son cote, V Action francaise, en commemoration de 
la condamnation de Dreyfus a Rennes, faisait placarder 
en septembre a Paris, puis dans toute la France, un « appel 
au pays », intitule : « La loi faussee par la cour de cassation 
pour rehabiliter le juif Dreyfus ». Apres avoir resume les 
charges contre Dreyfus et rappele le role d'Esterhazy, 1' appel 
au pays exposait comment la cour de cassation avait viole 
l'article 445 du code d'instruction criminelle en cassant le 
jugement de Rennes sans renvoi. II se terminait par l'an- 
nonce d'une souscription destinee a offrir au general Mercier 
une medaille d'or en souvenir de la seance du Senat du 13 juil- 
let 1906, dans laquelle le general Mercier avait tenu tSte 
aux « parlementaires affoles ». Enfin V Action francaise annon- 
cait un « triduum » de conferences pour les 19, 20 et 21 de- 
cembre, anniversaires des seances du conseil de guerre de 
1894, et donnait « rendez-vous general aux patriotes, aux 
amis de l'armee, de la tradition et de la nation » pour le 
5 janyiep-1907, «douzieme anniversaire de la degradation a 1 . 
Une reunion eut lieu ce jour-la a la salle de la rue d'Athenes; 
une autre, le 19 Janvier, a la salle Wagram. Dans cette der- 
niere reunion, le commandant Lebrun-Renaud, qui avait 
pris sa retraite a la date du 23 septembre 1904 2 , fit a nouveau 
le recit de la scene des aveux 3 . 

D'autre part, Esterhazy, qui, au moment des debats de 
la cour de cassation et apres l'arret, avait, comme en 1899, 
prete son concours aux amis de Dreyfus en reeditant ses 
fables sur le bordereau et sur son pretendu role aupres du colo- 
nel Sandherr 4 , crut qu'une nouvelle intervention de sa part 
ruinerait l'effet produit par les affiches de V Action francaise. 
En consequence, il ecrivit a la Libre Parole 5 pour protester 

1. Action francaise (revue) du 15 sept. 1906. — 2. J.O. du 10 d6c. 1904, 
d6cret du 3 dec. 1904. — 3. Gazelle de France du 21 janv. 1907. — 
4. Independance beige du 29 juin 1906, interview d'Esterhazy ; Libre 
Parole du 3 juill. 1906, lettre d'Esterhazy (en rfeponse a un article d'Er- 
nest Judet, dans l' Eclair du 2 juillet 1906, commentant l'interview du 
29 juin); id. du 10 juill. 1906, lettre d'Esterhazy ;Malin du 14 juill. 1906, 
declarations d'Esterhazy. — 5. Libre Parole du 16 oct. 1906. 
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contre l'accusation d'avoir ete « un homme de paille paye 
par les Juifs ». M. de Boisandre ayant pris, .dans la Libre 
Parole, la defense d'Esterhazy dans une serie d'articles, recut, 
en reponse, des lettres de Henri Vaugeois et Charles Maurras 
demontrant l'inanite des allegations d'Esterhazy 1 . 

Le 26 octobre 1906, M. Clemenceau prenait la presidence 
du conseil en remplacement de M. Sarrien, qui se retirait pour 
raisons de sante, et il appelait au ministere de la guerre Pic- 
quart qui, designe le 17 juillet pour exercer par interim le 
commandement de la 10 e division d'infanterie a Paris 2 , avait 
ete promu divisionnaire le 28 septembre. L' Action francaise 
repondit a cette nomination en faisant afficher un « deuxieme 
appel au pays », intitule : « Picquart au ministere ; l'indisci- 
pline, le faux temoignage et le faux a l'ordre du jour de l'ar- 
mee », montrant qu'en faveur de Picquart « les lois qui regis- 
saient l'armee avaient ete suspendues pour la premiere fois 
depuis trois quarts de siecle » et rappelant les agissements de 
Picquart dans l'affaire Dreyfus 3 . U Action francaise distri- 
buait en outre ces appels sur feuilles volantes, ainsi que cinq 
brochures, relatant les principaux episodes de l'affaire Dreyfus. 
On apposa 50.000 affiches, on distribua 1.500.000 feuilles 
volantes et plus de 300.000 brochures 4 . Le 29 juin 1907, a la 
salle Wagram, dans une reunion contenant 6.000 assistants, 
une medaille d'or, oeuvre du sculpteur Jean Baffler, fut remise 
au general Mercier 5 . En outre, des conferences furent faites 
par Henri Vaugeois, le commandant Cuignet, Bernard de 
Vesins, Paul Robain, pendant les annees 1907 et 1908, dans 
les principales villes de France 6 . 

Par decret du 15 fevrier 1908, le commandant Cuignet fut 
mis a la retraite a la date du 15 novembre 1907 7 . 

Ni la cour de cassation, ni Dreyfus, ni Picquart, ne pour- 
suivirent V Action francaise. Picquart se contenta, pour toute 
satisfaction, de suspendre pour un an de ses fonctions d'offi- 
cier de reserve le comte Leon de Montesquiou, secretaire 
general de V Action francaise 8 , puis, le 30 mai 1907, de le 

1. Libre Parole des 16, 19, 25, 26, 27, 28 oct. et 1« nov. 1906 (A. de 
Boisandre) ; id., des 18, 22, 30, 31 oct. et 3 nov. 1906 (H. Vaugeois et 
Ch. Maurras). — 2. J. O. du 18 juill. 1906. — 3. Action francaise (revue) 
du 1" nov. 1906. — 4. Id. du 15 juill. 1907, 109. — 5. Ibid., 90 a 130.— 
6. V. Action francaise (revue) 1907 et 1908, passim — 7. ./. O. du 25 fev. 
1908. — 8. Ma revocation, par Leon de Montesquiou, 15. . _ . 
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deferer a un conseil d'enquete « pour avoir continue ses 
agissements »*. Le conseil d'enquete, convoque le 29 juin, 
emit, par quatre voix contre une, un avis favorable a la revo- 
cation, qui fut prononcee le 11 septembre a . 

De mime le lieutenant de Boisfleury, du 93 e d'infanterie, 
qui, poursuivi devant le conseil de guerre de la ll e region 
pour refus de participer aux inventaires, avait ete acquitte 
le 27 mars 1906, puis mis en non-activite apres cet acquitte- 
ment, publia en 1908, dans V Action frangaise, des articles ou 
il rappelait et fletrissait le r6le joue par Picquart dansl'affaire 
Dreyfus 3 . A la suite de ces articles, le lieutenant de Boisfleury 
fut defere a un conseil d'enquete qui se reunit le 4 septem- 
bre 1908. 

Devant le conseil d'enquete, le lieutenant de Boisfleury 
fit observer que les articles incrimines constituaient, non des 
injures, mais des outrages, et que, par suite, il etait justicia- 
ble du conseil de guerre. Le conseil d'enquete, a l'unanimite, 
fut d'avis que le lieutenant de Boisfleury devait 6tre mis en 
reforme pour faute grave contre la discipline *. La mise en 
reforme fut prononcee le 8 septembre 1908 5 . 

Le general Billot mourut le 31 mai 1907. A ses obseques, 
qui eurent lieu le 4 juin, Picquart, ministre de la guerre, 
n' etait ni present, ni represente 6 . 

Le 13 aout 1907, le tribunal correctionnel condamna a 
quatre mois de prison M. Edouard Lecocq qui, le 11 aout, lors 
de la visite de Picquart a Rochefort pour l'inauguration d'un 
buste de Grimaux 7 , s' etait « approche » du ministre de la 
guerre et « posant les mains presque sur lui... lui avait crache 
au visage » 8 . 

Cependant Dreyfus qui, nomme le 16 juillet 1906 a la 
direction d'artillerie de Vincennes, s'etait fait designer le 
15 octobre suivant pour commander l'artillerie de l'arrondis- 
sement de Saint- Denis 9 , trouvait que sa promotion au grade 
de chef d'escadron avait ete une reparation insuffisante du pre- 



1. Ma rivocation, 33 k 35. — 2. Ibid.,4b,4B — 3.V.(enparticulier).4ciion 
franqaise des 5 et Z0 juin, 3, 15, 19 juillet 1908. — 4. Action franeaise du 
5 sept. 1008. — 5. J. O. du 9 sept. 1908. — 6. Eclair, Libre Parole du 

5 juin 1907. — 7. Mort le 2 mai 1900. — 8. Temps du 14 sept. 1908, 
extrait du jugeraent. Cf. Action franeaise (revue), du 15 sept. 1907, 481 

6 488. — 9. J. O. des 17 juill. et 25 oct. 190G. 
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judice que lui avaient cause ses deux condamnations. II eut 
voulu qu'une loi speciale le nommat lieutenant-colonel. 
MM. de Pressense et Delpech intervinrent dans ce sens, mais 
se heurterent au refus de Picquart et de M. Clemenceau *. 
Dreyfus demanda alors sa retraite : celle-ci, par decret du 
25 octobre 1907, fut liquidee, a dater du 25 aout, a la somme 
de 2.350 francs pour 30 ans, 10 mois et 24 jours de services 2 . 
Dreyfus, n'ayant pas deux ans de grade de chef d'escadron, 
etait retraite comme capitaine ; en outre son sejour a Pile du 
Diable ne lui etait pas compte comme campagne, bien que 
ce sejour dut etre legalement considere comme effectue en 
service commande, l'arret de la cour de cassation ayantannule 
le jugement de 1894 3 . 

Par decret du 12 octobre 1907, Dreyfus fut nomme au 
grade de chef d'escadron de reserve et affecte a l'etat-major 
particulier (gouvernement militaire de Paris) 4 . 

D'autfe part, le 22 mars 1907, Picquart avait depose un pro- 
jet de loi pour reintegrer Reinach dans le grade de capitaine 
de territoriale, dont il avait ete revoque le 25 juin 1898 ; 
l'expose des motifs indiquait que « la vivacite de langage » 
apportee par Reinach dans ses polemiques de presse, etait 
« excusee », sinon « justifiee », par « la legitimite, aujourd'hui 
reconnue, de la these qu'il defendait » 5 . Le projet de loi vint 
en discussion devant la Chambre le 20 Janvier 1908 et fut 
renvoye a la commission de l'armee apres une intervention 
de M. Lasies. Le 10 fevrier, le projet revint devant la Cham- 
bre et fut a nouveau renvoye a la commission, par 256 voix 
contre 255, sur la demande de M. Jules Delahaye. Le 
10 mars, la commission presenta un projet reintegrant de 
plein droit Reinach et imposant aux autres ofiiciers revoques, 
s'ils voulaient etre aussi reintegres, de faire une demande au 
ministre de la guerre. La Chambre vota d'abord la reintegra- 
tion de tous les fonctionnaires frappes administrativement 
pour delit d'opinion ou pour acte politique, puis, supprimant 
dans le texte propose le nom de Reinach, vota la reintegra- 
tion de tous les ofiiciers revoques, sous reserve qu'ils adresse- 

1. Liberie du 17 juill. 1907. Cf. Le Censeur du 22 tiv. 1908, 237, art. du 
g£n. Amtr6. — 2. J. O. du 8 nov. 1907. — 3. Action frangaise (revue du 
15 nov. 1907, 270 a 274. — 4. J. O. du 15 oct. 1907.— 5. J. O., doc. pari., 
Chambre, session ordln. de 1907, 296. 
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raient au ministre une demande non motivee. Reinach ren- 
trait ainsi dans le droit commun. 

Le 19 mars 1908, la Chambre, malgre l'opposition de Mau- 
rice Barres, vota un credit de 35.000 francs pour la transla- 
tion des cendres de Zola au Pantheon. Le credit fut adopte 
au Senat le 8 avril, malgre l'intervention de MM. de Lamar- 
zelle et Dominique Delahaye ; ce dernier signala la falsifica- 
tion de l'article 445 du code d'instruction criminelle denoncee 
par V Action francaise, et mit le ministere au defi d'exercer 
des poursuites a ce sujet. 

Entre temps, le 24 mars, le gouvernement qui, primitive- 
ment, avait fixe la ceremonie au 2 avril, la renvoya au 4 juin. 

Le 29 mai, le lieutenant-colonel du.Paty de Clam, usant 
du droit de reponse qui ne se prescrit qu'au bout de trente 
ans, adressa a VAurore une refutation des attaques le visant 
contenues dans la lettre « J'accuse» parue dix ans auparavant. 
Le colonel du Paty, a la veille du transport du corps de Zola 
au Pantheon, avait voulu « montrer par une documentation 
precise que la ceremonie projetee etait l'apotheose de la 
calomnie ». II terminait en rappelant qu'en 1870 lui-meme, a 
l'age de dix-sept ans, avait pris un sac et un fusil, tandis que 
Zola,refugie a Bordeaux, trouvait que « tout allait bien » et 
se felicitait a l'idee « d'avoir bientot une prefecture ». 

L'Aurore publia la lettre du colonel du Paty le 2 juin. 

Le 3 juin, a sept hemes du soir, on exhumait le corps de 
Zola du cimetiere Montmartre et on le transportait au Pan- 
theon dans un fourgon des pompes funebres. Malgre les pre 
cautions prises par la .police pour depister les manifestants, 
le fourgon fut, sur son passage et a l'arrivee, accueilli par des 
cris hostiles. 

Le 4 juin, une ceremonie officielle eut lieu au Pantheon, 
avec discours de M. Doumergue, ministre de l'instruction 
publique, et cantates. A Tissue de la ceremonie, un journa- 
liste, M. Gregori, syndic de la presse militaire, tira deux coups 
de revolver sur Dreyfus, qui fut tres legerement blesse au 
bras. Le depart du president de la Republique, des ministres 
et des membres du parlement donna lieu a des manifestations 
violentes. 

Poursuivi pour tentative de meurtre, M. Gregori passa 
devant les assises de la Seine les 10 et 11 septembre 1908. II 
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declara avoir voulu protester « contre le dreyfusisme », lequel 
avait fait « rendre les honneurs militaires a la trahison de 
Dreyfus et a l'antimilitarisme de Zola ». Le president de 
Valles s'opposa a ce que les temoins, notamment le comman- 
dant Lebrun-Renaud et le colonel du Paty de Clam,parlassent 
de l'affaire Dreyfus, limitant le debat a la question de tenta- 
tive de meurtre ou a une question subsidiaire de coups et 
blessures. Le jury rendit un verdict negatif sur ces deux ques- 
tions, et M. Gregori fut mis en liberte x . 

L'un des resultats du proces Gregori fut de donner un nou- 
vel essor a la campagne menee par V Action francaise contre 
la cour de cassation et son arret de 1906. Au cours des debats, 
le president de Valles ayant dit que la cour de cassation s'etait 
prononcee d'une facon « formelle, definitive, irrefragable », 
M. Andre Gaucher, redacteur a V Action frangaise, l'interrom- 
pit et s'ecria : « en violant l'article 445 au moyen d'un faux ». 
Le president de Valles se hata de faire sortir l'interrupteur 
sans lui demander d'explications sur ces paroles, que M. Gau- 
cher declarait cependant maintenir 2 . 

Les journaux commenterent l'incident. Le 16 septembre 
1908, V Action francaise publiait une lettre du commandant 
Cuignet au premier president Ballot-Beaupre : le commandant 
Cuignet stigmatisaiLla conduite de ce magistrat qui, ayant 
affirme en 1899 que cdorsque le condamne vivant est a la dis- 
position de la justice, l'article 445 exige le renvoi devant 
d'autres juges, a moins que 1'annulation ne laisse rien subsis- 
ter qui puisse Stre qualifie crime ou delit », avait insere dans 
l'arret de 1906 un texte frauduleux pour casser sans renvoi le 
jugement de Rennes. Le commandant Cuignet concluait en 
disant au president Ballot-Beaupre : «Si, dans la cour de cas- 
sation de la republique, vous etes le premier en dignite, 
vous fetes aussi le premier en forfaiture et en infamie », et en 
le defiant d'oser relever son accusation. 

Bient6t apres, la lettre du commandant Cuignet etait am- 
chee a Paris, puis dans toute la France. A l'occasion de Inau- 
guration du monument de Bernard Lazare, une reunion depro- 

1. Libre Parole des 11 et 12 sept. 1903, compte rendu in-extenso du 
proces ; Le prods da Pantheon. — 2. Action frangaise et Libre Parole du 
11 sept. 1908. V., sur M. de Valles, Action frangaise du 6 fev. 1923, art. de 
Ch. Maurras, 
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testation fut organisee a Nimes, le 4 octobre 1908, par 
V Action frangaise. MM. Henri Vaugeois, Leon Daudet, Pierre 
Magne, conseiller general de Marguerittes, et le commandant 
Cuignet y prirent la parole : ce dernier renouvela devant plus 
de quatre mille assistants ses accusations contre M. Ballot- 
Beaupre et la cour de cassation 1 . 

Le president Ballot-Beaupre et la cour de cassation ne 
poursuivirent pas le commandant Cuignet, qui etait justi- 
ciable de la cour d'assises. Toutefois Dreyfus, dans de nom- 
breuses lettres adressees aux journaux, tenta de justifierceux 
qui l'avaient rehabilite 2 . 

Puis il poursuivit V Action frangaise et la Libre Parole en 
deux cent mille francs de dommages-interets, devant le tri- 
bunal civil, se pretendant « injurie » (et non diffame) par 
l'accusation de trahison portee contre lui, afin d'eviter le 
debat en cour d'assises. 

En outre, il assignait devant le tribunal correctionnel 
V Action frangaise en 20.000 francs de dommages-inter6ts, 
pour refus d'insertion des lettres qu'il lui avait envoyees. 

Toute cette action etait d'ailleurs menee par la Ligue des 
droits de Vhomme et non par Dreyfus lui meme 3 , qui se desin- 
teressait de plus en plus de sa propre affaire, son proces etant 
desormais legalement clos par le coup de force de la cour de 
cassation. 

Le 16 octobre 1908, a l'audience solennelle de rentree de la 
cour de cassation, un jeune sculpteur, M. Maxime Real del 
Sarte, interrompit le procureur general Baudouin pendant 
qu'il prononcait l'eloge de son predecesseur Manau (decede le 
3 fevrier 1908).. M. Real del Sarte accusa la cour d'avoir 
commis une forfaiture en violant l'article 445 du code des- 
truction criminelle dans son arret du 12 juillet 1906, et lanca 
dans le pretoire une affiche reproduisant le texte de la lettre 
du commandant Cuignet a M. Ballot-Beaupre. M. Real del 

I. Action francaise et Eclair de Montpellicr du 5 oct. 1908 (compte 
rendu in-extenso des disco urs). — 2. Action frangaise des l er , 2, 7, 8, 9, 
11, 23 oct. 1908; Libre Parole des 3, 4 oct. 1908 ;£cto> des 5, 17 et 18 oct. 
1908 ; Gaulois du 7 oct. 1908 ; Croix du 7 oct. 1908 ; Palrie du 12 oct. 
1908 ; Autoriti des 14 et 18 oct., 7 et 20 nov. 1908; Presse des 11, 19, 23 
et 24 oct. 1908; Soleil du 22 oct. 1908. — 3. Action frangaise du 26 janv. 
1911, plaidoirie de M e Magnier devant la 9» chambre correctionnelle. 
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Sarte fut conduit au poste, presque immediatement relache, 
et ne fut plus inquiete. 

' Le 20 octobre 1908, M. Bietry, depute du Finistere, inter- 
pella le gouvernement sur les causes de l'impunite dont 
jouissaient les accusateurs de la cour de cassation. Le garde 
des sceaux Briand ayant tente de justifier l'arrfet du 12 juillet 
let 1906, M. Bietry repliqua, encourut la censure simple pour 
avoir declare que M. Briand s'etait fait « l'avocat du traitre », 
puis la censure avec exclusion temporaire pour avoir traite 
les magistrats de la cour de cassation de « prevaricateurs » et 
de « faussaires » x . La Chambre vota ensuite, par 424 voix 
contre 35, un ordre du jour « fletrissant energiquement 
l'odieuse campagne d'injures menee contre la cour de cassa- 
tion ». 

V Action frangaise, particulierement visee par cet ordre du 
jour, releva d'abord l'inanite de l'argumentation de M. Briand a . 
Puis elle adressa au president de la Chambre des deputes une 
lettre publique ou elle montrait que la Chambre avait ete 
trompee par le garde des sceaux. Elle concluait en declarant 
que, si la Chambre « approuvait sciemment une violation 
flagrante de la loi » commise en faveur de Dreyfus, le parle- 
ment ne pouvait plus pretendre a imposer aux Francais le 
respect de la loi 3 . 

Le 10 mars 1909, la l re chambre du tribunal civil, apres 
plaidoiries de M es Magnier et de Roux pour /' Action fran- 
gaise, de M e Joseph Menard pour la Libre Parole, et de 
M e Demange pour Dreyfus, se declara, conformement aux 
conclusions des defenseurs, incompetente pour connaitre de 
la demande en 200.000 francs de dommages-interSts intro- 
duite par Dreyfus pour « injures ». Dreyfus ne fit pas appel de 
ce jugement. 

Le 10 fevrier 1909, la 9 e chambre du tribunal correction- 
nel s'etait declaree competente dans le proces intente par 
Dreyfus a l' Action frangaise pour refus d'insertion. La cham- 
bre des appels correctionnels confirma ce jugement par deux 
arrets rendus, le premier par defaut (4 mai 1909), le deuxieme 
sur opposition (16 novembre 1909). La cour de cassation 



1. Chambre, 2 e stance du 20 oct. 1908. — 2. Action francaise du 
22 oct. 1908. — 3. Id. du 6 nov. 1908. 
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rejeta, le 21 decembre 1909, le pourvoi introduit par V Action 
franqaise contre ces arrets. 

Le 8 fevrier 1911, la 9 e chambre condamnait V Action fran- 
caise a 400 francs d'amende, 2.800 francs de dommages-inte« 
rets et a l'insertion des lettres de Dreyfus et du jugement. 
Le 5 juin, le jugement etait confirme par defaut en appel. Le 
12 decembre 1911, V Action francaise publiait les lettres en 
question, en y ajoutant la lettre du commandant Cuignet au 
president Ballot-Beaupre, un article de M. Emile Faguet sur 
Particle 445, et divers autres documents. 

Le meme jour, le proces en refus d'insertion revenait, sur 
opposition, devant la cour d'appel et, le 19 decembre 1911, la 
cour, sous la presidence de M. de Valles, condamnait V Action 
franqaise a une seconde insertion des lettres de Dreyfus. Cette 
nouvelle publication commenca le 29 Janvier 1912 et fut, 
comme la premiere, l'occasion pour V Action franqaise de 
renouveler ses accusations contre Dreyfus et contre la cour 
de cassation. 

En resume, ces divers proces s'etaient tous deroules devant 
des juridictions ou la preuve n'est pas admise. Le vrai proces, 
le proces en cour d'assises que V Action franqaise n'avait cesse 
de reclamer, ne fut jamais intente par l'interesse et V Action 
franqaise put impunement poursuivre sa campagne par le 
journal, l'affiche et les reunions publiques. Chaque jour, elle 
publiait une ephemeride de 1' Affaire et ce qu'elle appelait le 
Talisman, ou etaient mis en regard le veritable texte de l'ar- 
ticle 445 du code d'instruction criminelle et celui que la cour 
de cassation, dans son arrfit, avait presente comme authen* 
tique. 

v En 1914, des la mobilisation et dans un esprit d'« union 
sacree », V Action franqaise supprima le Talisman et l'ephe- 
meride de l'Affaire 1 . Plus tard, elle soutint avec energie Cle- 
menceau lorsque a la fin de 1917, il prit lepouvoiret s'attacha, 
tout en reprimant a l'interieur les manoeuvres de trahison, a 
poursuivre la lutte jusqu'a la victoire de nos armes. 

1. Action francaise du 3 aoflt 1914, art. de Ch. Maurras. 
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44. — LES DISPARUS. — LE SURVIVANT 

Les annees de guerre eprouverent cruellement V Action 
frangaise. Outre les vides creuses dans ses rangs par les mil- 
liers de jeunes gens qui tomberent a l'ennemi, elle eut a 
deplorer la perte de plusieurs de ses chefs. 

Le premier qui disparut fut Jules Lemaitre. Des l'automne 
de 1903, il avait, dans une serie d'articles de I'Echo de Paris, 
reunis ensuite en brochure (« Un nouvel etatd'esprit»),etudie 
les doctrines de V Action frangaise et leur avait reconnu des 
fondements justes, serieux et puissants. Une evolution poli- 
tique se faisait dans l'esprit du president de la Patrie fran- 
gaise. Dans le premier numero de V Action frangaise quoti- 
dienne (21 mars 1908), parut Facte de ralliement de Jules 
Lemaitre a la monarchie. II y exposait comment, apres avoir 
cru sincerement a la republique, « au parlementarisme, a 
l'opinion des masses, a leur sagesse », il avait. ete peu a peu 
« reveille de ce reve » par l'affaire Dreyfus ; comment il s'etait 
convaincu, par la reflexion, que « la doctrine de Maurras est 
admirable » et que « la forme de la monarchie traditionnelle 
est la mieux appropriee aux conditions de la realite politique » ; 
il concluait en disant qu'il avait pris comme ex-libris une 
devise tiree du distique de Gil Bias : « Inveni portum. J'ai 
trouve le port ». D'une sante depuis longtemps chancelante, 
Jules Lemaitre mourut pendant les premiers jours de la 
mobilisation, le 5 aoiit 1914, dans sa propriete de Tavers 
(Loiret). 

Le fondateur de V Action frangaise, Henri Vaugeois, frappe 
dans son amour de la France parl'invasion, dans ses affections 
par les deuils que la guerre creait chaque jour a V Action 
frangaise x , fut enleve d'une embolie au cceur le 11 avril 1916. 

Revoque de son grade d'officier de reserve par Picquart 2 , 
Leori de Montesquiou, membre des comites directeurs et secre- 
taire general de la Ligue a" Action frangaise, que son age 
aurait affecte a l'armee territoriale, s'engagea au debut de la 
guerre a la Legion etrangere. Lieutenant au 2 e regiment de 

l.« La blessure de Maxime Real del Sarte lui porta probablement le 
dernier coup » (Action frangaise du 12 avril 1916, art. de Ch. Maurras). — 
2. V. plus haut, p. 564. 
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marche du 2 e etranger, lors de l'attaque de 1915 en Cham- 
pagne, il y trouva une mort glorieuse, pres de Souain, le 
25 septembre. Une mitrailleuse allemande restee indemne 
prenait d'enfilade sa compagnie. II demanda, pour l'enlever, 
un caporal et cinq hommes, volontaires. II sortit le premier 
de la tranchee et, « frappe en pleine tete, tomba roide ». Ren- 
dus furieux par la mort de leur chef, les volontaires s'elance- 
rent, tuerent l'officier allemand et firent prisonniers les 
mitrailleurs \ Leon de Montesquiou etait age de quarante- 
deux ans. 

Quelques mois avant la guerre, le 13 fevrier 1914, etait 
mort Alphonse Bertillon, mine a soixante ans par un labeur 
acharne. Bien qu'il fut toujours tenu en suspicion par le parti 
au pouvoir, a cause de son role dans 1' affaire Dreyfus, son 
autorit6 n'avait cesse de croltre en France et a 1' etranger. II 
etait « populaire a Paris et celebre dans le monde entier » 2 . 
Toutes les nations venaient etudier, pour l'imiter ensuite, ce 
service de l'identite judiciaire qu'il avait cree et developpe 
d'annee en annee pour « arriver a cet ensemble, qui, par cer- 
tains cdtes, est la perfection meme » 3 . « II est rare de consta- 
ter pareil rayonnement d'une decouverte francaise » 4 . Ses 
chefs hierarchiques, qui le voyaient a l'ceuvre, s'inclinaient 
devant lui. « L'anthropometrie, c'est Bertillon, du cerveau 
genial de qui elle est sortie pour faire le tour du monde », 
disait le prefet de police Lepine au conseil municipal de Paris 
le jour ou il y prit la parole pour la derniere fois avant sa 
retraite 5 . Et, sur la tombe d' Alphonse Bertillon, M. Hennion, 
successeur de M. Lepine, declarait que « le createur de 
l'anthropometrie peut fetre classe parmi les hommes de 
genie 6 . Cet homme de genie, « dont l'ceuvre est immense et 
imperissable » 7 , « avait ete recompense par des grades eleves 
dans les decorations de tous les pays d' Europe » 8 . Le gouver- 

I. Action frangaise du 18 oct. 1915, lettre d'un volontaire am<5ricain 
blessfi lors de l'attaque. — 2. Matin du 14 lev. 1914. Cf. Archives Interna- 
tionales de midecine Ugale, avril 1914, « Alphonse Bertillon », par le doc- 
teur Eug. Stockis (de Liege). — 3. Archives d' anthropologic criminelle, 
15 mars 1914, « L'ceuvre d' Alphonse Bertillon », par le professeur A. La- 
cassagne. — 4. Ibid. — 5. Bulletin municipal offlciel du 20 mars 1913. — 
6. Temps du 17 fev. 1914. — 7. Archives internationales de midecine Ugale, 
ioc. cit. — 8. Archives d'anlhropologie criminelle, loc. cit. 
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nement de la republique l'avait nomme chevalier de la Legion 
d'honneur en 1893 : ce fut la seule distinction qu'illui accorda. 

Les magistrats qui avaient travaille au sauvetage de Drey- 
fus furent mieux partages qu'Alphonse Bertillon. lis se 
virent combles d'honneurs et de dignites. Bard avait recueilli 
la presidence de la chambre criminelle en 1905, a la mort de 
Chambareaud ; il regut en juillet 1909 la cravate de comman- 
deur de la Legion d'honneur. — A sa retraite, le 13 mai 1903, 
Loew avait ete nomme premier president honoraire. II mou- 
rut le 23 avril 1917, grand-officier de la Legion d'honneur. — 
Ballot-Beaupre fut eleve a la dignite de grand-officier (Jan- 
vier 1907), puis a celle de grand-croix de la Legion d'honneur 
(Janvier 1911), et nomme premier president honoraire quand 
il fut atteint par la limite d'age, le 16 novembre 1911. II 
mourut le 16 mars 1917. — Quelques semaines auparavant, le 
23 Janvier, etait decede le procureur general de 1906, Manuel 
Baudouin, qui avait regu la dignite de grand-officier de la 
Legion d'honneur en Janvier 1909, puis le poste de premier 
president a la retraite de Ballot-Beaupre. — Le redacteur 
presume de l'arret de 1906, Sarrut, nomme commandeur de 
la Legion d'honneur en juillet 1908, prit la succession de 
Baudouin, d'abord comme procureur general, puis comme 
premier president. II fut eleve a la dignite de grand-officier de 
la Legion d'honneur en juillet 1923. 

Quant a l'aticien president de la chambre civile, M. Quesnay 
de Beaurepaire, qui s'etait, en 1899, demis de ses fonctions 
pour protester contre les agissements de la chambre crimi- 
nelle, avant d'avoir acquis ses droits a la retraite 1 , il mourut 
le 25 juillet 1923, a Page de quatre-vingt-cinq ans, a Vitrai- 
sous-Laigle (Orne), ou il s'etait retire, menant une existence 
« obscure, difficile, genee » 2 . 

La reintegration de Picquart, en violation de la charte de 
l'armee, n'eut qu'un resultat, celui de mettre en evidence son 
incapacity professionnelle et physique, et, en definitive, lui fut 
fa tale. — Comme ministre de la guerre, il s'attira de severes 

l.V.plus haut, p. 200. — 2. Action francaise du 28 juillet 1923, art. de 
Ch. Maurras. Cf. id. du 2 juillet 1923, d° ; Gazette de France du 9 juillet 
1899, d°. 
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critiques de la part de ses admirateurs meme 1 . — Le 14 juil- 
let 1909, passant la revue a Longchamp, il tomba de cheval 
devant le front des troupes. — Quelques jours plus tard, le 
20 juillet, le ministere Clemenceau etait renverse et Picquart, 
apres etre reste plusieurs mois sans emploi, etait nomme, le 
22 fevrier 1910, par le ministere Briand, au commandement 
du 2 e corps d'armee. Aux grandes manoeuvres de Picardie, 
en 1910, son imperitie fit scandale 2 . — II succomba le 19 Jan- 
vier 1914, aux suites d'un nouvel accident de cheval, com- 
plique d'uremie. 

Le general Andre esperait que son zele pour Dreyfus, sa 
servilite a l'egard du Grand-Orient, sa « lutte contre le cle- 
ricalisme » 3 , son epuration de « 1'etat-major de l'armee d'ou, 
comme d'un Sinai malfaisant, descendait tout le mal » 4 , lui 
vaudraient des triomphes devant le corps electoral. En fait, 
il ne se releva pas de la gifle de Syveton. Conseiller general du 
canton de Gevrey-Chambertin (Cote-d'Or) depuis 1902, il 
echoua aux elections municipales du 3 mai 1908, a Nuits, son 
pays d'origine. II se presenta a deux elections senatoriales 
partielles dans la Cote-d'Or, en 1910, et echoua les deux fois : 
le 16 Janvier au second tour, le 19 juin au premier tour. A la 
suite de ces echecs, il annonca (3 juillet 1910) qu'il ne se repre- 
senterait pas au conseil general. Une derniere fois, le 5 mai 
1912, il sollicita les suffrages de ses concitoyens, a Nuits, pour 
le conseil municipal, mais ne fut pas plus heureux. II mourut 
le 18 mars 1913. 

Joseph Reinach connut, lui aussi, des deboires electoraux. 
En mai 1910, il ne fut reelu depute, a Digne, qu'au scrutin de 
ballottage. Le 5 mai 1912, a Digne egalement, il etait battu 
aux elections municipales. En 1914, il ne parvenait pas a se 
faire renommer a la Chambre. — Au cours de la guerre, il se 
voua a la defense nationale, redigeant au Figaro, sous la 

1. V., par exemple, Temps du 29 nov. 1907, au sujet du « danger que 
fait peser sur notre frontiere (algero-marocaine) la strategie de la rue 
Saint-Dominique » ; Temps du 5 d6c. 1907, au sujet de la discussion des 
28 jours et des 13 jours devant le parlement : Picquart, apres s'Stre oppose^ 
au S&nat, a toute reduction des periodes, « s'accommoda implicitement, 
a Ja Chambre, d'une solution qu'il venait pr6cis6ment decondamneri>;ctc. 
— 2. V. Action jrancaise du 13 au 19sept. 1910(comptesrendus des manoeu- 
vres) ; du 21 sept. 1910 (art.de Leon Daudet) ; etdes 14, 22, 25 et 26 sept. 
1910 (Revue de la Presse, par Criton). — 3. Cinq ans de ministere, 99. — 
4. Ibid., 299. 
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signature « Polybe » des « Commentaires » ou il traitait les 
questions de haute tactique et de strategic Assidu du grand- 
quartier general, y faisant « celui qui est de la maison, horri- 
blement indiscret », « parfois mfeme fouillant les papiers », il 
arrivait apres chaque victoire « pour sauter au cou de Joffre, 
pleurant d'emotion dans sa barbe ». Plus tard, il prSchait 
Toffensive au general Petain, l'encourageant par lettres, le 
reconfortant par des formules « debordantes d'effusion »: « je 
vous ouvre mes bras — je vous serre sur mon coeur — je vous 
embrasse » \ — Ce zele patriotique et guerrier ne rendit pas a 
Reinach, la confiance des electeurs, qui refuserentde l'envoyer 
a la Chambre du 16 no vembre 1919. — II mourut le 18 avril 1921. 

Pendant la guerre avait disparu (14 mars 1917) M e Labori, 
dont on n'a pas oublie la rupture avec Reinach et Dreyfus 2 . 

En aout 1923, un journal anglais, le Daily Express, 
annonca qu'Esterhazy etait decede, le 21 mai de la meme 
annee, a Harpenden (comte de Hertford), oil il demeurait 
sous le nom de comte Jean de Voilemont ; qu'il avait ete 
enseveli dans cette paroisse et que sa tombe portait ce nom 
d'emprunt. Le Daily Express rappelait que, avant d'habiter 
Harpenden, Esterhazy avait habite Londres, dans le Soho : 
« il etait voyageur de commerce et s'enrichit, ce qui lui per- 
mit de se faire construire une maison » 3 . — Esterhazy serait 
done mort riche. Or, en 1897, il etait perdu de dettes criardes ; 
en 1899, il se declarait sans argent et incapable de faire les 
frais du voyage d'Angleterre a Rennes 4 . II semble difficile 
qu'un voyageur de commerce, ayant depasse la cinquantaine, 
puisse en vingt ans realiser une fortune. Plus vraisemblable 
apparait l'hypothese que, avant de quitter la France, Ester- 
hazy avait su, lui aussi, « assurer l'independance de ses der- 
niers jours » 5 . 

La plupart des gen era ux et un certain nombre des officiers 
mgles a 1'affaire Dreyfus ont disparu. 

En 1907, le general Roget, depuis dix ans general de bri- 
gade, et toujours propose en vain par ses chefs hierarchiques 

1. Revue universelle du l er juill. 1921, « Les Civils au C. Q. G. »,par Jean 
de Pierrefeu, 48, 49. — 2. V.plushaut, p.346. — 3.Reproduit parte Temps 
du 18 aout 1923. — 4. Deposition d'Esterhazy d Londres, 103 (lettre au 
col. Jouaust). — 5. V. plus haut, p. 118. 
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comme divisionnaire, demanda sa mise en disponibilite x . Le 
14 Janvier 1908, il passait au cadre de reserve. II mourut le 
7 avril 1917. — La meme annee, le 17 decembre, mourut le 
general Gonse, au cadre de reserve depuis 1903. — L'ancien 
chef d'etat-major general, le general de Boisdeffre, qui avait 
vecu dans la retraite depuis qu'il avait ete mis, sur sa 
demande,en disponibilite en 1898, mourut le24aout 1919. — 
Le commandant Lebrun-Renaud, qui n'avait jamais cesse 
d'attester les aveux de Dreyfus, mourut le 18 juin 1921. 

Trop age en 1914 pour reprendre du service, le general 
Mercier vecut cependant assez pour voir triompher sur les 
champs de bataille le canon de 75 dont il avait decide l'adop- 
tion en 1894. Sa sante ne lui permit pas de se representer aux 
elections senatoriales de Janvier 1920. II s'eteignit le 3 mars 
1921, dans sa quatre-vingt-huitieme annee. 

Par decret du 6 Janvier 1913, rendu sur la proposition du 
ministre de la guerre Millerand, le lieutenant-colonel en 
retraite du Paty de Clam avait ete nomine avec son grade 
dans l'armee territoriale et, par decision ministerielle du 
meme jour, il avait regu une affectation dans le service des 
chemins de fer et des etapes 2 , « a la suite de services rendus a 
la defense nationale » 3 . Cette mesure souleva les clameurs des 
amis de Dreyfus 4 . Desavoue par le president du conseil 
Poincare, qui etait candidat a la presidence de la Republique 
(l'election devant avoir lieu le 17 Janvier), M. Millerand se 
demit de ses fonctions le 12 Janvier. M. Etienne, ministre de 
la guerre dans le cabinet Briand forme par M. Poincare 
devenu president de la Republique, fut interpelle a la Chambre 
le 31 Janvier, par M. Viollette, sur l'affectation donnee au 
colonel du Paty. Sous le pretexte d'une lettre adressee par ce 
dernier a un journal depuis son affectation 5 , M. Etienne 
annonca qu'il reviendrait sur la mesure prise par son prede- 
cesseur et, par decision presidentielle du 13 fevrier 1913, le 
colonel du Paty etait suspendu pour un an de ses fonctions 
dans l'armee territoriale 6 . 

1. Eclair du 14 janv. 1908. — 2. J. 0. du 10 janv. 1913. — 3. Temps 
du 5 sept. 1916. — 4. V. Action frangaise du 12 janv. 1913 (Revue de la 
presse). — 5. Temps du 30 janv. 1913. — 6. Action frangaise du 14 fev 
1913 (note Havas du 13). 
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En 1914, au debut de la guerre, le colonel du Paty, a qui 
Ton n'offrait qu'un poste a l'arriere, s'engagea, comme chas- 
seur de 2 e classe, au 16 e bataillon de chasseurs a pied, ou il 
« se signala par son intrepide bravoure a 1 . II fut ensuite appele 
avec son grade de lieutenant-colonel, d'abord dans un etat- 
major d'armee, puis au commandement du 117 e regiment 
d'infanterie, a la tete duquel il fut deux fois blesse. Avec ce 
meme regiment, il enleva, le 30 octobre 1914, le village du 
Quesnoy-en-Santerre 2 , en chantant la charge : tous ses clai- 
rons avaient ete tues ou mis hors de combat 3 . 

Promu, pour ce fait d'armes, officier de la Legion d'honneur 
et cite a l'ordre de l'armee comme « ayant donne les plus 
beaux exemples de courage et d'autorite en entrainant sa 
troupe au feu et a l'assaut » 4 , le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam recut ensuite le commandement du 17 e regiment 
d'infanterie territoriale. IJ mourut des suites de ses blessures, 
le 3 septembre 1916, a Page de soixante-trois ans 5 . 

Pendant la guerre, Alfred Dreyfus, mobilise comme chef 
d'escadron d'artillerie de reserve, fut affecte d'abord a 1'etat- 
major de l'artillerie du camp retranche de Paris, puis, en 
1917, a un pare d'artillerie divisionnaire. Ce fut l'occasion, 
pour ses amis, de proclamer « qu'il se battait en premiere 
ligne avec un courage magnifique » 6 . Au debut de 1918, il 
rentrait a l'interieur 3 etait affecte par la suite au pare d'artil- 
lerie de la 5 e region et promu lieutenant-colonel dans la 
reserve 7 . Huit mois apres l'armistice, le 11 juillet 1919, le 
Journal officiel publiait sa promotion au grade d'officier de la 
Legion d'honneur (pour prendre rang du 25 Janvier 1919), au 
titre d'anciennete de services. 

31 decembre 1923. 



1. Temps du 5 sept. 1916. — 2. Ibid. — 3. Action francaise du 4 sept. 
1916, art. de Ch. Maurras. — 4. J. O. du 23 nov. 1914. — 5. Temps des 
5 et 6 sept. 1916. — 6. Pays du 16 nov. 1917, art. de Victor Basch. — 
7. J. O. du 28 sept. 1918. 
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REPERTOIRE ANALYTIQUE 



Aboville (colonel Albin-Marie-Henri d' ). — Reconnait que le bordereau 
est l'oeuvre d'un stagiaire, compare l'ecriture du bordereau avec celle 
de Dreyfus, 10 — ses depositions (a l'instruction d'Ormeschevil'e,28 — 
a Rennes, 274). 

Abria (colonel Leon-Martin). — Chef de corps d'Esterhazy en 1896, Pic- 
quart lui demande des specimens de l'ecriture d'Esterhazy, 68 — 
Esterhazy demande pour lui a l'ambassade d'AUemagne un permis de 
sejour en Alsace, 114. 

Adam (M me We Edmond), nee Juliette Lamber, Vve La Messine. — 
Son article sur le role de Scheurer-Kestner en Alsace, 116. 

Adam (Quirin-Frangois-iucten). — Les propos du procureur Baudouin 
sur M« Labori, 365. 

Adazxumtcb. — Mis en cause par Cernuszki dans sa deposition a Rennes, 
291, 292. 

Alphandery (Abraham-Charles-Ferna/id). — La commission consulta- 
tive de revision en 1903, 361. 

Alpy (M e Henri). — Defenseur du colonel Rollin au proces Dautriche, 
479 — la protestation des avocats contre le rapporteur Cassei, 480 — sa 
lettre au procureur Baudouin apres le requisitoire do 1906, 514. 

Alsace (Thierry-Arno-Baudoin, comte d'), prince d'Henin. - — Interroge 
a la Chambre, le 16 novembre 1897, le ministre de la guerre au sujet 
de la denonciation de Mathieu Dreyfus, 104. 

Altmayer (lieutenant-colonel Fransois-Maurice). — Juge suppleant en 
1894, 34. 

Ames. — Son expertise du bordereau pour le deuxieme memoire Ber- ■ 
nard Lazare, 84. 

Andrade («/utes-Frederic-Charles). — Sa lettre au general Mercier, les 
manifestations des 6tudiants contre lui a Rennes, est blame, puis sus- 
pendu, 128 (et en note) — ses lettres au president Loew, lors de la 
l re revision, au sujet de la pretendue insertion au dossier secret d'une 
lettre de Guillaume II, sa deposition a ce sujet par commission roga- 
toire, 218, 219 — la lettre de Dreyfus au garde des sceaux en 1903, 360. 

Andre (Francois-Dominique). — Greffier de Bertulus, sa deposition a 
Rennes (Bertulus et le colonel Henry), 303. 

Andre (general Louis-Joseph-Nicolas). — Le punch d'adieux au general 
Mercier, 187 — designe a Waldeck-Rousseau par Maurice Ephrussi pour 
servir de ministre de la guerre, 331 — convoque au ministere de la 
guerre le general Ghamoin et le commandant Cuignet au sujet de la 
protestation de ce dernier contre les accusations visant 1'etat-major 
enoncees a la Chambre lors de la discussion de 1'ammstie en 1900, 
defere le commandant Cuignet a un conseil d'enqugte,337 — luiinflige 
soixante jours d'arrSts de rigueur, ses menaces au commandant Cui- 
gnet pour l'empecher de parler, 338 — la delation dans l'armee, 34 1 — la 
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stance de la Chambre du 6 avril 1903, ou se rouvre l'affaire Dreyfus 
(la letlre du g£ne>al de Pellieux, « les secrets du ministere », I'enquete 
administrative, l'ordre du jour Chapuis), 350 a 352 — la requite de 
Dreyfus, le conseil d'enqudte du capitaino Fritsch, 355 — I'enquete sur 
l'affaire Dreyfus, 355,356 — sa lettre au president du conseil pour trans- 
mettre les rfesultats de 1'enquSte, 356 a 359 — la lettre de Dreyfus au 
garde des sceaux, 361 — sa lettre & M. Delcasse sur le secret profession- 
nel, 368 — 1'enquSte du general Brugere sur le g6n£ral de Pellieux, 374 

— sa correspondance avec le colonel du Paty, 375, 382 — l'opinion 
du colonel Hartmann sur son compte, 378 — l'incident Cuignet-Bour- 
deaux, 393, 394 — l'examen mental, la petition, les arrets de rigueur du 
commandant Cuignet, 394, 395 — la gifle de Syveton, sa demission, 
341,395,574 — la note de Lajoux sur le « decore », 402 — I'enquete sur 
la minute Bayle, 418 — la mise au tableau d'avancement du lieutenant- 
colonel Ducass£, 438 — la demande du capitaine Mareschal pour §tre 
entendu par la cour de cassation, 464 — la perquisition Targe au bureau 
des renseignements, 474 — la tentative de subornation, la mise aux arrets 
de forteresse et l'inculpation de M. Dautriche, 475 — la lettre anonyme 
et la lettre du preset de Meurthe-et-Moselle sur les rapports du capi- 
taine Mareschal avec Cernuszlri, 477 — la designation du colonel Rabier 
comme commissaire du gouvernement, 479 — refuse au g£n£ral Dessirier 
de relever le capitaine Gassel de ses fonctions, 480 — la composition du 
conseil de guerre Dautriche, 486 — communique au conseil de guerre 
des fiches etablies au service des renseignements, 493 — le commandant 
Targe et le capitaine Cassel, 502 — les fiches maconniques et la diver- 
sion Targe, 504 — 'e t6moignage Cuignet au proces Syveton, I'accusa- 
tion de faux port6e par le commandant Cuignet, les articles de l' Eclair a 
ce sujet, 509 a 510 — les articles du commandant Cuignet dans VlSclair, 
en juin 1906, 512 — ses projets de loi pour r6int£grer Picquart, 
555 — ses propositions pour la decoration de Dreyfus, n'est pas admis 
a assister a la remise de la decoration a Dreyfus, 559 — ses d6boires 
eiectoraux, sa mort, 574. 

Andry (lieutenant-colonel Frangois-Augustin). — Le conseil d'enquete 
Picquart, 129 — vote en faveur de Picquart, 130 — sa lettre au presi- 
dent du conseil de guerre de Rennes (le bordereau et la question de 
Madasgacar), 288, 289. 

Anthoine (capitaine Francois-Paul). — Regoit imm6diatement apres la 
degradation le r6cit du capitaine d'Attel qui a entendu les aveux de 
Dreyfus, 42 — le dossier des aveux, 151, 153 — sa deposition a Rennes, 
293 — 1'arrSt de 1906 (les aveux), 549. 

Antoinat (lieutenant-colonel Albert-Marie-Adrien). — Le conseil d'en- 
quete Picquart, 129. 

Appell (PauZ-Emile). — S'inscrit en 1898 sur les listes de protestation en 
faveur de Picquart, 186 — l'expertise du bordereau a la 2 e revision, 457 

— le rapport des experts, 458 — 1'arret de 1906, 534. 
Arco-Valley (comte d'). — Secretaire a l'ambassade d'Allemagne, la 

copie des cours de l'Ecole de guerre, 198, 224 — la deposition Baslian 
(2 e rev.) (Dreyfus a l'ambassade d'Allemagne), 433. 

Arene (Emmanuel). — Auteur de l'article Vidi, 101 — 1' article de M. de 
Cassagnac du 4 decembre 1897, 111. 

Attel (capitaine Eugene d'). — Assiste a la scene entre le capitaine Lebrun- 
Renaud et Dreyfus, la raconte au capitaine Anthoine, dit a l'ar- 
chiviste Wunenburger que Dreyfus a avou6, M. de Civry reconnait 
que le capitaine d'Attel lui a parie des aveux, 42 — sa mort myst6- 
rieuse, 43 — le dossier des aveux, 151 — la deposition Forzinetti a 
Rennes, 301 — l'arret de 1906 (les aveux), 549. 

Atthalin. — V. Laurent- Atthalin. 
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Auffray (M 6 Frangois). — La lettre du general Gonse a M e Jules Auffray 
lors du proces Zola, 140. 

Auffray (M e Jutes- Augustin). — Les officiers au proces Zola, la plaintd 
contre M 6 Barboux, 139. 140 — ses pretendus conseils au commandant 
Carriere, 310 — la defense de M. Dautriche, 478 — la protestation 
contre le capitaine Cassel, 480 — ses conclusions pour faire verser cer- 
tains documents auxdebats, 486 — confond l'expertFlory,490,491 — les 
fiches du service des renseignements, 493 — l'abandon de l'accusation, 
la declaration de la defense, 500 — demande a interpeller sur l'affaire 
Dautriche, ses articles de I'Eclair, sa brochure, M. Jaures et le « faux 
de lecture », 501, 502 — la lettre Etienne sur sa brochure, 502 a 504 — 
sa lettre au procureur Baudouin apres le requisitoire de 1906, 514, 

Auger. — Gargon coiffeur, les propos d'Esterhazy, 122. 

Austerlitz (Gustave). — Ses relations avec le service des renseignements, 
les premieres entrevues, 461 — la correspondance avec le capitaine 
Mareschal, 46 1 . 462 — l'entrevue de Zurich, 462 — la suite des relations, 
la rupture, 463 — la deposition Targe (2 a rev.), (la note du 2 B bureau), 
464, 465 — les operations de comptabilite du service des renseignements 
a la suite de l'entrevue du 16 aout 1899, 466 a 469 — la deposition 
Mareschal (2 8 rev), 469 — l'enqugte Laurent-Atthalin (2° rev.), (la 
deposition Mareschal, la lettre du capitaine Francois a M. Laurent- 
Atthalin, 470— la deposition Dautriche, 471 — la mise sous scelles du dos- 
sier Austerlitz, la note du service des renseignements, 471,472 — la depo- 
sition Rollin, les confrontations, 472, 473 — le relev6 des versements 
faits a Austerlitz, 474 — la deposition de Lacroix,475) — la deposition 
Delanne a l'instruction Cassel, 478 — les « voyages » du dossier Aus- 
terlitz, 1' estimation des documents a l'instruction Cassel, 480, 481 — 
la lettre des 60.000 francs, 483 — l'interrogatoire du capitaine 
Mareschal au proces, les deux adresses, 487 — les depositions 
(Faurie [les recus], 489 — Holender [les recus, l'estimation des docu- 
ments], 489,190 — Briss6 [les deux notices du capitaine Mareschal], 
490 — de Lacroix, 492 — Hache [le preievement sur la reserve], 
492 — Lambling, 493 — Gribelin [la masse noire du colonel Henry], 
493, 494 — l'intervention Targe a propos de l'estimation des documents, 
495 — France, Burckhardt, 496) — le huis-clos, 499 — la lettre 
Etienne sur la brochure Auffray (revaluation des documents, 501,502 
— les tentatives du commandant Targe pour obtenir de lui des decla- 
rations, 504). 

Autant (Alexandre). — Le bail d'Esterhazy, 110 — l'instruction Ravary, 
114 — le proces Esterhazy, 123 — le proces Zola, 137. 

Autant (Edouard-Nicolas). — L'instruction Ravary, 114 — le proces 
Esterhazy, 123. 

Authe. — Le transfert de Dreyfus a la Sant6 en 1895, 44. 

Aymard (Jean-Jules). — La perquisition chez Picquart, 107 — les lettres 
d'Esterhazy a M me de Boulancy, 108. 

Aynard (Edouard). — Sauve le ministere Waldeck-Rousseau a ses debuts 
devant la Chambre, 244. 

Ayot (capitaine Pierre). — Le conseil d'enquSte Reinach, 150. 

Ayraud-Degeorge (fforace-Henri-Louis). — Sa deposition (2° rev.) 
(l'affaire Val-Carlos), 413. 

Bacon (Frangois). — La lettre de M. Duclaux, 121. 

Baifier (Jean). — La medaille d'or du general Mercier, 563. 

Bailloud (colonel Maurice-Camille). — Juge suppieant d'Esterhazy, 122 
— Picquart insinue que le colonel Bailloud a tente de le circonvenir. 401. 

Bailly (Emmanuel). — Apprend de M me Bastian qu'elle a vu Dreyfus a 
l'ambassade d'Allemagne, sa deposition (2 e rev.), 434. 

Balaman (general Ulysse-Casimir). — Le rapport sur les questions tech- 
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niques du bordereau, 379 — sa deposition (2 e rev.), 380 — l'arret de 
1906, 540. 

Ballot-Beaupr6 (Marie-Clement-Jules-^lfcrJs). — Son rapport, de 1899, le 
renvoi devant un conseil de guerre, 235 a 237 — les requisitoires Bau- 
douin (de 1904, 364 — de 1905, 506) — la designation du rapporteur, 506, 

. 508 — sa nomination de premier president de la cour de cassation, les 
debats de 1906, 511 — son opinion sur la cassation sans renvoi, 514 — 
les deux lettres du general Mercier, 516 — redige (suivant Reinach) 
1'arrSt de cassation sans renvoi de 1906, 518 — l'arrgt de 1906 (Picquart 
et l'initiale d), 522 — accuse de forfaiture par le commandant Cuignet 
dans une lettre publique, 567,568,570 — M. Real del Sarte et la cour 
de cassation, 568 — grand officier, puis grand croix de la Legion d'hon- 
ne'ur, sa retraite, sa mort, 573. 

Barboux (M« Henri-Martin). — Defend Reinach contre Henri Roche- 
fort, l'incident Auffray, le conseil de l'ordre, 140. 

Bard (Alphonse). — Le rapport sur l'annulation des ordonnances de 
Bertulus, 172 — le rapport sur la revision en 1898 (le rapport du colonel 
du Paty, le proees-verbal de 1'arrestation du colonel Henry, l'authen- 
ticite du bordereau). 180, 181 — l'incident dans le cabinet de M. Ques- 
nay de Beaurepaire, 199,200 — l'enqudte Mazeau, 200 — 1'enquSte des 

_ doyens, 201, 202 — sa plainte contre le gref fier en chef Menard, 201 — 
la protestation du colonel du Paty contre le compte rendu du rapport 
Bard, 206 — remplace Chambareaud comme pr6sident de la chambre 
criminelle, 509, 573 — l'arret de 1906 (Picquart et l'initiale d), 522 

— commandeur de la Legion d'honneur, 573. 

Baret (M e Felix). — Avocat de la Nouvelle Revue contre Emile Weyl, 48 
(en note). 

Barres (Maurice). — Son article du I" decembre 1894, 31 — sa protes- 
tation en faveur dn general Mercier a la Chambre le 13 juillet 1906, 558 

— Zola au Pantheon, 566. 

Barthou (Jean- Louis). — Ministre des travaux publics en 1894, accuse 
Jaures de mensonge a la Chambre le 24 decembre 1894, 39 — suspend 
Leblois de ses fonctions d'adjoint au maire du 7" arrondissement, 141 

— la chute de Brisson, 179 — s'associe a M. Poincare pour desavouer 
ses collegues de 1894, 186 — sa deposition (1™ rev.), 192, 193. 

Basset (Serge), dil Paul Ribon — Esterhazy et le bordereau, 238 — sa 

. deposition a Rennes, 294. 

Bastian (M me ), nee Marie Caudron. — La corbeille a papiers de Schwar- 
zkoppen, 6 — donne a l'agent Brttcker et a M. Desvernine le signale- 
ment d'un officer frequentant l'ambassade d'Allemagne, reconnaK 
Dreyfus sur une photographie que lui presente le commandant Henry, 
35,36 — la piece « Dreyfus Bois... »,56 — \epetitbleu, 57 — ladeposition 
Mercier (l re rev.), 183 — le dossier secret, 195 — la conversation sur- 
prise a l'ambassade d'Allemagne sur Felix Faure et Loubet, 222 — la 
deposition Picquart a Rennes (l'arriveedu bordereau), 270 — la fable de 
Reinach sur la saisie du bordereau, 317,318 — quitte l'ambassade d'Al- 
lemagne, les menees de laSurete gen6rale a son egard,se retire a Marly, 
la suppression de sa mensuali-te, les tentatives dont elle est l'objet, le 
compte rendu qu'elle fait au bureau des renseignements, 318, 319 — le 
rapport du capilaine Francois sur les menees de la Surete generate, 323 

— les depositions a la 2 e revision (Targe, 371, 375 — le general Mercier 
et le procureur Baudouin, 388 — Reinach, 396 — Brucker, 433 — 
sa deposition [Dreyfus a l'ambassade d'Allemagne], 433 — Desvernine, 
Sardou et de Flers, 433, 434) — Venquete a Lillers, 434 — sa corres- 
pondence avec le colonel Henry, 434, 435 — la declaration de Dreyfus 
(2 e rev.), 447 — les depositions a la 2 e revision (Francois, 469 — de 
Galliffet, 477) — le rapport Cassel, 484 — le proces Dautriche (l'inter- 
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rogatoire du capitaine Frangois [la pretendue sequestration de M me Bas- 
tianl, 488 — la deposition Desvernine, 497 — la declaration des avocats, 
500)". 
Baudouin (Manuel- Achille). — L'expertise du bordereau en 1897, 114 — 
le8 pretendues notes des colonels Henry et du Paty a Esterhazy, 116 — 
le divorce Esterhazy, 238 — ■ l'affaire de Limoges, 1'affaire Humbert, 
361, 362 — procureur general pres la cour de cassation, son requisitoire 
ecrit (1904), 362 — son requisitoire oral (1904), 364, 365 — ses propos 
sur M e Labori, 1'enquSte de la chambre criminelle, 365, 366 — la 
commission des quatre generaux, 379 — la deposition du Paty (2 e rev.), 
381, 383, 384 — la lettre « Davignon », 383 — la deposition Mercier 
(2 e rev.), (le requisitoire, 386 — le g6neral Mercier et M me Bastian,388) 

— l'incident Cuignet-Bourdeaux. 392, 393 — la taxation du comman- 
dant Guignet, 394 — le general Mercier et la deposition Brissaud (le 
bordereau annote), 408 — Val Carlos, 413, 414— les cours de 1'Ecole de 
guerre, 422 — le pr6tendu dossier d'espionnage Esterhazy, 425 — son 
attitude avec Weil, 426, 427 — la « nuit historique », 428 — la deposi- 
tion Chamoin (2° rev.), 430, 431 — le decalque de la dfepdche Panizzardi 
et le commandant Cuignet,432 — la note «on agira sur lemarix, le gene- 
ral Billot et le general Gonse, 439, 440 — le PereDu Lac, 442 — la pr6- 
tendue lettre du colone' Sandherr sur les aveux de Dreyfus, 448 — 
l'affaire Kadur, 450 — '.'affaire Dosjoub, 453 — les allegations de Wessel 
contre le capitaine Mareschal, 463 — les lettres du capitaine Mares- 
chal, 464 — demande au ministre de declarer que tous les documents 
relatifs a l'affaire Dreyfus ont et6 verses a la cour, la perquisition au 
bureau des renseignements, 474 — transmet au ministre de la guerre la 
deposition Dautriche en lui pr§tant un caractfere frauduleux, 475 — son 
insistance sur l'affaire Tomps, 476 — la masse noire du colonel 
Henry, 494 — la lettre Etienne sur la brochure Auffray, 502 — son 
« intime collaboration » avec le commandant Targe, 504 — son requi- 
sitoire ecrit (1905), 505, 506, 508 — son requisitoire oral (1906), ses 
contradictions, 513, 514 — les protestations, 514, 515 — la lettre du 
general Mercier, 516 — 1'arrSt de 1906 (ses requisitions, 518 — la non- 
communication en 1894 de la piece 26, 523) — interrompu dans son 
61oge de Manau par M. Real del Sarte, 568 — grand-offlcier de la Legion 
d'honneur, premier president de la cour de cassation, sa mort, 573. 

Batter (Monsignore Marie-Bernard). — Oncle de Maurice Weil, 60. 

Bauxnler (Mathilde). — Ses relations avec Tomps et Wessel, 321 — 
1' evasion de Wessel, 322 — les papiers de Wessel, 323 — la remise des 
lettres de Tomps, 324 — previent Tomps de 1'arrestation de Wessel, 
326, 327 — ses interviews en 1903, sa lettre a Gabriel Monod, 354 — 
cettelettre est transmise au ministre Andre, 361 — la lettre Mathieu, 373 

— la deposition Iunck (2° rev.), 391 — l'enquete sur le temoignage 
Cernuszki, 465, 466 — les depositions au proces Dautriche ^Nogier 
et Mourier, 496 — de Galliffet, 497). 

Bayle (commandant Jean-Paul-fimile). — L'artillerie lourde, la minute 
Bayle, 56 — le dossier secret, 196 — l'interrogatoire de Dreyfus a Ren- 
nes, 250 — les depositions de la 2 e revision (Targe, 376 — du Paty, 383 

— Mercier, 385) — l'enqugte sur la minute Bayle, 417 a 421 — le requi- 
sitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 506 — le memoire Mornard, 
507 — le rapport Moras, 511 — les lettres du general Mercier, 516,517 

— I'arret de 1906, 528 a 530, 546. 

Bayol (Jean-Marie). — Sa deposition (l re rev.), 214. 
Bazire (M« Henri). — La defense du capitaine Frangois au proces Dau- 
triche, 479. 
Beaurepaire. — V. Quesnay de Beaurepaire. 
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Beauvais (capitaine C/ior/es-Louis-Remi). — Juge au proces de Rennes, 
248. 

Beer (Mrs Rachel). — Paye 12.500 francs a Esterhazy, 177. 

Beethoven (Louis van). — La lettre de Picquart, 98. 

Begouen (capitaine Marcel-Paul-Henri). — Sa lettre a Trarieux. sa dis- 
grace, sa mort, 142. 

Belhomme (Edme-Etienne). — La lettre « du uhlan », 108, 114, 124 — 
l'expertise du bordereau en 1897, 114, 115 — le factum « J'accuse », 
126 — la plainte contre Zola, 128 — le proces Zola, 135 — le proces des 
experts, 159, 160 — ses depositions (a la l re revision, 213 — a Rennes, 
296) — la deposition Dhur, sa deposition (les conclusions de l'expertise 
du bordereau dans l'affaire Esterhazy) (2« rev.), 452 — 1'arrgt de 
1906, 531. 

Berenger (Rene). — La loi de dessaisissement, ses accusations contre le 
g6n6ral Zurlinden, 204 — intervient au Senat contre le transfert de 
Zola au Pantheon, 558. 

Berg. — Le paiement du 16 aout 1899, 462 — la note du 2 e bureau (affaire 
Dautriche), 464 — les operations de comptabilite a la suite du paiement 
du 16 aout, 468, 469. 

Berger (Georges). — La chute de Brisson, 179. 

Bergouignan (commandant Romain-Celestin). — Le proces Esterhazy, 
ses sentiments definitifs sur Esterhazy, 124 — la provocation d'Es- 
terhazy a Picquart, 143 — !e conseil d'enquete Esterhazy, 164. 

Bernard (Jean-Gustave). — La loi de dessaisissement, 204 (en note). 

Bernard (Lazare-Marcus) dit Lazare (Bernard). — Entre en relations 
avec Mathieu Dreyfus, redige son premier memoire, 53 — ses demar- 
ches, la publication du premier memoire, 77, 78 — la lettre d' Esterhazy 
a Weil. 79 — l'interpellation Castelin, 80 ■ — la deuxiime edition du pre- 
mier memoire, ses demarches, 83 — les expertises du bordereau, 83, 84, 
88, 136 — remet des fac-simiies du bordereau a Scheurer-Kestner, 85 

— son deuxieme memoire, 99 — son r61e dans le Syndicat, 103 — les 
lettres d'Esterhazy a M. Autant, 123 — le factum « J'accuse », 126 — 
I'expert Bouton, 218 — 1'incident Labori-Reinach, 346 — la deposition 
Rochefort (2 e rev.), 406 — la pretendue lettre du colonel Sandherr a 
M. de Civry, 448 — l'interpellation de Pressense le 13 juiilet 1906, 558 

— sa mort, 560 (en note) — son monument, la souscription pour ce 
monument et les revelations de M. Bodereau, 560 — la reunion de pro- 
testation organisee a Nimes par V Action frangaise le jour de Inaugu- 
ration du monument, 567, 568. 

Bernard (Maurice). — Sa deposition a Rennes contre la demonstration 
de M. Bertillon, 296 — sa brochure sur le bordereau, la reponse de 
I' Action frangaise, 456. 

Bernard (Marie-Ocfaue). — La deposition Freystsetter aux chambres 
r6unies (1*« rev.), 230 (en note) — la deposition Mercier (2 e rev.) (la 
Haute-Cour de 1899), 385. 

Bernheim (capitaine Armand-Gaston). — L'affaire Monniot-Dreyfus- 
Gonzales, 345. 

Bernheim (lieutenant Fernand-huaien). — La deuxieme enquSte de Pel- 
lieux, 107, 108 — sa deposition a Rennes (la reglette pretee a Esterhazy), 
301 — les depositions a la 2 e revision (Targe [son rapport sur ses rela- 
tions avec Esterhazy], 373 — Hartmann, 379 — sa deposition, 425) 

— 1'arrSt de 1906, 661, 662. 

Bernis (JriZes-Henri-Francois de Pierre, comte de). — La bagarre du 

22 Janvier 1898 a la chambre, 128. 
Bernollin (Georges). — Sa deposition a l'instruetion d'Ormescheville, 

29. 
Berr (Emile). — Le faux Olio, 119, 120. 
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Bertaaux ( Henry- Maurice). — to non-lieu de M 8 Deraange devant Ie 
conseil de l'ordre, 142 — essaie de sauver le ministere Brisson le 25 octo- 
bre 1898, 179 — 1'enquete sur Election Syveton, 348 — la communi- 
cation des certificats medicaux au commandant Cuignet, 395. 

Berthaut (general Jean-Auguste). — En relations avec Weil, 61. 

Berthelot (Marce/in-Pierre-Eugene). — Deconseille en 1895 a Scheurer- 
Kestner de s'occuper de Dreyfus, 51 — la visite de Bernard Lazare en 
1896,83. 

Bertillon (Alphonse). — Invente l'anthropometrie, identifle l'anarchiste 
Pauwels par des rapprochements d'ecriture, est designe comme expert 
le 13 octobre 1894, son premier rapport, 12 — la lettre « du buvard * 
15 — demande qu'on fasse ecrire Dreyfus dans differentes positions, 17 

— fournit des photographies aux experts, son rapport du 20 octobre 
1894, 20 — fait rechercher le papier pelure,21 — sa deposition a l'ins- 
truction d'Ormescheville, 29, 30 — fait la demonstration de sa th6o- 
rie a M. Casimir-Perier, sa deposition au proces de 1894, le « redan », 
36 — Dreyfus, dans sa conversation du 31 decembre 1894 avec le colo- 
nel du Paty et dans sa note a M e Demange, fait allusion a sa theorie, 
40, 41 — Picquart, en aout 1896, lui montre une lettre d'Esterhazy, 66 

— le faux Weyler, 70 — la premiere brochure Bernard Lazare, 78 — le 
manuscrit d'Eupatoria, 92 — la pr6tendue interview de decembre 1897 
ses articles de la Revue scientifique, 116,117 — le proces Esterhazy, 1 24 

— le proces Zola, 134, 135 — M. H6ricourt et l'autodecalque, 137 — 
identifle Lemercier-Picard, 144 — les papiers calcines sur le chargement 
des obus a melinite, 149 — est convoque par M. Gavaignac, 152 — le 
dossier secret, 195, 196 — sa deposition (1™ rev.), l'expose de sa me- 
thode, 212 — la deposition Lupine aux chambres reunies, 230 — la 
conference Bonnamour, 233 — le rapport Ballot-Beauprd, 235, 236 — 
le proces de Rennes (les depositions [Mercier, 260 — Cavaignac, Zur- 
linden, 263 — Cuignet, 271] — le colonel Maurel et la th6orie Bertillon 
en 1894, 280 — sa deposition, sa lettre de 1897 au general de Boisdeffre 
sur Esterhazy homme de paille, la deposition Valerio, les essais de 
refutation, 295,296 — les lettres et notes du commandant Corps, 29 7 — 
le general Sebert, 302 — la lettre Poincare, 303 — les manoeuvres d'Es- 
terhazy, 307) — le requisitoire Baudouin (1904), 365 — la Brochure 
verte, la conference de Maynard, Le Redan, 455, 456 — la brochure 
Bernard, les articles de Charles Maurras en r6ponse a M. Painleve, 456 

— les experts de la cour de cassation (2° rev.), sa deposition devant les 
experts n'est pas publiee, 457, 458 — les encoches, 459 — sa deposition 
sur la lettre « du buvard », 459, 460 — la lettre du commandant Corps 
en reponse au r6quisitoire du procureur Baudouin, 515 — 1'arrSt de 
1906 (1'expertise de la piece 371, 519 — Esterhazy et le bordereau, 531 

— son expertise, 533, 534 — la commission Darboux, Appell, Poincare, 
534, 535 — le chargement des obus a melinite, 546) — sa ceiebrite, 
sa mort, 572, 573. 

Bertin (general Eugene). — President du conseil de guerre Dautriche, l'in- 
terrogatoire de M. Dautriche, 486. 

Bertin-Mourot (commandant Albert-Leon). — Sa note du 17 octobre 
1894, 19 — sa deposition a l'instruction d'Ormescheville, Dreyfus 
et M me Dery, 28 — ses impressions au proces, ses comptes rendus au 
general de Boisdeffre, au ministre, au president de la Republique, 38, 39 

— son entrevue avec Scheurer-Kestner, puis avec le general Billot, en 
mai 1897, 85 ■ — les entrevues de septembre et octobre 1897 avec Scheu- 
rer-Kestner, la demande du general Billot a Scheurer, 88 — la deposi- 
tion Ferret a Rennes, 277 — ses depositions (a Rennes, 277,278 — a 
la 2 e revision [Weil, l'entretien confidentiel des generaux Saussier et 
de Galliffet rapporte a l'ambassade d'AUemagne, rhypothfese de M° De- 
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mange a Rennes], 425, 426) — la declaration de Dreyfus (2° rev.). 445, 
446. 

Bertraad (Bdmond-Rene-Ernest). — Procureur general, le proces Zola 
a Versailles, 147 — le deuxieme proces de Versailles, le « maquis de la 
procedure », 159 — la lettre du gouverneur de Paris relative a Picquart, 
175 — sa disgrace, 244. 

Bertulus (PauZ-Jules-Joseph). — Les enqufites du general de Pellieux, 107, 
103 — l'instruction contre Mathieu Dreyfus (tentative de corruption du 
colonel Sandherr),le non-lieu, 119, 144— -lespapiers de Lemercier-Picard, 
le non-lieu, 143, 144 — la photographie de Carlsruhe, 149 — l'affaire 
des faux teiegrammes, veut c marcher », 155 — Christian Esterhazy, la 
perquisition chez Esterhazy, la potiche et les brouillons de lettres, 110, 
155, 156 — le colonel Henry, 156, 157 — ses ordonnances, la chambre 
des mises en accusation les casse, escamote les expertises en ecritures, 

- 157, 158 — la cour de cassation casse 1'arrSt de la chambre des mises 
en accusation, 172 — la commission consultative de revision, 176 — sa 
deposition a la chambre criminelle (1" rev.), 189 — le dossier secret, 
197. — la plainte du colonel du Paty, 206 — la deuxieme deposition 
Gonse (1™ rev.), 209 — la requSte en suspicion legitime deposee par 
Esterhazy, 215, 216 — la chambre criminelle refuse de confronter les 
generaux Gonse et Roget avec lui, 220 — la deuxieme deposition Roget 
(1" rev.), 220 — sa deposition aux chambres reunies, celles des gene- 
raux Gonse et Roget, du colonel du Paty (l ro rev.), 230, 231 — la 
disgrace de M. Feuilloley, 243 — le proces de Rennes (la deposition 
Roget, 266 — sa deposition, ses faux temoignages, l'apostrophe de 
M m " Henry, 267, 268 — les depositions [Iunck, 276 — Andre, 303 — 
Peyrot, 304]) — lerecit de M. Puibaraud sur le bordereau, 320 — les 
depositions a la 2° revision (Targe [l'instruction Esterhazy], 374 — du 
Paty [les lettres a M. Cavaignac], 381) — la dame voiiee et le general de 
Pellieux, 435 — les visites de M m * Monnier, 436, 437 — les depositions a 
la 2» revision (de La Tocnaye, 441 — Ducasse, 443). 

Besse (capitaine Pierre- Joseph). — Ses depositions (a l'instruction d'Or- 
mescheville, 28, 29 — a Rennes. 278). 

Beuzon (M 106 ), n6e Marguerite Hue. — La deposition de La Tocnaye 
(2« rev.), 441 — sa deposition (2 8 rev.), 442. 

Bietry (Pierre). — L'interpellation du 20 octobre 1908 sur la violation de 
l'article 445 par la cour de cassation, 569. 

Billet (Pierre-Francois). — Sa deposition a Rennes (les visites de Leblois 
a Picquart au ministfere), 285. 

Billot (Albert). — Ambassadeur de France au Quirinal, sa depgche au 
sujet d'un racontar sur Esterhazy, 252, 253. 

Billot (general Jean-Baptiste). — ■ Deconseille a Scheurer-Kestner, en 
f6vrier 1895, de s'occuper de Dreyfus, 51 — les demarches d'Esterhazy 
pour entrer au ministere, 65 — le faux Weyler, 70 — le piege que 
Picquart veut tendre a" Esterhazy, s'y oppose sur l'avis du general 
Gonse, 72, 73 — fait observer que la culpabilite d'Esterhazy n'implique- 
rait pas l'innocence de Dreyfus, 74 — l'entrevue de cong6 avec Picquart, 
77 — la lettre d'Esterhazy a Weil, 79 — la lettre anonyme denoncant 
Weil, 79,80 — les demarches de Scheurer-Kestner en avril 1896 et mai 
1897, 84,85 — sa demande a Scheurer-Kestner en octobre 1897, 88 — 
edifle le general Giovaninelli sur Esterhazy, 89 — le manuscrit 
d'Eupatoria, 91 — l'entrevue avec Scheurer le 30 octobre 1897, les 
denonciations de Scheurer, 94, 95 — envoie Picquart a Bizerte et sur 
la frontifere tripolitaine, 96 — la depSche au general Leclerc sur le 
document lib6rateur, 99 — la question du comte d' Alsace sur la denon- 
ciation de Mathieu Dreyfus, la premiere enqugte de Pellieux, 104 — les 
attaques de la presse et le commandant Pauffin dp Saint-Morel, 105 — 
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la deuxieme enqufite de Pellieux, 106, 107 — l'interpellation de Mun, 
112 — l'interpellation Scheurer-Kestner, 113, 114 — le factum « J'ac- 
cuse », l'interpellation du 13 Janvier 1898, 126 — la plainte contre Zola, 
127 — la mise en reforme de Picquart, 129 — le proces Zola, sa citation 
comme temoin, 132 — la visitede M. Martinie a M. Hadamard, 139 — 
l'interpellation Ernest Roche, 141 — le dossier secret, M. Wat- 
tinne et le proces Zola, 148 — les depositions (l re rev.), (sa premiere 
deposition, 184 — Barthou, 193 — Paleologue, 207 — sa deuxi&me depo- 
sition, 208] — le proces de Rennes (sa deposition, 263 — Picquart 
et les fonds secrets, 223 — la deposition Trarieux [Picquart], 306) — les 
lettres du colonel du Paty, 381 — sa deposition (2 e rev.), 389 — la depo- 
sition Picquart sur la communication qui aurait et£ faite a ce dernier 
du faux Henry (2 e rev.), 399,400 — la mensualite allouee au service 
des renseignements, 416,417 — son opinion sur Weil, 425 — la note «on 
agira sur le mari », 439, 440 — l'arret de 1906 (le bordereau annote), 553 
— sa mort, 564. 

Biot (commandant Jules-Odawc-Modeste-L6on). — La lettre signee 
« Henry » du 31 octobre 1894, sa visite chez Dreyfus, son article du 
1« novembre 1894, 21, 22 — les articles du commandant Z., 105, 106. 

Bisseuil (Eugene-Aime). — La loi de dessaisissement, 203 (en note). 

Blanc (Charles). — Prefet de police, le proces Zola, 139 — est rempl.ac6 
par M. Lepine a la formation du ministere Waldeck-Rousseau, 243. 

Blondel (Joseph). — L'affaire Picquart-Leblois, le non-lieu, 241. 

Bodenheimer. — Scheurer-Kestner et M me Adam, 116. 

Bodereau (Georges). — Bernard Lazare et le Syndicat, 103 — le monu- 
ment de Bernard Lazare, 560. 

Bodson (Victor). — Les depositions a Rennes (du Breuil, 278 — Linol, 
339). 

Bodson (M mc ), n6e Georgette Fattet. — Ses relations avec Dreyfus, 18 — 
la deposition du Breuil a Rennes, 278. 

Boecklin (Arnold). — La lettre de Picquart, 98. 

Bohnholtzer. — La deposition Targe (2 e rev.) (la destruction des cliches 
an service des renseignements en 1898), 372. 

Boisandr6 (Frangois Andr6 du Quesnay do). — Le conseil d'enquSte 
Esterhazy, 164 — la campagne de I' Action francaise en 1906, 563. 

Boisdeffre (general Raoul-Frangois-Charles Le Mouton de). — Chef 
d'etat-major general, absent lors de l'arrivee du bordereau au minis- 
tere, 9 — regoit le compte rendu des colonels Fabro et d'Aboville au 
sujet de 1'ecriture du bordereau, prescrit de poursuivre les recherches, 
rend compte au general Mercier, 10 — assiste a la reunion du 14 octo- 
bre 1894 ou se regie 1'arrestation de Dreyfus, propose le commandant 
du Paty de Clam comme offlcier de police judiciaire, 13 — la « nuit 
historique », 32 — est tenu au courant des audiences du proces de 1894 
34 — regoit le commandant Bertin-Mourot apres le proces, 38 — va le 
5 Janvier 1895 au soir chez Picquart avec le general Gonse, regoit du 
general Gonse une lettre sur les declarations du capitaine Lebrun- 
Renaud, 44, 45 — designe Picquart pour remplacer le colonel Sandherr, 
53 — prescrit a Picquart de suivre l'affaire Dreyfus, 54, 67 — regoit le 
5 aoiit 1896 le compte rendu de Picquart sur Esterhazy, 65, 66 — Pic- 
quart l'avise le l er septembre 1896 qu'il croit Esterhazy l'auteur du 
bordereau, envoie Picquart au general Gonse, averti par Picquart de la 
campagne de presse qui se prepare, 68 — la lettre « P. de C. », 90 — 
la carte-telegramme, 92 — la lettre d'Esterhazy a Picquart, 97, 
100 — la lettre des « trois Frangais », 100 — les attaques de la presse 
et le commandant Pauf fin de Saint-Morel, 105 — la prStendue depgche 
ft Esterhazy, 112 — le factum « J'accuse », 126 — le conseil d'enqugte 
Picquart, 129 — le proems Zola (sa deposition, 133 — la declaration 
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au jury, 137) — I'interpellation Hubbard, 141 — le dossier des 
aveux, 151 — la potiche d'Esterhazy, 156 — la decouverte du faux 
Henry, 166 — l'interrogatoire et l'arrestation du colonel Henry, 167, 
168 — sa demission, 170, 171 — ■ le rapport Tavernier, 185 — 'sa pre- 
miere deposition (l re rev.), 191 — sa deuxieme deposition (l r ° rev.), 208 

— l'incident Andrade, 218 — le commentaire des pieces secretes, 232 — 
1'arrSt de 1899, 237 — le proces de Rennes (la « nuit historique », 
262 — sa deposition, 272 — l'incident Freystsetter. 283 — la lettre de 
M. Bertillon sur Esterhazy homme de paille, 295 — les depositions 
[Forzinetti, 301 — de Fonds-Lamothe, 303]) — !a deposition Targe 
(2 8 rev.) et les aveux, 369 — son passage au cadre de reserve, sa depo- 
sition (2* rev.), la lettre du general Gonse sur les aveux, la lettre de 
GuiHaume II, 389, 390 — la deposition Picquart (2 e rev.) (l'article du 
Jour en 1896), 401 — le bordereau annot6 et la princesse Mathilde, 408 

— Val Carlos et le service des renseignernents, 413 — l'artillerie espa- 
gnole, 414 — l'enquete sur la minute Bayle, 418 — son opinion sur 
Weil, 425 — la chambre criminelle et la « nuit historique », 427, 428 ■ — • 
les lettres du Pere Du Lac a. M me de La Tocnaye,441 — les pieces com- 
muniquees a l'enqudte de Pellieux, 443 — • l'arret de 1906 (la minute 
Bayle, 529 — le bordereau annote, 553) — sa mort, 576. 

Boisfleury (lieutenant flofierf-Louis-Jean Potiron do). — Son refus de 
participer aux inventaires, son acquittement, sa mise en non-activite, 
traduit devant un conseil d'enquSte pour ses articles contre Picquart 
dans V Action frangaise, sa mise en reforme, 564. 

Boissiere (Frangois). — La declaration de Wessel, 327 — sa deposition 
au proces Dautriche, 496. 

Boissonnet (lieutenant colonel Charles- Edouard-Clement). — Le duel 
Henry-Picquart, 142 — 1'enquSte sur la minute Bayle en 1895, 419. 

Bonaparte (princesse MaWiiMe-Laetitia-Wilhelmine), Vve Anatole Demi- 
doff. — L'incident Andrade, 218 — • le bordereau annote, les depositions 
a la 2" revision (Mercier, 405 — d'Ocagne, Painleve, Straus, 408). 

Bonin Longare (comte). — La declaration en faveur de Dreyfus a la 
Chambre italienne, 130, 131 

Bonnal (colonel Guillaume-Auguste-Balthazar-Eugene-Henri). — Le 
conseil de guerre Picquart, 185. 

Bonnamour (George). — Sa conference sur la deposition de M. Bertillon, 
233. 

Bonnard (Fleury-L6on). — L'enqugte sur la pretendue tentative de cor- 
ruption de la nourrice des enfants de Dreyfus, 453. 

Bonnefond (general Pierre). — La « cote d"' amour » de Dreyfus a l'Ecole 
de guerre, 279. 

Bonnet (M 6 Henry). — La defense du capitaine Mareschal au proces 
Dautriche, 479 — la protestation contre le rapporteur Cassel, 480 — 
la note du 23 mars 1904 du colonel Holender et sa lecture par le com- 
mandant Targe, 490 — les notices du capitaine Mareschal sur Auster- 
litz, 490 — sa lettre au procureur Baudouin apres le requisitoire de 
1906, 514. 

Bonzon (M e Jacques). — Son opinion sur le Syndicat, 104 — declarations 
qu'il regoit de Dreyfus apres le proces de Rennes, 314. 

Boone (capitaine Jules-Charles-Georges). — Designe par le general Cha- 
moin pour donner des renseignernents sur Esterhazy, 220 — sa deposi- 
tion (1" rev.), 221. 

Borius (gen6ral Leon-Charles). — Gouverneur militaire de Paris par 
interim pendant le passage du general Zurlinden au ministere de la 
guerre en 1898, 114 (en note). 

Borup (capitaine H.-D.). ■ — ■ Attache militaire americain, sert d'interme- 
diaire entre l'attache allemand et Greiner, 5, 6. 
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Bos (Charles). — L'interpellation en faveur de Picquart le 28 novembre 

1898, 186. 
Boucard (Louis-Emile-Hewi). — La saisie au ministfere de la guerre en 

1904, 367 — regoit. la deposition d' Albert de Monaco, 455 — l'enquete 

sur l'auteur de la Brochure verte, 460 — sa deposition au proces Dau- 

triche sur la saisie au ministere, 496. 
Boucher (colonel Eugene- Arthur). — L'examen du bordereau le 6 octobre 

1894, 10 — le conseil d'enquete Picquart, 129 — 1'enquSte sur la minute 

Bayle, 419, 420. 
Boucher (commandant Constant-Fortune) . — Juge suppliant a Rennes, 

249. 
Bougon (colonel Marie-Auguste). — Juge d'Esterhazy, 122 — le conseil 

d'enquete Lasies, 241. 
Bouisson (lieutenant-colonel Alexandre). — Juge suppliant dans le 

proces Dautriche, 486. 
Boulancy (M me We de), n6e Eugenie-Marie-Gabrielle Cartiet. — Les 

lettres d'Esterhazy, la Iettre « du uhlan », ses rapports avec le general 

de Pellieux, 108 a 111 — le conseil d'enquete Esterhazy, 163. 
Boullenger (capitaine Jean-Marie-Paul). — Regoit de Dreyfus des indi- 
cations confldentielles sur les lignes de transport, 17 — ses depositions 

(a l'instruction d'Ormescheville, 28 — a Rennes, 278). 
Boulloche {Paul- Joseph). — Ses conclusions dans le proces en diffama- 

tion intente par M. Judet a Zola, 160. 
Boullot (Desire-Frangois-Alexandre). — Le conseil d'enquete Picquart. 

129 — l'instruction'Fabre, 162 — le rapport Tavernier, 185 — le regle- 

ment de juges, 223. 
Bourbaki (general Charles-Denis-Sauter). — Les etats de service du 

colonel Henry, 169. 
Bourdeaux (lieutenant-colonel Bemard-Claude-Godefroy). — L'entrevue 

avec le commandant Cuignet, le proces-verbal de cette entrevue, sa 

deposition (2 e rev.), 393— la plainte du commandant Cuignet, 393, 394 

— les explications du ministre Andr6 a la Chambre, 394. 
Bourdon (Georges). — Insulte le general Mercier a Rennes, 260. 
Bourgeois (Lfon-Victor-Auguste). — Suspend Stapler, sa depSche a 

l'occasion des obseques de Pecaut, 161 — sa propagande en taveur de 

la revision en 1898, 173 — designe a Brisson le general Chanoine, 175 — 

l'ordre du jour du 28 mai 1900, 331. 
Bournon (Fernand). — Le proces Zola, 135. 
Bousquet (Victor-Alphonse-Jean). — Juge au proces Zola, 131. 
Boussard (Henri-Frangois-Edouard). — Secretaire de M. Cochefert en 

1894, assiste a l'arrestation de Dreyfus, 14. 
Boutan (colonel Jules-Joseph). • — Le conseil de guerre Picquart, 185. 
Bouton (Nicolas-Victor). — Le tentative de corruption dont il est l'objet, 
' 103, 218 — sa deposition (l re rev.), 218. 
Boutoruiet (Leon-Pierre). — Livre des documents a l'attache allemand, 

condamne a cinq ans de prison, 5 — la parole de M. de Monster, 5, 306 

— le dossier secret, 196 — la deposition Hartmann (l re rev.), 213 — la 
deposition Targe (2 8 rev.), 376 — ■ l'arrdt de 1906 (sa condamnation en 
1890, 538, 546 — le chargement des obus a melinite, 546). 

Bouxin (adjudant Augustin). — Degrade Dreyfus le 5 Janvier 1895, 43. 
Boyer (commandant Maurice-Charles). — Le conseil de revision de 1894, 

39 — Scheurer-Kestner et l'histoire de la maison appartenant a Dreyfus, 

84. 
Boyer [Pierre-Augusle). — Son rapport sur l'instance en revision (1904), 

sa mort, 363, 364 — la lecture du rapport Cretin, 368 — les cours de 

l'Ecole de guerre, 421 — les accusations de Wessel contre le capitaine 

Mareschal, 463. 
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Bovet (Mile Marie-Anne de). — La souscription de la Libre Parole e 
faveur de M me Vve Henry, 189. n 

Branger (colonel Auguste-Sebastien-Hippolyte). — Le conseil de revision 
de 1894, 39. 

Brault (capitaine Auguste-Marie). — Sa deposition a l'instruction d'Or- 
mescheville, 26. 

Brault (general Paul-Marie). — Chef d'etat-major gen6ral en 1899, le 
prelevement sur la caisse de reserve du service des renseignements en 
aout 1899, 468 — son visa du livre de caisse, 469 — sa mort, 479. 

Brautsen de Wielbergen (baronne). — La lettre de M. Munster, 363. 

Breda v Raymond-Marie-Eugene-Jacques de). — Le colonel Schneider et 
le canon de 120 court, 391. 

Breon (commandant Charles-Frangois de Lancrau de). — Juge au pro- 
ces de Rennes, 248 — vote en faveur de Dreyfus, 310. 

Bretaud (capitaine Georges-Honore-Gabriel). — Sa deposition a l'ins- 
truction d'Ormescheville, 29. 

Breton (Jules-Louis). — Son discours sur l'amnistie, la depeche 
Panizzardi, 336 — Zola au Pantheon, 558. 

Breuil (Charles-Louis du). — Sa deposition a Rennes (Dreyfus et les 
Bodson), 278, 279 — la deposition Linol a Rennes, 280. 

Briand (Aristide). — Garde des sceaux, Interpellation Bietry du 20 octo- 
bre 1908, la reponse de V Action frangaise a ses declarations, 569 — 
Picquart nomme commandant de corps d'armee sous son ministere en 
1910, 574 — president du conseil dans le premier ministere forme par le 
president de la republique Poincare, 576. 

Briant (commandant Frangois-Michel-Louis). — Depose au proces Dau- 
triche en faveur du capitaine Mareschal, 498. 

Bridier (Gustave). — Son expertise du bordereau pour le deuxieme 
memoire Bernard Lazare, sa critique du systeme Bertillon dans le m@me 
ouvrage sous le pseudonyme « G. Hoctes », 83, 84 — son expertise de 
1'ecriture d'Esterhazy, 122. 

Brissard (Raoul). — Inspecteur de police, son rapport sur la recherche 
du papier pelure en 1894, 21 (en note). 

Brissaud (docteur Edouard). — Sa deposition (2 e rev.) (la princesse 
Mathilde, le general Mercier et le bordereau annote), 404, 406. 

Brisse (commandant Joseph-Ernest). — Sa deposition au proces Dau- 
triche (les notices du capitaine Mareschal sur Austerlitz), 490. 

Brisset (commandant Camille). — Commissaire du gouvernement au 
proces de 1894, 34. 

Brisson (Eugene-Henri). — President de la Chambre, fait expulser Jau- 
res le 24 decembre 1894, 39 — son jugement sur Manau, 146 — 
president du conseil en 1898, 150 — prend connaissance du dossier 
secret, 152 — la lettre de Picquart apres le discours Cavaignac, 154 — 
la note Cavaignac tendant a la reunion d'une Haute-Cour, 165 — ap- 
prend l'arrestation du colonel Henry, le diner chez M. Delcasse, le 
renouvellement de l'etat-major general, 170, 171 — ses relations avec 
Reinach, prie Mathieu Dreyfus de demander la revision, 171 — la 
demission de M. Cavaignac, off re le ministere de la guerre au gendral 
Zurlinden, 172 — le conseil du 12 septembre 1898, la mise en non-acti- 
vite du colonel du Paty, 174 — son intervention aupr6s du general 
Zurlinden en faveur de Picquart, escamote la question du petit bleu au 
conseil du 17 septembre 1898, charge Reinach de pressenUr le general 
Darras pour le ministere de la guerre, veut decider le general Chanoine 
a ajourner les poursuites contre Picquart, veut ensuite les faire sus- 
pendre, 176, 176— la d6cision de la commission de revision, 177 — sa 
chute, 178, 179 — la communication du dossier secret a la chambre 
crimiaelle (l re rev.), 193 — les debuts du ministere Waldeck-Rousseau, 
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244 — ia reprise de l'affaire en 1903, le tettre du generai Pellieux, 360 — 
son ordre du jour repousse le 7 avril 1903, 351 — Ia deposition Zurlin- 
den (2« rev.), 389 — la lettre anonyme reeue par M. Martinie, 454. 

Bro (capitaine Joseph-Justin-Pierre-Marie). — Le manuscrit d'Eupa- 
toria, 91, 92 — la deuxieme enqugte de Pellieux, 107. 

Brochin (commandant Charles-Georges). — Le conseil d'enquSte Es- 
terhazy, 163. 

Brongniart (lieutenant-colonel Frangois-Paul). — Juge au proces de 
Rennes, 248. 

Brucker (Martin-Joseph). — Servait a l'origine d'intermediaire entre 
M m " Bastian et la section de statistique, brule apres l'affaire Milles- 
camps, ne regoit plus rien de M me Bastian, 6 — apprend d'elle le signa- 
lement d'un offlcier frequentant l'ambassade d Allemagne, 35 — la 
deposition Picquart a Rennes (l'arrivee du bordereau), 270 — la demar- 
che de Tomps au sujet de l'arrivee du bordereau, 274, 275, 318 — le 
rapport sur Hoffmann et sur Cernuszki, 292 — la deposition Tomps a 
Rennes, 304 — la fable de Reinach sur l'origine du bordereau, 318 a 
320 — les depositions 4 la 2 e revision (Targe, 375 — Reinach, 395 — 
Targe [les rapports sur Cernuszki], 400 — sa deposition, 433 — Sardou 
et de Flers, 434) — 1'enquSte sur le temoignage Cernuszki, 466 — le 
rapporteur Gassel et legrattage sur le livre-brouillard de M.Dautriche, 
481 — sa deposition au proces Dautriche, 497. 

Brugere (general Henri-Joseph). — Nomme gouverneur de Paris, 
le general de Pellieux a la revue du 14 juillet 1899, 245 — l'enqufite sur 
le general de Pellieux, 245, 437 — la deposition Targe (2 e rev.), 374 — 
la disgrace du general de Pellieux, 440. 

Brugerette (abbe). — Publie une brochure en faveur de Dreyfus sous 
le pseudonyme « abbe de Saint-Poli », 144. 

Brun (M 8 Andre). — Secretaire de M e Tezenas lors du proces Esterhazv, 
122. 

Brun (general Jean- Jules). — Le rapport sur les questions techniques du 
bordereau,. 379 — sa deposition (2« rev.), 380 — l'arrgt de 1906, 540. 

Bruyerre (Louis-Joseph). — Ses depositions (a la l re revision, 214 — a 
Rennes, 301) — sa lettre de ddmission d'officier de reserve, sa revoca- 
tion, 301. 

Bucheron (Emmanuel-Arthur-Marie Durand de), dil Saint-Genest. — 
Ses articles contre le general Mercier en 1894, 33. 

Buffet (Anne-Joseph-Paul-^lndre). — Desapprouve M. Herv£ de Kerohant 
et est approuvfi par le due d'Orleans, 190. 

B&low (Bernard-Ernest, prince von). — La declaration du 24 Janvier 1898, 
130 — les notes du bordereau, 308 — le Moniteur de I' Empire du 8 sep- 
tembre 1899, 309. 

Burckhardt (Pred6ric). — L'expertise du bordereau au proces Esterhazy, 

Burckhardt (lieutenant-colonel Oscar). — Son entrevue avec un agent 

provocateur allemand, 63 — sa deposition au proces Dautriche, 496. 
Cahn (lieutenant Jules). — La d-marche du grand rabbin, 204. 
Cainelli (Quintilio). — Le proces de Rennes (la deposition Roget, 266 — 

la confrontation de Picquart avec le general Roget, 270 — la lettre de 

Galanti, 309). 
Galas (Jean). — M. Millerand et Reinach, 112. 
Calte (Alfred-Andre). — La lettre d'Esterhazy sur papier pelure, 182, 

183 — l'arrgtde 1906,531. 
Calmette (Gaston). — L'article du Figaro du 8 septembre 1896, le 

dementi de M. Chautemps, 70. 
Calmon-Maison (Jean-Joseph-Robert). — Les demarches de Weil pour 
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faire entrer Esterhazy au ministere, 64, 65 — la lettre d'Esterhazy du 
25 aofit 1896, 66. 

Campionnet icommandant Louis-Emile-Constant). — A Weil sous ses 
ordres au service des renseignements, 61. 

Capiaux (Constant). — Sa deposition a Rennes (les visii.es de LebJois a 
Picquart au ministere), 285 — la deposition Picquart (2 e rev.), 400. 

Carbonnieres (commandant Frangois-Auguste Carles de). — Le con- 
seil d'enquSte Reinach, 150. 

Cardin (commandant Ernest- Auguste). — Juge d'Esterhazy, 122. 

Carnot (M me veuve Sadi), nee Marie-Pauline-Cecile Dupont- White. — 
La lettre Leroux, 449. 

Carriere (commandant Louis-Norbert). — Commissaire du gouverne- 
ment a Rennes, 249 — la deposition Capiaux, 285 — le temoin Cer- 
nuszki, 290 — les lettres d'Esterhazy, le rejet des conclusions 
Labori, 307 — les dernieres instructions du general de Galliflet, le 
requisitoire, 309 — la r6plique, M 8 Auffray, 310 — sa retraite, l'incident 
avec le general de Galliffet, 346, 347 — la deposition Targe (2 e rev.), 370 

— l'arret de 1906 (la piece 371, 520— la piece 26, 523 — les lettres 
d'Esterhazy, 532). 

Carvalho (Daiu'd-Nunes). — Son expertise pour le deuxieme m6moire 
Bernard Lazare, 83. 

Carvallo (capitaine Julien). — Sa deposition a Rennes, 301, 302. 

Casella (Henri). — Sa « declaration », 149. 

Casimir-Perier (Jean-Pierre-Paul). — Presidentdela repubiique en 1894, 
est mis par le general Mercier au courant des menees des attaches mili- 
taires, est pri6 par le ministre de faire des representations a l'ambassade 
d'Allemagne, 7 — l'arrivee du bordereau, 11 — les complications diplo- 
matiques, la « nuit historique », 31, 32 — regoit la visile de Waldeck- 
Rousseau et de Reinach au sujet du huis-clos, 33 — est tenu au courant 
des audiences du proces de 1894, 34 — report communication de la 
these de M. Bertillon, 36 — recoit le commandant Bertin-Mourot, 38, 39 

— recoit le capitaine Lebrun-Renaud, 45 — l'incident diplomatique du 

6 Janvier 1895, 45, 46 — sa demission, 47 — les articles de Vlnlran- 
sigeanl sur les lettres de Guillaume II, 118 — le proces Zola, 132 — 
sa deposition (1™ rev.), 192 — refuse le ministere de la guerre dans les 
combinaisons Poincare et Waldeck-Rousseau, 252 — le proces de 
Rennes (sa deposition [le capitaine Lebrun-Renaud a l'Elysee, 254 — 
la lettre de Dreyfus sur « l'engagement d'honnour » a propos du huis- 
clos de 1894, 254, 255, 262 — la deposition Mercier, 257 — sa confron- 
tation avec le general Mercier, 262 — les depositions [Roget, 266 — 
Lebrun-Renaud, 293]) — la deposition Ferlet de Bourbonne (2 e rev.), 
407 — sa deposition (2° rev.),(le bordereau annote, 409 — la « nuit his- 
torique », 429) — la demande de confrontation du general Mercier, 517 

— sa mort, 517 (en note) — 1'arrdt de 1906 (le bordereau annote), 533. 
Cassagnac (PauZ-Adolphe-Marie-Prosper de Granier de). — Met i'Alle- 

magne en cause le 2 novembre 1894, son article sur les attaches mili- 
taires, 30 — son amitie avec M 6 Demange, ses articles contre le huis- 
clos, ses attaques contre le general Mercier,33, 34 — l'article«Le doute» 
du 13 septembre 1896, 71 — ses articles (du 18 novembre 1896, 80 — 
du 1" novembre 1897, 95 — du 19 novembre 1897, 106) — la reponse 
de M e Demange au sujet des pieces produites en 1894, la lettre a M. de 
Rodays, 111 — les articles de decembre 1897, 117 ■— l'article du 

7 Janvier 1898, 121 — l'article sur le discours Cavaignac, 153 — le 
punch d'adieux du general Mercier, 188. 

Cassel (capitaine Vital). — L'instruction de l'affaire Dautriche, 478 — 
la deposition Delanne, 479 — les irregularites de l'instruction, 
la violation de la loi du 8 decembre 1897, le rappel a l'ordre du general 
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Dessirier, sos relations avec le commandant Targe et avec la cour de 
cassation, le general Dessirier propose de le relever de ses fonctions, 
479, 480 — le dossier Austerlitz, l'estimation de quatre documents 
seulement sur les onze fournis par Austerlitz, 480, 481 — les expertises, 
ses insinuations pour mettre en cause 1' agent Brttcker, fait siennes les 
allegations erron6es de l'expert Flory, 481 a 483 — « s'autorise » de 
l'erreur de lecture du commandant Pierra,la deposition Picard, 483, 484 

— son rapport, 484 — ses conclusions tendant au non-lieu, 485 — la lec- 
ture de son rapport au proces, 486 — le colonel Holender et l'estima- 
tion des documents Austerlitz, 490 — la declaration de la defense, 500 

— la brochure Auffray, 501 — la lettre Etienne sur la brochure Auffray, 
502. 

Castelin (Andr6). — Son opinion sur la bagarre de la Rochelle a l'arriv6e 
de Dreyfus, 48 (en note) — annonce le 11 septembre 1896 a M. M61ine 
qu'il l'interpellera, 71 — son interpellation du 18 novembre 1896, 80 — 
sa question du 4 decembre 1897, 112 — son interpellation du 7 luillet 
1898, 150, 153. 

Castellans (Boni, comte de). — L'interpellation sur le discours de Rei- 
nach a Digne, 330. 

Castelnau (colonel Noel-Marie- Joseph-Edouard de Curieres de). — 
Assiste au proces Esterhazy, 124 — son renvoi de l'etat-major par le 
ministre Andre, 340 — sa deposition au proces Dautriche en faveur de 
M. Dautriche, 498. 

Castro (Jacques de). — L'histoire du fac-simile du bordereau revfilant 
la personnaliW d'Esterhazy, sa visite a Scheurer-Kestner, 100, 101 — 
le proc&s Zola, 133. 

Causel (Pierre-Charles). — La remise du decalque de la depgche Paniz- 
zardi en 1899, 227, 228. 

Cavaifrnac de La Lands (Jacques-Marie-Eugene, dil Godefroy, baron). — 
Son intervention le 13 Janvier 1898, sa lettre a M me Dreyfus, 127 — ses 
interpellations des 17 et 22 Janvier 1898 sur le rapport Lebrun-Renaud, 
127, 128 — l'interpellation Hubbard, 141 — prend le portefeuille de la 
guerre, etudie I'affaire Dreyfus, convoque le capitaine Lebrun-Renaud 
et M. Bertillon, 150 a 152 — son discours du 7 Juillet 1898, 153 — l'in- 
terpellation Fourniere, convoque le conseil d'enquete Esterhazy, 
la plainte contre Picquart et Leblois, 154 — le projet de reunion d'une 
Haute-Cour, 165 — la verification du dossier secret, 165, 166 — I'inter- 
rogation et l'arrestation du colonel Henry, 167, 168 — le compte rendu 
a Brisson, le dtner chez M. Delcassfi, 170 — la demission du general de 
Boisdeffre, 170, 171 — sa demission, 171, 172 — sa lettre au conseiller 
Bard, 181 — sa deposition (1" rev.), 184 — l'interpellation sur la com- 
munication du dossier secret a la chambre criminelle (1" rev.), 193 — 
1'enquSte des doyens, 202 — sa lettre au prfisident Mazeau, 232 — le 
proces de Rennes (sa deposition. 263 — la deposition Lonquety, 280 

— le temoin Cernuszki, 290) — la lettre du general de Pellieux lue 
a la Chambre (6 avril 1903), 350, 351 — la deposition Targe (2° rev.) et 
les aveux, 369 — les lettres du colonel du Paty, 381 — la mensualite 
allou6e au service des renseignements, 416, 417 — la deposition Galon 
sur la demission du general de Pellieux (2 8 rev.), 443 — sa mort,Ia pro- 
testation de son fils contre le r6quisitoire Baudouin, 515 — I'arrfit de 
1906 (la piece 371), 519. 

Cavaignac (Eugene). — Proteste contre les passages du requisitoire 
Baudouin concernant son pere, 515. 

Cavard (Elie-.Ren<5-Toussaint). — Chef de cabinet du prefet de police 
en 1894, remet le bordereau et les pieces de comparaison a M. Bertillon 
le 13 octobre 1894, 12 — sa deposition (2« rev.), 477 — le proces Dau- 

38 
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triche (le dementi du general Delanne a Tomps), 491 — sa deposition, 
495). 
Cayrol (F61ix). — Les bagarres d'Alger en 1898, 129. 
Celerier (Pierre-S6raphin-Cafia;te). — Le procfes Zola, 135. 
Cernuszki (Eugene). — Son mariage, ses d-marches aupres de M. Ques- 
nay de Beaurepaire, aupres du colonel Jouaust, aupres des temoins 
militaires, 290 — sa deposition a Rennes, 290, 291 — le huis-clos, 291, 
292 — son depart, les renseignements de M e Labori, ses rapports avec 
Brueker, 292 — son temoignage argue de faux, 317 — le plan de cam- 
pagne de Reinaeh apres le proces de Rennes, 318 — l'article de la Nou- 
velle Presse libre, 321 — la declaration de Wessel, 322 — les lettres de 
Tomps a Mathilde Baumler, 324 — la seance de la Chambre du 22 mai 
1900, 328 — Intervention de Wessel en 1903, 354 — la requeue de 
Dreyfus, 355, 463 — la lettre de Dreyfus au garde des sceaux, 360 — 
le r&quisitoire ecrit du procureur Baudouin (1904), 362 — la lettre 
Mathieu, 372, 373, 464 — le dossier verse par le capitaineTarge, 377 — le 
general Mercier et Cernuszki, 385 — les rapports Bracker, 400 — le 
requisitoire oral du procureur Baudouin (1904) et les accusations de 
Wessel, 463 — 1'enquSte Laurent-Atthalin (2 e rev.) (les divers temoins, 
465, 466 — ■ la deposition Mareschal, 470 — la deuxieme deposition 
Dautriche [le paiement fait a Przyborowski], 475) — l'insistance du pro- 
cureur Baudouin sur l'affaire Tomps, la deposition Galliffet (2 e rev.), 
476, 477 — la lettre anonyme sur le capitaine Mareschal, 477 — les 
insinuations du capitaine Gassel visant BrOcker et Cernuszki, 481 — le 
rapport Cassel, 484 — le procis Dautriche (l'interrogatoire du capitaine 
Frangois et le prfetendu achat du temoignage Gernuszki, 488 — les 
depositions Monteran et Deglas, 498) — le commandant Targe et la 
brochure de M 8 Auffray, 503 — le requisitoire 6crit du procureur Bau- 
douin (1905), 506 — fe memoire Mornard, 507 — la retractation de 
M. Galmot, 513, 516 — l'arrgt de 1906, 548. 
Cernuszki (M m « Eugene). — Les lettres au colonel Jouaust, 290. 
Cesti (Marie- Werther), dit Lionel do Cesti. — Aurait signaie & Mathieu 
Dreyfus le commandant Donin de Rosiere pour gtre substitue a Dreyfus, 
compromis dans l'affaire des papiers Norton, englobe dans le proces 
des exploiteurs de Max Lebaudy, 52. 
Chabaud (capitaine Victor-Louis-Eugfene). — Le conseil d'enquSte 

Lasies, 241. 
Chalendar (general Ferdinand de). — Le conseil d'enquSte Lasies, 241. 
Chamaillard. — V. Ponthier de Ghamaillard. 

Chambareaud (Jean-Antoine-Victor-Elie). — Le rapport en faveur de 
Zola, 145 — 1'enquSte des doyens, ses rencontres avec Picquart 
dans les urinoirs, 292 — president de la chambre criminel'e, le dossier 
secret diplomatique (2» rev.), 367 — la deposition Mercier (2° rev.), 388 
— la lettre de Reinaeh au sujet du bordereau annote, 397 — sa mort, 
remplace par Bard, 509, 573. 
Chamber-land (Charles). — Sa deposition au proces Dautriche en faveur 

de M. Dautriche, 498, 499. 
Chambert (general Leon-Joseph). — Sa deposition au proces Dautriche 

en faveur de M. Dautriche, 498. 
Chamoin (general Eugene- Victor- Auguste). — La depgche Panizzardi, 
25 — le conseil de guerre Picquart, 185 — sa mission aupres de la 
chambre criminelle (1™ rev.), sa lettre du 13 Janvier 1899 a M. de Freyci- 
net, 219,220 — la refutation du commandant Hartmann par une note 
du general Deloye, 221 — presente le dossier secret aux chambres r6u- 
nies, les cours de 1'Ecole de guerre, 224 — l'entrevue avec M. Paieologue, 
la visite a M. Delcasse, 225, 226 — la lecture parM. Paieologue aux cham- 
bres reunies de la lettre de M. Delcass6 a M. de Freycinet, la confronta- 
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tion avec M. Paieologue, 227 — le decalque de la depfiche, le dechiffre- 
ment, les proces-verbaux des 27 et 29 avril 1899, 227 a 229 — le proems 
de Rennes (le dossier secret, 252 — les visites de Trarieux et de Rei- 
nach a l'ambassade d'ltalie, 253 — l'incident de la depgche Panizzardi, 
282) — ses lettres au general de Galliffet pendant le proces de Rennes, 
311, 312, 375 — l'intervention Lasies a propos de 1'amnistie, sa con-? 
vocation au ministere de la guerre, 336, 337 — sa deposition 4 Rennes 
invoqu6e par M. Paieologue, 352 — l'enqu6te Andre et les cours de 
l'Ecole de guerre, 357 — les depositions a la 2° revision (Severine, 404 
— Cuignet fles cours de l'Ecole de guerre], de Freycinet, 422 — sa 
deposition [son attitude, ses excuses, sa correspondence avec le general 
de Galliffet, la depSche Panizzardi, 430, 431]) — l'arret de 1906 (les cours 
de l'Ecole de guerre, 548 — la depeche Panizzardi, 551). 

Champreux d'Altenbourg (Rodolphe de). — La deposition Weiss et 
sa deposition (2 e rev.) (le bordereau annote), 408, 409. 

Chanoine (general Charles-Sulpice- Jules). — Prend le portefeuille de la 
guerre, les poursuites contre Picquart malgre l'intervention de Bris- 
son,175, 176 — sa demission a la tribune, 178, 179 — refuse de commu- 
niquer le dossier secret a Manau, 180 — ses depositions (a la 1" revi- 
sion, 184 — a Rennes, 264) . 

Chaplin (lieutenant William-Charles). — Ses felicitations a Zola, sa mise 
en non-activite, 142. 

Chapuis (Gustave). — L'ordre du jour du 22 mai 1900 sur la reprise de 
l'affaire, 329 — l'ordre du jour du 7 avril 1903 sur la reprise de 1'affaire, 
351. 

Charavay (Etienne-Marm). — Son expertise de 1894, son rapport du 
29 octobre 1894, 20, 21 — la deposition Bertillon a 1'instruction d'Or- 
mescheville, 29 — la lettre « du uhlan », 108, 114, 124 — se recuse pour 
faire l'expertise du bordereau dans l'affaire Esterhazy, 114 — le proces 
Zola, 135 — l'expertise du petit bleu a 1'instruction Tavernier, 185 — sa 
deposition (l r ° rev.), 213 — sa lettre a Gabriel Monod attribuant le 
bordereau a Esterhazy, 232 — le rapport Ballot-Beaupre, 236 — l'arret 
de 1899, 238 — la deposition Mercier a Rennes, 260 — Interpretation 
de son rapport par Picquart, 269 — sa deposition a Rennes (sa preten- 
due refutation du general Mercier), 296. 

Chaton (capitaine Augustin). — Sa deposition a 1'instruction d'Ormes- 
cheville, 29. 

Chaulin-Serviniere (Lucien). — Regolt le Jour mgme de la degradation 
le recit du capitaine Lebrun-Renaud, sa mort mysterieuse, 43. 

Chaumie (Joseph). — Sa question au senat le 25 mai 1900, 329 — le 
commandant Cuignet et le faux Andre, 510. 

Chautemps (Emile). — Ministre des colonies en 1895, fait voter a la 
Chambre le projet de loi relatif aux lies du Salut, 47 — consigne le 
ministfere des colonies a Emile Weyl, 48 — 1' article du Figaro du 8 sep« 
tembre 1896, son dementi, son interview, 70, 71 — la reprise de l'affaire 
en 1903, ses declarations, 351. 

Chauvet (colonel Albert). — sa lettre a M. Andrade, 360. 

Chauvin (Rene-Henri). — Le papier pelure a Rennes, 308. 

Chenu (M 8 Charles). — Le proces Henry-Reinach, 344 — la defense du 
capitaine Frangois au proces Dautriche, 479 — la protestation contre 
le rapporteur Cassel, 480 — les fiches du service des renseignements, 
489 — sa lettre au procureur Baudouin apres le requisitoire de 1906, 
514 — refuse de recevoir des honoraires pour le proces Henry-Rei- 
nach, 561. 

Cheradame (Andre). — Ses articles sur les souscriptions a l'etranger en 
faveur de Dreyfus, 103 (en note) — le o chambardement » de Reinach, 
129. 
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Chevrillon (Andre). — Sa deposition (2 e rev.), le bordereau annote, 409. 
Chiche (Albert). — L'interpellation sur la cassation de l'arrgt condam- 

nant Zola, 146. 
Chincholle {Henri- Charles). — Les propos d'Esterhazy au proces Zola, 

191. 
Choinet (Edouard-Pierre). — L'enquete du conseiller Dumas (l re rev.), 

216 (en note). 
Choinet (M me ), nee F61icie Delabarre. — L'entrevue de Montsouris, 90 

— l'enquete du conseiller Dumas (l re rev.), 216 (en note). 

Choquot (Edouard). — L'expertise du papier pelure (a la 1" revision, 182 

— a Rennes, 368). 

Chretien (Marie-^l/p/ionse). — Son ordonnance rayant du r61e des assises 

le proces Zola, 333. 
Christiani (Isidore-i^ernand Chevreau, baron de). — La bagarre d'Au- 

teuil, 240. 
Cissey (general Ernest-Louis-Octave Courtot de). — L'affaire de la 

baronne de Kaulla, 61. 
Civry ( t//ric- Eugene-Guelfe-Honore Collin de Barizier de). — Le 

capitaine d'Attel lui dit que Dreyfus a fait des aveux, 42 — la preten- 

due lettre du colonel Sandherr sur les aveux, ses « histoires penibles », 

sa deposition (2° rev.), 448, 449. 
Glamageran (Jean-Jules). — President de la commission d'amnistie 

du Senat, 326. 
Claremond. — Ami d'Esterhazy, 61, 62. 
Claretie (Arnaud-Arsene, dit Jules). — La visite de Bernard Lazare en 

1896, 83 — l'attentat contre M e Labori, « Linguet », 261 — sa lettre 

au conseil de guerre de Rennes, 309. 
Clemenceau (M e Albert). — Le proces Zola, 131 — le questionnaire 

d'Esterhazy, 137 — le proces des experts contre Zola, 159. 
Clemenceau (Georges-Benjamin). — Son article apres la condamnation 

de 1894, 39 — son entrevue avec Scheurer-Kestner, son article du 

2 novembre 1897, 95 — le protecteur d'Esterhazy, 111 — le factum 

« J'accuse », 126 — le proces Zola, 131 — sa plaidoirie, 138 — le duel 

avec M. Drumont, 141, 142 — son article sur le discours Cavaignac, 153 

— conseille a Zola de fuir en Anglcterre, 159 — 1' election de Loubet, 222 

— son article sur le general de Pellieux, 224 — le ministere Wal- 
deck-Rousseau et les conferences avec Reinach, 243 — le « cocardier », 
247 — l'adjonction projetee de M> Mornard a la defense a Rennes, 261 

— la grace de Dreyfus, 313 — les lettres de M me Monnier et le general 
de ^Pellieux, 437 — la mise au tableau d'avancement du lieutenant- 
colonel Ducasse, 438 — la diversion des flches du bureau des rensei- 
gnements, 504 — devient ministre de l'inteneur, 511 — ses protesta- 
tions contre la cassation sans renvoi, 517 — devient president du 
conseil, 563 — la retraite de Dreyfus, 565 — soutenu par I' Action fran- 
gaise pendant la guerre, 570 — la chute de son ministere en 1909, 574. 

Clementel (Etienne). — Sa deposition au proces Dautriche en faveur 
du capitaine FranQois, 496. 

Clisson. — V. Herisson. 

Cloutier (Daniel). — Ses rapports avec Val Carlos, la deposition Roche- 
fort (2 e rev.), 412 — la lettre Voulquin et la reponse de Val Carlos, la 
deposition Ayraud-Degeorge (2 e rev.), 412, 413 — la deposition Possien 
(2« rev.), 413. 

Cochefert (Armand-Constant-Thepphile). — Chef de la SfireW en 1894, 
est mis le 11 octobre 1894 au courant de l'affaire par le g£n6ral Mercier, 
assiste le 14 au soir a le reunion tenue au ministere de la guerre ou se 
regie l'arrestation de Dreyfus, 13 — assiste a l'arrestation et interroge 
Dreyfus le 15, son impression, 14 — procede aux perquisitions chez 
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Dreyfus et chezM.Hadamard,rend eompte au general Mercier, 15, 16 — 
fait rechercher du papier pelure, 21 — ses depositions (a Rennes [l'emo- 
tion de Dreyfus pendant la dict6e], 274 — a la 2° revision [l'encoche de 
la lettre « du buvard »], 460) — son etrange theorie sur la confection 
des scelles, 460. 

Codet (Jean-Julien-Augustin). — Sa lettre sur l'amnistie, 332. 

Coeln (de). — Ami d'Esterhazy, 61. 

Coiffe (general Alphonse-Felix-Apollinaire). — Le bordereau annotS, 
353 — la deposition Froehner (2 e rev.), 410. 

Colard (colonel Claude-Marie-Ludovic-Rene), — Sa deposition a l'ins- 
truction d'Ormescheville, 29 — le dossier secret (la lettre Colard) 195. 

Colin do Verdiere (M # Jean). — La defense du colonel Rollin au proces 
Dautriche, 479. 

Combe (colonel Michel). — Ses lettres sur le pere de Zola, 160. 

Combes (Justin-Louis-i?mi7e). — Succede a Waldeck-Rousseau comme 
president du conseil, les congregations religieuses, 340 — ses declara- 
tions sur l'enquete du general Andre, 351 — la mise au tableau 
d'avancement du lieutenant-colonel Ducasse, 438 — la lettre du com- 
mandant Cuignet sur le faux Andr6, 509 — Andre et les projets de loi 
reintegrant Picquart, 555. 

Comminges (capitaine Marie-Aimery, comte de). — Le proces Zola, 133. 

Gomminges (M lle Blanche de). — A Ducasse comme secretaire, la lettre 
• Robert-Houdin », 81 — le telegramme Blanche, 97, 98 — retire les lettres 
de Picquart a la poste, 98 — la lettre Bianca, 108 — l'instruction 
Fabre, 161 — le pretendu propos du commandant Cure sur le proces 
de 1894, le dementi du commandant Cure, 206. 

Conybaare (Frederic Comwallis). — L'article de Reinach du 4 juin 
1898, 150. 

Coppee (Fronsois-Edouard-Joachim). — Son refus de prendre •& defense 
de Dreyfus, 125 — la fondation de la Palrie frangaise, 190. 

Cordier (lieut.-colonel /476erf-Marie-Anatole). — Sous-chef de la section 
de statistique en 1894, 6 — est tenu au courant des d6tails de l'arresta- 
tion de Dreyfus, 15 — passe le service du bureau des renseignements 
a Picquart, 54 — les articles de Reinach contre le colonel Henry, 188 — 
sa deposition (1™ rev.), 191 — les depositions Fleur (a la 1™ revision, 
217 — a Rennes, 285) — sa d6position a Rennes, 298,299 — les refuta- 
tions (Lauth, Roget, Fleur), 299 — le colonel Cordier et V Inlransigeant 
en 1894, sa mort, 300 — le plan de campagne de Reinach pour la revi- 
sion du proces de Rennes, 317 — la deposition Iunck(2» rev.), 391, 392 
— l'arrgt de 1906 (la date des pieces arrivant par la voie ordinaire), 
528. 

Cormier (commandant Fernand-Adolphe). — Le conseil d'enquSte Cui- 
gnet, 337. 

Comely (Jean-Joseph, dU Jules). — Son article en faveur de Dreyfus 
et contre le general Mercier en 1894, 33 — son entree au Figaro, « I'in- 
dependanco de ses derniers jours », 118 — la lettre de Richard Cuers, 
320 — « la politique de l'eponge », 335. 

Corninge. — Le manuel de tir de 1895, 302. 

Corps (commandant Cftar/cs-Florent). — La deposition Zurlinden a 
Rennes, 268 — ses lettres et notes au conseil de guerre de Rennes, 
sa methode, 297 — son memoire sur le bordereau, sa reponse a 
Gabriel Monod, 457 — sa deposition devant les experts de la 2 e revi- 
sion, elle n'est pas publiee, 458 — sa protestation contre le requisitoire 
Baudouin de 1906, 515 — 1'arret de 1906, 533. 

Couard (Emile-Louis). — L'expertise du bordereau en 1897, 114 — 
le factum « J'accuse », 126 — la plainte contre Zola, 128 — le proces 
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Zola, 135, 136 — le proces des experts, 159, 160 — ses depositions (a 
la 1" revision, 213 — a Rennes, 296) — l'arret de 1906, 531. 

Couat (Auguste-Henri). — Le discours du doven Stapfer a ses obseques, 
161. 

Coubertin (lieutenant-colonel Mederic-Albert de Fredy de). — Deplace 
pour avoir protests au sujet des attaques contre l'armoe, 243. 

Couderc (Gamille). — L'expertise dans l'affaire des faux telegrammes, 
155 — l'expertise du petit bleu a l'instruction Tavernier, 185. 

Coudurier jLouis). — Son article sur Dreyfus et les possibilites d'eva- 
sion, 71. 

Couhard (commandant Albert). — Juge suppleant a Rennes, 249. 

Goupois (Paul- Theodore). — Greffier au proces de Rennes, 249. 

Courcy (general Philippe-Marie-Henri Roussel de). — A Picquart dans 
son etat-major au Tonkin, 53. 

Couronne (M" Alphonse), — Avoue de M me Henry dans le proces contre 
Reinach, refuse de recevoir des honoraires, 561. 

Couturier (Marie-Jules--4dne/j). — La commission consultative de 
revision en 1898, 176. 

Cremieu-Foa (capitaine Emmanuel-Jules-j4ndre). — Son duel avec 
M. Drumont, 60 — beau-frere de M. Grenier, 65 — la deposition Cer- 
nuszki a Rennes, 292 — Esterhazy et M. de Freycinet, 425. 

Cremieu-Foa (Ernest). — Les dueis de 1892, 60. 

Cr6pieux(.Tuies), dit Crepieux-Jamin. — Son expertise pour ie deuxieme 
memoire Bernard Lazare, 83 — I'incident du Lloyd rouennais, 84 — son 
expertise de l'ecriture d'Esterhazy, 122 — le proces Zola, 135. 

Crepon des Varennes (Th6ophile). — La commission consultative de 
revision en 1898, 176 — la requete en recusation, 225. 

Cretin (contrdleur general Marie-Jean-Charles-Louis). — Son rapport 
sur la comptabilite du service des renseignements, 359, 360 — la lettre 
du general Gonse, sa reponse, 367,368 — sa deposition(2»rev.),417 — 
l'inculpation de M. Dautriche, 475 — 1'estimation des documents four- 
nis par Austerlitz, 495. 

Cron (Suzanne). — Ses relations avec Dreyfus, 18, 28. 

Cuers (Richard). — Ses offres de service et ses declarations au colonel 
de Foucauld, 62, 63, 68 — ses rapports avec Lajoux, 63 — l'entrevue 
de Bale, l'entrevue de Luxembourg, 64 — Bertulus et le colonel 
Henry. 156, 157 — les depositions a Rennes (Roget, 266 — Lauth, 275 

— la lettre de Lajoux, 277 — Gordier, 299 — Tomps, 304) — sa lettre 
du 15 juillet 1899 au Figaro, le voyage de Tomps a Madrid, 320 

— le discours Waldeck-Rousseau du 25 mai 1900, le discours 
Alphonse Humbert du 28 mai 1900, 330 — les depositions a la 2 e revi- 
sion (Lauth, 392, 450, 451 — Lajoux, 450) — l'arret de 1906, 538. 

Cuignet (commandant iojii's-Benjamin-Cornil). — Le faux Henry, 75 — 
l'examen du dossier secret, la decouverte du faux Henry, 165, 166 — 
l'6tude du dossier Dreyfus par le general Zurlinden, 173 — le dossier 
secret, sa note sur le colonel du Paty, 193, 194, 239 — sa deposition a la 
chambre criminelle (l ro rev.), 194 a 199 — 1'enquete des doyens, 202, 
203 — I'incident Zadoc Kahn,203,204 — le dossier secret auxchambres 
reunies, les cours de 1'Ecole de guerre, 224 — la lettre au ministre de la 
guerre sur I'incident de l'enqugte des doyens, la visite a M. Delcasse, 
225, 226 — la lecture auxchambres reunies de la lettre Delcass6, 226,227 
— promu chef de bataillon,227 (en note) — le dechiffrement dudecalque 
de la depeche Panizzardi, 228 — Ie caractere suspect de ce decalque, les 
proces-verbaux du 27 avril 1899, celui du 29 avril 1899, 228, 229 — sa 
deposition aux chambres reunies (l re rev.), 231 — la publication dans 
le Petit Journal de la correspondance Delcasse-Freycinet, sa mise en 
non-activite, 234 — le proces de Rennes (le dossier secret, la depeche 
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de Foucauld, 252, 253 — sa deposition [les attaches militaires et I'es- 
pionnage, les dementis de Panizzardi et du colonel Schneider], 270, 
271 — la deposition Hennion [I'affaire Paumier], 305 — la note du 
29 octobre 1894, 308) — le discours Breton, sa lettre a Waldeck-Rous- 
seau, I'intervention Lasies a la Chambre, sa lettre a Andre, sa 
convocation au ministere de la guerre, 336, 337 — son passage en conseil 
d'enquete, la deposition de Galliffet au conseil d'enquSte (l'offre a lui 
faite par le general de Galliflet de lui payer sur les fonds secrets sa solde 
d'activite, son refus),le conseil d'enqudte declare qu'il n'y a pas lieu de 
le mettre en reforme,337,338 — ses soixante jours d'arrgts de forteresse, 
sa radiation du tableau de concours pour la Legion d'honneur, le fort 
d'lvry, sa lettre au ministre Andre, le general Robert, sa reintegration, 
338 — sa lettre du 24 decembre 1900 lue a la tribune par M. Lasies, 351 

— le questionnaire de Charles Maurras, 352 — son entrevue avec le 
ministre en mai 1903, 356 — 1'enquSte Andre (les cours de l'Ecole de 
guerre, 357 — la piece 371, 358) — la 2« revision (la deposition 
Targe [le dossier de l'incident Paleologue, 368 — l'examen du faux 
Henry, la note sur le colonel du Paty, le dossier Cuignet, 374, 375] — la 
deposition du Paty, 382 — sa deposition, 392, 393 — sa plainte contre le 
colonel Bourdeaux, l'examen mental,393, 394 — sa petition auxCham- 
bres, ses arrSts de rigueur, les certiflcats medicaux, 394 a 396 — les 
cours de l'Ecole de guerre [la deposition Rollin, sa deposition, 421, 422 

— la deposition de Freycinet, 422] — la piece 26, 423, 424 — la depgche 
Panizzardi, le d6calque et le procureur Baudouin, 432) — son interven- 
tion en 1906, le proces Syveton, sa lettre a M. Combes, ses arrets de 
rigueur, sa deuxieme mise en non-activite, ses articles de V&elair, 509 a 
510 — sa reponse au rapporteur Moras, 512 — sa reponse au pro- 
cureur Baudouin, 515 — l'arret de 1906 (la piece 371, 519, 522 — la 
piece 26, 528 — les cours de l'Ecole de guerre, 548 — la depeche Paniz- 
zardi, 551) — I'intervention de M. Lasies a la Chambre le 13 juillet 
1906, 558 — la campagne de V Action francaise, sa mise a la retraite, 
563 — sa lettre a M. Ballot-BeauprS, l'affichage de sa lettre, la reunion 
de Nlmes, n'est pas poursuivi, 567, 568 — M. Real del Sarte et la cour 
de cassation, 568. 

Cuneo d'Ornano (Gustave). — Sa deposition (2° rev.) (le bordereau 
annote), 408. 

Cuny (capitaine Louis). — Sa deposition a l'instruction d'Ormescheville, 
29. 

Cur6 (commandant Louis-Am£dee-StGphane). — Juge suppleant en 
1894, 34 — 1'enquGte de Picquart sur Esterhazy, 62, 66, 68 — ses depo- 
sitions (a la l re revision, 206 — a Rennes, 294). 

Cuverville (amiral Jules-Marie-Armand Cavelier de). — Sa lettre au 
general Mercier sur le capitaine Freystsetter, 284. 

Dahme (major). — Sous-chef du service des renseignements allemand, 
les depositions a la 2 e revision (Reinach, 396 — Sentupfery, Peroz, 397) 
398 — sa lettre au colonel Peroz, 398 — ■ le retrait du pourvoi de Rei- 
nach dans le proces Henry-Reinach, 561. 

Dalstein (general Jean-Baptiste- Jules). — La disgrace du general de 
Pellieux, 440 — nomm6 gouverneur de Paris, 559. 

Darboux (Jean-Gaston). — La protestation en faveur de Picquart en 
1898, 186 — l'expertise du bordereau a la 2 e revision, 457 — le rapport 
des experts, 458 — l'arrgt de 1906, 534. 

Dareste de la Chavanne (C16ophas-Madeleine-Rodolphe). — L'enquete 
des doyens, 201. 

Darlan (Jean-Baptiste-Joas). — Garde des sceaux en 1896-1897, la 
lettre de Reinach du 15 septembre 1896, 72 — la visite de Reinach en 
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aout 1897, 87,88 — la visite cle Scheurer en novembre 1897, 96 — sa 
chute, 111. 

Daily. — La deposition Targe (2« rev.) (la destruction des cliches au 
service des renseignements en 1898), 372. 

Darras (general Paul-Edouard-Alfred). — Commande la parade d'exe- 
cution du 5 Janvier 1895, a laquelle Dreyfus est degrade, 43 — est 
pressenti par Reinach pour succeder comme ministre de la guerre au 
general Zurlinden, 175. 

Daudet (Marie-Alphonse-Vincent-L&w). — La reunion de V Action fran- 
gaise a Nlmes, 568. 

Dausset (Louis). — La Palrie frangaise, 189. 

Dautriche (Gregoire). — L'enqufite Andre et la piece 371, 359 — la 
saisie operee par le juge Boucard au ministere de la guerre, 367 — les 
operations de comptabilite apres 1'entrevue avec Austerlitz, 468, 469 
— 1'enquSte Laurent-Atthalin (les depositions Mareschal, Frangois, 470 
— sa premifere deposition, 471 — sa confrontation avec le colonel Rol- 
lin et avec le capitaine Mareschal, 472 — sa lettre au capitaine Fran- 
gois, la r6ponse du capitaine Frangois, la saisie de ces deux lettres, 473, 
474 — l'inscription sur le releve des comptes, la saisie de ce registre, 
474 — sa deuxifeme deposition, 474, 475 — le general Andre tente de le 
suborner, sa mise aux arrets de forteresse. son inculpation, 475 — le 
g6n6ral de Lacroix et les preievements sur la caisse de reserve, 476 — 
la deposition Cavard (2° rev.), 477 — l'instruction Cassel, 478 — 
1'expertise Fery, 481 — l'expertise Flory, 482 — le rapport Cassel et 
ses conclusions tendant au non-lieu, 484,485 — la demande au general 
Dessirier pour passer en conseil de guerre, l'ordre de mise en jugement, 
la mise en liberte provisoire, la reincarceration, 485 — le procfes, 
son Interrogatoire, 486 — ses notes, 488 — les depositions (Faurie, 
Holender [le releve de comptes] 489 — Brisse [les notices du capitaine 
Mareschal sur Austerlitz], 490 — Flory, 491 — Boucard, 496 — Cham- 
bert, de Castelnau, Chamberland, 498, 499) — l'abandon de l'accusa- 
tion, 499, 500 — 1'acquittement, sa disgrace, sa retraite, 500, 501 — la 
demande d'interpellation Auffray, la brochure Auffray, 501 — la lettre 
Etienne sur la brochure Auffray, 502, 503 — M. Jaures et le « faux de 
lecture », 510 — la lettre des defenseurs apres le requisitoire Baudouin 
de 1906, 514 — l'arrgt de 1906 (la piece 371, 521 — la piece 26, 524). 

Davenay. — La pretendue lettre du colonel Sandherr a M. de Civry, 448, 
449. 

Davignon (general Henry). — La lettre Davignon, 7, 37, 195, 282 — sa 
deposition (2 e rev.), l'incident du commentaire, 383, 384 — les deposi- 
tions Picquart et du Paty (2 e rev.), 399 — la reorganisation du ser- 
vice des renseignements, 476 — la plainte du colonel du Paty contre le 
procureur Baudouin, 514 — l'arret de 1906 (la lettre Davignon et les rap- 
ports sur le dossier secret), 524. 

Davout due d'Auerstaedt (general Leopold-CIaude-Etienne-Jules- 
Charles). — Sa lettre au colonel du Paty a propos de l'affaire Commin- 
ges, 133, 381. 

Defies (Charles). — Sa deposition a Rennes, 294. 

Deglas (Gustave). — Accompagne Cernuszki a Rennes, 290 — l'enqugte 
sur le temoignage Cernuszki, 466 — sa deposition au procfes Dautriche, 
498. 

Delahaye (Dominique- J ulien). — Denonce devant le S6nat la falsification 
par la cour de cassation de l'article 445 du code destruction crimi- 
nelle, 566. 

Delahaye (Jules). — Le proiet de loi pour reintegrer Reinach en 1908, 
565. 

Delanne (general Alfred-Louis-Adrien). — Le rapport du 14 mars 1900 
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du capitaine Francois sur les agissements de la Suretfi generate, 322 — 
l'arrestation de Wessel, 323 — la visite de Przyborowski au ministere 
de la guerre, 324 — l'article de VBclair du 21 mai 1900, 328 — le capi- 
taine Fritsch et les lettres de Tomps, 329 — sa demission de chef d'6tat- 
major general, 340 — le prfilevement sur la reserve en aoOt 1899, 468 — 
ses depositions (a 1'enquSte Laurent- Atthalin (2 8 rev.), 476 — a l'ins- 
truction Gassel, 478, 479) — le proces Dautriche (l'interrogatoire et la 
deposition du capitaine FranQois, 487, 488 — sa deposition 491 — les 
depositions [Hache, 493 — de Galliffet, 497] — l'abandon de l'accusa- 
tion, 499). 

Dalaroche-Vernet (Horace-Paul-Henri-Philippe). — Son rdle en 1894 a 
l'occasion de la depgche Panizzardi, 24,25 — la lettre du G. C. C.,54 — 
sa deposition a Rennes (la depfiche Panizzardi, la lettre du G. C. C.), 
254 — la deposition Biliot a Rennes, 263 — la deposition Matton 
(2» rev.), 430. 

Delcasse (Theophile). — Ministre des colonies en 1894. depose le projet 
de loi sur les lies du Salut, 47 — ministre des affaires etrangeres en 1898, 
150 — le diner du 30 aout 1898, 170 — reste ministre dans le cabinet 
Dupuyen 1898, 179 — la deposition Paleologue (1" rev.), 211 — ses let- 
tres a M. de Freycinet a propos de la dep6che Panizzardi, la deposition 
Paleologue auxchambresreunies, la lecture de la lettre du 27 fevrier 1899 
a M. de Freycinet, 225 a 227, 229 — la note a propos de la lettre du C. 
C. G., 231 — la publication dans le Petit Journal de la correspondance 
avec M. de Freycinet, la mise en non-activite du commandant Cuignet, 
l'interpellation Viviani, 234 — Schwarzkoppen et le petit bleu, 306 — la 
lettre du commandant Cuignet a la suite au discours Breton, l'inter- 
vention de M. Lasies, 336 — la lettre du commandant Cuignet du 22 fe- 
vrier 1900, 338 — accuse d'usage de faux par Charles Maurras, 362 — 
le dossier secret diplomatique (2» rev)., 367 — la lettre du g6n6ral 
Andre sur le secret professionnel, 368. 

Delebecque (general Alphonse-Charles). — Ses temoignages d'estime 
pour le colonel Henry, 169. 

Delegorgue (Alexandre-.AZoerf). — Preside le proces Mores, 60 — preside 
le proces Zola, 131. 

Delisle (Leopo/d-Victor). — L'expertise dans l'instruction Tavernier 
contre le colonel du Paty, 239. 

Delmotte (commandant Nicolas- Victor). — Le conseil d'enqu§te Fritsch, 

Deloye (general Denis-Francois-Felix). — Son impression lors de 1'arri- 
vee du bordereau, fait proceder a des comparaisons d'ecriture, 7 — sa 
note sur les allegations du commandant Hartmann (1« rev.), 221 — le 
proces de Rennes (sa deposition [sa theorie sur les espions, le huis-clos], 
297 — la refutation de la deposition Hartmann, la replique a M» Labori, 
le deuxieme huis-clos, 298 — le manuel de tir de 1895, le capitaine Vale- 
rio, 302) — sa deposition (2 e rev.), 377, 378 — le duel Gonse-Picquart, 
515. 

Dslpech {Noiil-Auguste). — Son affaire avec le general de Pellieux,245 — 
la campagne contre les agents de change, ses attaques contre le gene- 
ral Mercier a propos de l'amnistie, 333, 334 — intervient pour 
essayer de faire nommer Dreyfus lieutenant-colonel, 565. 

Demange (M e Charles-Gabriel-.Ea'jard). — Designe a Mathieu Dreyfus 
par Waldeck-Rousseau, 32 — ami de M. Paul de Cassagnac, 33 — le 
proces de 1894, le huis-clos, 34, 35 — la plaidoirie, 36 — la note de 
Dreyfus du 31 decembre 1894, 41 — son interview du 6 Janvier 1895, 
47 — apprend de l'avocat Reitlinger qu'il existe une piece secrete contre 
Dreyfus, en avise Mathieu Dreyfus, son entrevue avec Trarieux, 52, 67 
— l'interpellation Castelin, 80 — incite Scheurer-Kestncr i\ denoncer 
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Esterhazy a la tribune, 100 — la lettre a M. de Cassagnac, 111 — la pre- 
tendue interview de M. Bertillon, 116, 117 — le proces Esterhazy, 122 

— l'interview du Matin du 7 fevrier 1898, 131 — le proces Zola (la 
communication secrete de 1894), 134 — le non-lieu devant le con- 
seil de l'ordre, 142 — le conciliabule chez M° Labori, la lettre a 
M me Dreyfus, la lettre a M. Sarrien, 154 — la redaction de la demande 
en revision, 171 — ses entrevues avec Dreyfus au retour de i'ile du 
Diable, le « cocardier », 246, 247 — la depgche de Foucauld, 253 — le 
proces de Rennes (la lettre de Dreyfus sur le huis-clos, 255, 262 — ques* 
tionne le general Billot, 263 — la demande de remise a la suite de l'at- 
tentat contre M e Labori, 264 — la lecture du rapport sur le sejour de 
Dreyfus a l'ile du Diable, 265 — questionne [le general Roget et Bertulus, 
267, 268 — le commandant Cuignet, 271] — Picquart et les fonds du 
service des renseignements, 273 — le rapport des experts en papier, 
308 — sa plaidoirie, 309 — ses derniers mots apr&s la replique du 
commandant Carriere, 310) — le general Mercier et la piece 26(2" rev.), 
385 — son hypothese sur Weil, 426 — l'arrtt de 1906 (la piece 371, 522 

— 1'organisation des chemins de fer, 539 — le chargement des obus 
a melinite,546) — les proces de Dreyfus contre V Action francaise et 
la Libre Parole, 569. 

Denial (Jean-Baptiste-Ferdinand-Oscar). — Le dossier secret, 196 ■ — la 
lettre de Dreyfus sur le huis-clos, 254 — le rapport du ministre des 
colonies sur le sejour de Dreyfus a l'ile du Diable, 265. 

Denieport (colonel Edmond). — A regu de M. Chaulin-Serviniere le recit 
des aveux que celui-ci tenait du capitaine Lebrun-Renaud, 43. 

Deanery (colonel Justin). — Juge suppleant au proces Dautriche, 486. 

Depert (Leon). — Le transfert de Dreyfus du D6pot a la Sante, les pro- 
pos tenus par Dreyfus a son depart du Depot, 44 — sa deposition 
(1™ rev.), 192 — Dreyfus interroge a l'ile du Diable sur les aveux, 219 

— l'arrfit de 1899, 238. 

Deport (lieutenant-colonel Joseph- Albert). — Son canon (canon de 75) 

adopte par le general Mercier, 302. 
Deroulede (Paul). — La chute de Brisson, 178 — 1'affaire de Reuilly, 222 

— son acquittement en cour d'assises, 238 — la disgrace du procureur 
g6ne>al Bertrand, 244 — son arrestation, 260. 

Dervieu (capitaine Marie-Claude-Pierre-Robert-Ferdinand). — Ses depo- 
sitions (a l'instruction d'Ormescheville, 26, 27, 29 — a Rennes, 278). 

Dery (Julienne). — Ses relations avec Dreyfus, la deposition Gendron a 
l'instruction d'Ormescheville, 28. 

Descartes (Ren6). — La lettre de M. Duclaux, 121. 

Dessirier (general Jean-Edouard). — L'ordre d'informer contre M. Dau- 
triche, 475 — l'ordre d'informer contre le colonel Rollin et les capi- 
taines Francois et Mareschal, 479 — ■ rappelle le capitaine Cassel a 
l'observation de la loi, propose, apres le proces Dautriche, de le relever 
de ses fonctions, 480, 502 — repousse les conclusions du colonel Rabier 
tendant au non-lieu et renvoie les offlciers en conseil de guerre, 485 — 
la composition du conseil de guerre Dautriche, 485, 486 — sa mort,559. 

Desvernine (Jean-Alfred). — Apprend de M me Bastian qu'un offlcier 
frangais frequente l'ambassade d'Allemagne, 35 — son enqueue sur 
Esterhazy, 59, 61, 68 — procure a Picquart de l'ecriture d'Esterhazy, 
66 — la lettre de Ducasse, 95 — 1'affaire Paumier. 198 — ses depositions 
(a la 1™ revision, 216 — a Rennes, 294) — determine M m « Bastian 
a se retirer a Marly,318, 319 — sa deposition (2 e rev.) (Dreyfus a l'am- 
bassade d'Allemagne, 433, 434 — l'enqu^te sur Savignaud en 1898, 452) 
• — • sa deposition au proces Dautriche, 497. 

Develle {Jules-Paul), — Designe a la chambre criminelle, en 1898, 
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MM. d'Orval et Donin de Rosifere comme ayant eu des relations avec 
l'ambassade d'Allemagne, 55, 192. 

Davin (Charles-Joseph-AdoZpfte). — La commission consultative de 
revision en 1898, 176. 

Devos (Charles). — L'enquete sur 1'auteur de la Brochure verle, 460, 461. 

Dez (Theophile- Albert). — M. Rocheblave et Dreyfus, 1'intervention de 
Gabriel Monod, 447. 

Dhur (Jacques). — V. Le Heno. 

Didon (Rev. Pere Henri). • — • Le discours d'Arcueil, 161. 

Dietrich (colonel Paul-Emile-Ferdinand). — Ses temoignages d'estime 
pour le colonel Henry, 169. 

Ditte (Honore-Marie-Louis-Henri). — • Renvoie a une date indeterminee 
a statuer sur l'opposition de Zola, 333 — le proces Henry-Reinach, 344. 

Dollingen (M me ), nee L6onie-Honorine Laifon. — L'enquete sur le temoi- 
gnage Cernuszki, 466. 

Donin de Rosiere (commandant Paul-Marie-Fernand). — Surveille par 
Mathieu Dreyfus, 52 — surveille par Picquart, sa mise en reforme, 54, 
55 — designe par M. Develle a la chambre criminelle, 55, 192 — la 
deposition Roget a Rennes, 266. 

Dosjoub (Antoine). — Sa deposition sur la visite de deux inconnus a sa 
femme (2 e rev.), 453. 

Dosjoub (Marie Martinet, femme). — Nourrice des enfants de Dreyfus, 
la dfiposition Bonnard, sa deposition sur la visite a elle faite par deux 
inconnus au sujet de l'affaire Dreyfus (2 e rev.), 453. 

Dosse (general Claude). — Le consell de guerre Picquart, 185. 

Doumergue iGaston). — Le transfert de Zola au Pantheon, 566. 

Dreyfus (Alfred). — Ses mauvaises notes au 4 e bureau, 10 — sa biogra- 
phie, 12, 13 — l'ordre de convocation pour le 15 octobre 1894, 13 — la 
dictee, son arrestation, ses declarations au commandant Henry, 14, 
15 — l'enqufite du commandant du Paty, 16 a 21 (ses contradictions, 
16, — « on m'a vole mon 6criture »,sa vie priv6e, son sang-froid a l'ins- 
truction, « ma race se vengera sur la votre », 18 — les renseignements 
de police, 19,20) — la campagne de presse, 21 — la depeche Paniz- 
zardi, 23j 24 — l'instruction d'Ormescheville, 26 a 30 (ses contradic- 
tions, 26,27 — ses voyages en Alsace, 29) — le proces de 1894, 34 a 38 
(l'impression du public, 34 — la deposition de M. Bertillon, 36) — la 
visite du commandant du Paty du 31 decembre 1894, 40 — sa lettre 
au ministre, sa note pour M° Demange, 40, 41 — la degradation, 
41 a 44 (ses aveux au capitaine Lebrun-Renaud, 41 ■ — • ses propos au 
Dep6t, son transfert a la Sante, 44) — la distribution d'imprimes rela- 
tant ses protestations d'innocence, le depart pour l'lle de Re, l'incident 
de la Rochelle, 47, 48 — les demarches d'Emile Weyl, la copie du 
bordereau, la lettre au ministre de 1'interieur, le depart pour l'lle de 
Diable, 48 — la lettre du C. C. C, 54 — la minute Bayle, 56 — les 
tableaux d'effectifs de guerre, 57 — ses lettres de l'lle du Diable, 
la fausse nouvelle de son evasion lancee par Mathieu, 69 — le faux 
Weyler, 69, 70 — l'article de V Eclair, 77 — la brochure Bernard Lazare, 
le fac-simil6 du Matin, 77, 78 — ^interpellation Castelin, 80 — les 
demarches de Scheurer-Kestner en mai 1897 (1'histoire de la maison), 
84 — le manuscrit d'Eupatoria, 91, 92 — la lettre de Gabriel Monod 
sur le bordereau, 99 — Zola, 125, 126 — la petition pour la revision, 
129 — la declaration do Btilow, la d6marche du comte Tornielli, 
la declaration du comte Bonin, 130, 131 — le chargement des 
obus a melinite, 149 — Casella, 149 — le discours Cavaignac du 7 juil- 
let 1898, 153 — la note du 31 decembre 1894 a M« Demange, 154 — la 
lettre de Picquart au garde des sceaux du 14 septembre 1898, 174 — la 
commission consultative de revision, 176 — est avise de 1'arrSt de 
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la chambre criminelle accueillant la demande en revision, 184 — le 
dossier secret, 194 a 197 (les lettres Remusat et I'obus Robin, 195, 196) 

— 1'affaire Paumier, 197, 198 — les cours de l'Ecole de guerre, 198 

— la deposition Ducros (l re rev.), 214 — l'incident Andrade, 218, 219 

— la deposition Picque (l re rev.), sa premiere version sur les aveux, 
219 — les cours de 1'lScole de guerre devant les chambres reunies, 
224 — la deposition Lepine (l re rev.), 230 — les notes de police de 1894, 
232 — le rapport Ballot-BeaupreY 235 a 237 — le requisitoire Manau, 
le memoire et la plaidoirie Mornard, le renvoi devant un conseii 
de guerre, 237 — l'arret, 237, 238 — l'echec de la combinaison Poin- 
care, le ministere Waldeck-Rousseau, 242, 243 — le retour de Tile 
du Diable, desire la tranquillite, le « cocardier », les conferences avec ses 
avocats, 246,247 — le proces de Rennes (son interrogatoire, 249 a 252* 
[les notes du bordereau, le manuel de tir, 249,250 — les manoeuvres, 
les indiscretions, le voyage a Bruxelles, 250, 251 — les femmes, le jeu, 
la dictee, 251 — les aveux, « les trois ans », 251, 252] — la lettre sur 
le huis-clos, ses denegations, 254, 255 — la deposition Mercier, 255 a 
260 — ses explications sur la conference Vanson. 262 — la double 
boucle, les brouillons des lettres a Vile du Diable, ses ressources a l'lle 
du Diable, 264, 265 — la deposition Roget, 265 a 267 — ses demandes de 
renseignements au commandant Cuignet, 270 — les depositions [Coche- 
fert et Gribelin sur l'arrestation, 274 — Iunck, 275,276 — Ferret, 277] 
— les temoins de moralite,277 a 279 — « le Dieu des Juifs »,278 — « les 
Alsaciens et la France », la « cote d'amour > a l'Ecole de guerre, 279 — 
la deposition Lonquety, 279, 280 — l'incident Freystsetter, 282 — les 
manoeuvres allemandes" 285 a 287 — son secretaire, 285 — les docu- 
ments pour le service geographique, les manoeuvres en 1894, 288 — ses 
demarches pour entrer a la section de statistique, 289 — la deposition 
Cernuszki, 290 a 292 — les aveux, la version « definitive », 293, 294 — 
les experts en ecriture, son style d'apres M. Havet, 295 a 297 — les 
depositions [Deloye, 297, 298 — Ducros, 302 — Fonds-Lamothe, 
302, 303] — la plaidoirie de M 8 Demange, 309 — la condamnation, 310) 

— lepourvoi en revision, 312 — la grace, 313 — sa pretendue lettre 
apres la grace, sa promesse de donner sa demission le jour ou il serait 
reliability, ses declarations a M e Bonzon, 314 — la commission d'amnis- 
tie du Senat, 333 — la loi d'amnistie, 334, 335 — sa lettre a Waldeck- 
Rousseau, 335 — les Assomptionistes, 339, 340 — les represailles contre 
l'armee, 340, 341 — l'incident Labori, 346, 575 — ses relations avec 
Picquart, l'incident Carriere-Galliffet, 1'affaire Humbert, 346, 347 — la 
reprise de l'aftaire en 1903, les seances de la Chambre des 6 et 7 avril 
1903, 348 a 351 — les declarations de Mathilde Baumler, l'article de 
G. Monod, 354 — la requSte au ministre de la guerre, 354, 355 — l'en- 
quSte Andre, 355 a 359 — sa lettre au garde des sceaux, 380, 361 — le 
requisitoire ecrit du procureur Baudouin (1904), son memoire, les con- 
clusions de M c Mornard, 362, 363 — le rapport Boyer, le requisitoire 
oral du procureur Baudouin (1904), 364, 365 — l'incident Mornard- 
Labori, Picquart a Medan, 365, 366 — la deposition Targe (2« rev.), 
(les dictees de 1894, les aveux, le canon de 120, I'obus Robin, la 
minute Bayle), 375, 376 — le rapport des quatre generaux, 379, 380 

— les depositions a la 2 e revision (Mercier, 384 a 388 — Roget [le colo- 
nel Schneider et le canon de 120 c.l, 391 — Iunck, 392 — Reinach, 
396 — Peroz, 397 — Picquart, 398 a 400 — Rochefort, 405, 406 — 
d'Ocagne, Painleve, Straus, 408 — Val-Carlos, 411) — l'enqu£te sur 'a 
minute Bayle, 417 a 421 — les cours de l'Ecole de guerre, 421 a 423 — la 
deposition Bastian (2 e rev.), 433, 434 — les menaces de Picquart au 
sujet de la revision en 1904, 438 — sa a declaration », 444 a 447 — la 
deposition Rocheblave (2 8 rev.), 447, 448 — le colonel Sandherr etM.de 
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Civry, 443,449 — l'affaire Kadur,449, 450 — les depositions a la2° re- 
vision (Pays, Pouydraguin), 451, 452 — l'affaire Dosjoub, 453 — les 
depositions Martinie(2 e rev.),453,454 — les eludes sur le bordereau,455 
a 458 — la lettre « du buvard », 458, 459 — le rapport Cassel, 484 — 
le rfequisitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 505 a 506 — le 
mGmoire Mornard, 506 a 508 — le rapport Moras, 511,512 — ler£quisi- 
toire oral du procureur Baudouin (1906), 513 a 514 — la lettre Painlev6 
sur l'incident Hadamard, 515 — l'arret de 1906 (la piece 371, 519 a 
522 — la piece 26, 522 a 528)— la minute Bayle, 528 a 530— Esterhazy 
et le bordereau, 531 — l'expertise du bordereau, 533 a 536 — les notes 
du bordereau, 536 a 542 — Esterhazy au camp de Chalons, 542 — le 
manuel de tir, 543 — les manoeuvres, 544, 545 — le chargement des 
obus a melinite, 546 — l'obus Robin, 546, 547 — les cours de l'Ecole 
de guerre, 547, 548 — les aveux, 548 a 550 — le dossier secret, la 
depgche Panizzardi, ie rapport Schneider, 550 a 552 — le bordereau 
annote, 553 — le dispositif, 553, 554) — le projet de loi le r6int6- 
grant, 551, 556 — le vote de ce projet de loi, 556, 557 — sa deco- 
ration, sa visite a Fallieres, son depart en conge, 558, 559 — Ie cout de 
la revision, 561 — le dfifl de Paul Duch6, 561,562 — la campagne de 
V Action frangaise, 562 a 564 — sa mutation, 564 — sa retraite, sa nomi- 
nation dans la reserve, 565 — est blesse l^gerement d'un coup de revol- 
ver par M. Gregori lors du translert de Zola au Pantheon, 566 — adresse 
des lettres aux journaux pour essayer de Justifler l'arrgt de 1906, 
poursuit I'Action frangaise et la Libre Parole en 200.000 francs 
de dommages-inter§ts devant le tribunal civil et I'Action frangaise en 
20.000 francs de dommages-inter&ts devant le tribunal correctionnel, 
568 — l'influence de l'affaire Dreyfus (sur le ralliement de J. Lemaltre 
a la monarchie, 571 — sur la carriere de M. Bertillon, 572) — les 
recompenses decernees aux magistrats qui ont travaille a son sauve- 
tage, 573 — vains espoirs f ondes par le general Andre sur le zele qu'il a 
deploys en sa faveur,574 — ses aveux toujours attested par le comman- 
dant Lebrun-Renaud, 576 — les clameurs de ses amis lors de l'affecta- 
tion du lieutenant-colonel du Paty dans la territoriale, 576 — ses etats 
de service pendant la guerre, 577. 

Dreyfus (M»' Alfred), n6e Lucie Hadamard. — Son mariage, 13 — son 
attitude pendant la perquisition, la lettre « du buvard », ses soupgons 
contre la fl"« Hasier, verse au dossier ses lettres de fiangailles, 15, 16 — 
ses relations avec le commandant du Paty pendant l'enqufite Judi- 
ciaire, 19 — la proposition d' Arthur Levy, 51 — ses demarches pour 
rejoindre son mari a l'lle du Diable, 70 — sa petition du 16 septembre 1896, 
72,77, 80 — les dementis aux agences a la fin de 1897,95 — la declaration 
du 6 decembre 1897, 117 — le proces Esterhazy, 122 — les lettres a 
M. Cavaignac, 127 — le proces Zola, 132 — la demande en annulation, 
69, 152, 153 — la lettre de M e Demange, 154 — la demande en revision, 
171 — la requite en recusation de trois conseillers, 225 — le memoire 
Mornard, 237 — la lettre d' Albert de Monaco, 244, 245 — les tel6- 
grammes ^changes avec son mari pendant son retour en France, 246 
— les depositions du Paty (a Rennes, 289 . — a la 2° revision, 382) — 
sa deposition (2« rev.) (la lettre « du buvard »), 459 — la deposition du 
Paty (2» rev.), remet a la cour des pieces mises sous scelies en m6me 
temps que la lettre « du buvard », 459, 460. 

Dreyfus (Jeanne). — Fille d' Alfred Dreyfus, sa naissance, 13. 

Dreyfus (Leon). — Sa visite au colonel Sandherr, 32, 33, 51, 119 — la lec- 
ture a Rennes de la deposition Penot, 280 — le general Mercier et la 
visite au colonel Sandherr, 300. 

Dreyfus (Mathieu). — Ses rapports avec le commandant du Paty en 
1894, 10 — deplore les relations de son frere avec des femmes, 18, 28 — 
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demande a Waldeck-Rousseau de defendre son frere, sa visite au 
colonel Sandherr, 32, 33, 51, 119 — neveu par alliance d'EmileWeyl, 11, 
42,48 — son r61e dans la campagne pour substituer Esterhazy a Drey- 
fus, 49, 56, 69 — ses demarches en Janvier 1895, sa visite a Scheurer- 
Kestner, au docteur Gibert, 51, 52 — ■ apprend par M 6 Demange l'exis- 
tence d'une piece secrete, 52, 67 ■ — ses agents secrets, la filature du 
commandant Donin de Rosiere, les autres filatures, s'abouche avec 
Bernard Lazare, ajourne la publication du memoire de Bernard Lazare, 
52,53 — l'impression du colonel du Paty sur l'ecriture de deux lettres 
d'Esterhazy, 66 — fait annoncer la fausse nouvelle dejl'evasion de son 
frere, 69 — la lettre de 1894, d'Esterhazy a Weil, la souscription 
pour Esterhazy, 79 —les expertises de Bernard Lazare, 83 — Scheurer- 
Kestner au printemps de 1897 (l'histoire de la maison), 84 — la * revela- 
tion > de Castro, la « confidence » de Scheurer, d'accord avec Scheurer 
denonce Esterhazy, 100, 101 — la premiere enquete de Pellieux, 104 — 
ladeuxieme enquete,107 — l'instruction et le rapport Ravary, 113 a 115 

— l'Agence nationale du 6 decembre 1897, 117 — l'instruction Bertulus 
sur la tentative de corruption du colonel Sandherr, le non-lieu, 119, 
144 — le rapport d'Ormescheville, 121 — le proces Esterhazy, 122 

— Christian Esterhazy, 155 — la demande en revision, 171 — la 
publication de l'enqugte dans le Figaro, 233 — le ministere Waldeck- 
Rousseau, 242 — veut adjoindre M e Mornard a la defense a Rennes, 261 

— la lecture a Rennes de la deposition Penot, 280 — la lettre de M. Ber- 
tillon au general de Boisdeffre sur Esterhazy homme de paille, 295 — 
le colonel Cordier, le general Mercier et la visite au colonel Sandherr, 299, 
300 — la grace, la parole d'honneur de Millerand, 313 — sa parente 
avec Grumbach et Weyl, les relations de sa famille avec Tripone, 331 — 
sa demarche aupres de Schwarzkoppen en 1900, 341, 342 — la depo- 
sition du Paty (2 e rev.), 382 — l'arrit de 1906 (la polemique de presse 
de 1896 et le rapport Moras, 520 — Esterhazy et le bordereau, 521 — 
la lettre « du buvard », 533) . 

Dreyfus (Pierre). — Fils d'Alfred Dreyfus, sa naissance, 13. 

Dreyfus (Raphael). — Pere d'Alfred Dreyfus, 12 — sa mort, 28 — le peu 
de sympathie dont il jouissait en Alsace, 211 — son sobriquet, 211 
(en note). 

Dreyfus (M me Auguste), nee Gonzales. — Les congregations et l'affaire 
Dreyfus, 340, 345. 

Dreyfus-Gonzales (Edouard-Vincent-Joseph). — L'agression contre 
M. Albert Monniot, 345. 

Driant (commandant JBmiVe-Augustin-Cyprien). — Son article sur la 
degradation, 43 (en note). 

Druet (Louis). — Assiste a la degradation, entend parler des aveux le 
jour m6me, le dossier des aveux, 151. 

Drumont (JMouard-Adolphe). — Son article du 18 decembre 1894, 33 
en (note) — son duel avec Cremieu-Foa, 60 — la lettre d'Esterhazy du 
6 novembre 1896, 79 — la visite du commandant Pauffinde Saint-Morel, 
105 — son duel avec Clemenceau, 141, 142 — l'election d' Alger, 149 — 
son article sur Esterhazy, 223 — les declarations du commandant 
Pauffin de Saint-Morel a l'enquete Andre, 356 — Esterhazy et M. de 
Freycinet, 425. 

Dubern (Pierre). — L'affaire Lajoux, 275. 

Dubois . — La piece « ce canaille de D. », la deposition Trarieux (1" rev.), 
210 — la deposition Roget a Rennes, 210, 267 — l'arret de 1906 (la 
piece 25). 520. 

DuBourg (Dom). — L'affaire Monniot — Dreyfus-Gonzales, 345. 

Ducasse (Germain). • — Employe sous un faux nom par Picquart au ser- 
vice des renseignements, la maison truquee de la rue de Lille, 56 — 
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secretaire de M lle de Comminges, la lettre « Robert-Houdin », 81, 82 — 
le pretendu propos du commandant Cure sur le proces de 1894, le 
dementi du commandant Cure, 206. 

Ducasse (colonel Marc-Denis-Henri). — Greffier du general de Pellieux a 
l'enqufte Esterhazy, 107 — la dame voiiee, 435, 436 — sa mise au 
tableau d'avancement, 438 — sa deposition (2 e rev.) (le general de 
Pellieux et le faux Henry), 442, 443. 

Duchassaing do Ratevoult (lieutenant-colonel Marie-Simeon). — Le 
conseil de guerre Picquart, 185. 

Duchatelet (commandant Andre-Victor). — Sa deposition a Rennes (les 
pertes de jeu de Dreyfus), 278. 

Duche (Paul). — Le defl a Dreyfus en 1906, 561, 562. 

Duchesne (general Jacques-Charles-Rene-Achille). — L'enquSte sur le 
general de Pellieux, 239, 245, 437, 438 — la deposition Targe (2 e rev.), 
374 — la communication des pieces au general de Pellieux pour l'en- 
qugte Esterhazy, 443. 

Duclaux (Pierre-i?mi/e). — Sa lettre a Scheurer-Kestner sur le rapport 
d'Ormescheville, 121 — le proces Zola, 138. 

Ducros (commandant Joseph-Jules). — Sa deposition (1™ rev.), 214 — 
les deux huis-clos des experts techniques a Rennes, 297, 298 — sa depo- 
sition a Rennes, son canon n'est pas adopte par le general Mercier, 302. 

Ducros (medecin-major Frangois-Xavier). — L'examen mental du com- 
mandant Guignet, 395, 396. 

Dufour (lieutenant-colonel Flavien-Marie). — Sa deposition au proces 
Dautriche en faveur du capitaine Frangois, 498. 

Dujardin-Beaumetz (Henry-Charles-iJttercne). — La gauche radicale 
et le Syndicat, 103. 

Du Lac de Fugeres (R.-P. Stanislas). — La dame voiiee et le general de 
Pellieux, M mB Monnier et Bertulus, 437 — la deposition Picquart 
(2 e rev.), ses lettres a M me de La Tocnaye, 440, 441 — le requisitoire 
oral du procureur general Baudouin (1906), 442. 

Dumas (Metritis- Joseph). — L'enquiHe des doyens, 201, 202 — sa plainte 
contre le greffier en chef Menard, 204 — la delegation de la chambre 
criminelle (l re rev.) (les anciens secretaires d'Esterhazy, les habitues de 
la loge de sa concierge), 216 — fait interroger M. Andrade par commis- 
sion rogatoire, 218 — son attitude vis-a-vis du commandant Cuignet, 
225. 

Dumas (docteur Roger). — Sa deposition (2 e rev.) (le bordereau annote,), 
409, 410. 

Dumont (general Jean-Albert). — Le conseil d'enquSte Picquart, 129. 

Duperre (amiral). — La deposition Laroche (l re rev.) (les propos de 
l'archiduc Victor), 211. 

Duportal (Armand-Pierre-Jean-Louis). — Le procureur Manau en 1870, 
146. 

Dupre (Paul). — Sa plainte contre le greffier en chef Menard, 204 — la 
commission consultative de revision en 1903, 361. 

Dupressoir (Jean-Baptiste). — Sa deposition sur les propos de Dreyfus 
(l re rev.), sa demarche aupres du gendarme Monnier, 221. 

Dupuy (CftaWes-Alexandre). — President du Conseil en 1894, est informe 
de l'arriv6e du bordereau par le general Mercier, le petit conseil du 
11 octobre 1894, 11 — designe M. Bertillon comme expert, 12 — le con- 
seil de cabinet du l eT novembre 1894, 22 — les complications diploma- 
tiques, la « nuit historique », 31, 32 — assiste a la visite du capitaine 
Lebrun-Renaud a l'Elysee, 45 — l'incident diplomatique du 6 Janvier 
1895, 46 — la chute de son ministere, 47 — sa conversation avec Rei- 
nach, 47 — les articles de V Inlransigeanl sur les lettres de Guillaume II, 
son dementi, 118 — le proces Zola, 134 — remplace Brisson comme pre- 
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sident du conseil, 179 — refuse a Reinach d'aviser Dreyfus de l'arrdt de 
la chambre criminelle accueillant la demande en revision, 184 — les 
d-marches en faveur de Picquart, les debats a la Chambre a ce sujet, 
la question Monis sur Picquart, 186, 187 — la deposition Barthou 
(1™ rev.) (la « mystification » de 1894), l'interpellation sur la communi- 
cation du dossier secret, 193 — sa deposition (1™ rev.), 216, 217 — la 
mission du general Chamoin, 219, 220 — le decalquede ladepichePaniz- 
zardi, 228 — la bagarre d'Auteuil, 240 — le Grand Prix de 1899, 242 
— sa chute, 242 — sa deposition (2° rev.) (le bordereau annot6, 409 
— la « nuit historique », 429) — la demande de confrontation du general 
Mercier, 517. 

Duquet (Alfred). — Son refus de prendre la defense de Dreyfus, 125, 126. 

Durand (JSuff^nc-Frangois-Joseph). — La commission consultative de 
revision en 1903, 361. 

Durand (general Leon-Charles-Eugene). — Sa deposition au proces Dau- 
triche en faveur du capitaine Francois, 497, 498. 

Durlin (Gustave). — Directeur du Depdt en 1895, y recoit Dreyfus, 44 — 
sa deposition (l re rev.) (veut d6mentir le garde Depert), 192. 

Durrieu. — V. Leeman. 

Duruy (George). — La protestation en faveur de Picquart, 186 — ses 
articles au Figaro, la suspension de son cours a l'Ecole polytechnique, 
l'interpellation Gouzy, 233. 

ficalle (Georges-Charles). — Secretaire d'Esterhazy au 74« de ligne, sa 
deposition (1™ rev.), 216. 

Echeman (lieutenant-colonel Armand-Pierre-Andre). — Juge en 1894, 
34 — aurait, en 1895, revele la communication secrete, 52 — 1' incident 
Freystaetter a Rennes, 283. 

fily (commandant Charles-Edmond). — L'arrfit de 1906 (la decouverte de 
la minute Bayle), 529, 530. 

Entraigues (general Jean-Charles-Alberic d'). — Son ordre du jour au 
capitaine Francois apres le proces Dautriche, 500. 

Ephrussi (Maurice). — Indique le general Andr6 a Waldeck-Rousseau 
pour le portefeuille de la guerre, 331. 

Esterhazy (Christian). — La lettre d'Esterhazy au gouverneur de Paris, 
109, 110 — son entree en scene, sa visite a M e Labori, sa deposition a 
l'instruclion Bertulus, 155, 156 — l'arrfit de la chambre des mises en 
accusation, 158 — sa plainte en escroquerie contre Esterhazy, 170. 

Esterhazy (general Louis-Joseph-Ferdinand Walsln). — Le" manuscrit 
d'Eupatoria, 91. 

Esterhazy (commandant Marie-Charles-Ferdinand Walsin). — Son r61e 
dans l'affaire Dreyfus, limitation de 1'ecriture du bordereau, 49, 50 — 
le pelit bleu, 57 — sa carriere militaire, les duels de 1892, 59, 60 — l'en- 
qu6te de Picquart, 59 a 62, 73, 75 — ses relations, l'argent juif , 60 a 62 — 
ses demarches pour entrer au ministere, 64, 65 — accuse par Picquart 
aupres des generaux de Boisdeffre et Gonse, 62 a 68 — la lettre a Weil 
du 6 novembre 1896, 79, 122 — l'argent juif, 79 — la lettre ano- 
nyme relative a l'interpellation Castelin, 79. 80 — le grattage du pelit 
bleu, 82 — Scheurer-Kestner se procure de son ecriture, 87 — samiseen 
non-activite, la lettre Espirance, sa rentree a Paris, 88, 89 — les lettres 
anonymes, 90 — l'entrevue de Montsouris, les visites a l'ambassade 
d'AUemagne, l'audience du general Millet, 90 a 92 — le manuscrit 
d'Eupatoria, 91, 92 — les lettres au president de la republique, 92, 93 — 
l'article du Matin du 29 octobre 1897, 94 — l'entrevue de Scheurer et 
de Clemenceau, 95 — sa lettre a Picquart, 97 — les faux telegrammes 
Blanche et Speranza, 97, 98 — la convocation chez le general Saussier, 
99, 100 — le « document libera teur », 93, 99, 100 — la lettre des « trois 
Francais », 100 — l'article Dixi, la denonciation de Mathieu Dreyfus, 
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101 — sa lettre au ministre de la guerre, 104 — la premiere enquete 
de Pellieux, 104, 105 — ses interviews de novembre 1897, sa collabora- 
tion au Figaro, 106 — la deuxieme enquete de Pellieux, la perquisition 
chez Picquart, ses interfogatoires, 107, 108 — les lettres a M me de Bou- 
lancy, 108,111 — les conclusions du general de Pellieux, la lettre au 
gouverneur de Paris, le brouillon de cette lettre, 109, 110 — la note «aux 
deux ecritures », 110 — l'ordre d'informer contre lui, 111 — la preten- 
due depgche du general de Boisdeffre, « 1' Alibi-office », 112 — Instruc- 
tion Ravary, 113 a 116 — le bail de M 110 Pays, 111, 114 — l'expertise 
du bordereau, 114, 115 — les notes des colonels Henry et du Paty, 116 

— la serviette de Reinach, le faux Otto, 118 a 120 — la lettre Monod, 121 

— le proces, 121 a 125 — la lettre « du uhlan », 124 — l'acquittement, 
les pretendues felicitations des juges, la lettre du general de Pellieux, 
125 — la declaration de Bulow, 130 — le proces Zola. 132 — les depo- 
sitions (de Castro, 133 — de Pellieux, 134, 136 — Picquart, 134, 137 — 
Jaures, 134 — Frank [l'ecriture d'Esterhazy et le fac-simile du Matin]; 
Moriaud, Giry, Hericourt, 135 a 137) — le questionnaire de M« Cle- 
menceau, 137 — la provocation a Picquart, 142, 143 — M. Wattinne et 
M e Tezenas, 148, 164 — la declaration Casella, 149 — le discours Cavai- 
gnac, 153 — la convocation du conseil d'enquete, 154 — Christian 
Esterhazy, 155, 156 — son arrestation, la potiche, 156 — Bertulus et le 
colonel Henry, 156, 157 — les ordonnances de Bertulus, les arrets de la 
chambre des mises en accusation, sa mise en liberte, 158 — le conseil 
d'enquete, 163, 164 — le telegramme a M B Tezenas, la note « aux deux 
ecritures », sa mise en reforme, son pourvoi rejete par le conseil 
d'Etat, sa radiation de la Legion d'honneur, 164, 165 — Esterhazy et 
le colonel Sandherr(interrogatoire du colonel Henry), 167 — le depart 
pour l'etranger, la plainte de Christian, sa condamnation pour escro- 
querie, 170 — l'arret de la cour de cassation sur les ordonnances 
de Bertulus, 172 — la lettre de Picquart au garde des sceaux, 174 — la 
commission consultative de revision, 176 — les articles de journaux 
allemands, l'article de VObserver, les 12.500 francs que lui rapporte cet 
article, 177, 178 — le requisitoire introductif et le rapport Bard, 180, 
181 — le requisitoire Manau, la plaidolrie Mornard en 1898, 181 — les 
lettres sur papier pelure, 181 a 183 — la deposition Roget (l re rev.), 184 

— les articles de Reinach sur le colonel Henrv, 188, 189 — ■ le general 
Talbot et la deposition Galliffet (l re rev.), 190, 191 — la deposition 
Weil(l« rev.), 191 — 1'incident du lieutenant Cahn, 204 — les deposi- 
tions a la 1" revision (du Paty, Cure. 206 — Billot, de Boisdeffre, 208 

— Gonse, 209) — ses lettres au president Mazeau, 215 — sa deposition 
(1™ rev.) le sauf-conduit, la recusation de Bertulus, 215, 216 — l'en- 
quete Laurent-Atthalin(J. Roche, Grenier, etc.), 216 — l'enquete Dumas 
(la concierge), 216 — les depositions Le Rond et Boone(l re rev.), 220,221 

— la publication de sa deposition, les 5.000 francs du Daily Chronicle, 
les Dessous de Vaffaire Dreyfus, le « secret professionnel », 223 — ses 
interviews contradictoires, 224 — la deposition Bertulus aux chambres 
reunies (1" rev.), 230, 231 — la lettre deM.Charavay,232 — le rapport 
Ballot-Beaupre, 235 a 237 — le requisitoire Manau en 1899, 237 — 
l'arret de 1899, 238 — se declare l'auteur du bordereau, son divorce, 
238 — l'instruction Tavernier contre le colonel du Paty, l'enquete 
Duchesne, 239 — l'affaire de PeUieux-Delpech, 245 — le proces de 
Rennes (les instructions deWaldeck-Rousseau au commissaire du gou- 
vernement, 247 — ne se presente pas, 249 — la depgche de M. Billot, 
252, 253 — les depositions TMercier, 257, 259, 262 — Billot, 263 — Roget, 
266, 267 — Bertulus, 267, 268 —Picquart, 269. 270 — Cuignet, 270, 271 
-t Gonse, 272, 273 — Cochefert, 274 — Gribeiin, 275] — Bertulus et le 
capitaine Iunck, 276 — la lecture de sa deposition a la chambre 
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criminelle, 294 — les temoignages le concernant, ses relations avec le 
colonel Henry en 1878, 294 — les depositions [Gobert, Bertillon, 
295 — les au.tres experts, Havct, 296, 297] — les notes du comman- 
dant Corps, 297 — les depociions [Cordier, 299 — Picot, Bernheim, 
301 — Trarieux, 305, 306] — Schwarzkoppen et le petit bleu, 306 

— ses manoeuvres pendant le proces, la reproduction du bordereau, 
306, 307 — la plaidoirie Demange, 309) — le plan de campagne de 
Reinach apres le proces de Rennes, 317, 318 — - sa deposition aLondres 
en 1900, les originaux des documents verses a l'appui de sa deposition, le 
prix de la publication de sa deposition, 324, 325 — sa lettre a la com- 
mission d'amnistie du Senat, 326 — la proposition Codet, 332 — les 
entrevues de Reinach avec M. de Monster et Schwarzkoppen, 342 — 
son interview d'avril 1903, son dementi, 353, 354 — la lettre de Dreyfus 
au garde des sceaux, 361 — le memoire de Dreyfus, 363 — le requisi- 
toire Baudouin (1904), 364, 365 — les depositions a la 2 e revision (Targe 
[le rapport Bernheim, 378, 379 — les divers dossiers concernant 
Esterhazy, 374, 375] — du Paty, 381 a 384) — le requisitoire Baudouin 
et le gen6ral Mercier, 387 — le papier pelure, 388 — les depositions a la 
2° revision (Reinach, Peroz, 396, 397 — Picquart, 398 a 401 — Jau- 
res [14 bordereau annote], 403 — Semenoff, 404 • — Rochetort, 405 

— ieMlossier d'espionnage, 424, 425 — Bernheim, 425 — Weil, 427 — 
Desvernine, 434 — le general de Pellieux et la dame voilee, 435 a 437 

— Ducasse [l'enqugte du general de Pellieux], 442, 443 — Villeroche 
[l'ordre d'intormer de 1894], 443, 444 — Kadur, 450 ■ — la deuxieme 
deposition Lauth [l'entrevue de Bale, l'aftaire « W. E. »], 450, 451 — 
Marguerite Pays, 451 — l'expert Belhomme et M. Dhur, 452 — de 
Luxer, Albert de Monaco, 455) — la Brochure verte, 455, 456 — la 
these du commandant Corps, I' Imposture d'Eslerhazy, 457 — le requi- 
sitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 505 — le memoire de 
M e Mornard, 503 a 508 — le r6quisitoire oral du procureur Baudouin 
(1906), 513 — sa lettre a la Libre Parole pendant les debats de 1906, 515 

— la lettre du general Mercier et le papier pelure, 516 — l'arrgtde 1906 
(le bordereau, le papier pelure, 531 — ses « aveux », 532, 533 ■ — 
les etudes graphiques, les notes du bordereau, 535 — le « decor6 », 538 

— le s6jour au camp de Chalons, 542 — le manuel fle tir, 543 — les ma- 
noeuvres de 1894, 545) — ses declarations Iors de l'arrSt,la campagne 
de l' Action frangaise, 562, 563 — meurt et est enterre sous un nom 
d'emprunt, serait mort riche, les sources de cette richesse, 562, 563. 

Esterhazy (M me Ferdinand Walsin), nee Anne de Nettancourt-Vaube- 
court. — Son divorce, 238 — l'affaire de Pellieux-Delpech, 245. 

Etienne (Eugene). — - Sa lettre au procureur Baudouin sur le comman- 
dant Targe, 502 a 504 — la mise en non-activite du commandant Cui- 
gnet, 509,510 — les pro jets de loi reintegrant Dreyfus et Picquart, 556 

— 1'interpellation de Pressens6 le 13 juillet 1906, 558 — le lieutenant- 
colonel du Paty suspendu de ses fonctions dans l'armee territoriale,576. 

Fabre {Albert-Hector). — L'instruction contre Picquart et Leblois, 75, 
154 — la perquisition chez Picquart, 154 — les temoins, 161, 162 — 
1'ordonnance de renvoi, 163. 

Fabre (general Pierre-Elie). — Reconnait avec le colonel d'Aboville que 
le bordereau semble fitre de l'ecriture de Dreyfus, 1'examen du borde- 
reau avec le general Gonse. 10 — ses depositions (a l'instruction d'Ormes- 
cheville, 28 — a Rennes, 274). 

Faguet (Auguste-Umife). — Son article sur 1' article 445, 570. 

Fallieres (-Armand-Clement). — La mise au tableau d'avancement du 
lieutenant-colonel Ducasse, 438 — est 61u president de la republique, 
511 — regoit Dreyfus, 559. 

Faure (.Feftir-Francois). — . President de la republique en 1895, 47 — la 
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visite du docteur Gibert, 52, 229, 230 — les lettres d'Esterhazy, 
Scheurer lui demande un entretien, 92, 93 — l'entrevue aveo Scheurer 
le29 octobre 1897,94 — le factum « J'accuse », 126 — la demission du 
g6n6ral de Boisdeffre, 171 — fait ajourner le conseil des ministres ou 
doit se decider la revision, par crainte de ne pouvoir assister aux ma- 
noeuvres, 173, 174 — sa mort, 222. 

Faure (Firmin). — Le bordereau annote, 353. 

Faure (M 110 Lucie). — Les confidences de Scheurer-Kestner, 87 — la 
Iettre de Scheurer du 23 octobre 1897, 93. 

Faure-Biguet v Jean-Denis-A'bert). — Rapporteur dans 1'enquSte de la 
cour de cassation sur Pincident Grosjean, 234. 

Faurie (colonel Baptiste). — Sa deposition au proces Dautriche (los 
recus d'Austerlitz, le releve de comptes, son opinion sur M. Dautriche), 
489 — son intervention pour arr#ter les explications de M. Gribelin sur 
la masse noire du colonel Henry, 495. 

Feret-Pochon. — I.'Alibi-office, l'instruction Ravary, 114 — le proces 
Esterhazy, 123. 

Ferlet de Bouxbonne (Charles-Paul). — Le bordereau annote, sa Iettre 
a Jaures, la pol6mique de presse, la Iettre de Reinach, 453 — les 
depositions a la 2"> revision (Severine, Semenoff, 401 — sa deposition, 
406, 407 — Rey-Roize, Stoftel, 407) — sa Iettre a Gil Bias, 407. 

Ferret (Auguste). — Les depositions a Rennes (Gonse,272 — sa deposi- 
tion [a vu Dreyfus au ministere travaillant dans un bureau avec un 
civil a une heure insolite], 277 — Bertin-Mourot, 278) — la declaration 
de Dreyfus (2 e rev.), 444, 445. 

Fery ^colonel Alfred-Desire). — L'arrestation du colonel Henry, 168 — 
la deposition Targe (2« rev.), 374. 

Fery ,Charles). — L'expertise photographique a l'instruction Cassel, 481. 

Feuilloley (Marie-Guillaume-Germain). — Procureur de la republique en 
1898, le requisitoire sur la plainte de Picquart contre le colonel du Paty, 
les pourvois contre les ordonnances Bertulus, les arrets de la chambre 
des mises en accusation, 157, 158 — remplac6 comme procureur de la 
republique, 243 — nomme avocat general a la cour de cassation, 244. 

Fix (colonel Nathanael-Theodore). ■ — En relations avec Weil, 61. 

Flers (Louis-Cami)le-i?o6ert de). — Le recit de M. Puibaraud sur l'origine 
du bordereau, 330 — sa deposition (2 a rev.), 434. 

Fleur (colonel Pierre-Hippolyte). — Le dossier secret, 196 — sa deposi- 
tion sur les opinions du lieutenant-colonel Cordier (1™ rev.), 217 — 
sa deposition a Rennes (Dreyfus aux manoeuvres allemandes, le secre- 
taire de Dreyfus), 285 — sa confrontation avec le lieutenant-colonel 
Cordier a Rennes, 299. 

Florentin (general Georges- Auguste). — Le conseil d'enqugte Esterhazy, 
163 — l'incident Monniot-Dreyfus-Gonzaies et le capitaine Bernheim, 
345 — la deposition Targe (2 e rev.) (1'enquete Brugere sur le general de 
Pellieux), 374. 

Florentin (commandant Nicolas-Theodore-Benjamin). — Juge en 1894, 
34 — aurait, en 1895, rev616 la communication secrete, 52. 

Flory (Marie- Auguste- Georges). — L'instruction a propos des lettres du 
colonel Combe sur le pfere de Zola, 160. 

Flory (Pierre-Auguste). — Ses antecedents dans l'affaire de l'Union gene- 
rale, 482 — l'expertise en comptabi'ite dans l'affaire Dautriche, ses 
allegations erronees, les observations qui lui sont faites par les accuses, 
n'en tient pas comote, 482, 483 — sa deposition au proces, est confondu 
par M« Auffray, 490, 491. 

Fonds-Lamothe (FranQois-Prosper-jerdme-Charles de). — Sa deposition 
a Rennes, 366, 367 — les refutations faites par les generaux de Bois- 
deffre, Mercier. Roget, 392, 
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Fontenilliat (colonel Philippe-Paul-Alcxandre de). — La visite de 
M me Bastian au bureau des renseignements en 1900, 319 — l'enquete 
Andre (sa declaration du 6 novembre 1897 sur les propos de Panizzardi 
au sujet de Dreyfus), 357 — -la lettre de Dreyfus au garde des sceaux, 
361 — la deposition Cuignet (2° rev.), 392. 

Foret (Marie), dile Millescamps. — L'affaire Millescamps en 1893, 6 — 
le dossier secret, 195 — la deposition Brucker (2 e rev.), 433. 

Forichon (Marie-£mi7e). — M. Grosjean et la publication de la corres- 
pondence Delcasse-Freycinet, 234. 

Forzinetti (commandant Ferdinand-Dominique). ■ — Commandant mili- 
taire du Cherche-Midi en 1894, ses accusations contre le colonel du 
Paty, 18, 19 — fournit a M. Possien le theme de son article du 11 sep- 
tembre 1896 en faveur de Dreyfus, 71 — accompagne Bernard Lazare 
chez les journalist.es, 78, 106 — sa revocation, l'article du Figaro du 
21 novembre 1897, le Criterion, sa nomination a Monte-Carlo, 106 — 
la lettre de M me Dreyfus a M. Cavaignac, 127 — ses depositions (a la 
l re revision, 192 — ■ a Rennes [le commandant d'Attel, la « superposi- 
tion de memoire »], 301). 

Foucauld (colonel Camille-Louis de). — Ecrit au chef d'etat-major gene- 
ral au sujet de Richard Cuers, 62 — ses rapports avec ce dernier, 63, 64 

— le dossier secret, 196 — la deposition Cuignet a Rennes, 253 — le 
commandant Lauth et l'entrevue de Bale, 451. 

Foulon (lieutenant-colonel S6bastien). — Commissaire du gouvernement 
dans l'instruction contre Picquart, 185. 

Fournier (lieutenant-colonel Joseph-Claudius-Anthelme). — L'arrdt de 
1906 (la decouverte de la minute Bayle), 529, 530. 

Fourniera (Eugene). — La demande ^'interpellation du 12 juillet 1898, 
154. 

France (Anatole). — V. Thibaut. 

France (Jean). — Commissaire special, sa deposition au proces Dau- 
triche, 495, 496. 

Francois (capitaine Marcelin-Marie-Simon-Emile). — Ne retrouve pas 
en 1899 le rapport Brucker sur Hoffmann et Cernuszki, 292 — son rap- 
port sur la destruction du service des renseignements, 315 — 
nomme chef de la section des renseignements. 316 — la visite de 
M me Bastian en 1900, 319 — la declaration de Wessel, son rapport sur 
les menees de la Sftrete g6nerale, 322, 323 — l'arrestation de Wessel, 
323 — son renvoi du bureau des renseignements, 327, 328 — sa lettre 
au capitaine Mareschal au sujet du r6quisitoire Baudouin (1904), 463 — 
les operations de comptabilite a la suite de l'entrevue avec Austerlitz, 
468 — ses depositions (2* rev.) (a la chambre criminelle, devant 
M. Laurent-Atthalin), 469, 470) — sa lettre a M. Laurent- Atthalin, 470 
■ — la lettre de M. Dautriche, sa reponse, la saisie de ces deux lettres, 
473, 474 — la deposition de Lacroix a l'enquSte Laurent-Atthalin, 476 

— la deposition de M. Cavard (2 e rev.), 477 — sa deposition a l'ins- 
truction Cassel, 478 — son arrestation, 489 — l'instruction Cassel, 
480 — le rapport Cassel et ses conclusions tendant au non-lieu, 484, 
485 — la demande au general Dessirier pour passer en conseil de 
guerre, l'ordre de mise en jugement, sa mise en liberie provisoire, 
sa reincarceration, 485 — le proces, son interrogatoire, ses notes, 487, 
488 — les depositions (Delanne, 491 — de Lacroix [les retractations de 
celui-ci], 492 — Hache, 492, 493) — la masse noire du colonel Henry, 
494 — les depositions (Ciemente', 496 — de Galliffet, Metzinger, 497 — 
Durand, Pelletier, Dufour, 497, 498) — le huis-clos, 499 — l'abandon 
de ''accusation, racquittemcnt, l'ordre du jour du general d'Entraigues, 
499, 500 — M. Jaures et le « faux d" lecture », 501 

Frank (Louis). — Le proces Zola, 135, 136. 
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Freycinet (Cftar/es-Louis de Saulces del. — Les visiles de Scheurer- 
Kestner en Janvier et fevrier 1895, deconseille a Scheurer de s'occuper 
de Dreyfus, 51 — le Syndicat, 102 — ministre de la guerre a la 
chute du ministere Brisson, 179 — les demarches en faveur de Picquart, 
les debats a la Chambre a ce sujet, 186 — la communication du dossier 
secret a la chambre criminelle, 232 — ■ la note Cuignet, les poursuites 
contre le colonel du Paty, 194 • — la deposition du commandant Cui- 
gnet a la chambre criminelle el, l'ambassadeur d'ltalie, 198, 199 — la 
mission du general Chamoin, 219 — sa correspondence avec M. Del- 
cass6 au sujet de la depeche Panizzardi, 225 a 227 — le decalque 
de la depgche Panizzardi, 228 — les lettres des gen^raux Mercier 
et Gonse sur le commentaire des pieces secretes, 231 — sa demis- 
sion, ses propos au general Jamont sur le Syndicat, 233 — ■ la publi- 
cation dans le Petit Journal de sa correspondance avec M. Delcasse, 
l'interpeliation Viviani, 234 — le proc.es de Rennes (la deposition Mer- 
cier, 257 — les fonds du service des renseignements, 273 — sa depo- 
sition, 300 — l'interview Monod, son dementi a Gabriel Monod, 
300) — sa r£ponse a Reinach au sujet du service des renseignements, 
311 — l'intervention Lasies dans la discussion de la loi sur I'amnistie, 
336 — les lettres du colonel du Paty, 382 — les cours de 1'Ecole de 
guerre (2« rev.) (la deposition Cuignet, sa deposition), 422 — le pr£- 
tendu dossier d'espionnage surEsterhazy, 424 v 425 — interdit l'entree du 
ministfere a Weil, 425 — le commandant Cuignet, le Syndicat, 432, 433. 

Freystaetter (capitaine Martin). Juge en 1894, 34 — son impression 
sur la deposition Bertillon, 36 (en note) — sur le dossier secret commu- 
nique aux juges, 38 (en note) — aurait, en 1895, divulgue la communi- 
cation secrete, 52 — la deposition Laroche (1" rev.), 210, 211 — ses 
confidences, le dejeuner d'lScouen, sa lettre au ministre de la marine, 
sa lettre au premier president Mazeau,sa deposition devant les cham- 
bres r6unies, 230 — sa deposition a Rennes, 282 — la critique de son 
temoignage par le general Mercier, 282 a 285 — la deposition du 
general Mercier, (2° rev.), 387. 

Fritsch (capitaine Jules-lleon-Fernand). — • Les papiers de Mathilde 
Baumler, 323, 324 — l'article de V Eclair du 21 mai 1900, communique 
les lettres de Tomps a M. le Herisse, 328 — sa mise en non-activite, 329 
— son entree a la Palrie francaise, son maintien en non-activite, sa 
mise a la retraite, 355 — la deposition de Lacroix a 1'enquSte Laurent- 
Atthalin (2° rev.), 476 — les depositions de Galliflet et Cavard (2° rev.), 
476, 477. 

Froehner (Gui'laume). — Sa deposition (2 e rev.) (le bordereau annot6), 
410. 

Funck-Brentano (Jacques-Chretien-Franiz-Seraphiens). — La protes- 
tation des Chartistes, 149. 

Galanti (Antoine). — L'affaire CaSnelli, 266 — sa lettre lue a Rennes, 309. 

Galichet (Louis-Henrj-Desire), dit Henri Galli. — Sa deposition (l re rev.) 
sur ses relations avec le colonel Henry, 217 — le colonel Cordier et 
VIntransigeant en 1894, 300 — condamne comme gerant du Jour au 
profit de Picquart, 336. 

Galinier (M me Vve), nee Ciemence-Eug6nie Mast. — La lettre Leroux, 
449. 

Gallet (commandant Marie-Alexandre-fimile-Hippolyte). — Juge en 
1894, 34 — fait rappeler le commandant Henry a la barre, 35 — l'inci- 
dent Frevstaetter a Rennes, 283. 

Galli (Henri). — V. Galichet. 

Galliffet (general Gaston- Alexandre-Auguste, marquis de). — En rela- 
tions avec Weil, 61 — le conseil d'enquete Picquart, 129 — sa deposi- 
tion (I" rev.), 190 — s'offre a aller solliciter de Guillaume II une decla- 
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ration en faveur de Dreyfus, 233 — le ministere Waldeck-Rousseau, les 
d-marches de Reinach, 242, 243 — Tinterpellation Mirman, 244 — 
l'affaire de Pellieux-Delpech, 245 — sa lettre a Reinach sur Taction 
du gouverneraent dans le proc6s de Rennes, les instructions de Waldeck- 
Rousseau au commissaire du gouvernement, 247 — son telegramme au 
commandant Carriere avant le requisitoire, 309 — le service des rensei- 
gnements et Trarieux, Picquart et la gestion des fonds secrets, 311 — 
les lettres du general Chamoin sur le proces, la lettre t du ministfere 
de l'etranger », 311, 312 — la grace de Dreyfus, « Tincident est clos », 
313, 314 — la destruction du service des rehseignements, 315, 316 — 
la suppression de la mensualite a M me Bastian, 319, 388 — la lettre 
de Wessel, 327 — envoie Tomps a Nice, renvoie dans des regiments les 
capitaines Frangois et Mareschal, 327, 328 — l'article de V Eclair du 
21 mai 1900,1a s6ance de la Chambre du 22, la mise en non-activite du 
capitaine Fritsch, 328, 329 — la seance du Senat du 25, 329, 330 — la 
seance de la Chambre du 28, 330 — sa demission, 331 — sa deposition 
en faveur du commandant Cuignet au conseil d'enquete, 337, 338 — 
Tincident Carriere, 346, 347 — la lettre « du ministere de l'etranger » 
et la Patrie francaise, TenquSte parlementaire sur Telection Syveton, 
348 — la deposition Reinach (2 e rev.), 397 — sa deposition (2 e rev.) (son 
opinion sur Weil), 425 — un de ses entretiens confldentiels avec le gene- 
ral Saussier est communique a Tambassade d'Allemagne,426 — sa cor- 
respondence avec le general Chamoin, 431 — la lettre du general de 
Pellieux a M. Monnier, 437, 440 — Tenquete Brugere sur le general de 
Pellieux, 437 — la protestation du general de Pellieux, 440 — sa 
deposition (2 e rev.) (Taffaire Fritsch, l'affaire Cernuszki),476,477 — sa 
deposition au proces Dautriche, 497. 

Galmot (Jean). — • L'interview de Wessel, l'article de la Riviera, 354 — 
T enqueue sur le temoignage Cernuszki, 465 — sa retractation, 515. 

Galon (capitaine Henri-Denis). — • Sa deposition (2 e rev.) (la lettre de 
demission du general de Pellieux), 443. 

Galopin (commandant Alfred). — Sa deposition a Rennes (Dreyfus et les 
documents qu'il devait faire autographier au service g6ographique). 
288. 

Gambetta (Leon-Michel). — Le procureur Manau en 1870. 146. 

Gamier des Garets (general Marie-Z-out's de). — A le capitaine de 
Lallemand comme offlcier d'ordonnance, 81, 82. 

Gast (Edmond). — Le duel Henry-Picquart, 142 — Tattentat contre 
M° Labori, 261 — M m0 Sayve, nee Gast, 441 — le duel Gonse-Picquart, 
515. 

Gaucher (Omer-Marie-Joseph, dit Andre). — Denonce. au proces Gre- 
gori, la violation de l'article 445 du code d'instruction criminelle par la 
cour de cassation, 567. 

Gaudelette (lieutenant-colonel Arthur-Gustave). — Juge d'Esterhazy, 
122 

Gauthier (de Clagny) (Etienne-Joseph-^4/6eri). — L'examen mental et la 
petition du commandant Cuignet, 395. 

Gendron (lieutenant-colonel Jean-Gaston). — Ses depositions (a Tins- 
truction d'Ormescheville, 28 — a Rennes, 278) — Esterhazy et le ser- 
vice des renseignements, 294. 

Geoffroy (Gabriel). — La commission consultative de revision en 1898, 
176 — la commission consultative de revision en 1903, 361. 

Gerard (Louise-Marguerite Perinet, femme). — L'enquete du conseiller 
Dumas (l re rev.), 361 (en note). 

Gerault-Richard (Alfred Leon). — La bagarre du 22 Janvier 1898 a la 
Chambre, 128 — la grace de Dreyfus, 313. 
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Gerbert [pape Sylvestre II). — La protestation des Chartistes et 1'exper* 
Use de M. Julien Havet, 141. 

Germain (Georges-Eugene). — Sa deposition a Rennes (Dreyfus en 
Aisace), 286. 

Gerville-Reache (Gasfon-Marie-Sidoine-Theophile). — Sa proposition 
de loi de dessaisissement, 233 — sa proposition de loi d'amnistie, 332. 

Gibert (docteur Joseph-Henri-Albert). — Ses relations avec Mathieu 
Dreyfus, sa visite au president de la republique, sa lettre a Gabriel 
Monod, 52 — sa lettre a VAvenir du Havre, 229, 230. 

Giffard (Pierre). — Ses accusations contre M. Lissajous et contre 1'etat- 
major, 311. 

Giletta de Saint- Joseph (general). — Le colonel Rollin le fait arrgter 
496. 

Giovaninelli (general Ange-Laurent). — Les d-marches d'Esterhazy pour 
entrer au ministere, 65 — fait mettre Esterhazy en non-activit6, 88, 89. 

Girard (Henry). — Le fac-simile du bordereau publie par le Matin, 78. 

Girodon (Felix). — Remplace M. Menard comme greffier en chef de la 
cour de cassation, 204. 

Giry (Jean-Marie- AWftur-Joseph). — Le proces Zola, 136 — la protestation 
des Chartistes, 140, 141 — ses depositions (a la l re revision, 213 — a 
Rennes, 296) — le rapport Ballot-Beaupre, 236 — l'arrfit de 1906, 531: 

Gobert (Alfred). — Designe le 9 octobre 1895 par le garde des sceaux pour 
faire l'expertise du bordereau, declare d'abord l'apparence de similitude 
frappante entre le bordereau et les pieces de comparaison et trouve que 
l'expertise est facile a faire, tarde a remettre son rapport, recoit deux 
f ois la visite du general Gonse, demande le nom de l'of ficier soupgonne, 
remet un rapport dubitatif, 12 — demande qu'on fasse ecrire Dreyfus 
dans diverses positions, 17 — sa deposition a l'instruction d'Ormes- 
cheville, 29 — le proces Zola, 135 — sa premiere deposition (l re rev.), 
191 — sa deuxieme deposition (l re rev.), 213 — le dementi de M. Gue- 
rin a Rennes, 264 — sa deposition a Rennes, la refutation du general 
Gonse, 295. 

Gobron (Gustave). — Gendre de Scheurer-Kestner, ses relations avec 
Jacques de Reinach, est compromis dans l'affaire de Panama, 95. 

Goetzmann (lieutenant-colonel Simon-Louis-Charles). — Juge au proces 
Dautriche, 486. 

Gobier (Urbain). — Le factum t J'accuse », 126. 

Gonse (general Charles-^rtftur). — Sous-chef d'etat-major general, l'arri- 
vee du bordereau, 10 — l'expert Gobert, 12 — assiste a la reunion du 
14 octobre 1894 ou se regie l'arrestation de Dreyfus, 13 — la saisie du 
bordereau entre ses mains par l'offlcier de police judiciaire, 17 — va le 
5 Janvier 1895 au soir chez Picquart avec le general de Boisdeffre, 
amene le capitaineLebrun-Renaud au ministere de la guerre le 16, rend 
compte par ecrit au general de Boisdeffre, 45 — la maison truquee de 
la rue de Lille, 56 — recoit le compte rendu de Picquart sur Esterhazy le 
3 septembre 1896, 68 — sa correspondance avec Picquart, 68,86,95, 96, 
109, 123, 129, 132, 162 — le faux Weyler, 70 — le piege que Picquart 
veut tendre a Esterhazy, ses pretendus propos a Picquart, les enqueues 
Mulot et Le Rond,72a74 — retire le dossier secret a Picquart, 74, 75 — 
recoit de Picquart la remise du service, 75, 82, 83 — r regoit du colonel 
Henry la fausse lettre Paniizardi, 77 — transmet a Picquart l'ordre 
d'aller organiser le service des renseignements en Algerie et Tunisie, 
80,81 — la reponse du commandant Henry a Picquart, 85 — ses lettres 
a Picquart remises par Picquart a Leblois, puis par celui-ci a Scheu- 
rer-Kestner, 86,87 — s'adjoint en octobre 18971e colonel duPatypour 
suivre l'affaire Dreyfus, son rapport du 15 octobre 1897, convoque le 
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capitaine Lebrun-Renaud, le dossier secret, 89, 90 — veut faire prevenir 
Esterhazy, les lettres anonymes, 90 — les relations du colonel du Paty 
avec Esterhazy, 110 — l'instruction Ravary, 113 — le faux Otto. 120 — 
le proces Esterhazy, 124 — le factum « J'accuse », 126 — le conseil 
d'enquete Picquart, 130 — le proces Zola (le « traquenard », 133 — les 
confrontations [avec Leblois, 133 — avec Picquart et Leblois. 134] — 
refute Picquart, le faux Henry, 137) — 1'incident Auffray, 139, 140 — 
la provocation d'Esterhazy a Picquart, 143 — le rapport Wattinne, 14S. 
149 — le dossier des aveux, 151, 153 — - Brisson et le dossier secret, 152 
— Bertulus et le colonel Henry, 156, 157 — l'instruction Fabre, 161 — 
la decouverte du faux Henry, 166 — l'interrogatoire et l'arrestation du 
colonel Henry, la lettre que lui adresse le colonel Henry avant 
sa mort, 167, 168 — Brisson reclame son remplacement, 170 — l'en- 
quSte Renouard sur le colonel du Paty, 173 — sa protestation au con- 
seiller Bard, 181 — le rapport Tavernier, 185 — sa mise en disponibilite, 
sa deposition a ia chambre criminelle (l r8 rev.), 191 — le dossier secret, 
196 — la depSche Panizzardi, 207, 209 — sa deuxieme deposition a la 
chambre criminelle (l re rev.), 208, 209 — 1'incident Hadamard-Painleve- 
d'Ocagne, 218 — la chambre criminelle refuse de le confronter avec 
Bertulus, 220 — la deposition Paleologue aux chambres reunies 
(ire rev.), 226 — sa deposition aux chambres reunies (1™ rev.), 231 — 
le commentaire des pieces secretes, ses deux lettres au president 
Mazeau 209, 231, 232 — le proces de Rennes (l'authenticite de sa 
lettre du 6 Janvier 1895 sur les aveux, 269, 272 — sa deposition [les 
« secrets » d'Esterhazy, les mensualites de Val Carlos, le temoignage 
Ferret, les agissements de Picquart], 272 a 273 — les fonds du service 
des renseignements, 273 — ■ Bertulus, le colonel Henry et le capitaine 
Iunck, 276 — Ia note sur Lajoux, l'entree des etrangers au ministere, 
277 — la piece « du manuel », 281 — les relations entre le colonel du 
Paty et Esterhazy, 294 — l'expert Gobert, 295 — les depositions 
Hadamard et PainJeve, 303, 304) — ■ la lettre de Picquart contre 1'atn- 
nistie, 332 — les mensualites de Val Carlos et 1'enquSte Andre, 357 — 
le rapport Cretin, 360 — son passage au cadre de reserve, sa reponse au 
controleur Cretin, 367, 368 — les depositions a la 2 s revision (Targe 
[les aveux, 369 —la piece 26,371 — le rapport Gonse-Wattinne, 375 — 
ia date des pieces arrivant par ia voie ordinaire, 377] — du Paty, 381, 
382 — de Boisdeffre, 389 — Painleve, 408) — Val Carlos et le service 
des renseignements, 410, 411 — la rosette d'offlcier pour Val Carlos, 
l'artillerie espagnole,414 — sa deposition (2 e rev.) (la comptabilite du 
service des renseignements), 416,417 — I'enquSte sur la minute Bavle, 
418, 419 — la piece 26, 423, 424 — la dame voilee et le general de Pel- 
lieux, 436 — la note « on agira sur le mari », 438 a 440 — les pieces 
communiquees a l'enquSte de Pellieux, 443 — Is capitaine de Pouydra- 
guin, 451 — la masse noire du colonel Henry, 494 — sa lettre apres le 
requisitoire Baudouin de 1906, son duel avec Picquart. la lettre Pain- 
leve a V Eclair, 515 — 1'arrSt de 1906 (la piece 26, 523, 525, 526, 
528 — la minute Bayle, 529 — les travaux confldentiels du 3° bureau, 
544 — le chargement des obus a melinite. 546 — le bordereau annote, 
553 — sa mort.,576. 

Gossart (gen6ral Narcisse). — Le conseil de revision de 1894, 39. 

Gouzy (Jules-PauZ). — L'interpellation sur la suspension du cours Duruy 
a l'Ecole polytechnique, 233 — l'interpellation sur la politique du gou- 
vernement en mai 1900, 328. 

Grandmaison (baron Geor^es-Charles-Alf red-Marie de). — La presse 
socialiste et les Juifs, 103, 217 — ses depositions (a la 1™ revision [les 
propositions qui lui furent faites de lui remettre des documents ema- 
nant de Schwarzkoppen], 217 — a Rennes, 286). 
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Gray-Birch (Walter de). — Son expertise du bordereau pour le deuxifime 

Jwmemoire Bernard Lazare, 84. 

Gregori (Louis- Vincent-Anthelme). — Tire deux coups de revolver sur 
Dreyfus lors du transfert de Zola au Pantheon, son proces, son acquit- 
ment, 566, 567. 

Grehen (Jules-Alexandre-^LZ6erI). — Le proces Henry-Reinach, 344. 

Greiner (Joseph, dit Henri). — Ses relations avec l'attache militaire 
allemand par l'intermediaire de l'attache americain Borup, pris en 
flagrant deiit, condamne le 6 septembre 1892 a vingt ans de travaux 
forces, 5, 6 — le dossier secret, 196 — les depositions a la 2 e revision 
I Targe, 376 — Deloye, 377, 378) — 1'arrSt de 1906 (sa condamnation 
en 1892, 538, 539 — le canon de 120 court, 539 — l'obus Robin, 547). 

Grenier (general Francois). — A Esterhazy comme officier d'ordonnance, 
65. 

Grenier (Gaston-Marie-Frangois). — Beau-frere de Cremieu-Foa, pr6- 
sente Esterhazy a M. Jules Roche, l'appuie aupres du general Billot, 
65 — ses depositions (a la 1™ revision, 216 — a Rennes, 294). 

Gresac (M me Fred). — La publication de l'enqudte de la chambre crimi- 
nelle dans le Figaro en 1899, 233. 

Gribelin (Felix). — Archiviste de la section de statistique en 1894, 6 — 
voit le bordereau a son arrived, 8 — greffler de l'olflcier de police judi- 
ciaire, assiste a l'arrestation de Dreyfus, 14 — les perquisitions, 15 ■ — 
son temoignage sur l'attitude du commandant du Paty vis-a-vis de 
Dreyfus, 19 — le petit bleu et les cachets de la poste, 59 — les propos 
de Picquart sur l'otat-major, 66 — remet a Picquart le dossier secret, 
67 — averti par Picquart de la campagne de presse qui se prepare, 68 — 
le faux Weyler, 70 — Leblois et le dossier secret, 74, 75 — la correspon- 
dence de Picquart, 81 — la lettre de Picquart de Janvier 1897, 85 — 
1'entrevue de Montsouris, 90, 91 — la deuxieme enquete de PelJieux, 
108 — l'instruction Ravary, 113 — le proces Esterhazy, 124 — le con- 
seil d'enqudte Picquart, 130 — le proces Zola (sa deposition, sa confron- 
tation avec Leblois, 133 — avec Picquart, 134) — l'instruction Fabre, 
161, 162 — ses depositions (a la chambre criminelle (1™ rev.), 205, 
206 — a Rennes [Brucker et le bordereau, l'affaire Paumier, le petit 
bleu], 274, 275) — la lettre de Picquart, contre l'amnistie, 332 — ses 
declarations au ministre Andre en 1903,355, 356— la lettre du ministre 
Andre au president du conseil, 356, 357 — les pieces 26 et 371 
(enquSte Andr6), 359 — le rapport Cretin, la lettre de Dreyfus au garde 
des sceaux, 360 — le requisitoire ecrit du procureur Baudouin (1904), 
362 — la deposition Targe (2 e rev.) (la piece 26, 370 — ses declarations 
au ministre Andre, 372) — Val Carlos et le service des renseignements, 
410,411 — l'artillerie espagnole, 414 — sa deposition (2 e rev.)(la cortip- 
tabilite du service des renseignements, 415, 416 — les cours de l'ficole 
de guerre, 421 — la piece 26, 423) — sa deposition sur les encoches 
(2 e rev.), 460 — sa deposition au proces Dautriche (la masse noire du 
colonel Henry, les flches du bureau des renseignements), 493 a 495 — sa 
disgrace, sa retraite, 500,501 — sa protestation a la suite du requisi- 
toire Baudouin (1906), 514 — l'arret de 1906 (la piece 371, 521 — la 
piece 26, 524, 525, 527, 528 — les encoches, 535). 

Grimaux (Louis- Edouard). — Le proces Zola, 136 — sa mise en disponi- 
bilite, 142 — Interpellation de Pressense le 13 juillet 1906, 558 — sa 
mort, son buste a Rochefort-sur-Mer, 564 (et en note). 

Grosjean (Georges). — Sa lettre au Soir au sujet de 1'enquSte Mazeau, sa 
lettre au garde des sceaux, est suspendu pour deux mois, 201 — la 
publication dans le Petit Journal de la correspondance Delcass6- 
Freycinet, 234 — est d6fer6 a la cour de cassation et suspendu pour 
six mois, sa demission, 234, 235. 
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Groussat (Paschal). — Colporte en octobre 1897 les declarations do 
Scheurer-Kestner, 93 — les conferences avec Reinach pour la cons- 
titution du ministere Waldeck-Rousseau, 243. 

Grumbach (Jacques). — Charge des t affaires de la frontiers », sa parente 
avec Mathieu Dreyfus et Emile Wevl, les relations de sa famille avec 
Tripone, 331. 

Grunberg (Illia). — Le bordereau annote, 353. 

Guebhard (M me ), nee Caroline Remy, dite Severine. — La mort de 
Lemercier-Picard, 143 — sa deposition (2° rev.) (le bordereau annote). 
404. 

Guenee (Frangois- Jean-Marie). — Regoit des confidences de Val Carlos, 
les transmet dans deux rapports au service des renseignements, 8 — ses 
rapports de police de 1894, 30 — le dossier secret, 195, 196 — ses depo- 
sitions (1™ rev.), sa mort, 218 — les depositions a Rennes (Cernuszki, 
291 — Weill, 303 — Mayet, 369) — les depositions a la 2° revision 
(Targe, 376 — Roget, 390 — Picquart, 398 — Val Carlos, 411 — Roche- 
fort, 412) — les fiches du bureau des renseignements, 495. 

Guerin (commandant Pierre-Rene-.Aure/e). — Charge par le gouverneur 
de Paris d'assister a la degradation de Dreyfus, regoit a 9 heures moins 5 
le recit du capitaine Lebrun-Renaud, le transmet au contr61eur 
Peyrolle, sa carte-telegramme au gouverneur, son rapport verbal, 42. 
43 — regoit la visite de Picquart le 5 Janvier 1895 a 6 heures du soir, 44 

— celle du general Gonse le 6 au matin, 45 — le dossier des aveux, 151 

— sa deposition a Rennes, 293 — la deposition Targe (2« rev.) et les 
aveux, 369, 370 — le requisitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 
506 — le memoire Mornard, 507. 

Guerin (Eugene). — - Garde des sceaux en 1894, assiste au petit conseil 
du 11 octobre 1894, 11 — designe M. Gobert comme expert, 11, 12 — le 
proces Zola, 134 — sa deposition (1" rev.), 191 — la loi de dessaisisse- 
ment204,(en note) — sa deposition a Rennes (son dementi a M. Gobert), 
264 — le rapport sur l'amnistie, 333. 

Guerin (JuZes-Napoleon). — Le meeting du Tivoli-Vauxhall, 128 — les 
manifestations du 25 octobre 1898 sur la place de la Concorde, son arres- 
tation, 179 — le fort Chabrol, 260. 

Guerin (Paul). — L'expertise d'ecritures a l'instruction Tavernier contre 
le colonel du Paty, 239. 

Guerrier (general Jean). — Les demarches d'Esterhazy pour entrer au 
ministere, 65. 

Guignot (capitaine Valentin-UIysse). — Juge suppleant a Rennes, 249. 

Guillaume II. — L'incident diplomatique du 12 decembre 1894, 31 — 
celui du 6 Janvier 1895, 46 — les articles de I' Intransigeant de decembre 
1897, 117 — le meeting de Suresnes, 139 — l'article de Reinach du 
4 juin 1898, 150 — la deposition du general de Boisdeffre (1" rev.), 208 

— l'incident Andrade, 218 — le projet de demarche du general de Gal- 
liffet, 233 — la depSche de Foucauld, 253 — la campagne de presse 
avant la deposition du general Mercier a Rennes, 255 — les depositions 
a Rennes (Mercier, 256 — Mertian de Muller, 286) — le bordereau 
annote et la reprise de i'affaire en 1903, 349, 350 — la polemique sur le 
bordereau annote, la requite de Dreyfus, 353 a 355 — les deposi- 
tions a la 2" revision (Mercier, 384 — de Boisdeffre [sa lettre a celui-ci], 
389,390 — Reinach, 397 — Severine, 404 — Ferlet de Bourbonne,406, 
407 — Painleve, Straus, 408 — Chevrillon, 409 — Paleologue.431,432). 

Guillot (capitaine Claude). — Le « decore » de Lajoux, 402. 

Gurrin (Thomas-Henry). — Son expertise pour le deuxidme memoire 

Bernard Lazare, 83. 
Guyot (Yves). — La visite de Mathieu Dreyfus en Janvier 1895, 51 — 

l'article du Stfcle sur les faux du dossier Dreyfus, 76 — le rapport 
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d'Ormescheville, 121 — le proems Zola, 135 — la Ligue des droits de 
I'homme, 144 — son article sur le discours Cavaignac, 153. 

Guyot de Villeneuve (Jean). — L'interpellation sur la delation dans 
l'armee, 341, 395 — la diversion du commandant Targe, 503, 504. 

Habert (Marcel). — Aurait promis a M° Demange d'intervenir dans 
l'interpellation Castelin en 1896, 60 — l'interpellation sur la cassa- 
tion de l'arret condamnant Zola, 146 — l'affaire de Reuilly, 222 — 
son acquirement en cour d'assises, 238. 

Hache (colonel Emile-Hector). — Le rapport du capitaine Francois 
sur les menees de la Surete generate, 323 — le capitaine Fritsch et les 
lettres de Tomps, 329 — son renvoi de l'etat-major par le ministre 
Andre, 340 — le visa du registre de caisse du service des renseigne- 
ments le 15 septembre 1899, 469 — sa deposition au proces Dautriche 
(la justification du prelevement sur la reserve), 492, 493. 

Hadamard (David). — Beau-pere de Dreyfus, 13 — la perquisition chez 
lui en 1894, 16 — le manuscrit d'Eupatoria, 92 - — la lettre d'Esterhazy 
114, 123 — la visite de M. Martinie, l'interpellation Ernest Roche, 
139, 141 — la confusion faite par le gen6ral Roget, 304 — ses relations 
avec les Humbert, 347. 

Hadamard (Jacjues-Salomon). — Cousin par alliance de Dreyfus, ses 
propos sur Dreyfus.. 217, 218 — ses depositions (devant le juge Josse 
[1™ rev.], 217, 218 — a Rennes, 303) — la deposition Painleve a Rennes, 
303, 304 — la lettre Painleve a r Eclair en 1906, 515. 

Hadamard (Lucie). — V. Dreyfus (M me Alfred). 

Hadamard (capitaine Paul-David). — Cousin de Dreyfus, se prepare 
a l'Ecole de guerre sous sa direction, 17 — « je vais partir en manoeu- 
vres », 250 (en note). 

Hallouin (capitaine Louis-fitienne-Auguste). — Sa deposition (2 e rev.) 
(la minute Bayle), 418 — l'arret de 1906 (la decouverte de la minute 
Bayle), 529, 530. 

Hamard (Octaue-Henri-Adeodat). — Sous-chef de la Surete, arrete 
Picquart, 155. 

Hanotaux (Albert- Auguste-Ga&riei). — Ministre des affaires etrange- 
res en 1894, assiste au petit conseil du 11 octobre, son impression sur 
le bordereau, 11 — ses objections aux poursuites, 11, 25, 26, 37 — le 
conseil de cabinet du l« r novembre 1894,22 — les complications diplo- 
matiques, la « nuit historique », 31, 32 — son absence de Paris, son 
opinion sur les protestations de l'Allemagne, sa rentree a Paris, 46 — 
ses confidences a Trarieux, 52 — la lettre de Gabriel Monod a M. AI- 
phonse Humbert, 87 — les demarches du comte Tornielli, 130 — la 
depeche Panizzardi, 207, 208 — sa deposition (1™ rev.), 209 — la 
deposition Monod (l Ie rev.), 211 — le dementi a G. Monod, la valeur 
des protestations diplomatiques, 211, 212 — sa deposition a Rennes, 
264 — sa deposition (2° rev.) (l'importance des notes du bordereau, le 
plan de Madasgacar, 390 — la « nuit historique », 428) — la note Havas 
du 13 decembre 1894, 429 — le lettre du general Mercier du 8 juillet 
1906, 517. 

Hardy de Perrai (general Marie-Joseph-Felix-fidouard). — Le conseil 
d'enquete Cuignet, 337. 

Hartschmidt (general Auguste). — Son ordre du jour contre les insul- 
teurs de l'armee, 241 — son displacement, 244 

Hartmann (commandant Gaston-Louis) — Sa deposition (1" rev), 
213, 214 — la note du general Deloye, 221 — la lettre de M. Cavai- 
gnac au president Mazeau, 232 — le proces de Rennes, (le huis-clos 
avec le general Deloye, 297 — sa dfeposition, 297, 298 — la refutation 
faite par le general Deloye, le deuxieme huis-clos, 298 — ses obser- 
vations avant la cloture des debats, 309) — nomme directeur de l'ate- 



620 HASLER — HENRY 

lier de Puteaux, membre du bureau des poids et mesures, lieutenant- 
colonel, olficier de la Legion d'honneur, sa retraite, son opinion sur 
le ministre Andre, sa deposition (2 e rev.), 378, 379 — sa lettre sur « la 
bande du cabinet du ministre », 378, 503. 

Hasler (fille). — Domestique de Dreyfus, son attitude lors de la perqui- 
sition, 15, 16 — signalee par le commandant Biot dans un article de 
la Libre Parole, disparalt le 1" novembre 1894, 21 — est indiquee par 
Dreyfus le 31 decembre 1894, 40. 

Haveroa (Jacques-Paul-Marie). — Son rapport sur sa visite a Przybo- 
rowski, 329. 

Havet (Ju/ien-Pierre-Eugene). — L'expertise des documents du pape 
Gerbert et la protestation des Chartistes, 140, 141. 

Havet (Pierre- Antoine-Louis). - — Le proces Zola, 136 - — sa deposition 
a Rennes (le style de Dreyfus), 296, 297 — proteste contre la cassation 
sans renvoi, 517. 

Hecquet d'Orval. — V. Orval. 

Hegler (Charles-Albert). — La lettre Bluel, 219. 

Heilly (general Leonce-Charles-Joseph d'). — En relations avec Weil. 
61. 

Heimburger (colonel Philippe- Alfred). — Le conseil de guerre Pic- 
quart, 185. 

H61y d'Oissel (capitaine Alexis Roger). — L'incident Painleve-Hada- 
mard, 217, 218. 

Hennion (Celestin). — Sa deposition a Rennes (l'affaire Paumier), 305, 

— sa deposition au proces Dautriche, 495 — prefet de police, pro- 
nonce l'eloge funebre d'Alphonse Bertillon, 572. 

Hanry (lieutenant-colonel Hubert- Joseph). — Attache a la section de 
statistique en 1894, regoit les cornets de M me Bastian, 6 — les con- 
fidences do Val Carlos, l'arrivee du bordereau 8 — • assiste cache a 
1'arrestation de Dreyfus, ecroue Dreyfus, sa conversation avec lui, 
15 — • sa pretendue lettre a la Libre Parole, 21, 22 — ses depositions 
(a 1'instruction d'Ormescheville, 29 — au proces de 1894, 35, 37, 
38) — son impression sur Picquart au debut, 54 — ■ la « reforme » 
de Picquart pour les cornets, 55 — le pelil bleu, 57 — ses doutes sur 
cette piece, 58 — son rapport sur la note de Lajoux, le « decore », 
62, 63 — • l'entrevue de Bale, 63, 64 — part en permission le 18 aofit 

1896, 67 — Leblois et le dossier secret, 74, 75 — le <c faux Henry », 75 
a 77, 152, 194 — le grattage du petit bleu, 82 — la lettre de Picquart 
de fevrier 1897, le billet de Picquart de mai 1897, 85 — sa reponse, 
85, 86 — la declaration du capitaine Lebrun-Renaud d'octobre 

1897, 89 — les lettres anonymes pour Esterhazy, 90 — l'entrevue 
de Montsouris, 90, 91 — les autres entrevues avec Esterhazy, 92 

— Particle Dixi, 101 — est promu lieutenant-colonel, la deuxi&me 
enqufite de Pellieux, 108 • — 1'instruction Ravary, 113 — les notes 
produites par Esterhazy a Londres, 115, 116 — le faux Otto, 120 — le 
proces Esterhazy, sa confrontation avec Picquart et Leblois, 123 — le 
conseil d'enquSte Picquart, 130 • — ■ le proces Zola (sa deposition, 133 

— sa confrontation avec Picquart et Leblois, son dementi a Picquart, 
« Allons-y I », le dossier secret de 1894, 134) — le duel avec Picquart, 
la provocation d'Esterhazy a Picquart, 142, 143 — Lemercier- 
Picard, 142, 143 — le rapport Gonse-Wattinne, 148 — M. Cavai- 
gnac etudie le dossier secret, 152 — le discours Cavaignac, 153 — 
Bertulus et Esterhazy, 156, 157 — 1'instruction Fabre, 161, 162 — la 
decouverte du faux, 166 - — son interrogatoire et son arrestation, 167, 
168, — les lettres qu'il ecrit avant sa mort, son suicide, ses obseques, 
168. 169 — ses otats de service, 169 — la demande en revision, 171 — 
la lettre de Picquart au garde des sceaux, 174 — la commission consul- 
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lative de revision en 1898 et le faux Henry, 176 — le requisitoire intro- 
ductif et le rapport Bard, 180, 181 — les articles de Reinach, 188, 189 — 
la deposition Gordier (l re rev.), 191 — le dossier secret, 195, 197 — les 
depositions sur la dep£che Panizzardi (l re rev.), 207 a 209 — la depo- 
sition Galli (l re rev.), 217 — la deuxieme deposition Roget (l ro rev.), 
220 — • les interviews d'Esterhazy, 224 — la deposition Lepine aux 
chambres reunies (l re rev.), 230 — la lettre du g6neral Gonse au pre- 
sident Mazeau, 232 — le rapport Ballot-Beaupre, 235 — le proces 
de Rennes (les depositions [Cavaionac, 263 — Roget, 266 — Ber- 
tulus, 267, 268 — Picquart 269, 270 — Cuignet, 270, 271 — Lauth, 
275 — • Iunck, 276] — la lettre de Lajoux, 277 — la deposition Maurel, 
280 — ■ la deposition Lauth [le service des renseignements en 1878, 
294 — l'impression du commandant Henry a l'arrivee de Picquart 
a la section de statistique,299] — les depositions [Andre, 303 — Peyrot, 
Tomps, 304] — la plaidoirie Demange, 309) — le plan de campagne 
de Reinach apres le proces de Rennes, 317, 318 ■ — ■ la fable sur l'arri- 
vee du bordereau, les articles du Siicle, le recit de M. Puibaraud, Par- 
ticle de la Grande Revue, 319, 320 — le voyage de Tomps a Madrid, 
320 — la deposition d'Esterhazy a Londres, 325 — le discours de 
M. Alphonse Humbert a la Chambre le 28 mai 1900, 330 — le borde- 
reau annote et la reprise de l'affaire en 1903, 349 — la polemique sur le 
bordereau annote, 354 — l'enquete Andr6 (le telegramme du 31 de- 
cembre 1894, 357 — la note Lajoux, 358) — le rapport Cretin, 359, 360 

— les depositions a la 2 8 revision (Targe [la piece 26, 370 a 372 — ■ 
les proces-verbaux d'arrestation, d'ecrou, etc., 374 — le dossier le con- 
cernant, 375 — la date des pieces arrivant par la voie ordinaire, la 
theorie Targe sur le « faux Henry », 377] — du Paty,381,382 — Zur- 
linden, 389 — Roget [Val Carlos], 390 —Iunck [ValCarlos], 391— Peroz, 
397, 398) — la lettre de Picquart au SUcle sur la complicite Henry- 
Esterhazy, 398 — les depositions a la 2 e revision (Picquart [Val Carlos, 
398 — le faux Henry, 399, 400 — le proces Esterhazy, 401 — le « d6- 
core », les correspondences intimes inserees au dossier secret, 402] — 
Jaures [le bordereau annote], 403 — Val Carlos, 411 — Rochefort, 
412) — la rosette de Val Carlos, 1'artillerie espagnole, 413, 414 — la 
comptabilite du service des renseignements, 415, 416 — les economies 
a sa mort, 417 — la piece 26, 423, 424 — les d6positions a la 2 e revi- 
sion (Paleologue, 431 — Brflcker et Bastian [Dreyfus a 1'ambassatle 
d'Allemagne], 433 — Desvernine, Sardou et de Flers ([l'arrivee du 
bordereau], 434) — la correspondance avec M me Bastian, la these de 
Reinach, 434, 435 — les depositions a la 2" revision (Ducasse [le faux 
Henry et le general de Pellieux], 442, 443 — Lajoux, 450) — la note 
etablie par le capitaine de Pouydraguin, 451 — l'enqugte sur Savi- 
gnaud en 1898, 452 — la lettre adressee a M. Papillaud en 1894, 454, 

— la deposition de Luxer, (2 e rev.) (sa confrontation avec Picquart 
au proces Esterhazy), 455 — l'encoche du bordereau, 458, 459 — 
la deposition Targe au proces Dautriche et les fiches du bureau des 
renseignements, 488 — la masse noire, 494 — la destination de cette 
masse, 494, 495 — la declaration de la d6fense au proces Dautriche, 
500 — le memoire Mornard en 1905, 507, 508 — l'arret de 1906 (la 
piece 371,520,521 — la piece 26, 522, 524,526 a 528— les encoches, 
535 — l'entrevue de Bale, 538 — le capitaine de Pouydraguin, 545) 

— le desistement de Reinach, 561. 

Henry (Louis-Paul-FranQois-Josepft). — La condamnation de Reinach, 
344, 345 — la liquidation de la souscription Henry, 561. 

Henry (M me Vve). nee Berthe-Amelie Bertincourt. — Bertulus et le 
colonel Henry, 157 — 1'arrestation et la mort du colonel Henry, 168, 
169 — les articles de Reinach, la souscription de la Libre Parole, le 
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proces avec Reinach, 1B9 — sa deposition a Rennes, 265 — son apos- 
trophe a Bertulus, 268 — la loi d'amnistie, 333 — le proces avec Rei- 
nach, la condamnation de Reinach, 343 a 345 — la retraite de M e La- 
bori, 345, 346 — le colonel du Paty et le proces Henry-Reinach, 382 

— le retrait du pourvoi de Reinach, refuse les mille francs de dom- 
mages-inter@ts, la liquidation de la souscription, 561. 

Hepp (Maurice-Edgard). — Sa deposition (1" rev.), 214, 215. 
Hericourt (docteur Jules). — Le proces Zola, t l'auto-decalque », 136, 

137 — l'expertise du bordereau a la 2 e revision, 457. 
Herisse (Maurice). — Ses propos sur la possibility d'une evasion de 

Dreyfus, 71. 
Herisson (Eugene), dit Clisson. — La lettre de M me Dreyfus a M. Ca- 

vaignac, son interview dans le Steele du 16 Janvier 1898 sur le capi- 

taine Lebrun-Renaud, 127 — sa deposition (l re rev.), 214, 215. 
Heron de Villefosse (Antoine-Marie-Albert). — La protestation des 

Chartistes, 140. 
Herqu6 (capitaine Jean-Theodore). — L'enquete Mazeau, 200 — la 

deposition Zurlinden (2» rev.), 389. 
Herve (Gustave). — - Picquart et le Syndicat, 103. 
Herve de Kerohant (Jacques). — Son ralliement a la revision, 144, 190 

— la Patrie francaise, les listes en faveur de Picquart, est desavou6 
par M. Buffet, reprfesentant du due d'Orleans, 190. 

Hervieu (commandant Rene-Frederic-Edmond). — Commissaire du 
gouvernement au proces Esterhazy, 122. 

Hirschauer (commandant Auguste-Edouard). — Sa deposition a Ren- 
nes (Dreyfus et les manoeuvres de 1894), 288 — sa lettre (les demar- 
ches de Dreyfus pour entrer au service des renseignements), 289. 

Hoctes (G.). — V.Bridier. 

Hoffmann. — La deposition Cernuszki a Rennes, 291 — le rapport 
Brucker,292. 

Holenlohe-Schillingfurst (Clovis-Charles-Victor, prince de). — Pres- 
ent le 5 Janvier 1895 a M. de Munster d'obtenir une declaration for- 
melle sur l'affaire Dreyfus, 46 — l'article de M me Adam sur Scheurer- 
Kestner, 116. 

Holender (colonel Charles). — La mise sous scelles du dossier Auster- 
litz, 471 — sa d6position au proces Dautriche (l'estimation des docu- 
ments Austerlitz, la lettre des 60.000 francs), 489, 490 — son interven- 
tion pour affirmer qu'on ne lui avait demande d'estimer que quatre 
documents sur onze fournis par Austerlitz, 493 — la reponse du com- 
mandant Targe a ce sujet. sa replique, 495. 

Hubbard Gustave-Adolphe. — Son ordre du jour pour « l'autorite de la 
chose jugee » apres l'interpellation Castelin, 80 — le proces Zola, 135 

— l'interpellation du 24 fevrier 1898 sur les generaux de Boisdeffre 
et de Pellieux, 141. 

Humbert (affaire). — L'affaire Dreyfus et les Humbert, le procureur 
Manau, 347 — le procureur Baudouin, 362. 

Humbert (Alphonse). — La Jettre de Gabriel Monod, 87 — accuse 
Gabriel Monod de complicity avec Scheurer-Kestner, 99 — la seance 
de la Chambre du 22 mai 1900, 328 — celle du 28 mai 1900, son ordre 
du jour, 330, 331. 

Huret (Jules). — Le proces Zola, 137. 

Infreville (commandant Marie-Sixte-Francois Rozee d'). — ■ La depo- 
sition Germain a Rennes, sa deposition a Rennes (Drevfus en Alsace), 
286, 287. 

Isaac (Pierre- Alexandre-Ildefonse). — Donne son adhesion a Bernard 
Lazare, 83 — l'affaire de Pellieux-Delpech, 245. 

Iunck (capitaine Henri-Felix-Theodore). — Le pelil bleu, les photo- 
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graphies, le cachet de ia poste, l'ecriture de Sehwarzkoppen, 58, 59 — 
l'entrevue de Luxembourg, 64 — les propos de Picquart sur l'etat- 
major, 66 — l'instruction Ravary, 113, 114 — le proces Esterhazy, 
124 — le conseil d'enquete Picquart, 130 — Bertulus et le colonel 
Henry, 157 — l'instruction Fabre, 161 — la mort du colonel Henry, 
les scelles, 169 — le dossier secret, 195 — sa deposition (1™ rev.), 205 
— la deposition Bertulus aux chambres reunies (l re rev.), 231 — sa 
deposition a Rennes, 275, 276 — les depositions a Rennes (Bertulus, 
276 — Hennion [l'aflaire Paumier], 305) — sa deposition (2« rev.), 
392 — la declaration de Dreyfus (2 e rev.,) 444, 445 — l'enqudte sur 
Savignaud en 1898, 452 — 1'expertiseFlory dans I'affaire Dautriche, 482 
— l'arrgt de 1906 (la date inscrite sur les pieces du dossier secret), 528. 

Jaffard. — V. Michel- Jaffard. 

Jamont (gen6ral Edouard-Fernand). — M. de Freycinet et le Syndicat, 
102, 233 — le discours du R. P.Didon a Arcueil, 161 — 1'arrestation 
du colonel Henry, 168 — les depositions a Rennes (Mercier, 257 — de 
Freycinet, 300) — resigne ses lonctions de gen6ral en chef designe, 
340 — la deposition de M. de Freycinet (2« rev.), 432, 433. 

Jaume (Paul-Fortune). — Charge par Scheurer-Kestner de chercher 
des specimens de l'ecriture d'Esterhazy, 87, 88. 

Jaures (Jean-Leon). — Le 24 decembre 1894, soutient a la Chambre 
qu'on aurait du condamner Dreyfus a mort, est expulse, 39 —la visite 
de Bernard Lazare, 78 — l'interpeilation du 13 Janvier 1898 (les puis- 
sances d'argent, la communication secrete), 126 — l'interpeilation du 
22 Janvier 1898, la bagarre, 128 — le proces Zola (Esterhazy etle bor- 
dereau), 134 — le dementi de M. Papillaud, 135 — son eehec aux elec- 
tions de 1898, 149 — son article sur le discours Cavaignac, 153 — le 
ministere Waldeck-Rousseau, les conferences avec Reinach, 243 — 
1'adjonction projetee de M 6 Mornard a la defense a Rennes, 261 — la 
grace de Dreyfus, 313 — l'election Syveton, ses declarations sur la 
reprise de I'affaire, 349 — les seances des 6 et 7 avril 1903, son appre- 
ciation sur le vote de la Chambre, 349 a 351 — la lettre Ferlet de 
Bourbonne, 353 — la lettre du colonel du Paty au ministre en 1903, 
356 — sa deposition (2 e rev.), 403, 404 — les depositions a la 2 e revi- 
sion (d'Ocagne, 408 — Wyrouboff, Dumas, 409) — la lettre ano- 
nyme regue par M. Martinie, 454 — sa demande d'interpellation sur 
"'affaire Dautriche, 501 — la brochure Auffray, le capitaine Frangois 
et le « faux de lecture », l'incident Auffray a la Chambre, 501, 502, 510. 

Javal (docteur Louis-I?mi7e). — L'expertise du bordereau a la 2 e revi- 
sion, 457. 

Jeanmaire (M e Ferdinand), — Secretaire de M e Tezenas lors du proces 
Esterhazy, 122. 

Jeannel (lieutenant-colonel Charles-Gabriel-Salvin). — Communique 
le manuel de tir a Dreyfus en 1894, 16, 27 — sa deposition (l r « rev.), 
205 — le proces de Rennes (l'interrogatoire de Dreyfus, 250 — la 
deposition Mercier, 257 — sa deposition, 278) — l'arret de 1906, 543. 

Joffre (general Joseph- Jacques-Cesaire). — Le conseil d'enqu§te Fritsch, 
355, — general en chef pendant la guerre, les effusions de Reinach, 575. 

Jollivet (Gaston). — Sa lettre a M. Rochefort sur Val Carlos, 412 — sa 
deposition (2« rev.), 413. 

Jollivet (general Jules-Pierre-Marie-Prudent). — Le punch d'adieux du 
general Mercier, 187. 

Jordan ( Marie- Ennemond-CamiHe). — Sa refutation de M. Poincare, 
304. 

Josse (Alexandre). — Juge d'instruction, recoit les lettres d'Esterhazy 
sur papier pelure, interroge M. et M™<> Rieu, 182, 183 — subdelegue par 
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le conseiller Laurent-Atthalin pour recevoir differentes depositions, 
217,218 — interroge Paumier. 225 — l'instruction Lissajous, 310,311. 

Jouaust (colonel Albert). — President du conseil de guerre de Rennes, 
248 — cite les temoins des aveux et les temoins de M. Quesnay de 
Beaurepaire, 1'interrogatoire de Dreyfus, 249 a 252 — la lettre de Drey- 
fus sur le huis-clos, 255 — l'incident Freystaetter, 284 — Dreyfus 
et les manoeuvres allemandes, 287 — Dreyfus et les documents pour 
le service geographique. 288 — fait interroger le colonel du Paty par 
commission rogatoire, 289 — M. Quesnay de Beaurepaire, le temoin 
Cernuszki, 290 — • les lettres d'Esterhazy, 307 — l'expertise du papier 
pelure, 308 — vote en faveur de Dreyfus, sa mise a la retraite, 310. 

Jourdain (M me Roger), nee Henriette de Moulignon. — Les deposi- 
tions a la 2 e revision (Mercier, 388 — Bastian, 433 — sa deposition 
[la pension faite par elle a M me Bastian, la correspondance du colonel 
Henry avec M m = Bastian], 434, 435). 

Jourdy (colonel iSmile). — President suppleant a Rennes, 249 — la 
deposition Wyrouboff (2° rev.) (le bordereau annote a Rennes), 409. 

Judet (£>7ies?-Martial-Gaston). — La visite de Mathieu Dreyfus en 
1895, 51 — ■ le pore de Zola, 147 — les lettres du colonei Combe, ses 
proces avec Zola, 160 — la mort du colonel Henry, 169 — l'enquete 
sur l'election Syveton, 348, 349 — le duel Gonse-Picquart, 515. 

Jullemier v M e Lucien). — Les lettres d'Esterhazy a M me de Boulancy, 
108. 

Julliard (general Frangois-Lucien). — Son ordre du jour au colonel de 
Saxce, 244. 

Jung (general Henri-F6Iix-Th£odore). — La visite de Mathieu Dreyfus 
en Janvier 1895, 51. 

Kadur (Felix). — La deposition Targe (2 e rev.), 374 — l'enquete a son 
sujet, ses depositions (2 e rev.), sa desertion, 449, 450. 

Kahn (Edmond). — Fils du grand rabbin, le fac-simile du Maiin et 
l'ecriture du bordereau, 79. 

Kahn (capitaine Oscar). — Sa deposition au proces Dautriche en faveur 
du capitaine Mareschal, 498. 

Kahn (Zadig, dit Zadoc). — Grand rabbin de France, s'entremet en 
faveur d'Esterhazy pour lui faire avoir de l'argent, 61 — la lettre de 
1894 d'Esterhazy a Weil, la souscriptiondes Juifs en faveur d'Esterhazy, 
sa r£ponse a son fils qui lui signale la ressemblance entre l'6criture 
d'Esterhazy et celle du bordereau, 79 — inspire ia fondation du Comiti 
de defense contre Vanlisimitisme, 103 — sa demarche auprfes du lieu- 
tenant Cahn, 204 — ■ les depositions Picquart et Possien (2 e rev.) (l'ar- 
ticle du Jour de 1896 en faveur de Dreyfus), 401, 402. 

Karl. — V. Lalmand. 

Kaulla (Lucy-Jeanne-Marie, baronne de). — Weil et le commandant 
Campionnet, 61. 

Keller. — Le teiegramme Speranza, 115. 

Kerdrain (colonel Gabriel-Frederick-Antoine-Theodore). — Le conseil 
d'enquete Esterhazy, son rapport, 163. 

Kerohant. — V. Herve de Kerohant. 

Kirgener, baron de Planta (general Antoine-Francois-Joseph). — Le 
conseil d'enquete Reinach, 150 — l'affaire de Pellieux-Delpech, 245. 

Krantz (Charles-CamiHe-Julien). — Remplace M. de Freycinet au minis- 
tere de la guerre en 1899,233 — met le commandant Cuignet en non- 
activiW, l'interpellation Viviani, 234 — la lettre du colonel du Paty, 
382 — sa deposition au proces Dautriche (le colonel Rollin et le general 

w Giletta), 496 — les « reparations » au commandant fimileMayer, 560. 

Krupp (usine). — Val Carlos et l'artillerie espagnole, 414. 
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Kullmann (Paul). — La deposition Germain a Rennes, sa deposition 
a Rennes (Dreyfus en Alsace), 286, 287. 

La Batut (Anne-Charles-Ferdinand de la Borie, vicomte de). — Sa 
deposition au proc6s Zola contre le colonel du Paty, 133. 

La Borde (Louis). — La commission consultative de revision en 1898, 
176. 

Labori (M e Fernand). — Lefac-simiie du Matin, 78 — le proces Esterhazy 
122 — le proces Zola (voulait d'abord Stre consid6re comme avoc-at 
d'offlce, 131 — ses conclusions pour eiargir le debat, l'incident avec. le 
g6n6ral Gonse, 132, 133 — ses conclusions sur le bordereau, ses ques- 
tions a M. Bertillon, 134, 135 — ses conclusions tendant a poser des 
questions au general de Boisdeffre, interroge Picquart sur son sejour 
au ministere, 137 — sa plaidoirie, 138) — le proces de Versailles, 147 

— le conciliabule du 8 juillet 1898, 153, 154 — defenseur de Picquart, 
Christian Esterhazy, 155 — le deuxieme proc6s de Versailles, 159 

— la redaction de la demande en revision, 171 — demande sans succes 
la mise en liberty provisoire de Picquart, 173 — l'audience correction- 
nelle du 21 septembre 1898, 176 — le proces Henry-Reinach, 189 — 
la note de M. Quesnay de Beaurepaire a l'enquSte Mazeau, 200 — la 
publication de l'enqufite de la chambre criminelle dans le Figaro, 233 

— avocat de Dreyfus, ses entrevues avec lui a Rennes, 246 — le proces 
de Rennes (la depSche de M. Billot, 252, 253 — I'attentat, on veut lui 
adjoindre M e Mornard, menace de rendre le dossier, 261 — les ques- 
tions au general Roget, 267 — au general Gonse, 273 — au g6n6ral 
Mercier, l'incident Chamoin a propos de la depSche Panizzardi, 281, 
282 — les depositions Fleur, 285 — le temoin Cemuszki, 291, 292 — 
l'expert Gobert, 295 — la replique du general Deloye, 298 — la depo- 
sition de Freycinel, 300 — 1'agent Corninge, 302 — l'authenticite du 
peiil bleu, 305, 306 — les lettres d' Esterhazy, la remise par la voie 
diplomatique des documents du bordereau, la citation de Schwarzkop- 
pen et de Panizzardi, 307, 308 —la note du 29 octobre 1894, 308 — 
renonce a la parole, ses demi-explications, 309, 310) — l'article de 
Reinach dans la Grande Revue, 320 — le proces Henry-Reinach, 344 

— Reinach lui retire le dossier, sa rupture avec Reinach et Dreyfus, 
345, 346 — l'incident Mornard a la cour de cassation en 1904, 365, 
366 — la deposition Picquart (2° rev.), 402 ■ — le proems Val Carlos- 
Rochefort, 415 — • la deposition Chamoin, (2 e rev.), 431 — proteste 
contre la cassation sans renvoi, 517 — sa mort, 575. 

La Boussiniere (Adolphe de). — Le rapporteur Moras et 1' affaire La 
Boussiniere, 508. 

Lachouque (general Marie-Georges-Henri). — President suppliant au 
proces Dautriche, 486. 

Lacoin (M e Gaston). — La defense du capitaine Mareschal au proces 
Dautriche, 479. 

Lacombe (capitaine Pierre-Gaston de). — L'arret de 1906 (la decouverte 
de la minute Bayle), 529, 530. 

La CorniUiere (colonel Henri do). — Les depositions a la 2 e revision 
(Mercier, 386 — Roget, 390 — Val Carlos, 411) — l'arret de 1906, 548. 

Lacroix (general Henri do). — La visite de M me Bastian au bureau des 
renseignements en 1900. 319 — le rapport du capitaine Frangois sur 
les menses de la Surety generate, 323 — sa .deposition a I'enquWe Lau- 
rent-Atthalin (2* rev.), 475, 476 — la deposition Delanne a i'instruc- 
tion Cassel, 478, 479 — le rapport du capitaine Frangois sur la suppres- 
sion du service des renseignements et l'entrevue de Zurich, 487, 488 

— sa deposition au proces Dautriche, 491, 492 — l'abandon de 1'ac- 
cusation, 499, 500. 

40 
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Lailler (M e Maurice). — Remplace M e Labori comme avocat de Reinach 
dans le proces Henry-Reinaoh, 344. 

Lajoux (Edmond). — Ses relations avec Richard Cuers, 62, 63 — les de- 
positions a Rennes (Lauth, Rollin), 275 a 277 — le voyage de Tomps 
a Madrid, 320 — sa note de 1895 (enqudte Andr6), 358 — les depo- 
sitions a la 2 e revision (Targe, 377 — Peroz, 397, 398 — Picquart, 402 

— sa deposition, 450 — Francois, 469, 470) — l'arret do 1906, 538. 
Lalance (Auguste). — Regoit en Janvier 1895 la visite de Mathieu Dreyfus 

51 — le proces Zola, 138. 
Lallemand du Marais (capitaine Valther-Jean-Fred6ric-Guillaume de). 

— Ami de Picquart, les lettres suspectes, 81, 82. 

Lalmand, dil Karl. — La mystification de M. Quosnay de Beaurepaire, 
son arrestation, sa condamnation pour escroquerie, 248. 

Lamarzelle ( Gusfaue-Louis-Edouard de).- — Intervient au Senat contre 
le vote des credits pour le transfert de Zola au Pantheon, 566. 

Lamase. — V. Fradel de Lamase. 

Lambling (capitaine Fred6ric-Emile). — Le dossier Austerlitz et le 
capitaine Cassel, 480 — sa deposition au proces Dautriche (l'estimation 
des documents fournis par Austerlitz), 493 — • le commandant Targe 
et Austerlitz, 504. 

Lambrecht (commandant Louis-F61ix-Marie. — Le conseil d'enqufite 
Lasies, 241. 

Landouzy (docteur Louis). — La lutte contre la tuberculose et le « redan » 
de M. Bertillon, 456. 

Lanessan (Jean-Marie-Antoine de). — Le dejeuner d'Ecouen et le capi- 
taine Freystsetter, 230 — ■ Interpellation Mirman a la formation du 
ministere Waldeck-Rousseau, 244 — prie Reinach d'intervenir pour 
que Mathieu Dreyfus degage M. Millerand de sa parole d'honneur au 
sujet de la grace de Dreyfus, 313. 

Langlois (g6neral Hippolyte). — Le conseil d'enqufite Esterhazy, 163 

— la note du dossier secret sur l'obus Robin, 196. 
Lannes. — V. Montebello. 

Lanrezac (colonel Charles-Louis-Marie). — Juge au proces Dautriche, 
486. 

Lantigny (Georges de). — Le Redan de M. Berlillon, 456. 

Lareinty (Clement-Gustave-Henri de Baillardel, baron de). — • Appuie 
les demarches d'Esterhazy pour entrer au ministere, 65. 

La Rive (de). — L'incident Andrade, 218, 219. 

Lariviere (Henri). — Sa deposition au proces Dautriche en faveur du 
capitaine Mareschal, 498. 

Laroche (Hippolyte). — Sa deposition (l re rev.), 210, 211. 

Las Cases (Emmanuel, comte de). — Intervient au Senat contre le 
transfert de Zola au Pantheon, 558. 

Lasies (Joseph). — L'interpellation sur la communication du dossier 
secret a la chambre criminelle (l r » rev.), 193 — l'interpellation Viviani 
sur la demission de M. de Freycinet, le commandant Mayer, 234 — 
le conseil d'euqutte refuse d'emettre un avis favorable a sa revocation, 
240, 241 — son intervention dans la discussion sur l'amnistie, 336, 
337 — son intervention a la s6ance du 7 avril 1903, 351, 352 — l'exa- 
men mental, la petition du commandant Cuignet, les certificats nvedi- 
caux, 394 a 396 — la lettre du commandant Cuignet au president du 
conseil Combes, la seance du 2 mars 1906, 509, 510 — le commandant 
Cuignet et l'interpellation de Pressens6 du 13 juillet 1906, 558 — la 
reintegration de Reinach, 565. 

Lasteyria du Saillant (Robert-Charles, comte tic). — La protestation 
des Chartistes, 140. 

La Tocnaye (M me de), nee Alice Boyer. — Les depositions a la 2" revi- 
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sion (Picquart, 440 — sa deposition, 440, 441 — Sayv6, Beuzon, 441, 
442). 

Laurent-Atthalin (Gaston-Marie). — La delegation de la chambre cri- 
mineiie (l r8 rev.), I'enqufite sur les lettres d'Esterhazy, la subdel^ga- 
tion du juge Josse, 182, 183 — le premier rapport sur le reglement 
de juges de Picquart, 187 — la deposition de Grandmaison, la 
subdelegation du president Paisant, 217 — la deposition Tomps, 218 
— le deuxieme rapport sur le reglement de juges de Picquart, 223 — 
I'enqufite sur le temoignage Cernuszki (2° rev.), 465, 466 — regoit les 
depositions (Mareschal, Francois, 470, 471 — ■ Dautriehe, 471 — Rol- 
lin, 472 — Dautriehe [2 e deposition], 474, 475 — de Lacroix, Delanne, 
475, 476) — l'enquete a Luneville, 477, — le proces Dautriehe, les 
interrogatoires (du capitaine Mareschal, 487 — du colonel Rollin, 488). 

Lauth (Eugene). — Juge au proces Zola, 131. 

Lauth (commandant Jules-Maximilien). — Attache a la section de sta- 
tistique en 1894, regoit du commandant Henry les papiers ecrits en 
langue etrangere, 6 — voit le bordereau a son arrivee, 8 — adjoint a 
Picquart pendant le proces de 1894, 34 — la « reforme » de Picquart 
pour les cornets, 55 — le petit bleu, les photographies de la poste, l'ecri- 
ture de Schwarzkoppen, 57 a 69 — l'entrevue de Bale, 63, 64, 156 — 
l'entrevue de Luxembourg, 64 — les propos de Picquart sur l'etat- 
major, 66 — la deuxieme enqueue de Pellieux, 108 — l'instruction 
Ravary, 113 — le proces Esterhazy, 124 — le conseil d'enquete Pic- 
quart, 130 — le proces Zola, (sa deposition, 133 — les confrontations 
avee Picquart, 134) — l'instruction Fabre, 161 — sa deposition (l re rev.), 
205 — la deposition Valdant (1™ rev.), 206 — le proces de Rennes (sa 
deposition, 275 — la deposition Valdant, 279 — la piece « du manuel », 
281 — Esterhazy et le colonel Henry en 1878, 294 — - la deposition 
Gordier, 299 — "l'agent Gorninge, 302 — la deposition Tomps et 
l'enquete sur la publication du Matin, 304, 305) ■ — sa deposition a la 
chambre criminelle (2 e rev.) 392 — son opinion sur Weil, 425 ■ — la 
deposition Rocheblave (2 e rev.), 447 ■ — sa deposition devant un con- 
seiller delegue (2 e rev.) (les agents doubles, Esterhazy, Richard Guers), 
450, 451 — sa mise a la retraite, 560. 

Lauwers (Marguerite de). — V. Mauginot (M me ). 

Lavit (capitaine Francois-Philippe-Henri de). — Sa deposition (2 8 rev.) 
(la visite a Savignaud en 1898), 452. 

Lavoisot (lieutenant-colonel Louis). — Juge au proces Dautriehe, 486. 

Lazare (Bernard). — V. Bernard (Lazare). 

Leautier (lieutenant-colonel Marie-Clement-Edouard). — Le conseil 
d'enqugte Fritsch, 355. 

Lebaudy (Max). — M. de Cesti et le proces Max Lebaudy, 52 — M. Ul- 
ric de Civry et le proces Max Lebaudy, 448. 

Lebel (colonel Nicolas). — La deposition Ecalle (l ro rev.), 216. 

Lobelia de Dionne (general Jules- Abel). — Le dossier secret, 196 — sa 
deposition a Rennes (le caractere de Dreyfus, ses propos, la * cote 
d'amour »), 279. 

Lebesgue (Octave), dil Georges Montorgueil. — L'article de I'lSclair 
du 15 septembre 1896, 72. 

Leblois (Georges-Louis). — Pasteur protestant, pere de l'avocat Leblois, 
ses relations avec Scheurer-Kestner, 55. 

Leblois (Henri-Louis). — ■ Son amitie avec Picquart, son pere, ses visites 
a Picquart au ministere, 55, 56 — le dossier secret Dreyfus, 74, 75 — la 
visite de Picquart en juin 1897, les lettres du gen6ral Gonse, met Scheu- 
rer-Kestner au courant, 1'incite a saisir le garde des sceaux, sa cor- 
respondence avee Scheurer-Kestner, 86 a 88 — le « document libera- 
teur », 99 — la premiere enqueue de Pellieux, 104, 105 — l'instruction 
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Ravary, 115 — le proces Esterhazy, la confrontation avec le colonel 
Henry, son alibi, 123, 124 — le conseil d'enquSte Picquart, 129, 130 — le 
proces Zola (sa deposition, 132 — les confrontations, 133, 134) — sa 
revocation d'adjoint au maire du 7" arrondissement, sa suspension par 
le conseil de I'ordre des avocats, 142 — la plainle de M. Cavaignac, 
154 — Christian Esterhazy, 155 — l'instruction Fabre, 161, 162 — le 
requisitoire Siben, le renvoi en correctionnelle, 162, 163 — l'audience 
correctionnelle du 21 septembre 1898, 176 — le rapport Ta vernier, 
185 — 1'enquSte des doyens, 201 a 203 — la societ6 de bonneterie de 
Paul Loew, 202 — le reglement de juges (l'instance, 187 — 1'arrSt, l'op- 
position, 223) — 1'arrSt de non-lieu, 241, 242 — les depositions Billet 
et Capiaux a Rennes, 285 — la deposition Cernuszki a Rennes, 291 — 
Picquart et l'amnistie, 332 — le temoignage Gribelin et l'enquete 
Andre, 356 — les conclusions Mornard a la 2 e revision (la correspon- 
dance avec Scheurer-Kestner), 363 — la deposition Picquart (2 e rev.), 
399 a 401 — la lettre anonyme regue par M. Martinie, 454 — sa nomi- 
nation de maire honoraire, l'arrgte de suspension rapporte par le con- 
seil de I'ordre, 559, 560. 

Leblois (lieutenant Robort-Lucien). — Frere de Louis Leblois, son 
voyage en Tunisie en novembre 1897, 98, 99. 

Lebon (Andre). — La double boucle, ses soupgons sur les adjudicataires 
du ravitaillement des ties du Salut Monteux et Leuch, 69 — le faux 
Wegler, 70 — la demarche de Reinach, 87, 88 — sa deposition a Rennes, 
la provocation Monteux, 264, 265. 

Lebret (Georges). — Garde des sceaux en remplacement de M. Sarrien, 
179 — s'oppose a la proposition de 'oi de WaMeck-Rousseau en faveur 
de Picquart, 187 — charge le premier president Mazeau do faire une 
enqudte sur l'incident Bard, 200 — la demission de M. Quesnay de 
Beaurepaire, 200, 201 — l'enquete des doyens, 201 — la discussion de 
la mise en accusation du general Mercier, 240. 

Lebrun-Renaud (commandant Charles-Gustave-Nicolas). — Va cher- 
cher Dreyfus au Cherche-Midi pour le conduire a l'Ecole milltaire le 
5 Janvier 1895, 41 — sa conversation avec Dreyfus, la raconte imm6- 
diatement aux offlciors presents, 41 a 43 — estamene au ministere de 
la guerre le 6 Janvier 1895 par le general Gonse et envoy6 chez M. Casi- 
mir-Perier, s'entend insulter par un fonctionnaire de la presidence, 
regoit des reproches de M. Casimir-Perier, son colonel lui interdit de 
parler, la note Havas du 6 Janvier 1895, 44 a 46 — sa declaration devant 
le general Gonse le 20 octohre 1897, 89 — ^interpellation du 13 Jan- 
vier 1898, les lettres de M. Cavaignac et de M me Dreyfus, 127 — 
la declaration de M. M61ine, 128 — le dossier des aveux, 151 — la con- 
vocation chez M. Cavaignac, 151 — la feuille de son carnet, 43, 151, 
153 — l'article de M. de Cassagnac, 153 — sa deposition (1™ rev.), les 
depositions sur les aveux, 191, 214, 215 — Dreyfus intorroge a l'lle du 
Diable sur les aveux, 219, — l'incident Dupressoir, 221 — ■ l'arret 
de 1899, 238 — est cite a Rennes par la defense, 248 — l'interrogatoire 
de Dreyfus a Rennes, 252 — les depositions a Rennes (Casimir-Perier, 
254, 262 — Mercier, 257, 262 — sa deposition, les depositions Peyrolle 
et Risbourg, 293) — les depositions a la 2 e revision (Targe [les aveux], 
369 — Mercier, 387) — l'arrfit de 1906 (les aveux), 548 a 550 — sa 
retraite, parle a la salle Wagram, 562 — le proces Gregori, 567 — sa 
mort, 576. 

Le Ch&telier (Leon-Eugene-Isidore). — Sa lettre au general Gonse sur 
l'entreo des etrangers au ministere de la guerre, 277. 

Leclerc (general .lerome-Julien). — Commandant la division de Tunisie, 
la mission de Picquart, 96 — la lettre du ministre sur le « document 
liberateur », 99. 
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Lecocq (iSdouard). — Condamne pour avoir crache a la figure de Pic- 
quart, 564. 

Ledru-Rollin ( Alexandre- Auguste) . — I.e procureur Manau, 146. 

Leeman (Molse), dit Lemercier-Picard, dit Roberty, dit Durrieu. 
— Son hypothetique participation au faux Henry, 76 — le faux Otto, 
la lettre a Reinach, 119, 120 — son suicide, 143, 144 — la deposition 
Cordier a Rennes et la replique du general Roget, 299 — la deposition 
S6verine (2« rev.), 404. 

Lefevre (Pierre). — La visite de Mathieu Dreyfus en Janvier 1895, 51. 

Lefort (colonel Henri-Victor-Clement). — L'examen du bordereau le 
6 octobre 1894, 10 — sa lettre au general Mercier a Rennes, 258. 

Le Gall (Louis-Romain). — La lettre du docteur Gibert a Gabriel 
Monod, 52, 229. 

Legrand (Camille). — L'expertise du grattage dans l'affaire Dautriche, 
la publication de son rapport, refuse de faire une expertise de comp- 
tabilite, 481, 482 — sa deposition au proces Dautriche, 490. 

Legrand (colonel fimile-Edmond). — Juge au proces Dautriche, 486. 

Le Heno (Felix), dit Jacques Dhur. — Sa deposition (2« rev.) (le borde- 
reau annote, 407. 408 — l'expert Belhomme, les conclusions de l'ex- 
pertise du bordereau dans l'affaire Esterhazy, 452, 453). 

Le Herlsse (.R«n<5-Felix). — Les lettres de Tomps, 328, 329 — la seance 
du 28 raai 1900 a la Chambre, 330. 

Lemaitre (JWes-filie-Francois). — La Palrie Frangaise, 190 — la conf6« 
rence Bonnamour, 233 — la conference de Maynard, 456 — son rallie- 
ment a la monarchie, sa mort, 571. 

Lemercier-Picard. — V. Leeman. 

Lemonnier (capitaine Victor-Auguste-Jean-Baptiste). — Dreyfus et les 
manoeuvres allemandes (sa lettre lue a Rennes, 278 — sa deposition 
a Rennes, 287). 

Lepelletier (Francois-Louis-2?mi/e). — La commission consultative de 
revision en 1898, 176 — la requSte en recusation, 225. 

L6pine (Louis-Jean-Baptiste). — Prefet de police en 1894, 12 — assiste 
au proces de 1894, 34 — ses impressions, 36, 38 — sa deposition aux 
chambres reunies (1" rev.), 230 — redevient prefet de police a la for- 
mation du ministere Waldeck-Rousseau, 243 — rend hommage a la 
creation de 1' anthropometric par Bertillon, sa retraite, 572. 

Lepine (Jacques-i?ap/iae/). — Frfere du prefet de police, la protestation 
en faveur de Picquart, 186. 

Leproust (Louis-Romain-Maurice). — Les bagarres du 25 octobre 1898 
sur la place de la Concorde, 179 

Lequexnc (Andre). — La deposition d'Esterhazy a Londres, 324, 325. 

Le Rond (capitaine Henri-Louis-lSdouard). — Interroge par Picquart 
sur ses relations avec Esterhazy, 73, 75 — designe par le general Cha- 
moin pour donner des renseignements sur Esterhazy, 220 — ses depo- 
sitions (a la 1" revision, 220, 221 — a Rennes, 294). 

Leroux. — La lettre Leroux (2* rev.), 449. 

Lesurques (Nicolas-Josepft). — L'affaire Dreyfus comparee a l'affaire 
Lesurques par M. de Cassagnac, 95. 

Letang ^Louis). — Son roman Les deux Fr&res, 33 (en note). 

Leuch. — L'acIJudication du ravitaillement des ties du Salut, 69. 

Lsvaillant (Isaie). — V. Volgemuth. 

Levee (Francois- Jules). — Le papier pelure a Rennes, 308. 

Leven (Nathan-iV<irc£sse). — President du ComiU de difense eonlre Vanli- 
simitisme, 103. 

Levy (Arthur). — Propose d'adresser a toutes les notabilites une protes- 
tation en faveur de Dreyfus, 51. 
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Lavy-Bruhl (Lucien). — Cousin de Dreyfus, regoit les offres de concours 

de Salomon Reinach pour une campagne en faveur de Dreyfus, 51. 
Levy-Salles (M 6 Gaston). — Avoeat du SUcle dans le proces Henry- 

• Reinach, 344. 

Lewal (general Jules-Louis). — En relations avec Weil, 61. 

Leygues (Jean-Claude-Georjres). — Ministre dans le cabinet Waldeck- 

Rousseau prie Reinach d'intervenir pour que Mathieu Dreyfus degage 

M. Millerand de sa parole d'honneur au sujet de la grace de Dreyfus, 

313 — la mise au tableau d'avancement du lieutenant-colonel Ducass6, 

438. 
Lh6ritier (colonel Louis-Felix). — Juge au proems Dautriche, 486. 
Lhommeau (Louis). — Apprend de M me Bastian qu'elle a vu Dreyfus 

a l'ambassade d'AUemagne, sa d6position (2 e rev.), 434. 
L'Hote (Louis-D6sire). — L'expertise chimique des lettres d'Esterhazy 

a la 1™ revision, 182, 183 — l'expertise chimique du petit bleu a l'ins- 

truction Tavernier, 185. 
Liebknecht (Guillaume-Chretien-Martin-Louis). — La publication par 

• V Action frangaise des articles de la Torche, 326. 

Linder (capitaine Henri-Eugene-Benjamin). — Sa lettre lue a Rennes 
(Dreyfus et les documents pour le service g^ographique, 288 — les 
demarches de Dreyfus pour entrer au service des renseignements, 289). 

Linguet . — V. Glaretie. 

Linol (Louis-Armand). — Sa deposition a Rennes (Dreyfus et les Bodson), 

- 280. 

Lippmann (Jeannette). — Mere d'Alfred Dreyfus. 12. 

Liscoet (lieutenant-colonel Ebles-Sigismond du Bahuno de). — Le 
conseil de guerre Picquart, 185. 

Lissajous (Jules-Victor-Philibert). — L'article de Vficlair du 14 sep- 
tembre 1896, 72 — son arrestation, sa mise. en liberty 310, 311. 

Locard (Henry). — La commission consultative de revision de 1898, 176. 

Loew (Louis). — Pr6sident de la chambre criminelle en 1898, les lettres 
d'Esterhazy sur papier pelure, 182 — ses antecedents dans l'affaire 
de V Union gentrale, ses prevenances pour Picquart, 199, 200 — l'en- 
quete Mazeau, 200 — l'enqugte des doyens, 201, 202 — la troisieme 
enqufite, la deposition Picquart, l'incident Zadoc Kahn, 203, 204 — 
la protestation du colonel du Paty contre le compte rendu du rapport 
Bard, 206 — les experts en ecriture, 213 — la deposition Dupuv 
(1" rev.), 216, 217 — l'incident Andrade, 218, 219 — nomme premier 
president honoraire a sa retraite, grand-of ficier de la Legion d'honneur, 
sa mort, 573. 

Loew (Paul). — Fils du precedent, ami intime de Leblois, I'enquStc des 
dovens (la Soci6te de bonneterie et l'adresse telegraphique Speranzd), 

.. 202. 

Lombard (Henri-Gustave). — Avoeat general, l'affaire Henrv-Reinach, 
189. 

LonquSty (Maurice). — Rencontre Dreyfus a Bruxelles, sa d6position 
(l re rev.), 206 — le proces de Rennes (Yinterrogatoire de Dreyfus, 251 
— la deposition Gavaignac, 263 — sa deposition, la terreur de Dreyfus, 
279, 280) — la deposition Roget (2 e rev.), 391. 

Loriot (Charles). — Le rapport sur la petition de M mB Dreyfus en 1896, 
80. ' 

Loubet (Emile). — Elu president de la republique, 222 — sa rentree 
. a Paris, la conversation surprise a l'ambassade d'AUemagne par 
M me Bastian, 222 — la bagarre d'Auteuil, 240 — l'ordre du jour du 
general Hartschmidt, 241 — le Grand Prix de 1899, la chute du minis- 
tere Dupuy. la combinaison Poincar6, le ministere Waldeck-Rousseau, 
242 — les represailles apres le proces Deroulede, 244 — sa declaration 
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n Rambouillet sur le jugement de Rennes, 312 — la grace de Dreyfus, 

313 — rempjace par t'allieres, 511. 
Loverdo (g6neral Jean-Michel-Henri de ). — Le pere de Zola, 147. 
Lucas (lieutenant-colonel Andre). ■ — Juge suppleant a Rennes, 249. 
Lucas (gen6ral Ludovic-Edgard-Gabriel). — Commandant le 10 e corps 

d'armee pendant le proces de Rennes, 247 — la nomination des juges, 

243. 
Luxer (general Henri-Desire-Charles de). ■ — President du conseil de 

guerre Esterhazy, 121, 122 — la confrontation de Picquart avec le 

colonel Henry, 123 — les interventions du general de Pellieux, 124 

— les pretendues felicitations a Esterhazy, 125 (en note) — la depo- 
sition Picquart (2 e rev.), 401 — sa deposition (2 e rev.) (le general de 
Pellieux au proces Esterhazy), sa mort, 455. 

Magne (Pierre). — La reunion de l' Action frangaise a Nlmes, 568. 

Magnien (Gabriel- Adolphe). — Rapporteur du projet de loi d'amnistie 
au Senat, 334. 

Magnier (M e Jean-Baptiste). — Les proces de Dreyfus contre V Action 
frangaise, 569. 

Magnin . — Inspecteur de police, 1'enquSte des doyens, 202. 

Mahy (Frangois-Cesaire de). — Met fimile Weyl a la porte du ministere 
de la marine, 48 — la chute de Brisson, 179— la seance du 28 mai 1900 
son intervention a propos de Weyl, 331. 

Maistre (capitaine Paul-Andr6-Marie). — Ses depositions (a Instruc- 
tion d'Ornieseheville, 28 — a Rennes, 278). 

Maistre (colonel Armand-Marie-Rene, baron de). — L'enquSte de 
Picquart sur Esterhazy, 73. 

Maiziere (Gaston de). — L'enqufite des doyens (les relations Lcew- 
Leblois, l'adresse Speranza), 202. 

Manau (Jean-Pierre). — Procureur general pres la cour de cassation, 
le requisitoire en faveur de Zola, 145 — Manau et le president Brisson, 
ses antecedents, 146 — demande le dossier secret, 179, 180 — son requi- 
sitoire introductif de 1898, 180 — son requisitoire oral de 1898, les 
brouillons d'Esterhazy, 181 — le premier requisitoire sur le reglement 
de juges de Picquart, 187 — • la communication du dossier secret, 194 — 
l'enquite des doyens, 201, 202 — le deuxieme requisitoire surle regle- 
ment de juges de Picquart, 223 — son requisitoire de 1899, la cassation 
avec renvoi, 237 — ses relations avec les Humbert, 347 — les requisi- 
toires Baudouin (de 1904, 304 — de 1905, 506) — son opinion sur la 
cassation sans renvoi, 514 — sa mort, 568. 

Manoeau (iSmile). — V. Mayer (commandant). 

Marchand (colonel Jean-Baptiste). — ■ La mission Marchand a Fachoda; 
178. 

Marchand (Louis). — L'article de r Eclair du 14 septembre 1896, les 
depositions a la 2 e revision (Picquart, 400 — Pauf fin de Saint-Morel, 
406). 

Marcy (lieutenant-colonel Henri-Louis). — Juge d'Esterhazy, 122. 

Mareschal (capitaine Henri). — La mort du colonel Henry, 169 — ses 
relations avec Wessel, la declaration de Wessel, 322 — son renvoi du 
bureau des renseignements, 327, 328 — ses relations avec Austerlitz, 
461 — la correspond ance avec Austerlitz, 461, 462 — l'entrevue de 
Zurich, la suite des relations, la rupture avec Austerlitz, 462, 463 — 
le requisitoire oral du procureur Baudouin (1904) et Wessel, ses demar- 
ches pour Stre entendu a l'enquete de la chambre criminelle (2 e rev.), 
463, 464 — la note du 2" bureau en date du 23 mars 1904, le regu des 
25.000 francs, 464, 465 — les operations de comptabilite a la suite de 
l'entrevue du 16 aout 1899, 468, 469 — sa deposition (2« rev.), 469 

— I'enquSte Laurent-Atthalin (sa deposition, 470 — la deposition 
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Dautriche, 471 — la deposition Rollin, 472 — la confrontation 
avec la colonel Rollin ot avec M. Dautriche, la lettre de M. Dautriche 
au capitaine Francois, 472, 473 — • la deuxieme deposition Dautriche, 
474, 475 — la deposition de Lacroix, 476 — l'insistance du proeureur 
Baudouin sur l'affaire Tomps, la deposition Cavard, l'enquete a Lune- 
ville sur le pretendu telegramme adresse a Cernuszki en 1899, 476, 
477) — sa deposition a l'instruction Cassel, 478 — son arrestation, 
479 — l'instruction Cassel, 480 — le regu d' Austerlitz et la notice 
sur Austerlitz, 481 — le commandant Picard, 483, 484 — le rapport 
Cassel et les conclusions tendant au non-lieu, 484,485 — la demande 
au general Dessirier pour passer en conseil de guerre, l'ordre de mise 
en jugement, sa mise en libert6 provisoire, sa reincarceration, 485 

— son interrogatoire au proces, le regu des 10.000 francs, 487 — ses 
notes, 483 — les depositions (Brisse [les notices sur Austerlitz], 490 

— Flory [le regu des 25.000 francs], 490, 491 — Delanne, 491 — de 
Lacroix, Hache, 492, 493 — Gribelin [la masse noire du colonel 
Henry], 493, 494 — France, Boissiere, 496 — Picard, 497 — de Galliffet, 
497 — Lariviere, 498 — Pamart, Briant, Kahn et Bobinet, 498) — 
l'abandon de l'accusation, l'acquittement, 499, 500 — la retracta- 
tion de M. Galmot, 515, 516. 

Marignan (Andre-Firmin). — La commission consultative de revision 

en 1903, 361. 
Marion (Auguste-h&on). — La recherche du papier pelure en 1894, 21 

— l'expertise du papier pelure (a la l re revision, 182 — a Rennes, 308). 
Marmier (colonel Marie- Anastase-Gaston). — Sa lettre au general 

Mercier sur le capitaine Freystcetter, 284. 

Marneffe (Ed. de). — • Son expertise pour le deuxieme memoire Bernard 
Lazare, 84. 

Marsaud (colonel Joseph). — L'enquSte sur la minute Bavle en 1895, 
419, 420. 

Marselli (general). — Chef d'ctat-major general de 1'armee italienne 
(la depSche Panizzardi, 23 — le telegramme du 31 d6cembre 1S94, 
357, 358). 

Martinie (controleur general Leonard). — Sa visite a M. David Hada- 
mard en 1897, l'interpellation Ernest Roche, 139, 141 — la deposition 
Masse (la lettre anonvme re-cue lors du proces de Rennes), sa deposi- 
tion (2« rev.), 453, 454. 

Martinia (M me L6onard), n6e Claire Boullior, veuve Amphoux. — La 
lettre anonyme rogue par son mari lors du proces de Rennes, sa depo- 
sition (2 e rev.), 454. 

Martin-Prevel (lieutenant-colonel fimile-Marc). — Publie sous la signa- 
ture « Scio » la brochure Dreyfus confondu, 457. 

Massabuau (Joseph). — Reclame une enquSte sur l'incident Bard- 
Quesnay de Beaurepaire, 200. 

Masse (Louis-Franc,ois-Pierre-^l//red). — La deposition Targe (2 8 rev.), 
373 — la lettre anonyme rogue par M. Martinie lors clu proces de Ren- 
nes, sa deposition (2 e rev.), 453, 454. 

Mathiau (Joseph). — Sa lettre sur le temoignage Cernuszki, 372, 373,464, 

— son refus de venir deposer a 1'enquSte, 465 — • le commandant Targe 
et la brochure Auffray, 503. 

-Mathilda (princesse). — V. Bonaparte. 

Matton (commandant Pierre-Ernest). — Attach6 a la section de sta- 
tistique en 1894, 6 — voit le bordereau a son arrivee, 8 — divergence 
de ses souvenirs avec ceux du commandant Lauth et de M. Gribelin 
au sujet de 1'arrivee du bordereau, 8 (en note) — son opinion sur le 
bordereau, 9 — la lettre du C. C. C, 54 — 1'enquiHe Andre. 356 — sa 
deposition (2 e rev.), 430 
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Mauginot (M me ), dite Marguerite de Lauwers. — Le faux Otto, 119, 120. 
Maurel (colonel Emilien). — President du oonseil de guerre de 1894, 34 

— la communication des pieces secretes, l'influence de ces pieces sur 
la decision des juges, 38 — le proces de Rennes (la deposition Mercier, 
256, 257 — sa deposition, 280, 281 — 1'incident Freystaetter, 282). 

Maurras (CAaWe*-Marie-Photius). — Ses articles sur la mort du colonel 
Henry, 169, 170 — la Patrie francaise, 189 — 1'article « Nous accusons » 
et le" questionnaire du commandant Cuignet, l'echange de temoins 
avec M. Paieologue, 352 — M. Painleve et le bordereau, 456 — la 
commission des « juges-parties «, 457, 458 — son analyse du rapport 
Moras, 512 — la campagne de l' Action francaise, 563 — le ralliement de 
J. Lemaitre a la monarchie, 571. 

Maussabr6-Beufvrier (Gilbert, marquis de). — La presse socialiste 
et les Juifs, 103, 217. 

Mayence (commandant Paul-Francois-Jules). — Adjoint au commis- 
saire du gouvernement a Rennes, 249. 

Mayer (commandant Emile). — Ecrit dans des revues etrangferes des 
articles de violente critique sur l'armee franchise, sa mise en non- 
aotivite, 234 — les « reparations » en 1908, 560. 

Mayer (capitaine Joseph-Armand). — Les duels de 1892, 60. 

Mayet (Charles). — Sa deposition a Rennes (l'agent Gu6nee), 304. 

Maynard (Henry de). — Sa conference sur la thGorie de M. Bertillon, 
456. 

Mazeau (Charles- Jean- Jacques). — Premier president de la cour de 
cassation, 1'enquSte sur 1'incident Bard, la demission de M. Quesnay 
de Beaurepaire, 200, 201 — I'enqufite des doyens, 201 a 203 — les 
lettres d'Esterhazy des 10 decembre 1S98 et 13 Janvier 1899, 215 — 
la lettre du capitaine Cuignet a M. Delcasse, 225 — la deposition 
Paieologue aux chambres reunies (l re rev.), la correspondence Del- 
cass6-Freycinet, 227 — la communication du decalque de la d6peche 
Panizzardi, le dechiffrement, son opinion sur le decalque, 228 a 229 

— la lettre du capitaine Freystsetter, 230 — le commentaire des 
pifeces secretes, 231 — les lettres Cavaignac et Gonse, 232, 233 — I'ar- 
ret de 1906 (le decalque de la depe"che Panizzardi), 551. 

Mazieux (colonel Marie-Paul de Clauzade de). — Le conseil de guerre 
Picquart, 185. 

MSline (F6lix- Jules}. — L'interpellation Castelin, 71, 80 — la demarche 
de Waldeck-Rousseau en juillet 1897, 87 — les entrevues avec Scheu- 
rer-Kestner en novembre 1897, 95, 96 — les interpellations de Mun 
et Sembat du 4 decembre 1897, l'interpellation Scheurer-Kestner, 
112, 113 — l'interpellation do Mun du 13 Janvier 1898, la reponse a 
M. Cavaignac, 126, 127 — l'interpellation Cavaignac, l'interpellation 
Jaurts, 128 — l'interpellation Hubbard, 141 — les interpellations Ha- 
bert et Chiche, 146 — sa chute, 150 — son abstention dans le vote de 
l'afflchage du discours Cavaignac, 153 — les debuts du ministfere 
Waldeck-Rousseau, 244. 

M6nard (M« Joseph). — Le procis de Drevfus contre la Libre Parole, 
569. 

Menard (Louis). — Greffier en chef de la cour de cassation, regoit l'ordre 
de trouver a la cour un local pour Picquart, 199 — 1'enquSte Mazeau, 
200 — 1'enquSte des doyens, 202 — sa disgrace, 204 — la lecture aux 
chambres reunies de la lettre Delcasse, 227 — le d6chiffrement du 
decalque de la depfiche Panizzardi, 228. 

Meneust (colonel Henri). — Le conseil d'enqu6te Reinach, 150. 

Mercier (general Auguste). — Son arrivee au mlnistfere de la guerre, 
est mis par le colonel Sandherr au courant du systeme d'espionnage 
organise contre nous, en aviso le president du conseil et Iui demande 
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d'intervenir, 7 — l'arrivSe du bordereau, 9 — en rend compte au pre- 
sident de la r6publique et au president du conseil, le petit conseil du 
IX octobre 1894, 11 — demande un expert en 6critures au garde des 
sceaux, un autre au president du conseil, 11 12 — consulte M. Coche- 
lert le 11 octobre, la reunion du 14 au ministere de la guerre, present 
l'epreuve de la dieted, signe 1'ordre nommant 1'offlcier de police judi- 
ciaire, 13 — est tenu au courant de la scene de l'arrestation, 15 — regoit 
le compte rendu de M. Cochefert, 16 — le conseil de cabinet du 1" no- 
vembre 1894, 22 — la pretendue interview publiee par le Figaro, 30 

— la « nuit historique », 31, 32 — les d-marches de Reinach au sujet du 
huis-clos, 33 — les attaques de la presse, 22, 33, 34 — la communication 
secrete, le commentaire, 36 a 38 — envoie le commandant Bertin- 
Mourot chezM. Casimir-Perier, 38, 39 — le projot de loi sur la trahison, 
39 — envoie le 31 decembre 1894 le commandant du Patyvoir Dreyfus 
dans sa prison, 40 — convoque le capitaino Lebrun-Benaud le 6 Janvier 
1895 et l'envoie a I'filys^e, 44, 45 — le projet de loi sur les lies du Salut, 
est remplace par le general Zurlinden, 47 — le factum « J'accuse », 126 

— la lettre de M. Andrade, 128 — le proces Zola, sa declaration, 133 

— le dosssier des aveux, 151 — sa deposition (1™ rev.), 183, 184 — 
le punch d'adieux au Mans, 187, 188 — la souscription pourM me Vve 
Henry, 189 — la deposition Casimir-P£rier (1™ rev.), 192 — sa deuxieme 
deposition (1"> rev.) (la dep6che Panizzardi), 208 — la copie du com- 
mentaire des pieces secretes, 209, 231, 232 — 1'arrSt de 1899, 237 

— la demande de mise en accusation, « je reste un accusateur », son 
discours du 17 juin 1899 a la Patrie frangaise, 240 — le procfes de Bennes 
(la deposition Casimir-Perier, 254, 255 — la campagne de presse avant 
sa deposition, 255, 256 — sa deposition [l'espionnage, l'historique de 
l'affaire, la « nuit historique j, 256, 257 — la discussion technique du 
bordereau, 257, 258 — les troupes de couverture, 258, 259 — le papier 
pelure, les expertises en ecriture, sa conclusion, 259,260] — est insulte 
par M. Bourdon et le fait arrSter, 260 — est questionne sur Esterhazy, 
sa confrontation avec M. Casimir-Perier, 262 — la deposition Pic- 
quart, 269 — sa confrontation avec Picquart, 270 — la deposition 
Cochefert, 274 — ■ les questions de M e Labori, 1'incident Chamoin, 
281, 282 — la deposition Freystsetter, 282 — la critique du temoi- 
nage Freysteetter, 282 a 284 — le temoin Cernuszki, 290 — la 
deposition du capitaine Lebrun-Benaud, 293 — la < version defi- 
nitive » des aveux suivant Dreyfus, 293, 294 — les fr£res Dreyfus et le 
colonel Sandherr, la deposition de Freycinet, 299, 300 — le canon du 
colonel Deport et celui du commandant Ducros, 302 — la refutation 
du temoignage de M. de Fonds-Lamothe, 303 — la derniere manoeu- 
vre d'Esterhazy, 307) — opinion que Dreyfus a de lui, 314 — la 
lettre de Picquart ft la commission d'amnistie, est eiu s6nateur de la 
Loire-Interieure, 326 — la loi d'amnistie au Senat, sa reponse a M. Del- 
pech, l'amendement Vazeille a la Chambre, 333, 334 — le rappel 
a l'activite du commandant Cuignet, 337 — le bordereau annote et 
la reprise de l'affaire en 1903, 349 — - les insinuations de Jaures les 
G et 7 avril 1903, 350 — la piece t ce canaille de D.» (enquSte Andre), 
358 — les depositions a la 2" revision (du Paty [le commentaire des 
pieces secretes en 1894, 381, 383 — la lettre du colonel du Paty, 382] 

— ses depositions, 384 a 388 — Beinach, 397 — Severine [)e bordereau 
annote], 404 — Brissaud [le bordereau annote et la princesse Mathilde], 
404,405— Stoffel, 406 — Weiss, 408,409 — Val-Carlos, 411) — l'en- 
qufte sur la minute Bayle, 418,419 — la chambre criminelleet la « nuit 
historique », 427 ft 429 — la deposition Chamoin (2 e rev.), 431 — le colo- 
nel Sandherr et M. de Civry, 448 — ses deux lettres au premier presi- 
dent, 516, 517— 1'arrSt de 1906 (la piece 371, 520 — la piece 26, 523 
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— la minute Bayle, 529, 530 — le papier pelure, 532 — les troupes de 
eouverturc, 544, — les aveux, 549, 550 — le bordereau annote, 553) 

— la reintegration de Dreyfus devant le S6nat, « ma conscience », 556, 
557 — l'intervention de Maurice Barrcs a la Chambre, 558 — la liqui- 
dation de la souscription Henry, 561 — les affiches de V Action fran- 
caise, 562 — la remise de la medaille d'or, 563 — le triomphe du canon 
de 75, sa mort, 576. 

Mercier (colonel Jules- Val6ry). — Le conseil d'enquSto F.sterhazy, 163. 

Mercier [Louis- Victor). — Le proces Henry-Reinach, 344 — la com- 
mission consultative de revision en 1903, 361. 

Mercier-Milon (commandant Armand). — Sa deposition a l'instruc- 
tion d'Ormescheville, 29 — recoit Picquart a son retour en France, 
107 — le faux Otto, 119, 120 — l'interrogatoire de Dreyfus a Rennes, 
250 — la deposition Picquart (2 e rev.), 401. 

Merle (commandant Emile-Maurice). — Juge au proces de Rennes, 
248 — le bordereau annot6 et les racontars du docteur Dumas, la 
deposition Dumas, sa deposition a Montpellier (2 e rev.), 409, 410. 

Mertian de Muller (Lucien). — Sa deposition a Rennes (a vu dans la 
chambre de l'empereur d'Allemagne a Potsdam un numero de la Libre 
Parole avec une annotation concernant Dreyfus), 286 — la tentative 
de corruption dont il est l'objet, 103, 286. 

Mestre Amabile (Vicente). — Val Carlos et le service des renseigne- 
ments, 414. 

Metzinger (general L6on-Frederic-Hubert). — Sa deposition au proces 
Dautriche en faveur du capitaine Frangois, 497, 498. 

Meunier (lieutenant-colonel Jules). — Son renvoi de l'etat-major par 
le ministre Andre, 340. 

Meyer (Arthur). — La lettre de M. Comely, 118. 

Meyer (Marie-Hyacinthe-Poiii). — Le proces Zola, 135, 136 — la pro- 
testation des Chartistes, 140, 141 — sa carte au general de Pellieux, 
171 — sa deposition (l re rev.), 213 — le rapport Ballot-Beauprf, 236 

— les expertises de l'instruction Tavernier ouverte coritre le colonel 
du Paty, 239 — sa deposition a Rennes, 296 — l'arrgt de 1906, 531. 

Michel-Jaffard (Marie-Antoine-Louis). — Design6 comme rapporteur 
devant les ehambres reunies en 1905, se d6robe, 508. 

Miller and (fitienne- Alexandre) . — Soutient a la Chambre, le 24 decem- 
bre 1894, que Dreyfus aurait du Stre condamne a mort, 39 — l'inter- 
pellation de Mun, son duel avec Reinach, 112, 113 — l'interpellation 
Bos en faveur de Picquart, 186 — la communication du dossier secret 
a la chambre criminelle (l re rev.), 193 — le ministere Waldeck-Rous- 
seau, les conferences avec Reinach, 242, 243 — les instructions au 
commissaire du gouvernement a Rennes, 248 — la grace de Dreyfus, 
donne sa parole d'honneur a Mathieu Dreyfus qu'il donnera sa demis- 
sion si la grace n'est pas accordee immediatement, se fait relever de 
cette parole d'honneur, 313 — l'affectation du lieutenant-colonel du 
Paty dans la territoriale, desavouS par le president du conseil Poin- 
care", se demet de ses fonctions de ministre de la guerre, 576. 

Millescamps (femme). ■ — V. Foret. 

Millet ((i6n6raj Charles-Ferdinand). — Recoit Esterhazy le 25 octobre 
1897, 91, 92 — son rapport sur la mise en reforme do Picquart, 
130. 

Millevoye (Lucien). — Le meeting de Suresnes, 139 — sa deposition 
(2 e rev.) (le bordereau annote), 405. 

Milliard ^Ficfor-Edouard). — Remplace le garde des sceaux Darlan 
dans le ministere Meline, 111, 
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Mimerel (M e Antoine). — Le rt-glement de juges Picquart, ses deux 
plaidoiries, 187, 223. 

Mirbeau (Octave). — La visile de Bernard Lazare en 1896, 83 — la 
vente Zola, 160. 

Miribel (general Marie-Francois-Joseph de). — Ses temoignages d'es- 
time pour le colonel Henry, 169 — la lettre de Guillaume II aii general 
de Boisdeffre, 390. 

Mirman (Leon). — Propose l'afflchage du discours Cavaignac, 153 — 
interpelle le ministere Waldeck-Rousseau a ses debuts et s'abstient 
dans le vote de 1'ordre du jour, 244. 

Mitchell (Robert). — Sa deposition (2 e rev.) (le bordereau annote), 407. 

Mitry (commandant Marie- Antoine-Henry de). — Recoit apres la degra- 
dation de Dreyfus, de la bouche du capitaine Anthoine, le recit que 
oelui-ci tient du capitaine d'Attel, 42 — ses impressions sur l'attitude 
de Dreyfus pendant la degradation, 43 (en note) — le dossier des 
aveux, 151, 153 — sa d6position a Rennes, 293. 

Moch (Gaston). — Sa deposition (l ro rev.), 213. 

Molinier (Auguste). — Le proces Zola, 135 — la protestation des Char- 
tistes, 140, 141 — sa deposition (1™ rev.), 213 — le rapport Ballot- 
Beaupre, 236 — sa deposition a Rennes, 296 — « l'examen critique » 
de la brochure verte, la reponse de I' Action francaise, 456 — l'arret de 
1906, 531. 

Molinier (fimile). — Le proces Zola, 135. 

Mollin (capitaine Jules-Henri). — Les flches de delation, 341. 

Mommeja (Fernand). — Le bordereau annote et M. Froehner, sa depo- 
sition (2 e rev.), 410. 

Monaco (^/fteri-Honore-Charles, prince de). — Forzinetti a Monte- 
Carlo, 106 — l'abbfe Pichot, 144 — la soiree Trarieux en l'honneur 
de Picquart, 241 — sa lettre a M m8 Dreyfus, 244, 245 — Reinach et 
M. de Mftnster, 342 — sa dfiposition (2 8 rev.) (M. de Mttnster n'a pas 
connu les pretendues relations entre Sehwarzkoppen et Esterhazy), 
455. 

Monis (Antoine-Emmanuel-Ernesi). — Son intervention au S6nat en 
faveur de Picquart, 186, 187 — la disgrace du greffler en chef M6nard, 
204 — les pretendues notes des colonels du Paty et Henry produites 
par Esterhazy a l'appui de sa deposition a Londres, 325 — les bustes 
de Scheurer-Kestner et de Trarieux dans la galerie du Senat, 557 

Monnier (Francois-Valere). — L'incident Dupressoir, 221. 

Monnier (Philippe). — La dame voilee et le general de Pellieux, la 
iettre du general de Pellieux, 436, 437 — les enquStes sur le general 
de Pellieux, 437, 438 — la note « on agira sur le mari », 439 — les 
depositions a la 2 e revision (de Galliffet, 440 — de La Tocnave,441 — 
Sayve, 442). 

Monnier (M m « Philippe), nee Pauline-Jeanne Romazotti. — La dame 
voilee et le general de Pellieux, 435, 436 — la lettre du general de Pel- 
lieux a M. Monnier, les visites a Bertulus, 436, 437 — les enquStes sur 
le general de Pellieux, 437 — la note « on agira sur le mari », 439 — 
les dfepositions a la 2 8 revision (de La Tocnaye [la mise en cause du 
Pere Du Lac], 441 — Sayve et Beuzon, 441, 442 — Ducasse, 443). 
Monniot (Albert). — - L'agression de M. Dreyfus-Gonzales, 345 — le 

commandant Targe et Austerlitz, 504. 
Monod (Ga&rieZ-Jacques-Jean). — La lettre du docteur Gibert, 52 — 
le fac-simile du Matin, 78 — son expertise du bordereau, 83 — sa lettre 
' JM. Alphonse Humbert, 87 — ses instances aupres de Ranc pour lui 
faire entreprendre une campagne de presse, 88 — sa lettre du 6 novem- 
bre 1897, les eleves de l'Ecole normale, 99 — sa lettre « a un de ses 
amis », 121 — son expertise de l'ecriture d'Esterhazy, 122 — sa depo- 
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sition (l re rev.), le dementi de M. Hanotaux. 211, — la lettre du doc- 
teur Gibert a VAvenir du Havre, 229, 230 — l'expert Charavay, 232 — 
la deposition Hanotaux a Rennes, 264 — l'article sur M. de Freycinet, 
le d6menti de M. de Freycinet, 300 — les declarations et la lettre de 
Mathilde Baumler, 354 — transmet cette lettre au ministre Andre, 
361 — son intervention aupres de M. Rocheblave, 447 — la theorie 
du commandant Corps sur le bordereau, 457, — sa polemique avec 
Clemenceau au sujet do la cassation sans renvoi, 517. 

Montebello (Adrien Lannes, comte de). — ■ Appuie Esterhazy dans ses 
demarches pour entrer au ministere, 65 — la lettre anonyme denongant 
Weil, 79,80 — l'examen mental du commandant Cuignet, ses demandes 
d'interpellation, a ce sujet, 394, 395. 

Monteran (Raphael- Valentin). — Accompagne Cernuszki a Rennes, 
290 — l'enquete sur le temoignage Cernuszki, 466 — sa deposition 
au proces Dautriche, 498. 

Montesquiou-Fezensac (Leon-Odon-Marie-Anatole, comte de). — La 
campagne de V Action francaise, revoque de son grade d'officier de 
r6sorve, 563,564 — sa conduite pendant la guerre, tue a l'ennemi, 571, 
572. 

Monteux (Benjamin-l2mi/e). — L'adjudication du ravitaillement des 
!les du Salut, 69 — la deposition Lebon a Rennes, sa provocation a 
M. Lebon, 265. 

Montorgueil (Georges). — V. Lebesgue. 

Moras (Pierre-Dominique-CZemercf). — D£signe comme rapporteur 
devant les chambres reunies en 1905, l'affaire la Boussiniere, 508, 509 

— son rapport, 511, 512 — son opinion sur la cassation sans renvoi, 
512, 514 — la refutation du commandant Cuignet dans I'Eclair a pro- 
pos de la piece 26, l'analyse du rapport par Charles Maurras, 512 — 
1'arrSt de 1906 (son rapport, 518 — les faits nouveaux, 519 — la 
polemique de presse de 1896 et la famille Dreyfus, 520, 521 — la depe- 
che Panizzardi, 551, 552). 

Mores (Antoine-Amedee-Marie-Vincent Manca de Vallombrosa, 
marquis de). — Les duels de 1892, ses accusations contre Weil, 60. 

Moriaud (Paul). — Son expertise pour le deuxieme memoire Bernard 
Lazare, 83 — le proces Zola, ses contradictions, 136. 

Mornard (M° Henry). — Les conclusions pour Zola a la cour de cassa- 
tion, 145 — le telegramme d'Esterhazy a M e Tezenas, 164 • — la 
redaction de la demande en revision, 171 ■ — sa plaidoirie a l'instance 
de la l re revision, le telegramme d'Esterhazy, 181 — les lettres d'Es- 
terhazy sur papier pelure, 182 — n'est pas"autoris6 a assister a l'en- 
quete de la chambre criminelle (l re rev.), 183, 197 — la communication 
du dossier secret, 194 — la note de M. Quesnay de Beaurepaire a 
l'enquete Mazeau, 200 — la requete en recusation" de trois conseillers, 
225 — la publication de l'enquftte dans le Figaro, 233 — son memoire 
de 1899, 235, 237 — sa plaidoirie (la fausse qualification, le renvoi 
devant un conseil de guerre), 237 — l'attentat Labori, on veut 
1'adjoindre a la defense a Rennes, 261 — examine de concert avec 
Waldeck-Rousseau les moyens de faire caseer le jugement de Rennes, 
312 — ses conclusions a l'instance de la 2° revision, 363 — sa plaidoi- 
rie, l'incident Labori, 365 — l'enquete de la chambre criminelle (2 e rev.), 
366 — la deposition Picquart (2 e rev), 401, 402 — la lettre du docteur 
Dumas, 409 — la « nuit historique », 429 — la correspondance Henry- 
Bastian et l'arrivee du bordereau, 1'opinion du rapporteur Moras sur 
cette these, 435 — la declaration de Dreyfus (2« rev.), Dreyfus et 
M M Bastian, 447 — la lettre Poincare sur la theorie Bertillon, 457 

— son memoire de 1905. 506 a 508 — le rapport Moras, 511, 512 

— le requisitoire oral du procureur Baudouin (1906), 513 — sa plai- 
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doirie, les lettres du general Mercier, 516, 517 — I'arr6t de 1906 (ses 

conclusions, 518 — son memoire, 519). 
Mosetig (docteur Albert). — La deposition Cernuszki, 291, 292 — 1'ar- 

ticle de la Nouvelle presse libre, sa declaration a Vienne, 321. 
Mosetig (Auguste). — L'article du Caffaro, son arrestation, 321 — l'ar- 

restation de Przyborowski, 322 — sa deposition a Vienne, 466. 
Mourier (capitaine Joseph-Marie-Raphael-Urbain-Pierre-Emile). — 

L'arrestation de Wessel, les papiers de Mathilde Baumler, 323, 324 

— sa deposition au proces Dautriche, 496. 

Mulot (Eugfene-Gedeon). — Secretaire d'Esterhazy au 74 6 de ligne, 
l'enqu§te de Picquart sur Esterhazv, 73, 75 — sa deposition (l rc rev.), 
216. 

Mun (Adrien-.AZ&erf-Marie, comte de). — Son interpellation du 4 d6cem- 
bre 1897, 112 — celle du 13 Janvier 1898 sur Zola, 126. 

Munier (general Gustave-Joseph). — Ses temoignages d'estime pour 
le colonel Henry, 169. 

Munster-Ledenburg (Georges-Herbert, comte de). — Donne sa parole 
d'honneur que Boutonnet n'a pas eu de relations avec l'attache mili- 
taire allemand et s'engage a ce que les attaches militaires s'abst.ien- 
nent de tout traflc avec les offlciers ou fonctionnaires frangais, 5 — 
les complications diplomatiques de 1894, la « nuit historique », 31, 
32 — l'incident du 6 Janvier 1895, 46 — les articles de V Intransigeant 
sur les lettres de Guillaume II, 117 — la deposition Casimir-Perier 
(Ire rev.), 192 — • le dossier secret, 195, 196 — la confrontation entre 
le general Mercier et M. Casimir-P6rier a Rennes, 262 — la deposition 
Roget a Rennes, 266 — Schwarzkoppen et le petit bleu, 306 — ses 
entrevues avec Reinach, sa lettre a Reinach, 342 — la polemique sur 
le bordereau annote, 353 — la lettre de Dreyfus au garde des sceaux, 
360, 361 — les conclusions de M 8 Mornard, la lettre a M me Brautsen de 
Wielbergen, 363 — les depositions a la 2 e revision (Mercier, 384 — • 
Reinach, 396 — Ferlet de Bourbonne, Stoffel, 406, 407) — la cham- 
bre criminelle et la nuit « historique », 428, 429 — la deposition d'Al- 
bert de Monaco (les prelendues relations de Schwarzkoppen avec Ester- 
hazy inconnues du comte de Munster) (2 e rev.), 455. 

N inn i n (capitaine Jules- Joseph-Edmond). — Le conseil d'enqufite 
Fritsch, 365. 

Nismes (general Paul- Arthur). — Recoit la visite de Picquart en juin 
1897, 86. 

NoSllat (general Vincent). — Le conseil d'enquete Cuignet, 337. 

Nogier (Leon). — Les papiers de Mathilde Baumler, 323, 324 — sa depo- 
sition au proces Dautriche, 496. 

Norton (Alfred). — Le rdle suspect joue par Cesti dans l'affaire des 
papiers Norton, 52. 

Ocagne (Maurice Mortimer d'). — L'incident Painlcve-Hadamard, 
(jre rev.), 217, 218 — la deposition PainlevG a Rennes, 304 — sa depo- 
sition (2 e rev.) (la princesse Mathilde et le bordereau annote), la depo- 
sition Painleve (2 e rev.), 408. 

Omont (Henri-Auguste). — L'expertise d'ecritures a 1'instruction Ta- 
vernier contre le colonel du Paty, 239. 

Orleans (Louis-PAi/ippe-Robert, due d'). — Sa lettre au colonel de 
Parseval en 1897, 113 — 'e manifeste du 21 septembre 1898, 178 — 
approuve M. Buffet qui a desavoue M. Herve de Kerohant, 190 — 
le discours de San-Remo, 222. 

Ormescheville (commandant Alexandre-Francois-Fred6ric Bexon d'). 

— Rapporteur pres le conseil de guerre de 1894, son instruction, son 
rapport, 26 a 30 — la publication du rapport dans le Siecle, la lettre de 
M. Duclaux, 121 — la lettre « du buvard », 459, 460. 
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Orval (Pierre-Fernand Hocquet d'). — Surveille par Picquart, 54 — 
designs par M. Develle a la chambre criminelle en 1898, 55, 192 — 
la deposition Roget a Rennes, 266 — la deposition du Paty (2 e rev.), 
384. 

Otto. — Le faux Otto, 119, 120, 143. 144 — la deposition Reinach 
(2» rev.), 396. 

Oudard (colonel Francois-Henry). — Juge au proces Dautriche, 486. 

Painlev6 (Pauf-Prudent). — La protestation en faveur de Picquart, 
186 — la note du dossier secret sur sa visite au g6neral Gonse, 196 — 
l'incident Hadamard, 217, 218 — ses depositions (a la l rB revision, 217 

— a Rennes, 303, 304 — a la 2 e revision [le bordereau annote], 408) — 
<c l'examen critique » de la brochure verte, sa poleraique avec Charles 
Maurras, la reponse de I' Action frangaise, 456 — sa lettre a VlSclair a 
la suite de celle du g6neral Gonse, 515. 

Paisant (.AJ/red-Auguste). — Subdelegu6 par M. Laurent-Atthalin 
pour recevoir la deposition du colonel Fleur (l re rev.), 217. 

Paleologue (Georges-Maurice). — La depSche Panizzardi, 24, 25 — sa 
deposition a la chambre criminelle (1™ rev.) (la depeche Panizzardi, la 
lettre du C. C. C), 207 — la deuxieme deposition Gonse (l re rev.), 208, 
209 — le pretendu rapport Panizzardi du 1" novembre 1894, 211, 212 

— l'entrevue avec le general Chamoin et le commandant Cuignet, 225, 
226 — sa deposition devant les chambres reunies (l re rev.), la con- 
frontation avec le general Chamoin, 226, 227 ■ — le dechiffrement 
du decalque de la depe'che Panizzardi, les proces-verbaux des 27 et 
29 avril 1899, 228 a 229 — la note a propos de la lettre du C. C. C, 
231 — l'interpellation Viviani et M. Delcasse, 234 — le proces de 
Rennes (le dossier secret, 252 — la depgche de Foucauld, 253 — la 
deposition Delaroche-Vernet, sa deposition, 254 — Schwarzkoppen 
et le petit bleu, 306 — les conclusions Labori, 317, 318) — le discours 
Breton, 336 — le bordereau annote a la Chambre le 6 avril 1903, 
349 — mis en cause par Charles Maurras a propos de la depSche Paniz- 
zardi, 1'echange de temoins avec Charles Maurras, 352 — la deposition 
Targe (2 e rev.) (le dossier de l'incident Cuignet), 368 — sa deposition 
(2" rev.) (les notes du bordereau, la depdche Panizzardi, le bordereau 
annote), 431, 432 — la deposition Cuignet (2 e rev.), 432 ■ — sa deposi- 
tion au proces Dautriche en faveur du colonel Rollin, 496 — l'arr6t 
de 1906 (la depeche Panizzardi), 551. 

Pamard (general Ernest-Antoine-Augustin). — Sa deposition au proces 
Dautriche en faveur du capitaine Mareschal, 498. 

Panizzardi (colonel Alessandro). — Seconde Schwarzkoppen dans 
l'espionnage organis6 contre la France, 7, 8 — le telegramme du 2 no- 
vembre 1894, 23 a 25, 149 — le faux Henry, 55, 152 — les demar- 
ches du comte Tornielli aupres de M. Hanotaux, 130 — la declaration 
Casella, 149 — le discours Cavaignac, 153 — la decouverte du faux 
Henry, 166, 167 — le dossier secret, 195 a 197 — les depositions a 
la 1" revision (Cuignet, 198, 199 — Pal6ologue, 207 — Mercier et 
Billot, 208 — de Boisdeffre et Gonse, Hanotaux, 208, 209 — Tra- 
rieux, 210 — Monod, 211) — le pretendu rapport du 1" novembre 
1894, 211, 212 — la correspondance Freycinet-Delcasse, 225 a 227 — 
le dechiffrement de la depeche du 2 novembre 1894 aux chambres 
reunies, le decalque, 228,229 — la lettre de M. Cavaignac au president 
Mazeau, 232 — le proces de Rennes (les depositions [Delaroche-Vernet 
et Paleologue, 254 — Mercier, 256 — Roget, 267] — le commandant 
Cuignet releve son dementi au general Roget, 270, 271 — l'incident Cha- 
moin, 282 — l'incident Freystaetter, 283, 284 — la deposition du 
Paty, 289 — le manuel de tir de 1895, 302 — M» Labori veut le faire 
interroger par commission rogatoire, 308 — • la note du 29 octobre 1894 
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308) — le discours Breton, l'intervention du commandant Cuignet, 
336 — l'affaire Humbert, 337 — la lettre du commandant Cuignet du 
24 decembre 1900, 347 — les accusations de Charles Maurras contre 
M.Delcasse,352 — l'enqugte Andre (la note Fontenilliat, le telegramme 
du 31 decembre 1894), 357, 358 — la lettre de Dreyfus au garde des 
sceaux, 361 — les depositions a la 2° revision (Targe [Esterhazy et le 
lieutenant Bernheimj. 373 — du Paty [la depgche du 2 novembre 
1894], 382 — la lettre Davignon, 383 — Mercier, 386, 387 — Cuignet 
[la note Fontenilliat, la depgche du 2 novembre 1894], 392, 393 — 
Picquart, 398) — les correspondances intimes du dossier secret, 402, 
403 — la depgche du 2 novembre 1894 a la 2 e revision, 429 a 432 — 
1'arrgt de 1906 (la piece 371, 519, 522, 538 — la piece 26, 522, 525, 
539 — la depgche du 2 novembre 1894, 551, 552). 
Papillaud (Adrien). — Lettre signee « Henry » du 28 octobre 1894, 21 

— n'a pas connu le commandant Henry, 22 — M. Jaures au proces 
Zola, 134, 135 — la deposition Reinach (2 8 rev.), 396 — sa comparu- 
tion devant la chambre criminelle, sa condamnation a cent francs 
d'amende, sa deposition devant un juge delegue sur la lettre « Henry » 
(2» rev.), sa lettre au Temps, 454. 

Paquin (lieutenant-colonel Jean). — Juge suppleant au proces Esterhazy, 
122. 

Paraf-Javal (Mathieu-Georges). — Sa deposition k Rennes contre la 
demonstration de M. Bertillon, 296. 

Pares (lieutenant-colonel Ernest- Auguste-Melchior). — Le duel Henry - 
Picquart, 142 — la provocation d'Esterhazy & Picquart, 143. 

Parfait (capitaine Albert-Henri). — Juge au proces de Rennes, 248. 

Paris (Gasion-Bruno-Paul). — La protestation des Chartistes, 141. 

Parseval (colonel Fernand de). — La lettre du due d'Orleans du 26 no- 
vembre 1897, 113. 

Pascal (Blaise). — Le requisitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 
506. 

Passet (capitaine Alfred-Eugene-Fernand). — Le conseil d'enquSte 
Reinach, 150. 

Patron dit Maillard (commandant Benjamin-Rene-Pierre). — Juge en 
1894, 34 — l'incident Freystsetter a Rennes, 284. 

Paty de Clam (lieutenant-colonel Armand-Auguste-Charles-Ferdinand- 
Marie Mercier, marquis du). — Son examen graphique du bordereau 
le 6 octobre 1894, 10 — assiste le 14 octobre 1894 & la reunion ou se 
regie 1'arrestation de Dreyfus, est designe comme offlcier de police 
judiciaire, 13 — 1'arrestation, la perquisition, les lettres de flan- 
gailles de Dreyfus, 14 a 16 — son enquete, 16 a 18 — son rapport, sa 
lettre au chef d'6tat-major general sur 1'abandon eventuel des pour- 
suites, ses rfiponses aux accusations de Forzinetti, ses relations avec 
M m « Dreyfus et Mathieu Dreyfus, 18, 19 — la depgche Panizzardi, 24, 
149 — son rfile a l'instructibn d'Ormescheville, 26 — sa deposition 
au proces de 1894, 35 — le commentaire des pieces secretes, 37 — 
leur communication, 38 — sa visite a Dreyfus le 31 d6cembre 1894, 
son rapport, sa lettre, 40, 41 — la note de Dreyfus & M" Demange, 41, 
154 — Picquart lui montre une lettre d'Esterhazy fin aout 1896, 66,67 

— ses deux notes de decembre 1896, est promu lieutenant-colonel, tra- 
vaille a un plan de campagne contre 1'Angleterre, adjoint au general 
Gonse en octobre 1897 a l'occasion de la reprise de l'affaire, ses deux 
notes d'octobre 1897, 89 — les lettres anonymes pour Esterhazy, 90 

— 1'entrevue de Montsouris, 90, 91 — le manuscrit d'Eupatoria, 
les autres entrevues avec Esterhazy, 91, 92— les lettres d'Esterhazy au 
president de la republique, 93 — les telegrammes Blanche et Speranza, 
98 — le « document lib6rateur », 100 — l'article de Forzinetti du 
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21 novembre 1897, 106 — la note « aux deux ecritures », ses relations 
avec Esterhazy, 110 — les notes produites par Esterhazy a Londres, 
115, 116 — le faux Otto, 120 — le proc6s Esterhazy, 124 — le factum 
« J'accuse », 126 — le proces Zola (sa deposition, la lettre du general 
Davout, l'incident de la Batut), 133 — 1'incident Auffray, 139, 140 — 
la provocation d'Esterhazy a Picquart.la lettre de Lemercier-Picard, 
143 — mis en cause par Picquart au sujet des faux teiegrammes, 
l'expertise Couderc, 155 — Christian Esterhazy, 155, 156 — la plaint e 
de Picquart contre lui, l'ordonnance de Bertulus, 1'arrSt de la chambre 
des mises en accusation, l'expertise des son ecriture, 157, 158 ■ — le 
conseil d'enqufite Esterhazy, la note * aux deux ecritures », 164 — 
l'arrgt de la cour de cassation sur les ordonnances de Bertulus, 172, 173 

— 1'enquSte Renouard, 173 — sa mise en non-activit6, la lettre de Pic- 
quart au garde des sceaux, 174 — la lecture par le consciller Bard du 
rapport de 1894, 180 — la deposition Forzinetti (1" rev.), 192 

— la note Cuignet, la deposition Cuignet, (l re rev.), 193, 194 — sa 
deposition a la chambre criminelle (1" rev.), sa plainte contre Bertu- 
lus, 206 — la reconstitution de la depfiche Panizzardi, 207 — les depo- 
sitions a la 1" revision (Billot, 208 — Gonse, 208, 209) — l'incident 
Dupressoir, 221 — la publication de la deposition d'Esterhazy, 223 — 
sa deposition aux chambres reunies (1™ rev.), 231 — la lettre du gene* 
ral Gonse au president Mazeau, 232 — le rapport Ballot-Beaupre, 
235 — son arrestation, l'instruction Tavernier, le non-lieu, 239 

— le procJs de Rennes (l'interrogatoire de Dreyfus [la dictee, la visite 
au Cherche-Midi, 251 — les aveux, 252] — les depositions [Mercier, 
257, 258 — Picquart, 269 — Cuignet, 271 — Gonse, 272 — Coche- 
fert, 274 — Maurel, 280] — l'incident Chamnin, 282 — l'incident 
Freystsetter, 283 — sa deposition par commission rogatoire,289 — la 
« version definitive » des aveux, 293, 294 — les explications du general 
Gonse, 294) — la deposition d'Esterhazy a Londres, 325 — l'affaiie 
Humbert, 347 — ses lettres au ministre Andre en 1903, 356 — 
les depositions a la 2 e revision (Targe [I'enqudte Tavernier, le rapport 
Cuignet, la correspondance Andre, 374,375] — ses depositions, 380 a 
383 — Davignon [l'incident du commentaire], 383,384 — Picquart [le 
commentaire, 398, 399 — les faux teiegrammes, 400]) — les correspon- 
dences intimes du dossier secret, 402 — l'enquete sur la minute Bayle, 
419, 420 — les cours de l'Ecole de guerre, 421 — la depSche Panizzardi, 
431 — la deposition Pays (2 8 rev.), 451 — les encoches, 458 — sa depo- 
sition sur la lettre « du buvard » (2 e rev.), 459 — sa lettre sur le rap- 
port Moras, 512 — sa plainte contre le procureur Baudouin, 514 — 
1'arrSt de 1906 (Esterhazy et le bordereau, 532 — les encoches, 533 — 
la date du bordereau, 537 — les aveux, 549 — la depSche Paniz- 
zardi, 551 — le bordereau annote, 553) — sa mise a la retraite, le rejet 
de son pourvoi par le conseil d'Etat, 380, 560 — sa reponse au 
factum « J'accuse », 566 — le proces Gregori, 567 — affecte en 1913 
a un emploi de son grade dans la territoriale, suspendu pour un an de 
ses fonctions, 576 — sa conduite pendant la guerre, la prise du Ques- 
noy-en-Santerre, meurt des suites de ses blessures, 577. 

Pauifin de Saint-Morel (commandant Charles-Norbert-Gabriel). — 
Montre a Picquart une lettre du colonel de Foucauld sur Richard 
Cuers, 62 — ses visites a MM. Rochefort et Drumont, est frappe d'ar- 
rgts de rigueur, 105 — le proces Zola, 133, 134 — ses declarations au 
ministre Andre en 1903,356 — les depositions a la 2° revision (Targe. 
372 — Picquart [1'article de VJSclair], 400 — Rochefort, 405 — sa 
deposition, 406). 

Paumier (Auguste). — Ordonnance du major von Schmettau a Bruxelles, 
ses propos sur Dreyfus, son entrevue avec l'agent Desvernine, avec 

41 
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un agent de la prefecture de police, 197, 198 — son interrogatoire par 
le Juge Josse, 225 — les depositions a Rennes (Gribelin, 275 — Hen- 
nion, 305). 

Pauwels (D6sir6-Joseph). — Identify par M. Bertillon sur des rappro- 
chements d'ecriture, 12. 

Pays (Marguerite). — Instance rue de Douai par Esterhazy, 62 — regoit 
Esterhazy en octobre 1897, 89 — l'entrevue de Montsouris, 90 — les 
teiegrammes Blanche et Speranza, 98 — le bail d'Esterhazy, 110, 111 
114, 123 — l'instruction Ravary, 114 — le proces Esterhazy, 123 — 
Christian Esterhazy, l'arrestation, 155 — les ordonnances de Bertulus, 
les arrets de la chambre des mises en accusation, la mise en liberte, 
158 — la deposition d'Esterhazy au conseil d'enqugte, 164 — I'arrgt 
de la cour de cassation sur les ordonnances de Bertulus, 172 — sa depo- 
sition (2 e rev.), 216 — motive le divorce Esterhazy, 238 — ne compa- 
rait pas a Rennes, 294 — sa deposition (2" rev.), 451. 

Pecaut (Felix), - — Ses manifestations en faveur de Dreyfus, la dep6che 
du ministre Bourgeois a l'occasion de sa mort, 161. 

Peiene (general Paul). — En relations avec Weil, 61. 

Pelletier (general Etienne-Anatole). — Sa deposition au proces Dau- 
triche en faveur du capitaine Frangois, 498. 

Pelletier {.Eujerte-Theodore). — Son expertise en 1894, refuse les docu- 
ments mis a sa disposition par M. Bertillon, son rapport du 25 octobre 
1894, 20 — sa deposition et celle de M. Bertillon a l'instruction 
d'Ormescheville, 29, 30 — le proces Zola, 135 — ses depositions (a 
la 1" revision, 212 — a Rennes, 296). 

Pellieux (general George-Gabriel de). — Sa premiere enquSte, son rap- 
port, 104, 105 — sa deuxieme enqueue, 106 a 111 (les lettres d'Es- 
terhazy a M me de Boulancy, 108, 111 — 1' expertise du bordereau, son 
rapport, ses conclusions sur Esterhazy et sur Picquart, 108, 109 — 
la lettre d'Esterhazy au gouverneur de Paris, 109, 110 — ses preten- 
dues invitations a Esterhazy, le temoin Autant, 110, 111) — assiste au 
proces Esterhazy, son attitude, la lettre « du uhlan », 124, — sa lettre 
a Esterhazy, 125 — le factum « J'accuse », 126 — le proces Zola (sa 
deposition, 133, 134 — Esterhazy et le bordereau, la lettre « du uhlan», 
136 — le faux Henry, 137 — refuse de parler d'autre chose que de 
l'affaire Zola, 137) — l'interpellation Hubbard, 141 — la potiche d'Es- 
terhazy, 156 — le chantage d'Esterhazy, le conseil d'enqu6te Este- 
rhazy,163, 164 — Brisson reclame son remplacement, sa demande de 
mise k la retraite, la retire, sa r6ponse a Paul Meyer, 171 — sa demande 
d'enquSte, sa lettre au sujet de l'article de M. Clemenceau, 224 — 
1'enquSte du general Duchesne, 239,240 — l'affaire Delpech, l'incident 
de la revue du 14 juillet 1899, 1'enquSte du general Brugfere, sa dis- 
grace, sa mort,245 — les seances des 6 et 7 avril 1903 a la Chambre, 
350, 351 — les depositions a la 2 e revision (Targe [les enquStes contre 
Esterhazy, les enqueues Duchesne et Brugere], 374 — Zurlinden, 389) 
la dame voiiee et la vengeance de Picquart, 435, — M. et M me Mon- 
nier, 435 a 438 — la lettre de Picquart au ministre Andr6, l'incident 
Ducass6, 438 — la note « on agira sur le mari ». 439 — le genera 
de Galliffet et sa disgrdce, sa protestation, 440 — les depositions a la 
2° revision (de La Tocnaye, 440, 441 — Sayve, 441, 442 — DucasseHa 
communication du faux Henry au general de Pellieux et les divers 
temoignages a ce sujet], 442, 443 — Galon [la lettre de demission], 
443 — de Luxer, [le proces Esterhazy], 455). 

Penot (Denis-Henry). — L'accusation de corruption contre les freres 
Dreyfus, 119 — la lecture a Rennes de sa deposition a l'instruction 
Ravary, 280. 

Percin [general Alexandre). — Organise la delation dans 1'armee, 341. 
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Perier {Casimirj. — V. Casimir-Perier. 

Perivier (Samuel). — Le proces Zola a Versailles, 147. 

Peroz (lieutenant-colonel Marie-Etienne). — Les depositions a la 
2« revision (Reinach, 396 — Sentupery, 397 — sa deposition [le 
major Dahme], 397, 398) — le retrait du pourvoi de Reinach dans 
le proces Henry-Reinach, 561. 

Perrenx (Alexandre). — Gerant de V Amort, la plainte du general 
Billot, 127 — le proces Zola, 131 — l'arrgt,138 — le requisitoire Manau 
sur ie pourvoi en cassation, 145 — le deuxieme proces de Versailles, 
le proces des experts, 159. 

Perner (Antoine). — Reinach et la commission de l'armee en 1898, 131. 

Petain (general Henri-Pfti7ippe-Benoni-Omer-Joseph). — Les lettres 
que Reinach lui adresse pendant la guerre pour 1'encourager a l'offen- 
sive, 575. 

Petit (Jean-Charles). — La commission consultative de revision en 
1898, 176 — la requgte en recusation, 225. 

Petitgrand (colonel Charles-Leon). — L'affaire de Peliieux-Delpech, 
245. 

Petitier (Hubert). — La delegation poiir 1'enquSte sur les encoches 
(2« rev.), 459, 460. 

Petrovitch (Sara). — L'enquSte sur le temoignage Gernuszki, 465, 466. 

Peyrolle (contr61eur Andre-Frangois-Marie). — Le commandant Guerin 
lui rapporte le recit du capitaine Lebrun-Renaud, 42 — le dossier des 
aveux, 151 — sa deposition a Rennes, 293. 

Peyronnet (capitaine Pierre-Aminthe). — Juge suppleant a Rennes, 
249. 

Peyrot (docteur Jean- Joseph). — Sa deposition a Rennes (les confidences 
de Bertulus), 304. 

Philippe (lieutenant Pierre-Henri). — Regoit un des premiers, le 5 Jan- 
vier 1895, le recit du capitaine Lebrun-Renaud, 42 — sa lettre au gene- 
ral Risbourg, 293. 

Picard (lieutenant Ernest). — L'incident de la « cote d'amour » a 
l'Ecole de guerre, 279. 

Picard (commandant Joseph-Marie-Charles). — Se trouve a Zurich 
le 16 aout 1899, y est vu par le colonel Rollin et par le capitaine Mares- 
chal, l'instruction Cassel, 483, 484 — sa deposition au proces Dautri- 
che, 497. 

Pichot (abbe). — Publie des brochures en faveur de Dreyfus, nomm6 
a une cure de la principaute de Monaco, 144. 

Picot (Auguste-i5mi7e). — Bibliothecaire des Rothschild, sa deposition 
a Rennes (le colonel Schneider et le general Roget), 300, 301. 

Piccruart (lieutenant-coionel Marie-Georjes). — Son impression a I'arri- 
vee du bordereau, 9 (en note) — introduit Dreyfus dans le bureau du 
gen6ral de Boisdeffre le jour de l'arrestation, 14 — assiste aux audiences 
du proces de 1894, rend compte au ministre et au president de la repu- 
blique, 34 — ses impressions a la degradation, 43 — les demarches 
aupres du capitaine Lebrun-Renaud pour lui faire r6peter son recit 
des aveux, 44, 45 — son rdle dans l'affaire Dreyfus, 49, 50 — nomme 
chef du service des renseignements, ses etats de service, l'impression 
du commandant Henry sur son compte, 53. 54 — ne voit lecolonelSan- 
dherr qu'une ou deux fois pour la remise du service, regoit du general 
de Boisdeffre l'ordre de continuer a suivre l'affaire Dreyfus, la lettre du 
C. C. C, 54 — fait surveiller MM. d'Orval et Donin de Rosiere, la 
« reforme » pour les cornets, introduit Leblois au ministere, Ducasse et 
la maison truquee de la rue de Lille, 54 a 56 — le petit bleu, ses agis- 
sements au sujet de cette piece, 57 a 59 - — promu lieutenant-colonel, 

■ 59 — son enqugte sur Esterhazy, 59, 60, 62 — les offres de Richard 
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Cuers, 62 — le « decorS », 62, 63 -^ l'entrevue de Bale, l'entrevue de 
Luxembourg, 63, 64 — rend compte, le 5 abut 1896, au general de 
Boisdeffre de ses soupjons sur Esterhazy, 65, 66 — montre l'ecriture 
d'Esterhazy a M. Bertillon et au commandant du Paty, 66, 67 — 6tu- 
die le dossier secret, 67 — la note du 1" septembre 1896, rend compte 
au general de Boisdeffre, 67. 68 — l'entrevue avec le general Gonse, 
demande au colonel Abria des specimens de l'ecriture d'Esterhazy, 
68 — sa correspondence avec le general Gonse, 68, 95,96, 105, 109, 123, 
130, 132 — annonce la campagne de presse qui se prepare, 68 — le faux 
Weyler, 70 — propose de tendre un piege a Esterhazy, 72 — les pr6- 
tendus propos du general Gonse, 73 — interroge Mulot et le capitaine 
Le Rond, 73 — Leblois et le dossier secret, son envoi en mission, 74, 
75 — le faux Henry, 75 — son entrevue avec le general Billot, 77 — la 
lettre d'Esterhazy aWeil, 79 — sa mission, 80,81 — les « machinations » 
contre lui (la lettre de Ducasse, la lettre Speranza, le grattage du petit 
bleu), 81 a 83 — ses lettres a M. Gribelin et au commandant Henry, le 
billet du mois de mai 1897, la reponse du commandant Henry, 85, 
86 — vient a Paris, voit Leblois, le general Nismes, 86 — est 
designe par Scheurer-Kestner au general Billot comme possfidant la 
vente sur l'affaire Dreyfus, 95 — est envoye a Bizerte, puis a la f ron- 
tiere tripolitaine, 96 — la lettre d'Esterhazy, les telegrammes Blanche 
et Speranza, 97, 98 — la lettre anonyme du 17 novembre 1897, le 
telegramme Berlhe, les lettres Batcklin et Beethoven, 1'enquSte du 
ministre sur le « document liberateur «, 98,99 — Picquart et le Syn- 
dicat, 103 — la premiere enquSte de Pellieux, 104, 105 — son rappel 
en France, la deuxieme enquete de Pellieux, la perquisition chez lui, 
107 — ses interrogatoires, la lettre Bianca, 108 — les conclusions du 
general de Pellieux, 109 — l'instruction et le rapport Ravary, 113 
a 115 — le faux Otto, 120 — le proces Esterhazy, la confrontation 
avec le colonel Henry, 1'attitude du g6neral de Pellieux, le dementi 
du commandant Rivals, 123, 124 — est mis aux arrets de forte- 
resse, 125 — le conseil d'enquSte, sa mise en reforme, 129, 130 — 
la declaration de Billow, 130 — le proces Zola (la lecture des lettres 
du general Gonse, leur publication, 132 — sa deposition, les confron- 
tations, le dementi du colonel Henry, 134 — Esterhazy et le bordereau, 
137 — le faux Henry, les insinuations contre ses chefs, 137) — le duel 
avec le colonel Henry, la provocation d'Esterhazy, 142, 143 — le 
proces Zola a Versailles, 147 — les articles du Jour et la photographie 
de Carlsruhe, 149 — le conciliabule chez M° Labori, la lettre a Bris- 
son au sujet du discours Gavaignac, 153, 154 — la plainte de M.Cavai- 
gnac, la perquisition, l'arrestation, l'instruction Bertulus, met en cause 
le colonel du Paty, fait citer Christian Esterhazy, 154, 155 — la 
plainte contre le colonel du Paty, 1'ordonnance de Bertulus, l'arret de 
la chambre des mises en accusation, 157, 158 — l'instruction Fabre, 
le temoin Savignaud, 161, 162 — le requisitoire Siben, le renvoi en 
correctionnelle, 162, 163 — le pourvoi contre l'annulation des ordon- 
nances Bertulus, 172 — sa demande de mise en liberte provisoire est 
rejetee, 173 — est consulte par M. Sarrien, ses lettres au garde des 
sceaux des 14 et 16 septembre 1898, 174 — les lettres du ministre de la 
guerre, 174, 175 — l'intervention de Brisson, 175 — l'ordre d'informer 
sur le petit bleu, l'audience correctionnelle du 21 septembre 1898, est 
ecroue au Cherche-Midi, l'omelette au verre pile, 176 — le rapport 
Tassin a la chambre criminelle, 180, 181 — la protestation du general 
Gonsecontre sa lettre au garde des sceaux, 181 — la deposition du gene- 
ral Roget, sa deposition (1™ rev.), 184 — le rapport Tavernier, ren- 
voye devant un conseil de guerre, 184, 185— le sauvetage de Picquart 
(les demarches de la Ligue des droits de I'homme au Senat, a la Chambre), 
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186 — Ie reglement de juges (1'instance), 187 — les depositions de 
Galliffet et Gonse (1" rev.), 190, 191 — le dossier secret, 197 — les pre- 
venances de Lcew, 1'enquSte Mazeau, 199, 200 — 1'enquSte des doyens, 
201 a 202 — 1'incident de la deposition Roget, (1" rev.),203 — les 
depositions a la l re revision (Lauth, Iunck, Gribelin, Valdant, Cure, 
205,206 — Paleologue, Billot, 207, 208) — la chambre criminelle refuse 
de confrontor le general Roget avec lui, 220 — la deposition Le Rond 
(1™ rev.), 221 — le reglement de juges (l'arrgt), 222, 223 — la note 
Delcass6 a propos de la lettre du C. C. C, 231 — sa lettre au president 
Mazeau, la lettre du general Gonse, 232 — 1'enquSte Duchesne sur le 
general de Pellieux, 239, 240 — sa mise en liberty, la soiree chez Tra- 
rieux, 1'arrgt de non-lieu de la chambre des mises en accusation, 241, 242 

— lo proces de Rennes (la deposition Delaroche-Vernet [la lettre du 
C.C. C.j, 254 — l'attentat contre M e Labori, 261 — la deposition Billot, 
263 — la deposition Roget [l'affaire Camelli], 266 — le sursis de 
l'examen de son pourvoi devant le conseil d'fitat, 268 — sa deposition, 
268 a 270 — ses confrontations avec les g6n6raux Roget et Mercier, 
270 — la deposition Gonse [ses allegations dementies, 272 — la maison 
de la rue de Lille, 273] — les fonds du service des renseignements 
et le general Billot, 273 — la deposition Gribelin, 275 — l'affaire 
Lajoux, 275 — la deposition Valdant, 279 — 1'incident Freys- 
taetter, 283 — les depositions [Billet et Gapiaux, 285 — Savignaud, 
286] — l'impression du commandant Henry a rarrivee de Picquart k 
la section de statistique, 299 — les fuites posterieures a 1894, 299 — 
les depositions [Roques, 303 — Tomps, 304 — Trarieux, Zurlinden, 
305] — l'opinion du general Billot sur lui, 306 — ses observations avant 
la cldture des debats, 309) — la gestion des fonds secrets, 311 — la 
protestation contre l'amnistie,325,326 — la proposition Codet,l'amnis- 
tie, ses lettres a Waldeck-Rousseau, 332, 333, 335 — se desiste de son 
pourvoi devant le conseil d'Etat, gagne son proces contre le Jour, 335, 
336 — refuse de recevoir Dreyfus apres le proces de Rennes, 346 — 
le temoignage Gribelin et 1'enquSte Andre, 356 — la lettre de Dreyfus 
au garde des sceaux, 360 — les rfiquisitoires du procureur Baudouin 
en 1904, 362, 364. — Dreyfus et Picquart a Medan, 366 — la deposition 
Targe (2« rev.) (les aveux, 370 — 1'enqugte contre Esterhazy, 374 — 
les dossiers concernant Picquart, 375) — sa lettre au Sttcle sur « la 
complicity Henry-Esterhazy », 398 — ses depositions (2 e rev.), 398 a 
403 — les correspondences intimes du dossier secret, 402 — le comman- 
dant Pauffm de Saint-Morel et M. Marchand.400,406 — la rosette de 
Val Carlos, 413, 414 — la deposition Gribelin (2« rev.), 415 — sa gestion 
des fonds secrets, 416, 417 — la dame voilee et le general de Pellieux, 
435, 436 — les lettres de M m « Monnier, 437 — la mise au tableau d'avan- 
cement du lieutenant-colonel Ducasse, ses menaces contre la revision, 
438 — la note « on agira sur le mari », 439 — met en cause M me de 
La Tocnaye et le Pere Du Lac, 440 — M m « SayvS, nee Gast, 441 

— la communication du dossier Esterhazy au general de Pellieux, 443 

— la deposition Lauth sur 1'entrevue de Bale (« affaire W. E. ») (2« rev.), 
451 — - la lettre anonyme regue par M. Martinie, 454 — la deposition 
de Luxer (2 e rev.), (la confrontation de Picquart et du colonel Henry 
au proces Esterhazy), 455 — la designation des experts Darboux ct 
Appell a la 2* revision, 458 — les fiches du service des renseiguements 
488,489,495 — la deposition de Galliffet au proces Dautriche,497 — 
le requisitoire Baudouin en 1905, 505 — le rapport Moras,511 — son 
duel avec le general Gonse, 515 — proteste contre la cassation sans 
renvoi, 517 — 1'arret de 1906 (l'initiale de la pifece 371, 522 — la date 
des pieces du dossier secret, 528 — les revelations de Richard Cuers, 
538 — les travaux confidentiels du 3« bureau, 544 — le mobile du 
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crime, 545 — les aveux, 549 — le bordereau annot£, 553) — le general 
Andre et sa reintegration, 655 — l'article de la Gazette de Lausanne, 
556 — sa reintegration en violation des lois de 1832 et de 1834, l'an- 
ciennet6 Active, le rappel de solde, 556,557 — sa promotion au grade 
de general de division, devient ministre de la guerre, 563 — la cam- 
pagne de I' Action francaise, la revocation de L6on de Montesquiou, 563, 
564, 571 - — la mise en reforme du lieutenant de Boisfleury, n'assiste 
pas aux obseques du general Billot, M. Lecocq lui crache a la figure, 
564 — la retraite de Dreyfus, la reintegration de Reinach, 565 — son 
incapacity professionnelle et physique comme ministre et comme com- 
mandant de corps d'armee, sa mort, 573. 574. 

Picque (Georges). — Directeur du depdt de 1'IIe de R6 en 1895, ecroue 
Dreylus, trouve dans un des gilets de Dreyfus une copie du bordereau, 

. 48 — sa deposition (1« rev.), 219. 

Pierra (commandant Jean-Pierre). — La traduction des lettres d'Aus- 
terlitz, l'erreur de lecture sur la lettre des 60.000 francs, le role du colo- 
nel Rabier et du capitaine Cassel, 483 — reconnalt son erreur a 1'au- 
dience, 493. 

Floyer (M° Edmond). — L'incident du general Gonse avec M e Labori 
au proces Zola, 133. 

Poincare (Jules-Henri). — Sa lettre lue a Rennes sur le systeme de 
M. Bertillon, la refutation de M. Jordan, 303, 304 — sa lettre d'octobre 
1899 au Figaro, sa lettre a M» Mornard, accepte nfianmoins d'Stre 
expert a la 2" revision, 457 — le rapport des experts. 458 — l'arrfit de 
1906, 534. 

Poincare (JJaj/mona'-Nicolas-Landry). — Ministre des finances en 1894, 
le conseil de cabinet du 1" novembre 1894, 22 — son intervention 
dans l'interpellation Charles Bos pour desavouer ses collegues de 1894, 
186 — sa deposition (l r « rev.), 191 — l'echec de sa combinaison 
ministerielle en 1899, 242 — president du conseil au debut de 1913, 
d6savoue le ministre de la guerre Millerand qui a donn6 une affectation 
dans la territoriale au lieutenant-colonel du Paty, devient president 
de la republique, la suspension du lieutenant-colonel du Paty, 576. 

Poivre (commandant Constant-Theophile). — Le conseil de revision 
1894, 39. 

Poline (colonel Arthur- Joseph). — Juge suppliant au proces Dautriche, 
486. 

Pollack (Schlomen), dit Gaston Pollonais . — Son enqugte a Rennes 
en 1901, 347. 

Pollonais (Gaston). — V. Pollack. 

Ponthier de Chamaillard (Marie- Henri-Charles). — Intervient au 
Senat contre le transfert de Zola au Pantheon, 558. 

Fossien (L6once, dit Adolphe). — L'article du Jour du 11 septembre 
1896, 71 — la photographie de Carlsruhe, 149 — condamne comme 
gerant du Jour au profit de Picquart, 338 — la deposition Picquart, 

. (2 8 rev.), 401 — sa deposition (2 8 rev.) (Val Carlos), 413. 

Pouch (H.). — CondamnG comme g6rant du Jour au profit de Picquart, 
336. 

Pourquery de Boisserin (Joseph-Gasio/i). — Rapporteur du projet 
de loi d'amnistie a la Chambre, 334. 

Pouydraguin (capitaine Louis-Marie-Gaston d'Armau de). — Le dos- 
sier secret, 195 — la deposition Targe (2 e rev.), 373 — sa deposition 
(2" rev.), (ses notes sur l'envoi des stagiaires aux manoeuvres, « 1'in- 
fluence de l'etat-major »), 451, 452 — l'arrgt de 1906, 545. 

Pradel de Lamase (Paul-Marie-Joseph, comte de). — Les duels de 
1892, 60. 

Pressense (Francis-Charles Dehault de). — Ray6 de la Legion d'hon- 
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neur, 159 — l'incident avec le colonel de Saxce, 241, 244 — ecrit a 
Trarieux pour le dissuader de dejjoser a Rennes, 305 — son interpella- 
tion du 13 juillet 1906, 557, 558 — intervient pour tenter de faire 
nommer Dreyfus lieutenant-colonel, 565. 

ProfUlet (commandant Julien-Joseph). — Juge au proces de Rennes, 
248. 

Przyborowski (Stanislas). — Son entree au service des renseignements, 
ses arrestations en 1899 et en 1912, la declaration de Wessel, 321, 
322 — les lettres de Tomps, sa lettre du 21 avril 1900, 324 — les decla- 
rations de Wessel, 327 — l'article de I'Bclair du 21 mai 1900, 328 — 
les explications de Waldeck-Rousseau, 329 — 1'enquSte Laurent- 
Atthalin (ses depositions, 465, 466 — la deposition Dautriche [le paie- 
ment du 21 aout 1899], 474, 475). 

Puech (Xavier). — Designe comme rapporteur devant les chambres 
reunies en 1905, se derobe, 508. 

Fuibaraud (Louis). — Les manoeuvres de Tomps, la surveillance exer- 
cee sur M mo Bastian en 1899, 318, 319 — sa fable sur l'origine du bor- 
dereau, 320 — les depositions a la 2 e revision (Reinach, 396 — Sar- 
dou et de Flers, 434) — sa mort, 396. 

Putois (Georges-Louis- Victor). — L'expertise du papier pelure (a la 
1" revision, 182 — a Rennes, 308). 

Quesnay de Beaurepaire (Jules). — L'incident Bard-Picquart, 199, 200 

— sa note sur les prevenances de la chambre criminelle a l'egard de 
Picquart, 200 — sa protestation contre les allegations de Law, sa de- 
mission. 200,201 — ses articles dans I'Gcho de Paris, 201 — l'enquete 
des doyens, 202 — le proces Deroulede, 244 — son enquSte, la mysti- 
fication de Karl, 248 — ses temoins cites par le colonel Joiiaust, 249 

— le temoin Cernuszki, 290 — sa vieillesse, sa mort, 573. 
Quillard (Pierre). — Le proces Zola, 134. 

Quincy (colonel Amedee- Joseph-Leon). — Son rapport sur la deposition 
Depert, 192. 

Quinette de Rochemont (colonel Ernest-Gabriel). — Le conseil de 
revision de 1894, 39. 

Rabier (lieutenant-colonel Charles- Anselme-Adolphe). — Sa designa- 
tion comme commissaire du gouvernement dans l'affaire Dautriche, 
479 — l'erreur de lecture du commandant Pierra, 483 — ses conclu- 
sions tendant au non-lieu, 485 — les interrogatoires de M. Dautriche 
et du capitaine Mareschal, 486, 487 — les notes des offlciers et ses 
accusations concernant leur depart du service des renseignements, 
488 — les flches du service des renseignements, 489 — les notices du 
capitaine Mareschal sur Austerlitz, la replique de M» Bonnet, 490, 
l'expert Flory et M e Auffray, 491 — l'abandon de l'accusation, la 
declaration de la defense, 499, 500. 

Radiguet (general Ernest). — En relations avec Weil, 61. 

Rainoourt (lieutenant-colonel Paul-Ernest). — le conseil de guerre 
Picquart, 185. 

Rambaud (Armand-Michel). — Substitut du procureur general, l'affaire 
Henry-Reinach, 344. 

Ramel (colonel Henri-Georges-Gabriel de). — Juge au proces Esterhazy, 
122. 

Banc (Arthur). — Ses articles contre le huis-clos en 1894, 33 (en note) — 
son intervention aupres de Scheurer-Kestner en Janvier 1895, 51 — 
les demarches de Scheurer-Kestner en 1897, 84 — la « confidence « de 
Scheurer-Kestner le 14 juillet 1897, 87 — les instances de Gabriel 
Monod, 88 — communique a M. Paschal Grousset les declarations 
de Scheurer-Kestner, 93 — la lettre de Scheurer-Kestner « a un ami », 
101 — le proces Zola, 134 — le duel Henry-Picquart, 142 — le requi 
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sitoire Manau sur le pourvoi de Zola , 145 — la redaction de la de- 
mande en revision, 171 — ■ l'affaire de Pellieux-Delpech, 245 — l'ad- 
jonction projetee de M« Mornard a la defense a Rennes, 261 — sa 
polemique avec Clemenceau au sujet de la cassation sans renvoi, 517. 

Rapine du Nozet da Sainte-Marie (commandant Antoine-Oscar). — 
Juge suppleant au proces Esterhazy, 122 — la provocation d'Esterhazy 
a Picquart, 143. 

Ravary (commandant Alexandre- Alfred). — Son instruction, 113 a 
116 — son rapport, 115 — la serviette de Reinach, la visite des freres 
Dreyfus au colonel Sandherr, 118, 119 — le factum « J'accuse », 126 
— le proces Zola, 134. 

Real del Sarte (Maxime). — Accuse la cour de cassation de forfaiture 
a l'audience solennelle de rentree le 16 octobre 1908, 568, 569 — sa 
blessure a la guerre, 571 (en note). 

Rebilliard (general Marie-Rene-Philippe). — A Esterhazy dans son 
etat-major en 1870, 60. 

Reignau (Jules). — Gerant de la maison de Picquart en 1897, 107. 

Reinach (Jacques, baron de). — En relations avec M. Gobron, gendre 
de Scheurer-Kestner, 95. 

Reinach (Joseph). — Ses demarches aupres de M. Casimir-Perier et 
du general Mercier au sujet du huis-clos, fait paraltre dans le 
Petit Temps des extraits du roman « Les deux freres », 33 — ses mena- 
ces a M. Dupuy le l" Janvier 1895, 47 — son intervention aupres de 
Scheurer-Kestner en Janvier 1895, 51 — les subsides fournis par les 
Juifs a Esterhazy, 61 (en note) — ecrit au garde des sceaux en sep- 
tembre 1896, 72 — sa theorie sur le faux Henry, 76 — s'abouche avec 
Bernard Lazare, 78 — Interpellation Castelin, 80 — le grattage du 
petit bleu, 82 — les demarches de Scheurer-Kestner au printemps de 
1897, 84 — la "confidence" de Scheurer-Kestner le 14 juillet 1897, 
87 — sa correspondence avec Scheurer-Kestner, 87, 95 — sa visite 
au garde des sceaux, sa demarche aupres de M. Lebon, 87 — conflrme 
au mois d'octobre 1897 les declarations de Scheurer-Kestner, 93 — 
voudrait demander l'annulation du jugement de 1894, ses concilia- 
bules avec Mathieu Dreyfus, 100 — le Figaro, 103 — son duel avec 
M. Millerand, 112, 113 — les notes produites par Esterhazy a Londres, 
116 — l'histoire de sa serviette, 118, 119 — le fauxOffo,le proces contre 
M. Rochefort, 119, 120, 140, 143, 144 — la publication du rapport d'Or- 
mescheville,sa lettre au ministre de la guerre contre le huis-clos, 121 — 
l'alibi de Leblois, 123,124 — la lettre de M me Dreyfus a M. Cavaignac 
est redigee par lui, 127 — le « chambardement », 129 — le bl&me de la 
commission de 1'armee a la Chambre, 131 — Picquart et la publication 
des lettres du general Gonse, 132 — le questionnaire de M e Clemenceau 
pour Esterhazy au proces Zola, 137 — la Ligue des droits de I'homme, 
144 — son echec aux elections de 1898, Conybeare, sa revocation de 
son grade d'offlcier de territoriale, 149, 150 — le conciliabule chez 
M e Labori, 154 — Christian Esterhazy, 155 — ses relations avec 
Brisson,la redaction de la demande en revision, 171 — incite M.Sarrien 
a consulter Picquart, 174 — indique a Brisson le general Darras pour 
le portefeuille de la guerre et est charge de le pressentir, 175 — demande 
au president du conseil de faire connattre a Dreyfus I'arrSt de la cham- 
bre criminelle declarant recevable la demande en revision, son article 
du Steele, 184 — ses articles contre le colonel Henry, le proces intente 
par M"°° Vve Henry, 188, 189 — ses visites a l'ambassadeur d'ltalie, 
197, 209 — la lettre Bluet, 219 — la publication de 1'enqugte dans le 
Figaro, 223 — ses d-marches pour la constitution du ministere Wal- 
deck-Rousseau, 242, 243 — 1'interpellation Mirman, 244 — le tele- 
gramme recu par Dreyfus aux lies du Cap-Vert, 246 (en note) — la 
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lettre que lui adresse le general de Galliffet sur Ie proces de Rennes, 
247 — l'adjonction projetee de M» Mornard a la defense a Rennes, 
l'attentat Labori, 261 — l'examen du pourvoi de Picquart devant 
le conseil d'Etat est ajourne sur son intervention, 268 — le commandant 
Guignet signale le dossier etabli sur ses visites a l'ambassade d'ltalie, 
252, 253, 270 — sa lettre a M. de Freycinet a ce sujet, 311 — la grace 
de Dreyfus, « rSponse du gouvernement de la republique au conseil 
de guerre », 312, 313 — declare vouloir « continuer la bataille », 
son plan de campagne, la fable sur I'arrivee du bordereau, 317, 318 — 
M me Bastian a Marly, 319 — les articles du Siiele, le rccit de 
M. Puibaraud, l'article de la Grande Revue, 319, 320 — l'article de la 
Nouvelle Presse libre sur le temoignage Cernuszki,le Cafl aro, 321 — la 
protestation contre l'amnistie, le discours de Digne, 325, 326 — l'in- 
terpellation Castellane a ce sujet, le discours "Humbert, 330 — la 
proposition Godet, 332 — la loi d'amnistie, 333, 335 — ses entrevues 
avec M. de MQnster et Schwarzkoppen, 341 a 343 — son proces avec 
M me Henry, sa condamnation, 343 a 345 — l'incident Labori, 345, 
346, 575 — sa lettre a M. Ferlet de Bourbonne a propos du borde- 
reau annot£, 353 — la lettre de Dreyfus au garde des sceaux, 361 • — 
la deposition Targe (2« rev.), et les aveux, 369 — le colonel du Paty 
et le proces Henry, 382 — sa deposition (2<» rev.), 396 a 397 — la deposi- 
tion Peroz (2 e rev.), 397, 398 — la prStendue declaration de M.de Frey- 
cinet sur le dossier d'espionnage concernant Esterhazy, 424, 425 — 
Weil et l'ecriture du bordereau, 427 — la correspondence Henry- 
Bastian et l'arrivfee du bordereau, l'opinion du rapporteur Moras sur 
cette these, 435 — la lettre du general de Pellieux a M.Monnier, 437 — 
la pretendue lettre du colonel Sandherr iM.de Civry, 449 — Albert 
de Monaco dement que M. de MOnster ait connu les prelendues rela- 
tions de Schwarzkoppen avec Esterhazy, 455 — la t lettre du buvard » 
459 — le procureur Baudouin et ses citations de Pascal, 506 — la 
rddaction de 1'arrSt de 1906, 518 — presente Dreyfus a Fallieres, 559 
— le retrait de son pourvoi contre 1'arrgt le condamnant dans le proces 
Henry, 560, 561 — sa reintegration dans l'armee territoriale discutee 
a la Chambre, doit se soumettre au droit commun, 565, 566 — ses 
deboires electoraux, son activity pendant la guerre, sa mort, 574, 575. 

Reinach (M me Joseph), nee Henriette de Reinach. — Le « chamhar- 
dement «, 129. 

Reinach (Salomon). — Propose en 1895 d'adresser une protestation 
en faveur de Dreyfus a toutes les notability, 51. 

Reitlinger (M» Frederic). — Recoit en 1895 de M. Trarieux avis qu'il 
existe une piece secrete contre Dreyfus et en fait part a M" Demange, 
52. 

Remusat (capitaine C6sar-Auguste-L6on). — La lettre de Dreyfus lui 
demandant des renseignements sur 1'obus Robin, 195, 196 — 1'inter- 
rogatoire de Dreyfus a Rennes, 251 — 1'arrgt de 1906, 546. 

Renault -Morlidre (Am6dee-Joseph-Romain). — Rapporteur de la loi 
de dessaisissement a la Chambre, conclut a son rejet, 204 — sa demande 
d'interpellation sur l'affaire Dautriche, 501. 

Renouard (general Jean-Constant-Edmond). — Sous-chef d'£tat-major 
g6n6ral, montre le bordereau le 26 septembre 1894 aux chefs de ser- 
vice de l'6tat-major, leur en distribue des photographies, 9 — nomine 1 
chef d'6tat-major general, 171 — l'enqufite contre le colonel du Paty, 
173 — son rapport est lu au conseil des ministres du 12 septembre 
1898, 174. 

Ressman (Constantin). — Ambassadeur d'ltalie en 1894, ses lettres 
insertes au dossier secret, 196, 197. 

Revoil (Amedee-Joseph-Paa/). — Chef de cabinet de M. Hanotaux en 
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1894, la « nuit historique », 31 — la chambre criminelle et la « nuit 
historique » (2" rev.), 428 — la demande de confrontation du general 
Mercier, 517. 

Revol (Jean-Francis). — Sa lettre au general Gonse sur l'entree des 
etrangers au ministere de la guerre, 277. 

Rey-Roize (Henri). — Le bordereau annote et le colonel Stoffel, 353 — 
la deposition Ferlet de Bourbonne (2 e rev.), 406 — sa deposition 
(2« rev.), 407. 

Ribon (Paul). — V. Basset (Serge). 

Ribot (Alexandre-F&\ix- Joseph). — President du conseil en 1895, 47 — 
la reprise de l'affaire en 1903, ses declarations, 351. 

Ricci (Seymour de). — Le bordereau annote, 353. 

Rieu (Georges-Ernest). — La lettre d'Esterhazy sur papier pelure, sa 
deposition (1" rev.), 182, 183 — la deposition Mercier a Rennes, 259, 
260 — 1'arrSt de 1906, 531. 

Rieu (M m «), nee Caroline Moll. — Sa deposition (1" rev.) (la lettre 
d'Esterhazy), 182, 183. 

Rigollet (colonel Joseph). — Deplace pour avoir protests au sujet des 
attaques contre l'armee, 243. 

Risbourg (general Henri-Pierre-Charles-Bernardin). — Colonel de la 
garde republicaine en 1895, reproche au capitaine Lebrun-Renaud 
d'avoir fait des communications a la presse, regoit de lui le recit des 
aveux et lui interdlt de parler a l'avenir, 45, 215 — ses depositions 
(a la 1" revision, 191 — a Rennes [les offlciers de la garde et Drey- 
fus], 293) — la deposition Targe (2« rev.) et les aveux, 369. 

Rivals (commandant Julien-Marie-Adrien). — Juge au proces Esterhazy, 
122 — dement les propos que lui prgte Picquart sur l'attitude du con- 
seil de guerre, 124 — sa lettre au commandant Carriere (Dreyfus a 
Bourges), 289, 290. 

Robain ( Marie- Joseph-Paufl. — La campagne de V Action Frarifaise, 
563. 

Robert (general Virgile). — Transmet au commandant Cuignet les 
menaces du ministre Andre, 338. 

Roberty. — V. Leeman. 

Robin (Jules-Frederic). — L'obus Robin, le rapport Gonse- Wattinne, 
148 — le dossier secret, 195, 196 — la deposition Hartmann (1" rev.), 
214 — la note du g6neral Deloye, 221 — l'interrogatoire de Dreyfus a 
Rennes, 251 — 1'incident Freystaetter, 282, 283 — le huis-clos des 
experts techniques a Rennes, 298 — les depositions a la 2« revision 
(Targe, 375, 376 — Deloye, 378 — Hartmann, 379) — le rapport des 
quatre generaux, 380 — le memoire Mornard en 1905,607 — l'arrfit de 
1906, 546, 547. 

Robinet (capitaine Louis-Georges). — Sa deposition au proces Dautriche 
en faveur du capitaine Mareschal, 498. 

Robinet de Clary (M 8 Gabriel- Adrien). — Plaide pour M me Esterhazy 
dans sa demande en divorce, 238. 

Rocbe (capitaine Alfred). — Juge en 1894, 34 — 1'incident Freyssettter 
a Rennes, 283. 

Rocbe (Ernest). — L'interpellation sur la visite de M. Martinie a M. Hada- 
mard, 139, 141 — l'interpellation sur la constitution du ministere 
Waldeck-Rousseau, 244. 

Rocbe ( Jutes- Antoine). — Entre en relations avec Esterhazy en 1894 
par l'intermediaire de M. Grenier, appuie Esterhazy dans ses demar- 
ches pour entrer au ministere, 65 — la lettre anonvme denoncant 
Weil, 79, 80 — sa lettre au general Billot en faveur d'Esterhazy, 208 
— ses depositions (a la 1™ revision, 216 — a Rennes, 294). 
Rocneblave (Samuel- Elie). — Sa conversation avec M, Dez sur la cul- 
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pabilite de Dreyfus, l'intervention de Gabriel Monod, sa deposition 
2" rev.), 447, 448. 

R0cb.efort-L.u9ay (Victor-Henri, marquis do), dil Henri Rochefort. — 
La visite de Bernard Lazare, 78, 106 — le Syndicat, 103 — la visite du 
commandant Pauffln de Saint-Morel, 105, 133, 134 — les articles de 
V Intransigeant sur les lettres de Guillaume 11,117,118 — le laux Olio, 
le proces intente par Reinach, 119, 120 — son refus de prendre la 
defense de Dreyfus, 125 — la manifestation du 20 fevrier 1898, 140 — 
les declarations du commandant Pauffln de Saint-Morel a l'enqufite 
Andre, 356 — sa deposition (2° rev.), 405, 406 — Val Carlos et Daniel 
Cloutier, la plainte Val Carlos, 412, 413 — son proces avec Val Car- 
los, 414, 415 — l'arrgt de 1906 (Esterhazy et le bordereau), 532. 

Rocher (Jean-Pierre). — Chef du bureau des prisons en 1895, transfert 
Dreyfus du Dep6t a la Sante, 44 — la deposition Depert a la cham- 
bre criminelle, 192. 

Rodays (Fernand de). — La visite de Mathieu Dreyfus en 1895, 51 — 
la visite de Bernard Lazare en 1896, 78 — Joseph Reinach et le Figaro, 
103 — la lettre de M. de Cassagnac, 111 — son depart du Figaro, 118 
— sa deposition 2» rev.) (Reinach et la pretendue lettre du colonel 
Sandherr a M. de Civry), 449. 

Roget (general Gauderique). — Le duel Henry-Picquart, 142 — le rapport 
Gonse-Wattinne, 148 — Bertulusetle colonel Henry, 156, 157 — la decou- 
verte du faux Henry, 166 — l'interrogatoiro et 1'arrestation du colonel 
Henry, le proces-verbal, 167, 168 — signale au general Zurlinden le 
cas du colonel du Paty, 173 — sa premiere deposition a la chambre 
criminelle (1™ rev.), 184 — l'enquete des doyens, 201, 202 — son rap- 
port sur 1'arrestation du colonel Henry alters par Bard, 180, 206 — 
le temoin Lonquety, 205, 206 — le nomme Dubois et la deposition 
Trarieux. 210 — la chambre crimine^e refuse de le confron- 
ter avec Bertulus et avec Picquart, sa deuxieme deposition a la 
chambre criminelle (1" rev.), 220 — l'affaire de Reuilly, 222 — la 
deposition Bertulus aux chambres reunies, sa deposition aux chambres 
reunles (1™ rev.), 231 — son envoi en disgrace a Belfort, 243 — le pro- 
ces de Rennes (sa deposition, 265 a 267 — sa confrontation avec Pic- 
quart, l'affaire Calnelli, 270 — les fonds du service des renseignements, 
273 — la piece « du manuel », 281 — le t6moin Cernuszki, 290 — le 
colonel Cordier et Mathieu Dreyfus, Lemercier-Picard, les fuites pos- 
terieures a 1894. 299 — la deposition Picot et le colonel Schneider, 
Forzinetti et le commandant d'Attel, 301 — i'agent Corninge, 302 — 
les depositions [de Fonds-Lamothe, 303 — Painleve, 304] — les lettres 
que lui adresse Esterhazy, 307 — ses observations avant la cl6ture 
des debats, 309) — les depositions a la 2 e revision (du Paty, 382 — 
ses depositions, 390 a 391, 413 — Val Carlos, 411) — la communication 
du faux Henrv au general do Pellieux, 443 — la declaration de Drevfus, 
446,447 — l'arret de 1906 (les lettres d'Esterhazy, 532 — Val Ca'rlos, 
548 — le bordereau annote, 553) — demande sa mise en disponibilite 
apres 8tre reste dix ans general de brigade, sa mort, 575, 576. 

Rollin ( M« Louis). — La defense de M. Dautriche, 478. 

Rollin (lieutenant-colonel Nicolas-Paul-Ferdinand- Albert). — Recoit 
les papiers de M me Bastian, 6 — son entrevue avec un agent provoca- 
teur allemand, 63 — sa deposition a Rennes, 276, 277 — quitte le 
service des renseignements, 316 — les cours de I'ficole de guerre (2» rev.) 
(l'enquete Andr6, 357 — sa deposition, 421, 422 — la deposition Cui- 
gnet, 422, 423) — l'entrevue avec Austerlitz a Zurich, 462 — le pr61fe- 
vement sur la reserve, son absence lors de I'etablissement des comptes, 
468 — sa deposition a l'enqugte Laurent-Atthalin, 472 — sa confron- 
tation avec M. Dautriche et avec le capitaine Mareschal, la lettre de 
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M. Dautriche au capitaine Frangois, 472, 473 — sa deposition devant 
le rapporteur Cassel, 478 — son arrestation, 479 — 1'instruction 
Cassel, 480 — le recu d'Austerlitz, l'expertise Legrand, 481, — l'ex- 
pertise Flory, 482 — le commandant Picard, 483, 484 ■ — • le rapport 
Cassel et les conclusions tendant au non-lieu, la demande au general 
Dessirier pour passer en conseil de guerre, l'ordre de mise en jugement, 
sa mise en liberte provisoire, sa reincarceration, 484,485 — le proces, 
son interrogatoire, ses notes, 488 — les depositions (France, 495, 496 

— Krantz [l'arrestation du general Giletta], Paleologue, Burckhardt, 
Picard, 496, 497 — de Galliffet, 497) — l'abandon de l'accusation, 
l'acquittement, 499, 500 — I'arret de 1906 (les cours de l'Ecole de 
guerre, 548 — le bordereau annote, 553) — sa mise a la retraite, 560. 

Rome (Femand-Char]es-L6on-Felix). — L'affaire Henry-Reinach, ses 
conclusions en faveur de Reinach, 344. 

Roques (Antoine). — Ordonnance de Picquart en Tunisie, sa deposition 
a Rennes, 303. 

Rose (Theodore-Frangois). — Sa proposition de loi sur le dessaisissement, 
203 — elle est rejetee, 204. 

Rothschild (banque). — Donne de l'argent a Esterhazy, 61. 

Rothschild (famille). — A fimile Picot comme bibliothecaire, 300. 

Rothschild (Edouard de). — La presse socialiste et les Juifs, 103, 217. 

Rougemont (Albert de). — Son expertise pour le deuxieme memoire 
Bernard Lazare, 83 — l'expertise de l'Gcriture d'Esterhazy, 122. 

Rougemont (capitaine Denis-Louis de). — L'article de la Liberli le 
designant comme l'offlcier vis6 par Scheurer-Kestner, la lettre de 
Scheurer-Kestner, 101. 

Rouvier (Pierre-Maurice). — Sa chute en 1906, 511. 

Rous (M° Marie, marquis de). — Les proces de Dreyfus contre P Action 
frangaise, 569. 

Roy (commandant Paul-Rene). — Ses depositions (a 1'instruction d'Or- 
mescheville, 29 — a Rennes, 278). 

Ruffey (colonel Pierre-Xavier-Emmanuel). — La note du dossier secret 
sur l'obus Robin, 196. 

Saint-Auban (M e Emile de). — Le juge Bertulus, 189 — avocat de 
M m « Henry dans le proces contre Reinach, 189, 345 — refuse de rece- 
voir des honoraires, 561. 

Saint-Genest. — V. Bucheron. 

Saint-Germain (general Adolphe-Georges- Joseph de). — President du 
conseil d'enquete Picquart. 129 — le bordereau annote et la reprise 
de l'affaire en 1903, 349 — le bordereau annote a la 2« revision, 404. 

Saint-Poli (abbe de). — V. Brugerette (abbe). 

Salle (M« fimile). — Le proces Zola (la confidence a lui faite sur les 
pieces secretes par un juge de Dreyfus), 134. 

Sandherr (lieutenant-colonel Jean-Robert-Conrad-Auguste). — Chef de 
la section de statistique en 1894, 6 — met le general Mercier au con- 
rant du syst6me d'espionnage organise contre la France, 7 — montre le 
bordereau aux offlciers du bureau des renseignements, 8, 9 — assiste 
a l'etude comparative sur l'ecriture de Dreyfus, 10 — assiste a la reu- 
nion du 14 octobre 1894 on se regie l'arrestation, 13 — est tenu au 
courant des details de la scene de l'arrestation, 15 — se preoccupe 
pendant 1'enquSte de dissimuler la provenance du bordereau, 17 — 
la depSche Panizzardi, 24,25 — regoit la visite des freres de Dreyfus, 32, 
33, 51 — redige le commentaire des pieces secretes, 37 — remplace par 
Picquart, ne peut lui passer le service, sa mort, 53, 54, 67 — la lettre 
du C. C. C, 54, 231 — l'article de I' Eclair du 14 septembre 1896,71,73 

— 1'instruction Bertulus contre Mathieu Dreyfus, le non-lieu, 119, 
144 — le faux Olio, 119 — la deposition Lalance au proces Zola, 133 
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— Esterhazy et le service des renseignements (interrogatoire d'arres- 
tation du colonel Henry), 167 — ses temoignages d'estime pour le 
colonel Henry, 169 — 1'article de VObserver, 177 — les articles de 
Reinach contre le colonel Henry, 188 — la deposition Gordier (1™ rev.), 
191 — le dossier secret, 195, 196 — la depgche Panizzardi a VenquSte 
de la l re revision, 207 — la copie du commentaire des pieces secre- 
tes, 209 — Esterhazy et le service des renseignements, 209, 215 — 
Esterhazy et le bordereau, 224 — le proces de Rennes (les depositions 
[Delaroche-Vernet et Paleologue, 254 — Roget, 266 — Picquart, 268] 

— la deposition Cuignet [l'affaire de l'agent etranger denonce par 
Val Carlos], 271 — la reserve des fonds du service des renseignements, 
273 — la deposition d'Aboville, 274 — sa lettre sur Lajoux, 277 — 
la lecture de la deposition Penot et de sa note sur la visite des freres 
Dreyfus en 1894, 280 — la note du colonel du Paty sur la depScbe 
Panizzardi et l'incident Chamoin, 282 — la fermeture du pli contenant 
les pieces secretes. 283 — Dreyfus et sa demande pour 6tre affecte au 
service des renseignements, Dreyfus et nos agents a l'etranger, 289 — 
les depositions [du Paty, 289 — Gendron, 294] — le general Mercier 
et la visite des freres Drevfus, 299,300) — la fable de Reinach sur l'ar- 
rivee du bordereau, 317, 318 — les depositions a la 2 e revision (Targe 
[la piece 26], 370 — du Paty [le commentaire des pieces secretes], 399 

— de Boisdeffre [Val Carlos], 413) — la reserve du service des rensei- 
gnements a son depart, 416 — ses soupgons sur Weil, 426 — la 
depfiche Panizzardi a la 2 e revision, 430, 431 — sa pretendue lettre 
a M. de Civry, 448, 449 — l'arret de 1906 (la piece 371, 521 — la 
piece 26, 524 — la depfiche Panizzardi, 551) — les declarations d'Es- 
terhazy en 1906, 562. 

Sandoz (A.). — Essaie d'aboucher Mathieu Dreyfus avec Schwarzkop- 
pen, 341, 342. 

Sardou (Victoricn). — La protestation en faveur de Picquart, 186 — 
porte TenquSte de la chambre criminelle au Figaro en 1899, 233 — la 
« sequestration » de M me Bastian, 319 — le r6cit de Puibaraud sur 
l'origine du bordereau, 320 — sa deposition (2 e rev.), 434. 

Sarrien (Jean-Matie-Ferdinand). — - Garde des sceaux dans le minis- 
tere Brisson en 1898, 150 — prend connaissance du dossier secret, 152 
■ — sa rSponse a M m0 Dreyfus, 153 — la lettre de M 8 Demange, 154 — 
« la pens6e en deuil » de Trarieux, 155 — l'avis du general Zurlinden 
sur la revision, sa tentative pour prouver la communication secrete en 
1894, 173 — sur le conseil de Reinach, consulte Picquart, les deux 
lettres de Picquart, les deux lettres du ministre de la guerre, 174 — 
son opposition a la revision, s'inclini? devant le vote du conseil du 
cabinet et transmet le dossier au parquet de la cour de cassation, 177, 
178 — la chute du ministere Brisson, 179 — est d'accord avec le gene- 
ral Chanoine pour refuser le dossier secret a Manau, 180 — president 
du conseil en 1906, 511 — Interpellation de Pressens6 le 13 juillet 
1906, 558 — sa retraite, 563. 

Sarrut {Louis- Jules). — Conseille Scheurer-Kestner dans la campagne 
de revision, 87 — aurait, d'apres certaines presomptions, redige 
l'arrgt de 1906, 518 — commandeur, puis grand-offlcier de la Legion 
d'honneur, remplace Baudouin comme procureur general, puis comme 
premier president, 573. 

Sarte (del). — V. Real del Sarte. 

Saussier (general Felix-Gustave). — Voudrait qu'on etouffSt l'affaire 
Dreyfus, 11 — donne l'ordre d'informer le 3 novembre 1 894, 26 — 
donne l'ordre de mise en jugement le 4 decembre 1894, 32 — prend 
Weil dans son etat-major, ses relations avec Weil, 61 — appuie les 
demarches d'Esterhazy pour entrer au ministere, 65 — le « document 
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liberateur », 99, 100 — la premiere enquete de Pellieux, 104 — la 
deuxieme enqugte de Pellieux, 106, 107 — la lettre d'Esterhazy deman- 
dant a gtre juge, 109 — l'ordre d'informer contre Esterhazy, 111 — 
l'ordre de mise en jugement, 120 — la deposition Targe (2» rev.)et les 
aveux, 369, 370 — Weil, 425 — une de ses conversations avec le gene- 
ral de Galliffet est communiquee immediatement a l'ambassade d'Alle- 
magne, 426 — le r6quisitoire ecrit du procureur Baudouin (1905), 506. 

Savignac (commandant Georges do). — Le conseil d'enquSte Esterhazy, 
163. 

Savignaud (Flavien-Ubald). — L'instruction Fabre, Picquart et Scheu- 
rer-Kestner, sa lettre au premier president Mazeau, 161, 162 — sa 
deposition a Rennes, 286 — les depositions a Rennes (Roques, 303 — 
Trarieux, 305) — la lettre de Dreyfus au garde des sceaux, 360 — • le 
requisitoire ecrit du procureur Baudouin (1904), 362 — les depositions 
a la 2" revision (Targe, 376 — Picquart, 400) — l'enqufite laite a son 
sujet en 1898, 452. 

Saxce (colonel Joseph-Fernand de). — Sa lettre iM.de Pressense, 241 

— son ordre du jour a son regiment, son deplacement, 243, 244. 
Sayve (M»">), nee Isabelle Gast. — Ses lettres a M me de La Tocnaye 

accusant le general de Pellieux, 441 — sa deposition (2° rev.), 441, 442. 

Schebat (Aaron). — Les bagarres d'Alger, 128, 129. 

Scherer. — L'aftaire Paumier, 197, 198 — sa mort, 225. 

Scheurer (Auguste), dit Scheurer-Kestner. — Sa premiere demarche 
aupres de M. de Freycinet en 1895 a l'instigation de Ranc et de Rei- 
nach. ne s'emeut pas en apprenant qu'une piece secrete a 6te 
communiquee aux juges, la visite de Mathieu Dreyfus, s'adresse de 
nouveau a M. de Freycinet, puis au general Billot et a M. Berthelot, 
reste a la disposition de Mathieu Dreyfus, 51,52 — ses relations avec le 
pere de Leblois, 55 — fait allusion a des pieces fausses dans le dossier 
Dreyfus, 76 — va trouver le general Billot des l'arrivee de celui-ci au 
ministere de la guerre, se met en campagne au printemps de 1897 (Ranc, 
Reinach, Mathieu Dreyfus, le commandant Boyer, le colonel Bertin- 
Mourot, Bernard Lazare. l'expert Teyssonnieres), 84, 85 — les confi- 
dences de Leblois, 86, 87 — sa declaration du 14 juillet 1897, charge 
ses amis de proclamer qu'il est convaincu de I'innocence de Dreyfus, 
87 — cherche a se procurer de l'ecriture d'Esterhazy, ses « confidences* 
a M Ue Lucie Faure, sa correspondance avec Leblois, prend les conseils 
de 1'avocat general Sarrut, 87, 88 — sa correspondance avec Rei- 
nach, 88, 95 — sa propagande a Mulhouse, ses entrevues avec le 
colonel Bertin-Mourot, s oppose a la publication des expertises de 
Bernard Lazare, le dementi au Matin, 88 — sa lettre a M IIe Lu- 
cie Faure, sa declaration a Ranc, l'article du Matin, 93, 94 — l'entre- 
vue avec Felix Faure, avec le general Billot, 94, 95 — les attaques 
de la presse, denonce des offlciers au general Billot comme ecrivant 
dans les journaux, s'adresse a Clemenceau, 1'entrevue avec M. Meline, 
1'entrevue avec M. Darlan, 95, 96 — le telegramme Speranza, 97 

— la carte-telegramme anonyme, 98 — accuse de complicit6 avec 
G. Monod, 99 — M e Demange" l'incite a denoncer Esterhazy a la tri- 
bune, 100 — la visite de Mathieu Dreyfus et celle de M. de Castro, 
l'article Vidi, sa lettre au capitaine de Rougemont, sa lettre « a un 
ami », charge Mathieu Dreyfus de denoncer Esterhazy, 100, 101 — 
la premiere enquSte de Pellieux, 104 — la deuxieme enquete de Pel- 
lieux, les lettres d'Esterhazy a M me de Boulancy, 107, 108 — son inter- 
pellation, 113 — l'article de*M me Adam sur son attitude en Alsace, 116 
— la lettre de M. Duclaux,une autre lettre a « un ami*, 121 — le proces 
Esterhazy, 122, 123 — l'article de Zola (« l'ame de cristal »), 126 — son 
echec & la vice-presidence du Senat, 127 — le proces Zola (les lettres 
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du general Gonse, 132 — la confrontation avec M. Teyssonniferes, 135) 

— la visite de M. Martinie a M. Hadamard, 139 — la Ligue des droits 
de I'homme, 144 — le requisitoire Manau sur le pourvoi de Zola en 
cassation, 145 — I'instruction Fabre, le temoin Savignaud, 161, 162 — 
ses visites a l'ambassade d'ltalie, 209 — le proces de Rennes (la depo- 
sition Billot, 263 — le commandant Cuignet signale le dossier etabli 
sur ses visites a l'ambassade d'ltalie, 252, 253, 270 — la deposition 
Bertin-Mourot, 278 — sa lettre au president du conseil de guerre, 278 

— la deposition Savignaud, 286) — sa mort, 313 — les conclusions 
Mornard a la 2" revision (sa correspondence avec Leblois), 363 — les 
depositions a la 2° revision (Roget, 390, 391 — Picquart, 400) — 
l'arrgt de 1906, 552 — « l'hommage « du Senat en 1906, 1'interpellation 
de Pressense le 13 juillet 1906, 557, 558 — son monument, 560. 

Scheurer (M m * Auguste), diie Scheurer-Kestner, nee Celine Kestner. 

— L'article de M me Adam sur son attitude eh Alsace, 116. 
Schmettau (major comte von). — Chef du bureau d'espionnage de 

Bruxelles en 1894, est mis en cause en 1894, 30, 31 — l'affaire Paumier, 
197, 198. 

Schmidt (Paul). — La lettre d'Esterhazy sur papier pelure, 182, 183. 

Schneegans (general Louis-Ernest). — Le bordereau annote, 353 — sa 
deposition (2« rev.), 410. 

Schneider (colonel). — Le dossier secret (son rapport de 1897, 195 — 
ses lettres, 196) — la deposition Mercier a Rennes, 256 — son dementi 
releve par le commandant Cuignet, 271 — la deposition Picot a Rennes, 
300 — son rappel, sa mort, 301 — la deposition Roget (2 a rev.) (le 
colonel Schneider et le canon de 120 c.),390, 391 — 1'arret del906,552, 
553. 

Schdnebeck (Maximilian- Joseph Wunibalden von). — La deposition 
Cernuszki a Rennes, 291, 292. 

Schooling (J. Holt). — Son expertise pour le deuxieme memoire Ber- 
nard Lazare, 84. 

Schwarzkoppen (colonel Maximilian-W. von). — L'espionnage contre 
la France organise avec Panizzardi, 7, 8 — mis en cause le 9 novembre 
1894, 30 — les pieces secretes, 37 — la piece « Dreyfus-Bois... », I'artil- 
lerie lourde, 56 — le petit bleu, 56, 66, 68 — le « decore », 62, 63 — le 
permis du colonel Abria, 114 — le rapport Wattinne (la correspon- 
dence intime inseree au dossier secret), 148 — la photographie de 
Carlsruhe, la declaration Casella, 149 — M. Cavaignac etudie le dos- 
sier secret, 152 — les articles des journaux allemands du 24 septembre 
1898 sur ses relations avec Esterhazy, 177 — les articles de Reinach 
contre le colonel Henry, 188, 189 — le dossier secret, 195 a 197 — les 
depositions a la 1" revision (Trarieux, 210 — Monod. Paleologoe, 211, 
212) — les lettres d'Esterhazy au president Mazeau, 215 — la lettre du 
ministre relevant Esterhazy du secret professionnel, 223 — le proces 
de Rennes (la depgche de M. Billot, 252, 253 — les depositions 
[Mercier, 256 — Roget, 257 — Cuignet, 270, 271 — Valdant, 279] — 
M. de Munster et le petit Weu,306 — M 6 Labori veut le faire interroger 
par commission rogatoire,la note du 29 octobre 1894, 308) — la fable 
de Reinach sur l'amv6e du bordereau, 318 — les tentatives de Mathieu 
Dreyfus pour entrer en relations avec lui, les demarches de Reinach, 
sa visite a Reinach, 341 a 343 — 1'enqugte Andre (la declaration Fon- 
tenilliat, 357 — la piece de mars 1896, la note Lajoux,358) — la lettre 
de Dreyfus au garde des sceaux, 360, 361 — le requisitoire ecrit du 
procureur Baudouin (1904), 362 — la deposition Targe (2" rev.) (la 
piece 26, 371 — Esterhazy et le lieutenant Bernheim, 373) — la lettre 
« Davignon ». 383 — les depositions a la 2 e revision (Reinach, 396 — 
Picquart, 398) — les correspondences intimes du dossier secret, 402, 
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403 — la minute Bayle, 417 a 419 — la deposition d' Albert de Monaco 
(2 e rev.) (ses pretendues relations avec Esterhazy inconnues de M. Mflns- 
ter), 455 — le memoire Mornard (1905), 508 — l'arret de 1906 (la 
piece 371, 519 — la piece 26, 522, 525, 539 — le memento et la minute 
Bayle, 529, 530, 538 — le bordereau, 536 a 538 — les cours de 1'Ecole 
de guerre, 547 — le rapport Schneider, 552) . 

Scio. — V. Martin-Prevel. 

Seailles-Ransan (Gabriel- Jean-Raymond). — Le proces Zola, 138. 

Seard (general Jules-Georges). — Le rapport sur les questions techniques 
du bordereau, 379 — sa deposition (2 e rev.), 460 — l'arrgt de 1906, 
540. 

S6bert (general Hippolyte). — Ses depositions (a la 1" revision, 213 — 
a Rennes [ses calomnies contre M. Bertillon, 1'Ecole polytechnique et 
le bordereau, la replique du general Deloye], 302). 

See ^commandant Achille). — Son remplacement comme commissaire 
du gouvernement dans l'aftaire Dautriche, 479 — l'abandon de 1'accu- 
sation, 499. 

Segaud (general Leopold-Andre-Marie). — Ses temoignages d'estime 
pour le colonel Henry, 169. 

Sexnbat (Marcel). — Son interpellation du 4 decembre 1897, 112. 

Semenolf (Eugfine Kogan). — M. Ferlet de Bourbonne et le bordereau 
annote, sa deposition (2» rev.), 404 — 1 enqufite sur le temoignage 
Cernuszki, 465, 466. 

Sentupery (Leon), — La deposition Reinach (2 e rev.), 396 — sa depo- 
sition (2 e rev.) (le major Dahme), 397. 

Serurier (marechal Jean-Mathieu-Philibert-Auguste, comte). — Grand- 
pere de M me Cernuszki, 290. 

Severine. — V. Guebhard (M m «). 

Slben (£eon-Eugene-Romulus). — Substitut du procureur de la repu- 
blique, declare certaine la presence de Leblois dans le bureau de Pic- 
quart le dossier Dreyfus etant sur la table, "75 — le requisitoire defl- 
nitif a la suite de l'instruction Fabre, 162, 163 — l'audience du 22 no- 
vembre 1898, 176. 

Sibille (capitaine Charles-Antoine). — Sa deposition a l'instruction 
d'Ormescheville, 26. 

Siegfried (Jules). — Recoit en 1895 la visite de Mathieu Dreyfus, 51 — 
la lettre du docteur Gibert a Gabriel Monod, 279, 280. 

Slaski (Bronislas). — L'enquSte sur le temoignage Cernuszki, 465. 

Souffrain (Maurice-Michel). — Le telegramme Speranza, 98 — l'arrgt 
de la chambre des mises en accusation, 158 — la deposition Bertulus 
a Rennes, 268 — ses relations avec les Humbert, 347. 

Stapfer (Paul). — Son discours aux obseques du recteur Couat, sa sus- 
pension, 161. 

Stock (Pierre-Victor!. — Le proces Esterhazy. les lettres d'Estertiazy, 
123 — le proces Zola, 137. 

Stoffel (colonel Eugene-Georges-Henri-Celeste). — Le bordereau annote, 
la polemique de presse de 1903, 353 — le general Mercier et la lettre 
de 1'empereur d'Allemagne, 384 — ses depositions (2 e rev.), 406, 407 
— les depositions a la 2 e revision (Ferlet de Bourbonne, 406, 407 — 
Rey-Roize, Robert Mitchell, 407 — Froehner, 410) — sa mort, 407 — 
la deposition Schneegans (2 8 rev.). 410. 

Straus (M e Emile). — Sa deposition (2 8 rev.) (le bordereau annote), 408. 

Streissel (capitaine Martin). — Le conseil d'enquete Fritsch, 355. 

Strong (Rowland). — Ses relations avec Esterhazy, ses depositions 

(a Va 1" revision, 216 — a Rennes, 294). 
Syveton (Gabriel). — La Pairie frangaise, 189 — son election, la lettre 
du general de Galliffet sur « le ministere de 1'etranger », l'enquete 
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sur son election, 348 — son invalidation, 349 a 351 — ie capitaine 
Fritsch, 355 — les conclusions de M 8 Mornard a la 2 e revision, 363 — 
la gifle au general Andre, 341, 395, 574 — sa mort, Ie temoignage 
Cuignet, 509. 

Talbot (maj.-gen. Hon. Sir Reginald- Arthur- James). — Les attaches 
militaires et Esterhazy, sa rectification a la deposition de Galliffet 
(l r8 rev.), 190, 191 — le commandant Cuignet montre que le general 
Talbot, lui aussi, faisait de l'espionnage, 270. 

Targe (commandant Antoine-Louis). — Sa theorie sur le faux Henry, 
76, — « l'audace tactile », l'enquete Andre, 355 — la piece 371, 359 
— la presentation du dossier secret a la chambre criminelle (2 e rev.), 
366, 367 — sa deposition (2° rev.), 367 a 377 — la deposition Hart- 
mann(2« rev.), 378, 379 — l'enquete sur la minuteBayle,418 — la lettre 
anonyme recue par M. Martinie, 454 — la demarche aupres d'Aus- 
terlitz, 463 — la lettre Mathieu, 372, 373, 464 — la note du 2« bureau 
sur Austerlitz, 464, 465 — la saisie du dossier Austerlitz, la note sur 
Austerlitz etablie par le bureau des renseignements, 471, 472 — la perqui- 
sition au bureau des renseignements, 474 — ses relations avec le capi- 
taine Cassel, est promu chef d'escadron, la lettre du general Dessirier 
au sujet de ses relations avec Ie capitaine Cassel, 480 — le proces Dau- 
triche (sa deposition [les fiches du bureau des renseignements], 488, 
489 — la maniere dont il tronque a l'audience la note du 23 mars 1904 
du 2 8 bureau sur Austerlitz, 490 — a appris de M. Gribelin l'existence 
de la masse noire du colonel Henry, 494 — l'estimation des documents, 
la replique du colonel Holender, 495 — le huis-clos [le dossier Auster- 
litz, les fiches, 499] — la declaration de la defense, 500) — la bro- 
chure de M. Auffray, 501 — la lettre du ministre Etienne a son sujet, 
502 a 504 — • son « intime collaboration » avec le procureur Baudouin, 
504 — le duel Gonse-Picquart, 515 — l'arret de 1906 (la piece 371, 
521; — la piece 26, 524, 526, 527) — nomme officier de la Legion 
d'bonneur, 558, 559. 

Tassin (capitaine Henri-Charles-Armand). — Ses impressions sur la 
degradation, sa conversation a ce sujet avec Picquart, 43 — le rapport 
Bard, 180, 181. 

Taveraier (capitaine Adolphe-Arsene-Marie). — L'instruction contre 
Picquart, son rapport, 184, 185 — l'enquete des doyens, 202 — l'ins- 
truction contre le colonel du Paty, le non-lieu, 239 — regoit par commis- 
sion rogatoire la deposition du colonel du Paty au proces de Rennes, 
289 — les depositions a la 2 8 revision (Targe, 374 — du Paty, 383). 

Tesseire (Judith). — L'enquete sur le temoignage Cernuszki", 465. 

Teyssonnieres (Pierre). — Son expertise en 1894, son rapport du 29 octo- 
bre 1894, 20, 21 — la deposition Bertillon a l'instruction d'Ormesche- 
ville,29, 30 — le fac-simiie du Matin, 78 — sa visite a Scheurer-Kestner 
en 1897, 85 — le proces Zola, 135, 136 — ses depositions (a la l re revi- 
sion, 213 — a Rennes. 296) — • sa brochure Les fails nouveaux, 457 
— l'arret de 1906, 531.' 

Tezenas (M 8 Maurice). — La defense d'Esterhazy, 110 — la serviette 
de Reinach, 118, 119 — le proces Esterhazy, 122, 125 — ses relations 
avec M. Wattinne, 148 — le conseil d'enqu§te Esterhazy, le tele- 
grarnme d'Esterhazy, 164 — la plaidoirie Mornard a l'instance de la 
1" revision, 181. 

Thebert (Rene). — Le voyage de Tomps a Madrid, 320. 

Therouanne. — Le faux Otto, 119. 

Thevenet (commandant Claude-Marie-Frederic). — Les demarches 
d'Esterhazy pour entrer au ministere, 65 — la lettre d'Esterhazy du 
25 aout 1896, 66. 

Thevenet (Frangois-Marius). — Le procfes Zola, 134. 

42 
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Thibaudin (capitaine Eugene). — Juge suppliant en 1894, 34. 

Thibaut (.Anaieie-Frangois), dil Anatole France. ■ — ■ Le proces Zola; 
138 — son opinion sur la reprise de l'affaire en 1903, 355. 

Thirion (commandant Amfedee). — Le conseil d'enquete Cuignet, 337. 

Thomassin (general Frangois-Achille). — Ses temoignages d'estime 
au colonel Henry, 169. 

Tillaye (Louis-Charles). — Ministre des travaux publics dans le cabinet 
Brisson en 1898, donne sa demission pour ne pas s'associer a la revision, 
175. 

Tisseyre (general Bernard-Frangois- Justin). ■ — En relations avec Weil, 
61 — sollicite par Weil en faveur d'Esterhazy, 65. 

Tocanne (capitaine Charles-Edmond). — Sa deposition a l'instruction 
d'Ormescheville, 29. 

Tomps (Louis-Thomas). — Photographie le bordereau a son arrived, 
9 — 1'entrevue de Bale, 63 — sa deposition a la l re revision, 218 — 
Brucker et. le bordereau, 275, 318 — sa deposition a Rennes (le fac- 
simile du Malin), 304 — son voyage a Madrid pour tacher d'y joindre 
Richard Cuers, 320 — le t6moignage Cernuszki, Mathilde Baumler, 321 

— la declaration de Wessel au capitaine Mareschal, 322, 323 — ses 
lettres a Mathilde Baumler, 324 — prevenu par Mathilde Baumler de 
l'arrestation de Wessel, 326, 327 — les declarations de Wessel contre le 
capitaine Mareschal, remet ces declarations au general de Galliffet, 327 

— l'article de l'£clair du 21 avril 1900, 328 — les seances du parie- 
ment des 22, 25 et 28 mai 1900, 328 a 331 — la deposition Targe (2« rev.) 
374 — la deposition Lajoux sur le voyage a Madrid (2" rev.), 450 — 
1'enquSte sur le temoignage Cernuszki, 465 — les depositions a l'en- 
qu§te Laurent-Atthalin (2« rev.) (Frangois. 470 — Delanne, 476) — 
1'insistance du procureur Baudouin sur l'affaire Tomps, la deposition 
Cavard (2 e rev.), 476, 477 — le proces Dautriche (le dementi du 
general Delanne, 491 — sa deposition, 495 — les depositions [Boissiere, 
Nogier, Mourier, 496 — Brucker, 497] — le dementi du general de 
Galliffet, 497). 

Torcy (geheral Louis-Joseph-Gilles de). — Les demarches d'Esterhazy 
pour entrer au ministere, 65 — le recu du « document liberateur », 
100. 

Toraielli Brusati di Vergano (Luigi, comte). — Ses demarches aupr6s 
de M. Hanotaux en 1897 et 1898, 130 — la deposition Cuignet 
(l™ rev.), 198, 199 — les visit.es que lui font Reinach, Trarieux et 
Scheurer-Kestner, 209, 210 — les depositions Trarieux et Paieologue 
(1" rev.), 210 a 212 — les depositions a Rennes (Cavaignac, 263 — 
Roget,267) — les depositions a la 2 e revision (Mercier, 385 — Reinach, 
396) — l'arret de 1906 (le general Mercier et la piece 371), 520. 

Tournois (Gustave-Rene) et femme Tournois. — L'enqugte du con- 
seiller Dumas (l re rev.), 216 (en note). 

Trarieux (Jacques-Ladoyic). — Garde des sceaux en 1895, fait voter 
au Senat'le projet de loi sur les lies du Salut, 47 — s'informe aupres 
de M Hanotaux des conditions dans lesquelles Dreyfus a ete condamne, 
r6vfele a l'avocat Reitlinger l'existence d'une piece secrete a la charge 
de Dreyfus, confirme le fait a M e Demange, 52, 67 — pretend cepen- 
dant qu'il a « garde son secret », 52 (en note) — emmfene M. Teysson- 
nieres chez Scheurer-Kestner, 85 — Interpellation Scheurer-Kestner, 
113 — sa lettre de Janvier 1898 au ministre de la guerre, 121 — le 
procfes Zola (sa deposition, 133 — la confrontation avec M. Teysson- 
nieres, 135, 136) — la lettre du capitaine Begouen, 142 — la Ligue des 
droits de I'homme, 144 — le requisitoire Manau sur le pourvoi de Zola 
en cassation, 145 — le conci'iabule chez M e Labori, 153, 154 — la per- 
quisition chez Picquart, la « pensee en deuil », Christian Esterhazy, 
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155 — la redaction de la demande en revision, 171 — ses visites a 
l'ambassade d'ltalie, 197, 209 — sa deposition (l re rev.), 210 — la 
soir6e en l'honneur de Picquart. 241 — les depositions a Rennes 
(Cavaignac, 263 — Roget, 267) — le commandant Cuignet signale le 
dossier etabli sur les visites a l'ambassade d'ltalie, 252, 253, 270 — les 
demarches du Syndicat pour l'emp6cher de deposer, la lettre deM.de 
Pressense a ce sujet, sa deposition a Rennes, 305 — les poursuites 
contre I'Eclair, 310 — ses lettres au general de Galliffet pour demander 
la destruction du dossier sur les visites a l'ambassade d'ltalie, 311 — 
l'amnistie au Senat, 334 — sa mort, 366 — « 1'hommage » du Senat 
en 1906, 557 — ^interpellation de Pressense le 13 juillet 1906, 558 — 
son monument, 560. 

Tripone (Emile). — ■ Ses relations avec les families de M m «* Mathieu 
Dreyfus et Grumbach, 3.31. 

Vadecard (Narcisse-Amed6e). — Les Aches de delation, 341. 

Valabregue (M me ). — Le bordereau annote, le docteur Dumas et le 
commandant Merle, 410. 

Val Carlos (Raymundo Guelly Borbon, marquis de). — Ses confidences 
<» 1'agent Gu6n6e et au commandant Henry, 8, 37 — la deposition du 
commandant Henry au proces de 1894, 35 — les depositions Mercier 
(a la 1™ revision, 183 — a Rennes, 256) — 1'agent etranger accredits 
en Suisse, 195, 271 — les mensualites qu'il recoit, 272 — l'enqufite 
- Andre, 357 — le rapport Cretin, 360 — la lettre du general Gonse et 
la r6ponse Cretin, 367, 368 — les depositions a la 2" revision (Davi- 
gnon, 383 — Mercier, 385 a 388, — Roget, 390 — Iunck, 391 — Picquart, 
398 — sa premifere deposition, 410, 411) — l'assignation au Temps et 
au Pelit Parisien,4ll,412 — la deposition Rochefort (2« rev.), 406,412 
— les lettres de MM. Jollivet et Voulquin, la plainte contre M. Roche- 
fort, 412, 413 — les depositions a la 2 e revision (de Boisdeffre, Ayraud- 
Degeorge, Possien, Roget, 413 — sa deuxieme deposition, 413, 414) — 
son proces avec M. Rochefort, sa mort, 414, 415 — la comptabilite du 
service des renseignements. 415, 416 — le requisitoire ecrit du pro- 
cureur Baudouin (1905), 506 — le m6moire Mornard (1905), 507 — 
1'arrit de 1906, 543. 

Valdant (capitaine Henri-Charles). — Le pelil bleu, 58, 59 — le proces 
Esterhazy, 124 — le conseil d'enquSte Picquart, 130 — ses depositions 
(a la 1" revision, 206 — a Rennes, 279). 

Valerio (capitaine Paul-Louis-Eugene). — Sa deposition a Rennes sur 
le bordereau, sa mort, 295, 296 — le general Sebert et la replique du 
general Deloye, 302 — la brochure verte, 455 — 1'arrSt de 1906, 533. 

Valle (Ernest). — Garde des sceaux en 1903, la requete de Dreyfus 
(2 e rev.), 360 — convoque la commission consultative de revision, 
saisit le procureur general de la requeue de Dreyfus, 361. 

Vallecalle (Louis-Marie-Constant). — Greffier au proces de 1894, 34 — 
greffler au proces Esterhazy, 122 — sa deposition (2° rev.) (l'encoche 
de la « lettre du buvard », la theorie de M. Cochefert sur les scelies), 460. 

Valles (Charles-Bernard-Theodore, vicomte de). — Sa deposition a la 
1™ revision, 214, 215 — preside les debats du proces Gregori, 567 — le 
proces en refus d'insertion de Dreyfus contre V Action francaise. 570. 

Van Cassel (Edmond). — Le proces Zola, ses conclusions, 131, 132 — 
son intervention, 137 — son requisitoire, 138. 

Vanson (general Joseph-Emile). — Sa conference aux stagiaires d'etat- 
major (la deposition Mercier a Rennes, 257 — les explications de Drey- 
fus, 262). 

Varinard des Cotes [Pierre). — La lettre « du uhlan », 108, 114, 124 — 
l'expertise du bordereau au procfes Esterhazy, 114, 115 — le factum 
« J'accuse », 126 — !a plainte contre Zola, 128 — le procfes Zola, 135, 
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136 — le proces des experts, 159, 160 — l'expertise du petit bleu a l'ins- 
truction Tavernier, 185 — ses depositions (a la 1™ revision, 212, 213 — 
a Rennes, 296) — 1'arrSt de 1906, 531. 

Vaugeois (Henri). — La Patrie francaise, 189, 190 — la campagne de 
l' Action francaise, 563 — la reunion de Nimes, 568 — sa mort, 571. 

Vaughan (Ernest). — Arrgte la campagne du Jour en faveur de Dreyfus, 
71 — la deposition Possien (2' rev.), '401, 402. 

Vazeille (.A/fieri-Juhen-Auguste). — Son amendement au projet de Ioi 
sur l'amnistie, 334, 335 — l'examen mental et la petition du comman- 
dant Cuignet, 394 — le projet de loi visant Picquart sur la reintegra- 
tion des of ficiers en reforme, 555. 

Vesins (Marie-Joseph-Pierre-Bernard de Levezou, comte de). — Le 
« faux de mesure » des experts de 1904, 458 — la campagne de V Action 
francaise, 563. 

Veuglaire (Abel). — V. Mayer (commandant fimile). 

Victor (archiduc). — La deposition Laroche (l re rev.) (ses propos sur 
l'innocence de Dreyfus), 211. 

Viguie [J. -S.-M. -Leopold). — Directeur de la Surete generate, les ma- 
noeuvres de Tomps, 318. 

Villa (colonel Desire). — Rapporteur du conseil d'enquSte Cuignet, 337. 

Villefosse. — V. Heron de Villefosse. 

Villeneuve. — V. Guyot de Villeneuve. 

Villeroche (lieutenant-colonel Ernest-Joseph-SamueI-Aim6 Billette de). 
— L'ordre d'informer contre Esterhazy, 443, 444. 

Villien (general Louis-Frangois). — Le rapport sur les questions tech- 
niques du bordereau, 379. — sa deposition (2 e rev.), 380 — 1'arrSt de 
1906, 540. 

Villies (medeein principal Jean-Baptiste-Paul-Gustave). — L'examen 
mental du commandant Cuignet, 395, 396. 

Villon (Claude-fimilien). — La deposition Billot a Rennes, 263 — sa 
deposition a Rennes ^es propos d'officiers allemands sur Dreyfus), 287. 

Viollet (.PauZ-Marie). — La Ligue des droits de Vhomme, 144. 

Viollette (Maurice-Gabriel). — L'interpellation du 31 Janvier 1913 sur 
l'affectation du lieutenant-colonel du Paty dans la territoriale, 576. 

Viviani (i?e/i^-Raphaell. — La communication du dossier secret a la 
chambre criminelle (l re rev.), 193 — son interpellation sur la demis- 
sion de M. de Freycinet, 234 — la demande de mise en accusation du 
general Mercier, 240. 

Voisin (Felix). — L'enquSte des doyens, 201. 

Volgemuth (Isalas), dii Ieale Levaillant. — Ancien directeur de la 
Surete genftrale, emploie Souffrain, secretaire du ComiU de defense 
contre Vanlisimitisme, 98 (et en note). 

Voulquin (Gustave). — M. de Val Carlos et V Intransigeant, ses lettres 
a la Presse, 412, 413. 

Vuillecard (Paul-Leon-Urbain). — Accompagne Tomps a Bale en 1896, 
63. 

Waldeck-Rousseau (Pierre-Marie-Ren^). — Designe M e Demange a 
Mathieu Dreyfus en 1894, sa demarche aupres de M. Casimjr-Perier 
contre le huis-clos, 32, 33 — sa demarche auprfes de M. M61ine en juillet 
1897, 87 — presente au Senat une proposition de loi en faveur de 
Picquart, 187 ■ — la loi de dessaisissement, 204 — la formation de son 
ministfire, ses demarches aupres de Reinach, 242, 243 — les debuts 
de son ministfere, 244 — les instructions au rommissaire du gouveme- 
ment a Rennes, 247, 248 — sollicite de l'Allemagne la communication 
des notes du bordereau et eprouve un refus, 308 — ses promesses a 
Dreyfus, etudie avee M e Mornard les moyens de faire casser le juge- 
ment de Rennes, 312 — la grace de Dreyfus, la lettre « du ministfere 
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de i'etranger », 312 — la condamnation du service des rense gnements, 
315, 330 — le voyage de Tomps a Madrid, 320 — fait envoyer Tomps 
a Nice pour entendre Wessel, 327 — ses delegations a la Chambre le 
22 mai 1900 au sujet des agissements de Tomps, 32S, 329 — ses expli- 
cations au S6nat le 25 mai 1900, 329, 330 — la seance du 28 mai 1900, 
330, 331 — choisit le general Andre pour ministre de la guerre sur 
l'indication de M. Ephrussi, 331 — i'amnistie (au Senat, a la Chambre, 
sa reponse a M. Vazeille, veut en realite couvrir par I'amnistie les agis- 
sements des amis de Dreyfus), 334, 335 — la lettre de Dreyfus deman- 
dant une enqueue sur le bordereau annote, 335 — la iettre du comman- 
dant Cuignet en reponse au discours Breton, 336 — s'oppose en 1899 
au rappel a l'activite du commandant Cuignet, 337 — le projet de loi 
sur les associations, les Assomptionnistes, 339 — quitte le ministere, 
sa mort, 340 — les elections de 1902 et la lettre « du minislere de l'etran- 
ger », 348 — la deposition Cavard \2« rev.), 477 — le general Andre 
et la reintegration de Picquart, 555. 

Walter (commandant Louis-Jules). — reincarceration du colonel Henry 
au mont Valerien, 168. 

Warnet (general Charles-Auguste-LouisV — En relations avec Weil, 61. 

Wattinne (Adolphe). — Le dossier secret, 148, 149 — le proces Zola, 
ses relations avec M e Tezenas, 148 — mis en cause par Esterhazy au 
conseil d'enquSte, 164 — la deposition Targe j2» rev.), 371, 375 — les 
correspondances intimes du dossier secret, 402 — sa d6position (2 e rev.), 
424 — l'arret de 1906 (la piece 26}, 524, 525. 

Weil (Maurice-Henri). — Sa carriere, les accusations du marquis de 
Mores, 1'affaire de la baronne de Kaulla, les scandales aux courses, ses 
deux demissions, 60, 61 — s'entremet en faveur d'Esterhazy aupres 
du grand-rabbin, 61 (et en note) — cherche a faire entrer Esterhazy 
au ministere de la guerre, 64, 65 — la lettre d'Esterhazy du 6 novembre 
1896, 79, 122 — la souscription des Juifs en faveur d'Esterhazy, 79 

— la lettre anonyme lors de 1'interpellation Castelin, 79, 80 — l'ins- 
truction Ravary, 114 — le proces Esterhazy, 122 — sa deposition 
(1" rev.), 191 — sa lettre au general Billot en faveur d'Esterhazy, 208 

— les depositions a Rennes, (Billot, 263 — Cernuszki, 291 ) — est temoin 
defaillant a Rennes, 294 — ses relations avec le colonel Henry en 1878, 
294 — les confusions du procureur Baudouin entre Maurice Weil, ami 
d'Esterhazy, et Emile Weyl, allie a la famille Dreyfus, 387 — les depo- 
sitions a la 2« revision (Reinach, 397 — Picquart, 399, 425 — Billot 
[1'entree du ministere interdite a Weil par M. de Freycinet], de Bois- 
deffre, Lauth, de Ga'liffet, 425 ■ — Bertin-Mourot [les soupgons du colo- 
nel Sandherr, l'incident Galliffet-Saussier, l'hypothese de M e Demange 
a Rennes], 425, 426 — sa premiere deposition, l'attitude du procu- 
reur Baudouin a son egard, sa deuxieme deposition, 426, 427). 

Weill (docteur Anselme). — Sa deposition a Rennes, 303. 

Weill (Julien). — Gendre de Zadoc Kahn, les subsides fournis par les 
Juifs a Esterhazy, 61 (en note). 

Weire, Weirr. — Le faux Weyler, 69. 

Weiss (J. -A. Georges). — Sa deposition (2° rev.) (le bordereau annote), 
408, 409. 

Weuger (M rae Gabrielle). — L'explication de Picquart sur le temoignage 
Savignaud, 162. 

Wessel (Helmuth-Wilhelm-Otto). — Son entree comme agent au service 
des renseignements, ses arrestations pour escroqueries en 1899 et en 
1908, son evasion en 1900, ses relations avec le capitaine Mareschal, sa 
declaration sur les menees de Tomps, son arrestation a Nice par la 
Surete generate en 1900, 321 a 323 — la lettre de Przyborowski, 324 

— sa lettre au geniral de Galliffet, 326, 327 — ses declarations accu- 
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sant le capitaine Mareschal, 327 — sa mise en liberty, sa nouvelle 
arrestation a San-Remo en 1903, son interview dans le Petit Bleu, sa 
lettre a son avocat, 354 — la lettre de Dreyfus au garde des seeaux, 361 
— les depositions a la 2° revision (Target 374 — Iunck, 391) — son 
m^moire produit par Dreyfus, 463 — le r6quisitoire oral du procu- 
reur Baudouin (1904) et les accusations contre le capitaine Mares- 
chal, 463, 464 — 1'enqutHe sur le temoignage Cernuszki, 465 — les 
depositions a I'enqudte Laurent-Atthalin (2« rev.) (Galmot, 465 — 
Mareschal, Francois, 469, 470) — le proces Dautriche (l'interroga- 
toire du capitaine Mareschal, 488 — la deposition Boissiere, 496 — la 
declaration de la defense, 500). 

Weyl (Emile). — Oncle par alliance de Mathieu Dreyfus, 11, 42, 48 — 
divulgue le plan de campagne de Madagascar dans le Yacht en sep- 
tembre 1894, 11 — collabore en novembre 1894 au Journal des Debats, 
qui publie a la mgme £poque un article contenant la these exposed par 
Dreyfus dans ses aveux, 42 — fait des demarches en faveur de Dreyfus 
au ministere des colonies, est mis a la porte du ministere de la marine 
et de celui des colonies, 48 — sa parents avec Grumbach, 331 — les 
confusions du procureur Baudouin entre Emile Weyl et Maurice Weil, 
sa mort, 387. 

Weyler. — Le faux Weyler, 69, 70 — le dossier secret, 197 — l'instruc- 
tion contre le colonel du Paty, 239 — l'arret de 1906, 520. 

Wunenburger (Henri-Louis). — Le capitaine d'Attel lui dit, le 5 Janvier 
1895, que Dreyfus « a avou6 », 42. 

WyrouboH (Gregoire). — Sa deposition (2° rev.) (le bordereau annot£), 
409. 

Xau (Fernand). — La visite de Mathieu Dreyfus, en 1895, 51. 

Zadoc Kahn. — V. Kahn (Zadig, dit Zadoc). 

Zimmer (general Smile-Pierre). — L'arrgt de 1906 (la dteouverte en 
1903 de la copie de la piece 371), 521. 

Zoghaeb (Gabriel do). — Ami d'Esterhazy, 61. 

Zola (jSmife-Edouard-Charles-Antoine). — La visite de Bernard Lazare 
en 1896, 83 — ses articles sur l'affaire Dreyfus, ses lettres « a la jeu- 
nesse » et « a la France », le factum « J'accuse », 125, 126 — Interpel- 
lation de Mun du 13 Janvier 1898, la plainte du general Billot, sa pro- 
testation contre les restrictions de la plainte, la plainte des experts, 
126 a 128 — les manifestations de Janvier 1898, 128 — le proces, 131 
a 138 — sa declaration, 138 — sa condamnation, les manifestations 
contre lui, 138, 139 — la cassation de 1'arrSt de la cour d'assises, le 
r^quisitoire Manau, 145 — la plainte du conseil de guerre, la plainte au 
grand chancelier, 146, 147 — le proces de Versailles, les articles de 
M. Judet, 147 — Christian Esterhazy, 155 — le deuxieme proces de 
Versailles, sa fuite en Angleterre, sa suspension de la Legion d'hon- 
neur, 158, 159 — ■ le proces des experts, la vente publique, ses proces avec 
M. Judet, 159, 160 — le Syndicat veut le faire rentrer en France, 233 — 
sa rentrSe en France, l'opposition a 1'arrSt de Versailles, sa nouvelle 
assignation devant. la cour d'assises de Versailles, 240 — la disgrace du 
procureur Bertrand, 244 — la protestation contre l'amnistie, 325, 326 

1 — l'amnistie, l'ajournement de son proces, sa lettre du 22 d6cembre 1900 

, au president de la republique, 332 a 335 — la radiation de son proces, 
son dfesistement dans le proces des experts, 335, 336 — sa mort, Picquart 
et Dreyfus a M6dan, 366 — les depositions a la 2 e revision (Targe, 
375 — Iunck, 391 — Ducasse, 442, 443) — l'arret de 1906 (la date 
des pieces arrivant par la voie ordinaire), 528 — l'interpellation de 
Pressensfi le 13 Juillet 1906, 557 — la proposition Breton sur le trans- 
fert au Pantheon, 558 — la nomination de Leblois comme maire hono- 
raire du 7" arrondissement, 559 • — les credits pour le transfert au 
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Pantheon, le colonel du Paty de Clam rfipond au factum « J'accuse », 
sa conduite a Bordeaux en 1870, le transfert au Pantheon, 566. 

Zola (Frangois). — Les articles de M. Judet, 147 — les lettres du colonel 
Combe, 160.' 

Zurlinden (general iSmile-Auguste-Frangois-Thomas). — Remplace le 
g6ne>al Mercier au ministere de la guerre en 1895, 47 — aurait d£sign6 
a Picquart M. d'Orval comme suspect, 54 — le Syndicat, 102, 103 — 
son avis sur la mise en reforme d'Esterhazy, 165 — la demande de 
mise a la retraite du g4n6ral de Pellieux, 171 — accepte en 1898 le 
ministere de la guerre, le premier conseil des ministres, 172 — l'en- 
quSte contre le colonel du Paty de Clam, 173 — l'elude du dossier 
Dreyfus, son avis nfigatif pour la revision, le conseil des ministres du 
12 septembre 1898,1a mise en non-activite du colonel du Paty, 173, 174 
— ses lettres au garde des sceaux des 14 et 16 septembre 1898, veut 
ouvrir une information contre Picquart au sujet du petit bleu, 174, 
175 — l'intervention de Brisson. le conseil des ministres du 17 sep- 
tembre 1898, sa demission, est replace gouverneur de Paris, 6crit au 
procureur general pour faire arrgter Picquart, 175 — sa dfiposition 
(ire rev.), 184 — donne l'ordre de mise en jugement contre Picquart, 
185 — sa protestation contre les accusations d'espionnage de la cham- 
bre criminelle lanc§es par M. Be>enger, 204 — l'incident Dupressoir, 
221 — est remplac6 au gouvernement militaire de Paris par le general 
Brugere, 245 — sa deposition a Rennes, 263, 264 — la deposition Tra- 
rieux a Rennes(les poursuites contre Picquart), 305 — sa lettre au sujet 
du general de Pellieux lue a la Chambre le 7 avril 1903, 350, 351 — les 
lettres du colonel du Paty, 381, 382 — sa deposition (2° rev.), 389 — 
la deposition Galon sur la lettre de demission du g6ne>al de Pellieux 
(2 e rev.), 443 — sa protestation contre le rfiquisitoire Baudouin de 
1906, 515 — 1'arrSt de 1906 (le bordereau annotS), 553. 
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